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\ 


DU   CONTRAT   DE    SIARIAGE   ET    DES   DROITS 
RESPECTIFS    DES    ÉPOUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIO>S  GENERALES. 


SOMMAIRE. 

1.  DéfinUion  du  contrai  de  mariage. 

2.  Ce  contrat  ne  règle  que  les  droits  des 

époux  sous  les  rapports  de  leurs  intérêts 
pécuniaires. 
5.  Les  dispositions  générales  de  ce  titre  ont 
quatre  objets  principaux ,  qui  vont  être 
développés  succcssivetneiït. 

1.  On  entend  par  contrat  de  mariage,  les 
conventions  de  deux  personnes  qui  s'unissent 
par  mariage,  relativement  à  leurs  biens,  pour 
régler  leurs  droits  respectifs  sous  ce  rapport. 

On  donne  aussi  ce  nom  à  l'acte  destiné  à 
recevoir  et  constater  ces  mêmes  conventions. 

T05IE    Mil,   —  É!ir.  FR.  XIV. 


2.  Ce  contrat  ne  règle  rien  de  ce  qui  con- 
cerne la  personne  des  époux  et  le  pouvoir  du 
mari  sur  la  femme  et  les  enfants  :  c'est  la  loi 
elle-même  qui  détermine  tout  ce  qui  a  rapport 
à  cet  objet,  et  qui  ne  permet  même  pas  qu'il 
soit  dérogé  à  aucune  de  ses  dispositions  sur  ce 
sujet  important  et  essentiellement  d'intérêt 
public,  qui  se  trouve  traité  au  titre  du  mariage. 
Il  a  seulement  pour  but  de  constater  des  con- 
ventions d'intérêt  purement  pécuniaire  :  d'éta- 
blir sous  quel  régime  les  époux  seront  mariés, 
s'il  y  aura  ou  non  entre  eux  une  association 
quant  à  leurs  biens,  et  quels  en  seront  la  nature 
et  les  effets,  ce  que  la  femme  apporte  au  mari 
pour  l'aider  à  supporter  les  charges  du  mariage; 
les  avantages  qu'ils  se  font  réciproquement,  bu 
l'un  d'eux  à  l'autre,  ainsi  que  ceux  qui  leur 
sont  faits  par  leurs  parents  ou  par  des  tiers  :  en 
un  mot,  ce  contrat  n"a  rapport  qu'aux  biens, 
tandis  que  le  mariage  lui-même  a  pour  objet 
l'union  des  personnes  :  l'un  est  le  principal, 
l'autre  l'accessoire.  Il  ne  peut  y  avoir  de  contrat 
de  mariage  sans  mariage,  mais  il  peut  fort  bien 
y  avoir  mariage  sans  contrat  de  mariage,  et 
même  sans  aucune  espèce  d'association  quant 
aux  biens;  l'art.  4575  du  Code  suppose  cette 
absence  de  toute  association  en  disant  :  u  Si 
tous  les  biens  de  la  femme  sont  parapher- 
naux,eic.,»casdanslequelleniarinejouitmême 
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aiicunemenl  des  biens  de  la  femme  ,  el  il  en  esl 
ainsi  sous  le  régime  dit  rfc/asé/?aratJonrfes6ie/JS. 

3.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  oaverl  ce 
lilre  par  quelques  dispositions  générales,  ap- 
plicables, par  cela  même  au  régime,  quel  qu'il 
soil,  qu'il  a  plu  aux  parties  de  choisir  pour 
règle  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts  res- 
pectifs. 

Ces  dispositions  ont  quatre  objets  princi- 
paux : 

1°  Les  unes  concernent  les  conditions  rela- 
tives à  la  capacité  des  parties  pour  former  va- 
lablement le  contrat  de  mariage,  et  embrassent 
ainsi  iniplicitemenl  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  pouvoir  contracter  le  mariage  lui-même  : 

2°  Les  autres  sont  relatives  aux  conventions 
permises  dans  le  contrat  de  maringe,  et  à  celles 
qui  en  sont  rejetées,  nonobstant  la  grande  la- 
titude que  la  loi  laisse  aux  époux  quant  à  leurs 
stipulations  matrimoniales  ; 

5°  D'autres  ont  pour  objet  de  déterminer  en 
quelle  forme  le  contrat  de  mariage  doit  être 
passé,  à  quelle  époque  il  doit  l'être,  et  de 
régler  les  formalités  à  observer  pour  la  validité 
des  changements  que  les  parties  voudraient  y 
faire  avant  la  célébration; 

4°  D'autres  enfin  contiennent  l'indication 
sommaire  des  principaux  régimes  que  peuvent 
adopter  les  futurs  époux. 

?Jous  analyserons  successivement  ces  divers 
objets. 
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Conséquences  de  ce  principe. 

Modifications  pour  le  cas  oh  le  mariage 
étant  annulé i  les  époux  ou  l'un  d'eux 
étaient  de  bonne  fo'u 

Renvoi  à  un  des  précédents  volumes  pour 
l'application  plus  détaillée  de  cette  ex- 
ception. 

Dislinclions  à  faire  dans  le  cas  oii  la  nul- 
lité du  mariage  a  été  couverte  et  que  la 
femme  l'a  contracté  sans  avoir  l'âge 
compétent. 

Ou  sans  avoir  le  co)iscntcmcnt  de  ceux 
sous  l'autorité  desquels  elle  se  trouvait 
alors  placée. 

Et  dans  le  cas  oii  c'est  le  mari  qui  a  con- 
tracté le  mariage  sans  le  co}isenlcment 
de  ses  parents ,  lorsqu'il  en  avait  besoin. 

Décision  du  droit  romain,  qui  ne  serait 
pas  suivie  dans  noire  droit. 

Le  mineur  habile  à  contracter  mariage, 
est  habile  à  consentir  toutes  conventions 
matrimoniales ,  s'il  est  autorisé  de  ceux 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariage. 

Conséquences  de  ce  principe. 

Diverses  décisions  quant  aux  prodigues 
placés  sous  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire. 

Les  étrangers  se  marient  aussi  en  France, 
comme  les  Français  en  pays  étranger,  et 
leurs  conventions  matrimoniales  reçoi- 
vent leur  exécution  quand  elles  n'ont 
rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes 
mœurs. 


SECTION   PREMIERE. 


BBS  CONDITIONS     RELATIVES  A   LA    tAPACITL   DES  EPOL'X  QUA5T  A 
LA  TALiniTÉ  DES  r.OKVEIiTIONS  MATRIMONIALES. 


SOMMAIRE. 


-i.  Pour  que  les  conventions  matrimoniales 
soient  valables,  il  esl  nécessaire  que  ceux 
qui  s'unissent  soient  capables  de  contrac- 
ter le  mariage. 

o.  Toute  convention  matrimoniale  ou  dona- 
tion aux  époux  est  censée  faite  sous  la 
co)idition  qu'il  g  aura  mariage ,  et  ma- 
riaqc  valable. 


A.  Pour  que  les  conventions  matrimoniales 
soient  valables,  non-seulement  il  esl  néces- 
saire que  ceux  qui  les  consentent  soient,  en 
général,  capables  de  contracter;  mais  il  faut, 
de  plus,  que  ceux  qui  les  forment  soient  capa- 
bles de  s'unir  par  le  mariage;  car,  sans  cette 
capacité,  comme  il  n'y  a  pas  de  mariage,  l'acte 
qui  renfermerait  les  conventions  matrimoniales, 
tomberait  avec  celui  qui  constaterait  le  mariage 
lui-même  mal  à  propos  célébré. 

o.  En  effet,  toutes  les  conventions  portées 
dans  un  contrat  de  mariyge,  ainsi  que  toutes  les 
donations  faites  par  des  tiers  à  Tune  ou  à 
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Tautrc  des  pailios,  sont  ccnsoes  faites  sous  la 
condition  qu'il  y  aura  mariage  et  mariage  va- 
lable, parce  qu'un  mariage  annulé  est  consii 
n'avoir  pas  existé  (i). 

0.  En  sorte  que  si  le  mariage  est  annulé,  il 
n'y  a  eu  ni  dot  (2),  ni  communauté,  ni  dona- 
tions, ni  conventions  matrimoniales  quelcon- 
ques, et  chacun  des  époux  reprend  ce  qu'il  a 
apporté,  quelle  que  soit  l'espèce  de  régime  qui 
ait  été  convenue  dans  le  contrat  de  mariage. 
Ils  ont  été  dans  une  sorte  de  communauté  de 
l'ail,  et  les  perles  survenues  dans  les  biens  de 
l'un  ou  de  l'autre ,  sont  supportées  par  l'époux 
j)ropriétaire. 

7.  Toutefois,  le  principe  que  l'annulation  du 
mariage  entraîne  l'annulation  des  conventions 
matrimoniales,  doit  être  entendu  avec  le  tem- 
pérament résultant  des  dispositions  des  arti- 
cles :201  et  iOi  du  Code  :  c'est-à-dire  que  si 
les  époux  avaient  contracté  le  mariage  de  bonne 
foi,  dans  l'ignorance  de  la  cause  qui  s'opposait 
à  leur  union,  comme  il  produirait  tous  ses 
effets  civils  tant  à  leur  égard  qu'à  l'égard  des 
enfants  qui  en  seraient  issus,  les  conventions 
matrimoniales,  par  cela  même,  s'exécuteraient 
suivant  leur  teneur,  lors  de  la  séparation  des 
époux  ;  et  les  gains  de  survie  stipulés  dans  le 
contrat  s'exerceraient  dans  les  mêmes  cas  et 
aux  mêmes  époques  que  ceux  où  ces  droits  se 
seraient  ouverts  si  le  mariage  avait  été  valable- 
ment contracté.  II  en  serait  de  même  des  dona- 
tions qui  leur  auraient  été  faites  par  des  tiers. 
Si  l'un  des  époux  seulement  était  de  bonne  foi, 
le  mariage  annulé  ne  produirait  ses  effets  civils 
que  par  rapport  à  lui  el  aux  enfants  issus  du 
mariage;  mais  ils  ne  pourraient  scinder  les 
clauses  du  contrat  :  ils  devraient  le  prendre  ou 
le  rejeter  en  son  entier,  parce  que  toutes  les 
clauses  d'un  contrat  sont  censées  la  condition 
les  unes  des  autres. 


8.  Pour  l'appli»  alion  plus  détaillée  de  ces 
décisions,  on  peut  voir  ce  qui  a  été  dit  au  titre 
(lu  mariage,  tome  II,  n°'  507  à  573;  et  nous 
ajouterons,  quant  aux  conventions  matrimo- 
niales, que  les  héritiers  d'une  personne  la  re- 
présentant dans  tous  ses  droits,  ce  (|ui  vient 
d'être  dit  relativement  aux  enfants  issus  du  ma- 
riage annulé,  s'appliquerait  aussi  aux  collaté- 
raux des  époux  ou  de  l'époux  de  bonne  foi ,  à 
défaut  d'enfants. 

9.  Dans  le  cas  où  la  nullité  du  mariage  vient 
à  être  couverte,  parce  qu'elle  n'était  point  ra- 
dicale, il  est  besoin  de  faire  quelques  distinc- 
tions relativement  à  l'effet  des  conventions  ma- 
trimoniales et  des  avantages  que  les  époux  se 
sont  faits  ou  qui  leur  ont  été  faits  par  d'autres 
personnes. 

Si  une  femme,  par  exemple,  s'est  mariée 
avant  d'avoir  accompli  sa  quinzième  année, 
sans  avoir  obtenu  des  dispenses  d'âge,  et  que, 
conformément  à  l'art.  185,  la  nullité  du  ma- 
riage soit  venue  à  se  couvrir,  par  ce  qu'il  n'a 
point  été  attaqué  avant  l'expiration  des  six  mois 
depuis  que  la  femme  a  atteint  l'âge  compétent, 
ou  parce  que  celle-ci  a  conçu  avant  l'échéance 
de  ces  six  mois,  bien  certainement  la  nullité 
des  conventions  matrimoniales  et  des  avantages 
qui  lui  ont  été  faits  par  le  mari  ou  par  des 
tiers  est  pareillement  couverte  :  convalescit 
ilotis  coiistilulio  (5)  ;  la  condition  tacite  sous  la- 
quelle ils  avaient  été  faits,  si  nuplice  fiiei'inl 
secutœ,  s'est  réalisée.  Mais  la  femme  n'est  point 
liée  pour  cela  quant  aux  avantages  qu'elle  au- 
rait faits  à  son  mari ,  ni  quant  aux  autres  con- 
ventions matrimoniales  qui  lui  seraient  désa- 
vantageuses, lors  même  qu'elle  les  aurait  faits 
avec  le  consentement  el  l'assistance  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  était  nécessair»' 
pour  la  validité  du  mariage;  car  elle  n'était 
point,  lorsqu'elle  les  a  faits,  linbilc  à  contrac- 
ter le  mariage  :  or,  c'était  une  condition  requise 


(i)  r.  les  LL.  ô.  21,  39.  §  1,  et  59,  %  2,  ff.  de  jure 
dolium  ,  el  lart.  1088  du  Code.  —  *  Le  contrat  anlénup- 
tial  est  parfait  et  subsiste  ioilépendamment  du  coutrat 
civil  de  mariage,  mais  étant  fait  sous  la  condition  ti  un 
mariage  valable  a  lieu,  il  ne  produit  ses  effets  que  lors- 
que cette  condition  existe. 

Si  le  m.Tri.tjjp  qui  a  été  réléliré  iniiné(!intenien(  apr^s 


le  contrat  anténuplial  vient  à  être  annulé  par  arrêt,  pp 
coutrat  n"en  sort  pas  moins  ses  effets,  si  un  mariaf;e  va- 
lable vient  à  suivre  le  premier.  (Brux.,  11  avriri83«; 
J.  de  B..  1838.448:  et  Rrux..  rejet.  25  février  1859 
Bull.,  1839.  269.) 

(2)  §  12.  InUit.  de  tmptiis. 

(.")  !..  68.  IT.  (te  jure  iloti"!n. 
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par  la  loi  {art.  1598)  pour  la  validité  de  ces  étant  mineur  et  n'étant  point  autorisé  de  ceux 
mêmes  conventions.  Toutefois  elle  ne  pourrait  dont  le  consentement  était  nécessaire  pour  la 
scinder  les  clauses  du  contrat,  accepter  celles      validité  du  mariage.  Il  faudrait  même  le  décider 


ainsi,  quoiquils  eussent  consenti  au  mariage 
lui-même,  ou  qu'il  l'eût  célébré  à  une  époque 
où  leur  consentement  n'était  plus  requis;  parce 
qu'ils  étaient  venus  à  mourir,  ou  parce  qu'il 
avait  alors  accompli  sa  vingt-cinquième  année. 
Mais  s'il  se  trouvaiiavoir  vingt  et  un  ans  révolus 
aumomcntdu  contrat  de  mariage  et  que  le  raa- 


qui  lui  seraient  avantageuses,  et  répudier  les 
autres  :  elle  devrait  prendre  l'acte  en  son  entier, 
ou  le  répudier  pour  le  tout. 

10.  Par  lu  même  raison,  si,  quoique  avant 
l'âge  compétent  pour  pouvoir  contracter  ma- 
riage, elle  l'avait  contracté  sans  le  consente- 
ment de  ceux  sous  l'autoriié  desquels  elle  se  riage  lui-même  eût  été  ratifié,  ainsi  que  nous  le 
trouvait  alors  placée  à  ce  sujet,  parce  qu'elle  supposons,  il  ne  pourrait  attaquer  les  conven- 
n'avait  pas  encore  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  tions  matrimoniales,  quoiqu'elles  lui  fussent 
si  le  mariage  avait  été  ratifié  par  ceux-ci,  ex-  désavantageuses, puisqu'il  étaitalors  capablede 
pressément  ou  par  leur  silence  gardé  pendant  les  faire,  étant  majeur.  (Art.  488.)  Ces  conven- 
un  an  depuis  qu'ils  en  ont  eu  connaissance  tions  tomberaient  sans  doute  avec  le  mariage 
(art.  185),  le  mari,  en  le  supposant  majeur  lui  même;  mais,  dans  notre  espèce,  le  mariage 
lors  du  mariage,  ou  assisté  de  ceux  dont  le  ayant  été  approuvé  par  ceux  dont  le  consente- 
consentement  lui  était  nécessaire,  ne  pourrait  ment  était  nécessaire  pour  sa  validité,  il  ne 
sans  doute  demander  la  nullité  des  conventions  peut  être  attaqué  par  celui-là  même  qui  l'a 
matrimoniales,  ni  celle  des  avantages  par  lui  contracté,  quoique  sans  ce  consentement,  ainsi 
faits  à  la  femme,  parce  que  ceux  qui  sont ca-  qu'il  résulte  de  la  première  disposition  de 
pables  de  contracter  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  185. 
l'incapacité  de  ceux  avec  lesquels  ils  ont  traité 

(art.  1125),  et  qu'ici   le  mari  était  capable;  li2.  Dans  le  droit  romain,  on  décidait  que  la 

mais  la  femme  aurait  le  droit  de  demander  la  dot  promise  à  celui  qui  avait  épousé  une  femme 

nullité  si  c'était  elle  qui  se  trouvait  lésée  par  âgée  de  moins  de  douze  ans,  dont  le  mariage 

ces  conventions.  (Art.  1095, 1505  et  1598,  ana-  était  nul  pour  cette  cause ,  devenait  valable  si 

lysés  et  combinés.)  le  mariage  était  ensuite  renouvelé  par  un  nou- 
veau consentement  à  l'époque  où  la  femme  avait 

II.  Et  si  c'était  le  mari  qui  eût  contracté  le  accompli  sa  douzième  année;  et  il  en  était  de 

mariage  sans  le  consentement  de  ses  père  et  même  lorsqu'un  fils  ou  une  fille  de  famille  avait 

mère,  dans  un  cas  où  il  avait  besoin  de  ce  con-  contracté  mariage  sans  le  consentement  de  son 

sentemenl,  parce  qu'il  n'avait  pas  alors  vingt-  père  et  que  celui-ci  venait  ensuite  à  confirmer 

cinq  ans  accomplis,  et  que  le  mariage  eût  pa-  le  mariage  (i).  La  dot  était  tacitement  promise 

rcillement  été  ratifié,  il  faudrait  distinguer,  de  nouveau  (2).  Autre  chose  eût  été  si,  après 

quant  à  l'effet  des  conventions  matrimoniales  avoir  fait  ses  conventions  matrimoniales  avec 

et  des  avantages  par  lui  faits  à  la  femme,  entre  Titia,  Séius  avait  épousé  Sempronia,  et  que  son 

le  cas  où  il  n'avait  pas  encore  accompli  sa  vingt  mariage  avec  celle-ci  étant  venu  à  se  dissoudre, 

et  unième  année  au   moment  de   l'acte  passé  il  eût  épousé  Titia  :  dans  ce  cas,  la  condition 

devant  le  notaire,  et  le  cas  contraire.  Dans  la  si  impt'iœ  fueriut  seciitœ  aurait  défailli.  Mais 

première    hypothèse,  on  appliquerait  ce   qui  elle  n'avait  pas  manqué  dans  le  premier  cas, 

vient  d'être  dit  quant  à  la  femme  mineure  et  parce  que  ce  qui  avait  eu  lieu  n'étant  pas  un 

non  assistée,  quoiqu'il  fût  d'ailleurs  majeur  de  mariage,  la  constitution  de  dot  n'avait  pas  été 

vingt  et  un  ans  lors  de  la  célébration  du  ma-  détruite:  Condiho  st'ipulationis  dotis  si  NrpTi.r. 

riage  ;  car  il  était  incapable  de  faire  ses  con-  fuerint  secct.ï:,  dit  Cujas,  sur  la  loi  68,  fi",  de 

venlions  matrimoniales  lorsqu'il  les  a  faites,  jure dot'mm ,  non  defecisse  hijustisnuptnssecu- 


(t)  !..  es.  ft'.  <le,iuic  tlotium. 


(2)  L.  39,  ff.  de  Jure  tlotium 
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tis,  sal  lantùm  non  cxlitissc.  Or,  comme  il  n'y 
avait  pas  de  temps  fixé  pour  la  remplir,  elle 
pouvaitse  réaliser  encore  après  le  mariage  nul. 

Mais  il  en  serait  autrement  chez  nous,  si  la 
nullité  du  mariage  avait  été  prononcée  par  les 
tribunaux  :  le  nouveau  mariage  que  les  époux 
contracteraient  ensuite,  lorsqu'ils  auraient  ac- 
quis la  capacité  requise  à  cet  cfl'ct,  ne  ferait  pas 
revivre  des  conventions  qui  avaiciil  été  annu- 
lées par  le  fait  même  de  l'annulaiion  du  ma- 
riage pour  lequel  elles  avaient  eu  lieu;  et  les 
donations  qui  leur  auraient  été  faites  par  des 
tiers  n'eu  seraient  pas  moins  devenues  nulles, 
encore  que  ceux  qui  les  avaient  faites  ne  les 
eussent  pas  révoquées  expressément  depuis 
l'annulation  du  premier  mariage  et  avant  la  cé- 
lébration du  second,  en  un  mol ,  le  contrat  de 
mariage  aurait  été  anéanti  dans  tous  ses  etfets. 

On  conçoit  très-bien  la  chose  autrement 
dans  le  droit  romain,  car  on  n'y  prononçait  pas 
la  nullité  du  mariage  :  elle  était  de  droit  ;  et 
lorsqu'il  était  renouvelé  ,  la  stipulation  de  dot 
valait  ex  novo  consensii  tacilè  (lato,  ainsi  que 
ledit  positivement  la  loi  59,  ff.  de  jiiredothun, 
déjà  citée,  mais  ce  consentement  tacite  ne  peut 
pas  être  supposé  dans  notre  droit,  où  les  con- 
ventions matrimoniales  doivent  être  arrêtées 
par  des  actes  formels  et  authentiques. 

Cette  décision  est  d'ailleurs  confirmée  par  le 
droit  romain  lui-même  en  ce  qui  concerne  les 
•  tiers  :  suivant  la  loi  65  au  même  titre,  si  quel- 
qu'un, en  dotant  la  femme,  a  stipulé  la  reprise 
de  la  dot  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  que 
le  divorce  ait  ou  lieu,  et  que  les  époux  se  soient 
réunis,  la  reprise  de  la  dot  ayant  été  acquise 
au  stipulant,  il  convient,  dit  le  jurisconsulte 
Modesiinus,  que  celui-ci  constitue  de  nouveau 
la  dot,  s'il  veut  que  la  femme  soit  dotée  pour 
ce  second  mariage.  Or,  l'annulation  du  mariage, 
dans  notre  droit,  doit  produire  le  même  effet , 
celui  de  faire  évanouir  les  conventions  matri- 
moniales ;  puisqu'il  a  été  un  temps  où  il  n'y 
avait  plus  de  mariage. 

15.  «  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage, 
»  porte  l'art.  dSOS  ,  est  habile  à  consentir 
»  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est 
>  susceptible  ;  et  les  conventions  et  donations 
î  qu'il  va  faites  sont valaliles,  pourvu  qu'il  ait 


»  été  assisté,  dans  le  contrat,  des  personues 

>  dont  le  consentement  était  nécessaire  pour  la 

>  validité  du  mariage,  d 

Il  faut  tirer  de  ce  texte  les  conséquences 
suivantes  : 

14.  1*  Ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  il  faut  que 
le  mineur  ait  l'âge  compétent  pour  pouvoir 
contracter  mariage  au  moment  où  il  consent  ses 
conventions  matrimoniales,  ou  qu'il  ail  obtenu 
les  dispenses  d'âge  ;  et  l'âge  compétent  est 
quinze  ans  révolus  pour  la  femme,  et  dix-huit 
ans  révolus  pour  l'homme.  (Art.  144.)  En  sorte 
que  l'époux  qui  aurait  consenti  des  conventions 
désavantageuses  n'ayant  pas  alors  l'âge  compé- 
tent ni  obtenu  des  dispenses  d'âge  pour  le  ma- 
riage, ne  serait  point  lié  par  ces  conventions  , 
quoiqu'il  les  eût  faites  avec  l'assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  était  requis  pour  la  vali- 
dité du  mariage,  et  quoique  le  mariage  eût  été 
célébré  à  l'âge  compétent,  ou  que  l'ayant  été 
avant  cet  âge,  la  nullité  eût  été  couverte;  car  le 
mineur  n'était  pas  habile  à  consentir  ses  con- 
ventions matrimoniales  dès  qu'il  n'était  pas 
habile  à  contracter  mariage. 

i^"  Quoique ,  lors  des  conventions  matrimo- 
niales, le  mineur  fût  habile  à  contracter  ma- 
riage sous  le  rapport  de  Tàge  requis,  néanmoins 
s'il  les  avait  faites  sans  l'assistance  de  ceux  dont 
le  consentement  était  nécessaire  pour  le  ma- 
riage lui-même,  elles  ne  seraient  point  obli- 
gatoires pour  lui  quoique  le  mariage  eût  en- 
suite été  ratifié. 

5"  Le  consentement  requis  par  l'art.  1598 
étant  celui  des  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  ,  ce 
sont  ces  personnes  et  non  d'autres  qui  doivent 
assister  et  autoriser  le  mineur.  Celle  même 
condition  se  trouve  exprimée  dans  les  art.  1095 
et  1594  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  : 
c'est  toujours  l'assistance  de  ceux  dont  le  con- 
sentement est  nécessaire  pour  le  mariage,  que 
l'on  demande  pour  les  conventions  matrimo- 
niales du  mineur  :  d'où  il  suit  que  si,  par 
exemple,  la  mère  survivante  n'a  pas  voulu  de 
la  tutelle  (  art.  594) ,  ou  si,  s'étant  remariée, 
elle  n'y  a  pas  été  maintenue  (art,  595),  ce  n'en 
sera  pas  moins  elle,  et  non  le  tuteur,  qui  de- 
vra conseutir  aux  conventions  matrimoniales. 
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puisque  c'est  son  consentement  qui  est  néces- 
saire pour  le  mariage.  (Art.  1-48.) 

Voir  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au  titre  du 
mariage,  tome  II ,  n"  90,  et  au  litre  delà  mino- 
rité, de  lalutelle  et  de  l'émancipation ,  tome  III, 
n°  oôfi.  Voir  aussi  au  titre  des  donations  et  des 
testaments,  lome  IX,  n"  765,  ce  qu'on  doit 
entendre  par  Vassislanee  requise  par  notre 
art.  1398. 

4°  Mais  dûment  autorisé  des  personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  le  mariage 
le  mineur  habile  à  le  contracter  peut  faire 
toutes  les  conventions  dont  les  contrats  de  ma- 
riage sont  susceptibles,  sans  espoir  de  resti- 
tution pour  cause  de  lésion  ou  de  minorité. 
(Art.  1509.) 

C'est  ainsi  qu'il  peut  donner  à  son  futur  con- 
joint tout  ce  qu'un  majeur  pourrait  donner  au 
sien  (art.  1809); 

Qu'il  peut  convenir  d'une  communauté  uni- 
verselle ,  embrassant  tous  les  biens  des  époux, 
tant  meubles  qu'immeubles,  présents  et  à  venir, 
ou  tous  les  biens  présenis  seulement,  ou  tous 
les  biens  à  venir  seulement  (art.  1 526),  quoiqu'il 
fût  d'ailleurs  beaucoup  plus  riche  que  le  futur 
conjoint  ; 

Qu'il  peut,  à  plus  tbrle  raison,  faire  entrer 
dans  la  communauté  ordinaire  un  ou  plusieurs 
de  ses  immeubles  par  la  voie  de  l'ameublisse- 
raent  (art.  1505  et  suivants); 

Que  la  femme  peut  même  déclarer  aliénables 
ses  immeubles  dotau.v  (art.  1557)  ;  mais  d'a- 
près l'art.  2140 ,  il  ne  parait  pas  que  la  femme 
mineure,  quoique  dûment  autorisée  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  le  mariage,  puisse  consentir  la  restric- 
tion de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari.  C'est  au  surplus  ce  que  nous  exami- 
nerons en  son  lieu. 

5°  L'art.  1598  ne  faisant  aucune  distinction 
entre  les  mineurs  émancipés  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  ,  ce  qui  précède  s'applique  aux  uns 
comme  aux  autres.  Il  ne  s'agit  point,  en  effet, 
d'un  acte  de  simple  administration. 

15.  Quant  aux  prodigues  placés  sous  l'assis- 
lance  d'un  conseil  judiciaire,  et  qui  ont  fait  leur 


contrat  de  mariage  avec  l'assistance  de  leur 
conseil,  on  peut  dire  que  c'est  comme  s'ils 
avaient  agi  en  pleine  capacité;  et,  d'après  ce 
que  nous  avons  démontré  au  titre  du  mariage, 
lome  II ,  n°  55 ,  et  au  titre  de  la  majorité ,  de 
l'interdiction  et  du  conseil  judiciaire,  tome  III, 
n°  800,  le  prodigue  peut  même  se  marier  sans 
avoir  besoin  à  cet  effet  de  l'assistance  de  son 
conseil,  et  ses  conventions  matrimonialesseront 
valables.  Toutefois,  nous  avons  pensé  et  nous 
pensons  encore  que  les  donations  entre-vifs  de 
biens  présents  excessives  relativement  à  sa  for- 
tune, qu'il  ferait  par  son  contrat  de  mariage 
sans  l'assistance  du  conseil ,  pourraient  être 
annulées;  parce  qu'autrement  il  serait  à  craindre 
qu'une  famille  avide  ne  spéculât  sur  les  passions 
d'un  prodigue  pour  le  dépouiller.  Nous  ne  dé- 
ciderions pas  la  même  chose  quant  aux  dona- 
tions de  biens  laissés  au  décès,  parce  qu'elles 
ne  dépouillent  pas,  à  proprement  parler,  le  do- 
nateur; elles  ont  plus  particulièrement  effet  à 
l'égard  de  ses  héritiers  :  sous  ce  rapport  elles 
ont  beaucoup  plus  d'analogie  avec  les  disposi- 
tions testamentaires  ,  et  incontestablement  le 
prodigue  peut  tester  (i). 

16.  Les  étrangers  peuvent  se  marier  en 
France,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  Français, 
comme  des  Français  peuvent  se  marier  en  pays 
étranger,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  étran- 
gers, et  leurs  conventions  matrimoniales  rece- 
vront leur  exécution,  si  elles  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  lois  cl  aux  bonnes  mœurs.  Les  uns 
et  les  autres  seront  régis ,  quant  à  leur  capacité 
personnelle ,  par  la  loi  du  pays  auquel  ils  ap- 
partiennent; mais  la  forme  de  l'acte  contenant 
les  conventions  matrimoniales,  comme  celle  de 
l'acte  de  célébration  du  mariage  lui-mêmes,  est 
subordonnée  à  la  loi  du  lieii  où  il  aura  été 
passé  conformément  à  la  règle  locus  régit 
actum. 

Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'on  doit  décider 
pour  le  cas  où  l'étranger  n'a  pas  fait  de  con- 
ventions matrimoniales  :  sous  quel  régime  alors 
il  doit  être  censé  marié. 


,  (1)  f".  a\issi .  (iii.inl  à  s.t  o.ipacilf-  dp  ilispuser  en  Qt--        n<''ial.  ce  qui  a  i^'.c  Jil  au  lonio  VIII.  n"'^  167  et  Niilvanls. 
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SF.CTI()>   II. 

DB»  tONVEKTlONS    PERMIiF.S    DANS  LF  COUTBAT    Ofc  HAniAor  .    Eï 
DE  CELLES  QUI  SONT  PROIIIBLES. 

S  I". 

Des  conveiitii  lis  permises  dans  le  contrat  de  mariage. 
SOMMAIRE. 

11.  La  lo'i  m:  rcgil  l'association  conjugale,- 
quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  conven- 
tions spéciales  de  la  pari  des  époux  : 
texte  de  l'art.  1587. 

18.  Convention  que  la  faveur  du  mariage  fait 
admettre ,  et  qui  serait  rejetce  entre  tous 
autres  que  des  époux. 

lî).  Autre  eonrenlion  qui  ne  serait  point  ad- 
mise dans  une  société  formée  par  d'autres 
que  par  des  époux. 

-H).  Suite  des  conventions  que  la  faveur  du 
mariage  a  fait  admettre ,  et  qui  seraient 
sans  effet  partout  d'ailleurs. 

"21.  Suite. 

"2±  Suite. 

il.  Destiné  à  renferinef  le  vœu  île  deux  fa- 
milles qui  vont  s'unir,  le  contrat  de  mariage  a 
toujours  été  regardé  avec  la  plus  grande  fa- 
veur; aussi  peut-il  consacrer  des  stipulations 
(jui  seraient  prohibées  dans  tout  autre  contrat, 
et  le  principe  en  celte  matière  c'est  que  :  «  La 
»  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  quant  aux 
il  biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales, 
»  que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  ju- 
»  genl  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
»  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre, 
»  sous  les  modifications  qui  suivent.  y>  (Ar- 
ticle 1587.  )  En  sorte  qu'en  cette  matière  plus 
encore  qu'en  toute  autre,  le  principe  est  que 
tout  ce  qui  n'est  point  prohibé  par  la  loi  est 
permis,  et,  dans  le  doute,  l'on  doit  pencher 
pour  la  validité  de  la  clause  critiquée. 

18.  C'est  par  suite  de  cette  faveur  accordée 
au  mariage  que  les  futurs  époux  peuvent  for- 
mer une  société  de  tous  leurs  biens,  tant 
meubles  qu'immeubles,  présents  et  h  venir 
(art.  4526)  ;  tandis  que  dans  les  sociétés  ordi- 


naires, les  parties  ne  pourraient  y  faire  en- 
trer, pour  la  propriété,  les  biens  qui  leur 
adviendraient  parsuccession,  dons  ou  legs.  Ces 
biens  n'y  pourraient  entrer  que  [lour  la  jouis- 
sance seulement.  (Art.  1857.) 

49.  Dans  une  société  ordinaire  ,  toute  clause 
qui  attribuerait  la  totalité  des  bénéfices  à  l'un 
des  associés,  ou  qui  affranchirait  de  toute  con- 
tribution aux  perles,  les  sommes  et  cfléts  ap- 
portés par  lui  dans  la  société,  serait  nulle, 
comme  contraire  au  but  de  ce  contrai  (ar- 
ticle 1855)  ;  au  lieu  que  les  époux  peuvent 
très-bien  stipuler  que  la  communauté  appar- 
tiendra en  totalilé  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux 
seulement,  sauf  aux  héritiers  de  laulrc  à  faire 
la  reprise  des  rapports  et  capitaux  tombés  dans 
la  communauté  du  chef  de  leur  auteur  (ar- 
ticle 15:25);  et  la  femme  pcui  s'affranchir  de 
toute  contribution  aux  pertes  ;  en  stipulant 
qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté , 
elle  reprendra  tout  ce  qui  y  est  entré  de  son 
chef.  (Art.  151 -i.) 

20,  On  peut  aussi,  par  contriit  de  mariage, 
donner  aux  futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux,  les 
biens  à  venir,  en  tout  ou  en  partie  (ait.  108:2), 
tandis  qu'on  ne  peut  les  donner  à  d'autres. 
(Art.  945.)  Les  époux  eux-mêmes  ne  pour- 
raient, par  leur  contrat  de  mariage,  donner 
leurs  biens  à  venir,  soit  a  un  tiers,  soit  à  un 
des  enfants  à  naître  du  mariage;  ce  serait  dis- 
poser de  leurs  successions,  et  nous  avons  vu 
dans  les  volumes  précédents,  en  ex})liquant 
Fart.  4150,  qu'on  ne  peut  faire  aucune  stipu- 
lation sur  succession  future,  même  avec  le 
consoiilement  de  celui  de  la  succession  duquel 
il  s'agit. 

2i.  Les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage peuvent  être  faites  sous  des  conditions 
dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du 
donateur;  au  lieu  qu'une  telle  donation  serait 
nulle  si  elle  était  faite  à  une  autre  personne 
qu'à  un  futur  époux.  (Art.  4086  et  944  com- 
binés.) 

Elle  serait  pareillement  nulle  si  elle  était 
faite  sous  la  condition  d'acquilter  d'autres  deltes 
et  charges  que  celles  qui  existaient  à  l'époque 
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de  la  donation,  ou  (i)  qui  seraient  mentionnées 
dans  l'acte  de  donation  ou  dans  un  état  qui  de- 
vrait y  être  annexé;  tandis  qu'une  donation 
faite  aux  futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux ,  par  le 
contrat  de  mariage,  ou  par  un  acte  qui  s'iden- 
tifierait avec  ce  contrat,  pourrait  fort  bien  con- 
tenir l'obligation  d'acquitter  aussi  d'autres 
charges.  (Art.  1086  et  945  combinés.) 

Si,  dans  une  donation  non  faite  en  faveur 
du  mariage ,  le  donateur  s'est  réservé  la  faculté 
de  disposer  d'un  objet  compris  dans  la  dona- 
tion, cet  objet  n'est  réellement  point  donné, 
parce  que  donner  et  retenir  ne  vaut  ;  en  sorte 
que,  quand  même  le  donateur  mourrait  sans 
en  avoir  disposé ,  il  n'appartiendrait  point  au 
donataire,  mais  bien  aux  héritiers  du  dona- 
teur. (.\rt.  946.)  Au  lieu  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, il  appartiendrait  au  donataire  si  la 
donation  avait  été  faite  par  un  contrat  de  ma- 
riage. (Art.  1086.) 

!22.  Entin  c'est  encore  par  suite  de  la  faveur 
attachée  au  mariage,  que,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  le  mineur  habile  à  le  con- 
tracter peut,  avec  l'assistance  des  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  le 
mariage,  faire  toutes  les  conventions  dont  ce 
contrat  est  susceptible,  et  même  les  donations 
que  pourrait  faire  un  majeur,  au  lieu  que, 
hors  ce  cas,  le  mineur  ne  peut  aucunement 
disposer  de  ses  biens  par  acte  entre- vifs.  (Ar- 
ticles 905,  904,  1093,  1509  et  1598  combi- 
nés.) Et  quant  à  la  question  de  savoir  s'il  peut 
disposer  par  acte  entre-vifs,  pendant  le  ma- 
riage, en  faveur  de  son  conjoint,  voyez  ce  qui 
a  été  dit  au  tome  VIII,  n"  184. 


fiuiseraient  contraires  aux  bonnes  mœurs 
on  àV  ordre  public  en  sont  rejetées  comme 
partout  ailleurs. 

24.  Telles  sont  celles  qui  auraient  pour  effet 

de  déroger  à  la  puissance  paternelle. 

25.  Ou  qui  auraient  pour  but  de  déroger  à  la 

puissance  d'un  mari  sur  la  personne  de 
la  femme. 

26.  Ou  d'éluder  les  lois  sur  la  tutelle  légitime 

des  père  et  mère. 

27.  Ou  de  déroger  à  l'ordre  des  successions , 

soit  par  rapport  aux  époux  eux-mêmes 
dans  la  succession  de  leurs  enfants,  soit 
par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux. 

28.  //  est  encore  quelques  autres  prohib'itions. 

29.  Clause  qui  a  été  jugée  sans  effet. 

50.  y^utre  stipulation  qui  a  été  pare'Ulement 

réputée  non  avenue. 

51.  Les  époux  ne  peuvent  pas  non  plus  stipu- 

ler d'une  manière  générale  que  leur  as- 
sociation sera  réglée  par  l'une  des  cou- 
tumes, lois  ou  statuts  locaux  abrogés  par 
le  Code. 
32.  Ils  ne  doivent  même  pas  se  borner  à  décla- 
rer simplement  qu'ils  adoptent  tels  et  tels 
articles  de  telle  coutume  abrogée  ;  sauf  à 
eux  à  en  copier  les  dispositions  dans  leur 
contrat. 

53.  Les  slipidations  interdites  sont  nulles  et 

de  nul  effet  ;  mais  les  autres  dispositions 
du  contrat  ne  sont  pas  nulles  pour  cela. 

54.  Et  la  condition  ou  charge  contraire  à  la 

loi  ou  aux  bonnes  mœurs,  mise  à  une 
condition  portée  dans  le  contrat,  serait 
même  réputée  non  écrite,  et  la  donation 
sortirait  son  effet. 


II. 


De»  conventions  qui  ne  sont  point  admises  même  dans 
les  contrats  de  mariage. 


SOMMAIRE. 


25.  Maisde  quelque  faveur  que  l'on  ait  voulu 
environner  le  mariage,  et  par  cela  même  les 
stipulations  qui  en  sont  si  souvent  la  cause, 
néanmoins  on  n'a  pas  dû  permettre  indistinc- 
tement toute  espèce  de  convention  :  on  a  àù 
prohiber  celles  qui  seraient  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  ou  qui  porteraient  directement 
25.  Le  contrat  de  mariage  n'admet  toutefois  ou  indirectement  aiieinle  aux  dispositions  pro-  J 
pas  toutes  conventions  quelconques:  celles     hibitive  ou  impérativesde  la  loi. 

D'après  cela,  toute  convention  qui  aurait 

(1)  r.  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  sens  de  cette  dis-       P^"^  ^^^  détablir  que  les  époux,  OU  l'un  d'eux, 

jonctive ,  au  tome  viu .  nos  182  et  suivants.  exerceront  une  prcfession  contraire  aux  bonnes 
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mœurs,  que  le  mari,  par  exemple,  fera  la  con- 
Irebandc  ,  ou  exercera  toute  autre  induslric 
(léôhonnêle,  serait  absolument  nulle  et  de  nul 
effet. 

2-4.  Il  en  serait  de  même  de  toute  clause 
qui  aurait  pour  objet  de  déroger  à  la  puissance 
paternelle ,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le 
litre  IX  du  livre  I"  du  Code  :  d'où  il  nous  pa- 
raît résulter  que  celte  convention  (i),  insérée 
quelquefois  dans  les  contrats  de  mariage  de 
personnes  de  religions  différentes,  que  les  filles 
seront  élevées  dans  celle  de  la  mère,  et  les 
fils  dans  celle  du  père,  n'est  point  civilement 
obligatoire  dans  notre  droit  :  c'est  seulement 
un  engagement  d'iionneur. 

2.D.  Il  ne  peut  être,  non  plus,  dérogé  à  la 
puissance  du  mari  sur  la  pcisonne  de  la  femme  : 
de  sorte  que  la  convention  par  laquelle  la 
femme  serait  autorisée,  en  cas  d'incompatibi- 
lité ,  à  vivre  séparée  du  mari,  ou  le  mari  à  vi- 
vre séparé  de  sa  femme,  serait  nulle  et  de  nul 
effet;  et  il  en  serait  de  même  de  celle  qui  au- 
toriserait la  femme  ,  même  séparée  de  biens  , 
à  ester  en  jugement  ou  à  disposer  de  ses  im- 
meubles par  des  actes  entre -vifs  sans  avoir 
besoin  d'autorisation  à  cet  effet.  (Article  1558 
et  4576.) 

26.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  la  loi  qui  règle 
la  tutelle  légitime  des  père  et  mère ,  ni  au  droit 
qu'a  le  dernier  mourant  d'entre  eux  de  choisir 
un  tuteur  aux  enfants,  et  de  les  émanciper. 

27.  Ni  à  l'ordre  des  successions ,  soit  par 
rapport  aux  époux  eux-mêmes  dans  la  succes- 
sion de  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par 
rapport  à  leurs  enfants  entre  eux;  sans  préju- 
dice des  dispositions  enlre-vifs  ou  testamen- 
taires qui  peuvent  avoir  lieu  selon  les  formes 
et  dans  les  cas  déterminés  par  le  Code. 

Par  application  de  ces  principes ,  il  a  été 
jugé,  par  la  cour  de  Bruxelles,  que  la  dispo- 
sition suivante,  portée  dans  un  contrat  de  ma- 

(1)  Con^  cntion  généralement  observée  dans  la  Grande- 
Bretagne,  et  dans  quelques  autres  États  de  l'Europe. 

(2)  Du  16  marslSSi.  (♦  Dal]oz,19,  572 ;  Sirey,  1825, 
2,  377.) 

TOME   VlII.  -   ÉDir.  FR.  XIV, 


riage  passé  sous  l'empire  du  (]ode  civil,  était 
nulle  :  «  Pour  le  cas  où  la  future  épouse  sur- 
»  vivrait  (ce  qui  a  eu  lieu),  le  futur  époux  lui 
»  fait  donation ,  qui  a  été  acceptée  par  elle ,  et 
»  ce  en  la  forme  voulue  par  les  lois,  de  tous  ses 
»  biens  ,  meubles  et  immeubles  à  délaisser 
»  par  lui ,  à  l'exception  simplement  des  im- 
»  meubles,    fonds   et  héritages  qui  seraient 
»  trouvés  lui  venir  du  côté  de  sa  mère,  lesquels 
I  relournerunl  à  ses  hêriliers  maternels  après 
»  la  mort  delà  future  épouse,  à  laquelle  il  ac- 
»  corde  l'usufruit  de  ces  biens  sa  vie  durant.  » 
C'était  évidemment,  quant  à  ces  biens  ma- 
ternels, changer  l'ordre  des  successions,  puis- 
que l'art.  732  ne  considère  point  Yorigine  des 
biens  pour  en  régler  la  dévolution,  et  que  les 
parents  paternels,  aussi  bien  que  les  parents 
maternels,  étaient  appelés  par  la  loi  (art.  753 
et  autres)  à  les  recueillir  :  aussi  a-t-il  été  dé- 
cidé par  l'arrêt  (2)  que  les  parents  paternels 
pouvaient  en  réclamer  leur  part,  suivant  les 
règles  tracées  par  le  Code  civil ,  nonobstant  la 
clause  du    contrat  de  mariage   qui  les  attri- 
buait en  totalité  aux  parents  maternels. 

28.  Telles  sont  les  prohibitions  établies  par 
les  art.  1388  et  1389,  combinés  avec  d'autres 
dispositions  du  Code,  notamment  avec  les  ar- 
ticles 214  et  215. 

Il  ne  peut  non  plus  être  fait  aucune  des  sti- 
pulations spécialement  prohibées  par  les  ar- 
ticles 1399,  1-455,  1521  et  par  quelques 
autres  encore. 

29.  II  a  été  jugé  aussi  que  la  clause  par  la- 
quelle les  futurs  époux,  prévoyant  le  cas  de  sé- 
paration de  corps,  s'obligeaient  néanmoins  à 
laisser  leurs  biens  en  commun  après  que  la 
séparation  viendrait  à  être  prononcée,  était  une 
clause  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  qui 
règle  les  effets  de  la  séparation  de  corps,  et 
dont  les  époux,  par  conséquent,  ne  devaient 
point  s'occuper  (5). 

30.  Et  lorsque  dans  un  contrat  de  mariage , 

(ô)  Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  28  mars  1810. 
C  Dalloz,  25,  121;  Sirey,  1810, 2,  562.) 
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les  époux  renoiiceni  au  droit  de  faire  les  dons 
autorisés  par  la  loi,  sans  désigner  une  personne 
qui  doive  profiter  de  celte  renonciation,  elle 
ne  présente  alors  qu'une  simple  abnégation  , 
sans  motif,  de  la  faculté  de  disposer,  qui  ne 
peut  être  rangée  dans  la  classe  des  conventions 
obligatoires:  en  conséquence,  les  époux  n'en 
peuvent  pas  moins  disposer  suivant  les  lois, 
comme  si  cette  clause  n'existait  pas  dans  le 
contrat  (i). 

31.  Le  Code  défend  aussi  aux  époux  de  sti- 
puler d'une  manière  générale  que  leur  asso- 
ciation sera  réglée  par  l'une  des  coutumes, 
lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant 
les  diverses  parties  du  territoire  français ,  et 
qui  sont  abrogés  par  le  présent  Code.  (Arti- 
cle 1590.) 

C'eût  été  propre  à  perpétuer  l'application  de 
ces  coutumes  et  statuts ,  par  l'habitude  que 
beaucoup  de  notaires  auraient  conservée  d'en 
faire  une  clause  des  contrats  de  mariage. 

Du  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  par- 
ties puisent  dans  telle  ou  telle  couiumeancienne 
une  disposition  qui  leur  convient,  et  qui  ne 
serait  point  défendue  par  la  loi  actuelle,  pour 
en  faire  la  matière  d'une  convention,  en  trans- 
crivant celte  disposition,  en  tout  ou  partie,  dans 
leur  contrat. 

52.  Mais  elles  ne  doivent  pas  se  borner  à  dé- 
clarer qu'elles  adoptent  tel  article  de  telle  cou- 
lume,  parce  que  si  elles  le  pouvaient,  elles 

(1)  Arrêt  île  la  cour  de  cassation  RcjeO,  du  31  juillet 
1809  (*  Dalloz,  11.  276;Sirey,  1809,1.  408),  déjà  cité 
au  tome  X  ,  n»  313. 

Mais  nous  avons  dit  au  même  volume,  n"  312,  que  l'on 
ne  doit  point  rejjarder  comme  conlraire  à  l'art.  11"0  !a 
rlan.se  par  laquelle  un  père  ou  une  mère,  en  mariant  un 
i\-'  SCS  enfants,  renonce,  à  son  profit,  aux  droits  éven- 
tuels portés  en  son  propre  contrat  de  mariage,  et  dtpen- 
«lant  du  prcdécès  de  l'antre  époux;  que  cette  clause  ne 
porte  non  plus  aucune  atteinte  au  principe  de  Tirrévo- 
cahilité  et  de  l'inviolabilité  dos  conventions  matrimo- 
niales, que  c'est  même  les  exécuter,  que  île  disposer,  au 
profil  d'une  tierce  personne,  de  l'enfant  dans  l'espèce, 
de  CR  qui  était  l'objet  de  ces  conventions.  Ainsi  jugé  par 
nrrèt  de  la  cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  du 
18  avril  1812.  C  Dalloz,  12,  482;  Sircy,  1813.  1,  137.) 

(2)  M.  Touiller,  dans  une  note  placée  sous  le  n»  7  du 
t.  XII  de  son  ouvrage,  paraît  être  d'un  avis  contraire, 
parce  que,  dil-il ,  se  référer  simplement  à  un  article  d'une 


pourraient  par  la  même  raison  déclarer  aussi 
qu'elles  adoptent  les  articles  2 ,  3,  4,  10,  etc. , 
delà  même  coutume,  et  plus  brièvement  encore 
tous  les  articles  qui  précédaient  et  qui  suivaient 
celui  dont  il  s'agit;  en  sorte  qu'on  retomberait 
directement  dans  l'inconvénient  quel'on  a  voulu 
prévenir  (-2). 

33.  Si ,  nonobstant  les  prohibitions  dont  il 
vient  d'être  parlé,  le  conLj'at  de  mariage  con- 
tient quelque  clause  ou  condition  conlraire  à  la 
loi, à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  cette 
clause  ou  condition  est  nulle,  ainsi  que  celles 
qui  s'y  rattacheraient  comme  conséquence  ou 
condition.  Mais  les  autres  di.sposilions  du  con- 
trat ne  sont  pas  nulles  pour  cela,  car  il  est  de 
règle  que  utile  per  mutile  non  vitiatur.  C'est 
ce  que  nous  avons  démontré  au  tome  XI,  n°  36, 
en  traitant  des  comlilions. 

34.  Bien  mieux,  si  la  charge  ou  condition 
conlraire  à  la  loi,  à  l'ordre  publicou  aux  bonnes 
mœurs  s'appliquait  à  une  donation  faite  par 
un  tiers  aux  époux,  ou  à  l'un  d'eux,  ou  même  à 
une  donation,  soit  simple,  soit  mutuelle  faite 
entre  eux,  celte  charge  ou  condition  serait  ré- 
putée non  écrite,  aux  termes  de  l'article  900  du 
Code  ;  et  en  conséquence  la  donation  n'en  sor- 
tirait pas  moins  son  effet,  suivant  ce  qui  a  été 
expliqué  sur  cet  article,  au  tome  VIII,  chap. 
1",  sect.  3. 


coutume  abrogée,  ce  n'est  pas  stipuler  il''une  manière  gé- 
nérale que  l'association  sera  réglée  par  cette  coutume. 
L'on  peut,  dit-il,  en  faveur  de  cette  opinion,  tirer  une 
induction  d'un  arrêt  de  la  courde  cassation,  du  19  juillet 
1810  (Sirev,  10,  20.  345  et  361),  qui  a  déclaré  valable 
une  institution  testamentaire ,  quoique  le  testateur  eût 
dit  qu'il  entendait  qu''elle  eût  son  effet  selon  une  cou- 
tume abrogée. 

Mais  l'analogie  est  bien  faible,  car  les  dispositions  tes- 
tamentaires s'interprètent  selon  la  volonté  du  testateur; 
il  suffit  de  la  bien  connaître  pour  qu'elles  aient  effet  , 
quand  d'ailleurs  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  la 
validité  du  testament  ont  été  observées,  ainsi  que  celles 
qui  concernent  la  capacité  du  testateur  et  du  légataire  ; 
au  lieu  que  la  disposition  de  notre  art.  1388  est  une  me- 
sure d'ordre  public,  et  on  l'éluderait  par  voie  de  consé- 
quence de  la  manière  la  plus  facile  ,  si  l'opiaioD  de  cet 
auteur  devait  être  suivie. 
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SKCTIOM  III. 

•JU«RD  ET  COMMritT  AOIVENT  ÈtBE  ABBKTtES  IB6  COSVKNTIonS 
MATBIMONIALES  ,  ET  FORMALITES  A  OBSERVEIl  POUR  lA  VALI- 
DITÉ DES  CHANCKHENTS  ET  CONTRB-LETTRBS  FAITS  AVANT  LA 
cÉlÉbRATIO!<. 


SI' 


Oiiaml  et  comment  doivent  cire  arrctccs  les  conventions 
miitrimoniales. 

SOMMAIRE. 

55.  Les  conventions  matrimoniales  doivent 

cire  rédigées  avant  le  mariage,  et  par 
acte  devant  notaire.  Elles  ne  peuvent 
recevoir  aucun  changement  après  la  cé- 
lébration. 

56.  Motif  principal  de  cette  prohibition  dans 

les  anciens  principes. 

57.  Ce  motif  n  existe  pas  sous  le  Code,  où  les 

époux  peuvent  se  faire  des  avantages 
pendant  le  mariage. 

58.  Réfutation  de  la  doctrine  d'un  auteur  qui 

prétend ,  pour  cette  raison,  que  la  pro- 
hibition de  faire  des  changements  aux 
conventions  matrimoniales  après  la  célé- 
bration, n'a  rien  d'absolu  sous  le  Code. 

59.  Le  contrat  de  mariage  ne  peut  être  passé 

par  acte  sous  seing  privé. 

AO.  Ni  même  en  brevet  :  il  en  doit  rester  mi- 
nute. 

-il.  Anciennement ,  dans  quelques  coutumes, 
comme  dans  celle  de  Normandie,  on  pou- 
vait cependant  arrêter  les  conventions 
matrimoniales  par  des  actes  sous  seing 
privé. 

■42.  Ces  contrats  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion sous  le  Code. 

45.  Un  contrat  de  mariage  sous  signature 
privée  et  déposé  chez  un  notaire ,  avec 
acte  de  dépôt  contenant  déclaration  des 
parties  de  vouloir  confirmer  les  conven- 
tions portées  dans  l'acte  déposé ,  remplit 
généralement  le  vœu  de  la  loi. 

44.  Renvoi  à  un  volume  précédent  pour  l'ex- 


plication des  formalités  du  contrat  de 
mariage  comme  acte  authentique. 

45.  Si  l'acte  est  nul  pour  vice  de  forme,  ou 
pour  incapacité  ou  incompétence  de  l'offi- 
cier public,  il  ne  vaut  même  pas  c( mime 
écriture  privée ^  quoiqu'il  fut  signé  de 
toutes  les  parties. 

40.  Toutefois ,  s'il  y  avait  erreur  publique  sur 
l'incapacité  de  l'un  des  témoins  instru- 
mentaircs ,  ou  sur  celle  du  notaire ,  l'acte 
devrait  valoir  même  comnîe  authentique 
et  solennel. 

47.  Si  l'acte  n'est  pas  reçu  par  deux  notaires, 

il  doit  l'être  en  présence  de  deux  témoins 
instrumentaires  non  parents  des  parties 
au  degré  prohibé  par  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI. 

48.  Si  le  contrat  du  mariage  est  nul,  les  époux 

sont  considérés  comme  n'en  aijant  pas 
fait,  et  ils  ont  été ,  en  conséquence ,  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté 
légale;  et  toutes  les  donations  portées 
dans  le  contrat  sont  sans  effet. 

49.  Formalités  à  observer  lorsque  l'un  des 

époux  est  commerçant. 

35.  Suivant  l'art.  1594,  «  Toutes  conventions 
9  matrimoniales  doivent  être  rédigées  avant  le 
»  mariage,  par  acte  devant  notaire.  » 

Et,  d'après  l'art.  1595  :  «  Elles  ne  peuvent 
i  recevoir  aucun  changement  après  la  célébra- 
>  tion  du  mariage  (i).  » 

Ces  deux  dispositions  se  lient  ensemble  ;  car 
s'il  eût  été  permis  de  faire  des  changements  aux 
conventions,  explicites  ou  implicites,  il  n'y  avait 
pas  nécessité  de  prescrire  de  faire  ces  conven- 
tions avant  le  mariage;  et,  d'un  autre  côté, 
puisque  les  conventions  devaient  être  arrêtées 
avant  le  mariage,  il  devenait  nécessaire  de  dire 
qu'elles  ne  pourraient  recevoir  aucun  change- 
ment après  la  célébration. 

C'est  par  application  de  ce  principe,  qu'il 
est  décidé  par  l'art.  1545  que  la  dot  ne  peut 
être  constituée  ni  même  augmentée  pendant  le 
mariase. 


(t)  *  Les  dispositions  de  l'art.  1394  ne  doivent  pas  être 
appliquées  aux  contrats  postnuptiaux  autorisés  par  les 
lois     au'-iii  leurtâ    et   passés  stuî   sou  empire.   (Brux., 


8  mai  1819,  et  2  mars  1S28;  J.  de  B.,  1819.  1,  74;  et 
J.  du  I9e  s.,  1828,  5,  125.; 
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Si  les  parties  ne  font  point  de  contrat  de 
mariage,  elles  se  trouvent  mariées  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  légale  (article  1-400) , 
ainsi  qu'il  sera  ultérieurement  expliqué  :  d'où 
il  suit  qu'un  contrat  passé  après  la  célébration 
ne  signifierait  rien  s'il  n'avait  pour  objet  que 
d'établir  le  même  régime,  et  qu'il  serait  non 
avenu  dans  les  changements  qu'il  y  apporterait. 

36.  Cette  prohibition  de  faire  des  change- 
ments aux  conventions  matrimoniales  après  la 
célébration  du  mariage,  a  eu  évidemment  pour 
objet  principal  de  prévenir  les  avantages  indi- 
rects que  les  époux  voudraient  se  faire  l'un  à 
l'autre:  c'était  généralement  le  motif  qui  l'avait 
dictée  dans  l'ancienne  jurisprudence. 

Dans  les  pays  coutumicrs,  du  moins  généra- 
lement, les  époux  ne  pouvaient  se  faire  aucun 
avantage  pendant  le  mariage  :  on  avait  craint 
l'influence  de  l'un  d'eux  sur  l'esprit  de  l'autre. 
Bien  mieux,  dans  quelques  coutumes,  les 
époux,  quoique  majeurs,  ne  pouvaient  se  faire 
des  avantages  même  par  le  contrat  de  mariage, 
sans  le  consentement  des  plus  proches  parents 
de  celui  qui  voulait  donner  à  l'autre;  on  avait 
eu  pour  but  la  conservation  des  biens  dans  les 
familles.  Toutefois,  dans  la  coutume  de  Paris, 
qui  étendait  son  empire  dans  la  plupart  des  ter- 
ritoires où  la  coutume  du  lieu  ne  s'expliquait 
point,  les  futurs  époux  n'étaient  pas  obligés,  s'ils 
étaient  majeurs,  d'appeler  leurs  parents  à  leur 
contrat  de  mariage,  quoiqu'ils  voulussent  se 
faire  des  avantages  l'un  à  l'autre.  Dans  cette 
coutume,  les  contrats  de  mariage  ne  concer- 
naient que  les  époux  eux-mêmes,  tandis  que 
dans  d'autres  coutumes  ils  concernaient  aussi 
les  familles. 

37.  Aujourd'hui  que  les  époux  peuvent,  se 
faire  des  libéralités  pendant  le  mariage,  dans 
la  mesure  déterminée  par  l'art.  lOOi  du  Code, 
Li  disposition  qui  prolii!)e  tout  changement  aux 
conventions  matrimoniales,  après  la  célébra- 
tion, n'a  sans  doute  plus  absolument  les  mêmes 
motifs  que  dans  l'ancienne  jurisprudence,  mais 
cependant  elle  peut  encore  se  justifier  par  quel- 
ques autres  raisons. 

38.  C'est  en  partant  de  l'absence,  sous  le 


Code,  des  motifs  qui  avaient  principalement 
déterminé  celte  prohibition  jadis,  que  M.  Toul- 
lier  regarde  la  disposition  de  notre  article  1393 
comme  n'ayant  rien  d'absolu  dans  ses  eftets  en 
tout  ce  qui  concerne  la  quotité  de  biens  dont 
l'époux  qui  a  consenti  à  des  changements  désa- 
vantageux pendant  le  mariage,  pouvait  dispo- 
ser au  profit  de  son  conjoint.  Mais  il  convient 
toutefois  que  l'avantage,  comme  fait  pendant 
le  mariage ,  est  révocable  ;\  la  volonté  de  cet 
époux,  conformément  à  l'art.  1096;  que  le  pré- 
décès de  l'époux  avantagé  par  les  changements 
rend  la  donation  caduque,  et  qu'enfin  tout  l'ex- 
cédant de  la  quotité  disponible,  en  y  compre- 
nant les  avantages  formels  faits  par  le  contrat 
de  mariage  ou  pendant  le  mariage,  est  sujet  à 
réduction ,  sur  la  demande  des  enfants  ou  des 
ascendants. 

Telle  est  la  substance  d'une  longue  discus- 
sion à  laquelle  s'est  livré  M.  TouUier  sur  ce 
point  important. 

Ainsi ,  dit-il,  si  le  mari  a  donné  à  sa  femme, 
par  le  contrat  de  mariage,  tel  immeuble,  pour- 
quoi la  femme  ne  pourrait-elle  le  donner,  à 
son  tour,  à  son  mari  pendant  le  mariage?  Elle 
le  peut  incontestablement,  ou  bien  il  faut  rayer 
du  Code  l'art.  109-4.  Seulement  la  seconde  dona- 
tion est  soumise  à  la  révocabilité,  tandis  que 
la  première  ne  l'était  pas  :  d'où  il  suit  que 
celle-ci  sortira  son  effet,  si  la  seconde  est  ré- 
voquée, ou  si  le  mari  vient  à  mourir  avant  sa 
femme.  Or,  si  la  femme  pouvait  faire  cette 
donation  à  son  mari ,  elle  a  donc  pu  changer 
en  cela  ses  conventions  matrimoniales  pendant 
le  mariage,  quoiqu'elle  n'ait  pas  fait  une  dona- 
tion en  forme,  mais  seulement  une  convention 
de  renonciation  à  la  donation  portée  dans  le 
contrat  de  mariage. 

Ainsi  encore,  poursuit  le  même  auteur,  un 
homme  fort  riche  en  biens  mobiliers,  se  marie 
avec  exclusion  de  communauté,  parce  que, 
dans  l'incertitude  s'il  aura  des  enfants,  il  ne 
veut  pas  que  la  moitié  de  sa  fortune  passe  aux 
collatéraux  de  sa  femme ,  dans  le  cas  où  elle 
viendrait  à  mourir  avant  lui  ;  mais  ensuite, 
voulant  lui  témoigner  son  attachement  et  sa 
reconnaissance  ,  il  fait  avec  elle  un  acte  par 
lequel  il  convient  qu'il  y  aura  communauté 
entre  eux  :  cette  convention  doit  être  valable, 
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et  avoir  les  effets  tlont  il  vient  d'être  parlé. 

El  comme  l'art.  1395  porte  positivement  que 
les  conventions  matrimoniales  ncpeuveiU  rece- 
voir aucun  changement  après  la  célébration , 
cet  auteur  s'efforce  d'éluder  un  texte  aussi  for- 
mel ,  en  prétextant  que  la  loi  n'a  pas  dit  à  peine 
ikniiUilé,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans  plusieurs 
dispositions,  notamment  dans  les  articles  1 455, 
1521,  159G  et  1507;  que  c'est  là  une  preuve 
que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  point  entendu 
la  prononcer.  Il  dit  aussi,  à  l'appui  de  sa  déci- 
sion, qu'il  est  de  principe  que  les  juges  ne 
doivent  pas  prononcer  des  nullités  par  voie 
d'interprétation;  qu'il  faut  que  ce  soit  la  loi 
elle-même  qui  les  prononce  ;  quand  elle  croit 
devoir  le  faire  ;  que  la  disposition  de  la  loi  5  du 
Code ,  de  leyibus ,  n'a  pas  été  admise  dans 
noire  droit;  en  un  mot,  il  reproduit  tout  ce 
qu'on  a  dit  sur  le  système  des  nullités,  tout  ce 
qu'il  avait  lui-même  réfuté  d'avance  au  titre 
des  Co7ilrals  et  des  Oblnjations  conveniionnelles 
en  général,  section  de  l'action  en  nnllilé  ou  en 
rescision  des  conventions. 

On  pourrait  répondre  à  cette  manière  d'ar- 
gumenter, par  plus  de  cent  articles  du  Code, 
où  la  loi  n'a  pas  non  plus  prononcé  la  nullité, 
comme  l'entend  M.  Toullier,  et  où  il  n'hésite- 
rait probablement  pas  lui-même  à  la  recon- 
naître :  elle  ne  l'a  pas  fait  notamment  dans  les 
articles  1588, 1589, 1590  et  1594,  qui  se  lient 
à  celui  sur  lequel  s'élève  la  question,  et  il 
n'est  cependant  personne  qui  pût  avoir  des 
scrupules  à  la  prononcer,  si  leurs  dispositions 
avaient  été  méconnues.  Ainsi ,  par  exemple , 
l'art.  1594  ne  dit  pas  que  les  conventions  ma- 
trimoniales seront  arrêtées  pas  acte  passé  de- 
vant notaire,  à  peine  de  nullité  :  d'où  il  sui- 
vrait, dans  le  système  de  M.  Toullier,  que, 
rédigées  par  acte  sous  signature  privée,  elles  sont 
également  valables,  et  cependant  il  enseigne 
le  contraire,  et  avec  beaucoup  de  raison.  Et 
sans  sortir  de  la  matière  du  contrat  de  mariage, 
nous  citerons  aussi  les  art.  1422,  1425,  1426, 
1427,  1428,  1429,  1447,  1451,  1507,  1508, 
1555, 1545,  et  1576  :  aucun  d'eux  ne  prononce 
non  plus  la  nullité:  les  rédacteurs  du  Code  s'y 
sont  bornés  à  exprimer  la  prohibition  en  ces 
termes  :  ne  peut,  ne  peuvent,  n'aura  lieu,  etc., 
comme  dans  Vari.  1595,  sans  ajouter  :  à  peine 


de  mdlilé,  ni  autre  clause  analogue,  et  néan- 
moins il  est  indubitable  que  la  contravention 
aux  dispositions  qu'ils  renferment  serait  punie 
de  la  nullité. 

L'auteur  confond  ici  d'une  manière  bien  fau- 
tive les  prohibitions  du  droit  avec  les  prohibi- 
tions et  formalités  en  matière  de  procédure. 
Dans  ces  dernières,  il  n'y  a  en  effet  nullité 
qu'autant  qu'elle  est  prononcée  par  la  loi  ;  c'est 
la  décision  formelle  de  l'art.  1050  du  Code  de 
procédure,  qui  exclut  effectivement  l'applica- 
tion, dans  la  procédure,  de  la  loi  au  Code,  de 
Icgibus.  Mais  le  Code  civil  ne  contient  aucune 
disposition  semblable  à  celle  de  cet  article  :  les 
mots  ne  peuvent,  et  autres  analogues,  donnent 
au  contraire  à  la  loi  une  force  prohibitive  qui 
équivaut  à  la  nullité  formellement  prononcée, 
du  moins  généralement  ;  et  s'il  y  a  quelques 
exceptions  à  ce  principe,  elles  sont  fort  rares  : 
le  cas  que  nous  discutons  n'en  offre  assurément 
pas  une.  L'argument  que  M.  Toullier  tire  de 
quelques  arrêts  qui  ont  jugé  que  le  nouveau 
mariage  contracté  par  la  femme  avant  les  dix 
mois  depuis  la  dissolution  du  premier  n'était 
pas  nul ,  ne  prouve  rien,  parce  que  le  mariage 
a  ses  règles  particulières,  à  raison  de  son  im- 
portance, et  parce  que  d'ailleurs,  au  moyen 
de  la  surveillance  du  ministère  public  et  des 
peines  portées  contre  l'officier  de  l'état  civil ,  il 
est  peu  à  craindre  que  la  prohibition  de  la  loi 
soit  méconnue.  Au  lieu  que  dans  les  contrats 
ordinaires ,  elle  le  serait  fréquemment  si  la 
nullité  ne  devait  pas  résulter  de  la  violation  de 
cette  même  prohibition  ;  car  le  législateur  ne 
pouvait,  sans  rendre  la  rédaction  des  lois  fas- 
tidieuse au  dernier  point,  répéter  continuelle- 
ment la  clause  de  nullité  en  termes  exprès  :  il 
a  dû  se  contenter  de  termes  équivalents,  mar- 
quant bien  la  prohibition  ;  or  il  n'en  existe  pas 
de  plus  forts  que  ceux-ci  :  «  Les  conventions 
»  matrimoniales  7ie  peuvent  recevoir  aucun 
»  changement  après  la  célébration.  > 

Le  système  de  M.  Toullier  ne  peut  donc  être 
défendu  sous  ce  rapport;  il  le  serait  beaucoup 
mieux  sous  celui  des  considérations  exposées 
d'abord,  savoir:  que  les  époux,  pouvant  au- 
jourd'hui se  faire  des  avantages  pendant  le 
mariage,  le  motif  qui,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence couiuuùère  ,  prohibait ,  en  consé- 


ù 


M  VUE  in.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


quence ,  tous  changements  aux  conventions , 
matrimoniales  après  la  célébration  ,  n'existe 
plus,  et  qu'ainsi  l'effet  a  dû  cesser  avec  la  cause. 
Mais  nous  ferons  observer  que  cette  probibi-' 
tion  de  faire  des  changements  aux  conventions 
matrimoniales  après  la  célébration,  était  géné- 
rale, s'observait  partout,  et  la  défense  faite  aux 
époux  de  s'avantager  pendant  le  mariage  n'exis- 
tait pas  dans  toutes  les  coutumes.  Bien  mieux, 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  avantages  en- 
tre époux  pendant  le  mariage  étaient  permis 
avec  les  effets  généraux  du  droit  romain,  et 
cependant  on  n'y  admettait  pas  que  les  conven- 
tions matrimoniales  elles-mêmes  pussent  être 
changées.  Il  ne  paraît  même  pas  qu'il  fût  per- 
mis de  les  changer  dans  le  droit  romain,  puis- 
que c'est  l'empereur  Justin,  prédécesseur  de 
Justinien,  qui  a  le  premier  autorisé  l'augmen- 
tation de  la  dot  pendant  le  mariage,  et,  par 
voie  de  conséquence,  celle  de  la  donation  prop- 
ter  nuptias  (i). 

M.  Toullier  dit,  au  contraire,  qu'il  était  per- 
mis aux  époux,  dans  le  droit  romain,  de  faire 
des  changements  à  leurs  conventions  matrimo- 
niales, et  en  preuve,  il  cite  la  loi  1,  ff.  depactis 
dolalibus,  qui  porte  :  Pacisci  post  nuptias, 
etiamsi  niliil  antè  convenerit ,  licet.  Il  aurait  pu 
citer  aussi  la  loi  12,  §  1 ,  au  même  titre;  mais 
les  pactes  dont  il  s'agit  dans  ces  lois  n'étaient 
pas  des  changements  de  la  nature  de  ceux  que 
le  Code  a  eus  en  vue  en  les  prohibant  pendant 
le  mariage.  S'ils  avaient  eu  le  caractère  de  li- 
béralité, ils  eussent  été  sans  effet  avant  la  con- 
stitution de  l'empereur  Antonin ,  dont  il  est 
parlé  dans  plusieurs  des  lois  du  titre  de  dona- 
lionibus  inlei-  vinim  et  uxorem,  au  Digeste, 
parce  qu'on  avait  vu  des  inconvénients  graves 
dans  les  donations  entre  époux.  Depuis  cette 
constitution,  ils  auraient  bien  eu  effet,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  lépoux  donateur  se- 
rait venu  à  mourir  avant  l'époux  donataire,  et 
sans  avoir  révoqué.  Le  droit  romain  ne  peut 
donc  fournir  aucun  argument  sur  le  point  dont 
il  s'agit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'espèce  donnée  par 


M.  Toullier,  de  deux  époux  mariés  sans  com- 
munauté, et  qui  établissent  la  communauté 
pendant  leur  mariage,  il  y  a,  ce  nous  semble, 
une  raison  décisive  qui  ne  permet  pas  d'adopter 
le  sentiment  de  cet  auteur.  Cette  raison  est  pui- 
sée dans  l'article  1097,  suivant  lequel  «  les 
»  époux  ne  peuvent,  pendant  le  mariage,  se  faire 
»  ni  ^^v  acte  entre-vifs ,  ni  par  testament,  au- 
»  cune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  . 
»  seul  et  même  acte.  »  Or ,  le  changement  au  I 
moyen  duquel  les  époux  passeraient  du  régime 
de  non-communauté  à  celui  de  communauté, 
renfermerait  un  don  mutuel.  Il  n'y  a  pas,  en 
effet,  impossibilité  que  celui  des  époux  qui  pa- 
raîtrait favorisé  par  ce  changement  ne  fût  au 
contraire  celui  qui  favoriserait  l'autre  en  défi- 
nitive; il  peut  acquérir,  par  successions  ou 
donations  inespérées,  beaucoup  de  choses  qui 
entreraient  dans  la  communauté,  tandis  que 
son  conjoint  sera  peut-être  ruiné  lors  de  la 
dissolution  du  mariage.  Et  comment  fera-t-on 
ce  changement ,  si  ce  n'est  par  «n  même  acte  ? 
Et  en  admettant  qu'on  fit  deux  actes  séparés, 
l'acceptation  et  la  déclaration,  pour  pouvoir 
concourir,  en  exigeraient  un  troisième,  pour 
les  lier  l'une  à  l'autre,  comme  en  matière  de 
donation  acceptée  par  un  acte  séparé  (art.  952); 
en  sorte  que  ce  ne  serait  en  définitive  qu'un 
seul  et  même  acte.  D'ailleurs  on  n'éviterait  pas 
parla  l'inconvénient  que  l'art.  1097a  voulu 
prévenir,  celui  de  la  possibilité  d'une  révoca- 
tion de  la  part  de  l'un  des  époux  à  l'insu  de 
l'autre,  et  M.  Toullier  lui-même  ne  voit  que 
des  donations  entre  époux  dans  les  change- 
ments faits  aux  conventions  matrimoniales  pen- 
dant le  mariage.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  voit  que  des 
donations  d'un  seul  côté,  parce  que,  dit-il,  tout 
changement  doit  être  avantageux  à  l'un  des 
époux;  mais  il  en  est  de  même  dans  les  dons 
mutuels  et  réciproques  ;  c'est  l'incertitude  ou 
l'on  est  relativement  à  celui  qui  recueillera  le 
don  qui  fait  qu'il  est  mutuel,  et  ces  caractères 
et  ces  effets  se  rencontrent  parfaitement  dans 
l'espèce  :  l'avantage  résultant  du  changement 
de  régime  est  réellement  mutuel  et  réciproque. 


(1)  P^.  aux  Jnslil.,  le  ^  ô  rfe  donalionibus .  Justinien  a       Le  Code  civil  décide  le  contraire  quant  à  l'un  et  Taulre 
étendu  la  décision  de  son  prédécesseur,  en  permettant       point.  (Art.  1543.) 
même  laconstitulion  de  la<lol  jiendanl  le  mariage.  {Ibkl.) 
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Il  est  vrai  aussi  que  l'art.  1097  ne  prononce 
pas  forniellenicnt  la  j)einc  de  nullité  pour  le  cas 
où  les  é|)OU\  se  scraiont  l'ait,  pendant  le  ma- 
riage, des  avantages  mutuels  par  un  niêine  acte, 
mais  nous  répondrons  qu'il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  la  nullité  aurait  lieu  si  la  prohibi- 
tion établie  par  cet  article  était  méconnue  : 
M.  Toullier  le  dit  lui-même  au  titre  des  duna- 
tionsct  tcstamcnls.    . 

On  pourrait  encore  donner  d'autres  raisons 
pour  faire  rejeter  le  système  de  M.  Toullier,  si 
celles  qui  viennent  d'être  exposées  n'étaient 
plus  que  suflisanies  :  on  dirait  notamment  que 
les  époux  qui  ee  l'ont  des  donations  pendant  le 
mariage  en  connaissent  la  mesure,  au  lieu  que 
l'effet  et  l'étendue  des  changements  qu'ils  ap- 
porteraient à  leurs  conventions  matrimoniales 
échapperaient  la  plupart  du  temps  à  leur  cal- 
cul; or,  il  ne  faut  pas  que  le  moins  avisé  des 
deux,  ou  le  plus  soumis,  puisse  agir  aveuglé- 
ment. Cela  répond  à  l'argument  tiré  de  ce  que 
la  jurisprudence  des  arrêts  donne  effet  aux  li- 
béralités faites  sous  la  forme  d'un  contrat  à 
litre  onéreux. 

Enfin  l'auteur  contredit  plus  loin  (n°  14:2) 
sa  propre  doctrine,  pour  combattre  M.  Delvin- 
court  sur  un  autre  point.  M.  Delvincourt  a  écrit 
que  la  condition  mise  à  la  donation  que  la  femme 
touchera  seule  les  revenus  de  la  chose  qui  lui 
est  donnée  n'est  pas  valable,  «  parce  qu'il  lui 
»  semble  que  cette  clause  serait  une  déroga- 
s  tion  aux  conventions  matrimoniales,  dans  le 
»  sens  qu'elle  donnerait  à  la  femme  un  droit 
»  qui  lui  est  refusé  par  son  contrat  de  mariage, 
»  et  qu'elle  lui  faciliterait  les  moyens  de  se 
»  soustraire  à  la  dépendance  conjugale.  »  INous 
pensons  que  M.  Delvincourt  s'est  exagéré  l'in- 
convénient de  cette  condition,  et  nous  ne  par- 
tageons pas  son  avis;  car  dès  que  la  femme  a 
pu  se  marier  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  se  constituer  tous  ses  biens  en  para- 
phernaux,  stipuler  qu'elle  touchera  sur  ses 
seules  quittances  une  partie  des  revenus  même 
de  sa  dot  (art.  io50,  1575  et  1549),  c'est  bien 
une  preuve  que  le  législateur  n'a  pas  vu  dans 
de  semblables  clauses  rien  qui  portât  atteinte 


à  l'intégrité  de  la  puissance  maiilale.  Mais 
M.  Toullier,  en  rejetant  celle  décision  de  M.  Del- 
vincourt, ajoute  de  suite  :  «  Il  est  certain  que 

>  la  condition  qui  permet  à  la  femme  de  jouir 

>  d'une  partie  de  ses  biens,  et  de  les  adminis- 
»  trer,  n'a  rien  de  contraire,  soit  aux  disposi- 
»  lions  du  Code  sur  le  régime  de  la  commu- 
»  nauté  légale  ou  conventionnelle,  ou  même  au 
»  régime  dotal,  soit  aux  devoirs  respectifs  des 
»  époux  et  à  la  puissance  maritale  :  le  Code 
*  permet  à  la  femme ,  sous  l'un  et  l'autre  ré- 
»  gime,  de  se  réserver  la  jouissance  et  l'admi- 
I  nistration.même  delà  totalité  de  ses  biens(i). 
»  (Article  1550.)  Une  pareille  stipulation  n'a 
»  donc  rien  de  contraire  à  la  dépendance  coriju- 
»  gale,  telle  que  le  Code  l'entend  et  a  voulu  l'éta- 
ï  blir.  //  eu  vrni  que  cette  réserve  ne  pourruH 
»  èlre  faite  par  les  époux  depuis  les  conventions 
»  malrinwniales ,  auxquelles  ils  ne  peuvent 
»  rien  changer  depuis  le  mariage,  suivant  l'ar- 
»  ticle  1595.  » 

Mais  ils  peuvent,  au  contraire,  fort  bien  les 
changer,  si  la  disposition  de  cet  article,  ainsi 
que  le  prétend  M.  Toullier,  n'est  pas  conçue  à 
peine  de  nullité.  D'ailleurs  si  le  mari,  selon  le 
même  auteur,  peut  faire  pendant  le  mariage 
toute  espèce  de  changements  qui  procureraient 
un  avantage  à  sa  femme,  sauf  révocation,  il 
peut  bien,  par  la  même  raison,  lui  attribuer 
une  jouissance  qui  ne  peut  être  autre  chose  en 
définitive  qu'un  avantage  pour  elle,  sauf  à  la 
révoquer  quand  bon  lui  semblera.  Tant  il  est 
difficile  d'être  d'accord  avec  soi-même,  lorsque 
l'on  veut  faire  un  système  à  côté  de  celui  de 
la  loi! 

39.  Et  c'est  pour  empêcher  que  le  vœu  de  la 
loi,  touchant  la  prohibition  de  faire  des  chan- 
gements au  contrat  de  mariage  après  la  célébra- 
tion, ne  soit  éludé,  quelle  prescrit  de  le  pas- 
ser par-devant  notaire.  (Article  1594.)  Autre- 
ment, rien  ne  serait  plus  facile,  en  supprimant 
l'acte  sous  seing  privé  que  l'on  aurait  fait,  de 
changer  les  conventions  matrimoniales;  par  là 
les  époux  se  trouveraient  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  qui  est  celui  des  per- 


(1)  Cet  article  ne  statue  ni  sur  im  cas  de  régime  dota!,        conventionnelle;  il  statue,  au  reulrairc  ,  sur  le  cas  où' i! 
ni  sur  un  cas  de  régime  en  comninnauté,  soit  légale,  soit       y  a  exclusion  de  communauté. 
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sonnes  qui  n'ont  pas  fait  de  contrat,  tandis 
qu'ils  l'étaientpeut-être  sous  un  régime  tout  dif- 
férent. L'enregistrement  de  l'acte  serait  même 
impuissant  pour  prévenir  cet  inconvénient, 
puisqu'il  ne  relate  point  les  conventions  dans 
toute  leur  teneur,  et  que  d'ailleurs  il  ne  ferait 
pas  foi.  Ainsi  il  y  aurait  nullité,  quoiqu'il  n'y 
eût  aucune  donation  dans  l'acte. 

40.  Aussi  faut-il  qu'il  soit  passé  avec  minute, 
et  non  en  brevet;  car  le  danger  serait  le  même. 
Suivant  l'art.  20  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
sur  le  notariat,  combiné  avec  l'art.  68  de  la 
même  loi,  il  y  aurait  nullité  si  l'acte  n'avait  pas 
été  fait  avec  minute.  Les  contrats  de  mariage 
ne  sont  point  du  nombre  des  actes  que  le  pre- 
mier de  ces  articles  autorise  les  notaires  à  dé- 
livrer en  brevet. 

41.  Cependant  anciennement,  dans  quelques 
coutumes,  notamment  dans  celle  de  Normandie, 
on  pouvait  arrêter  les  conventions  matrimo- 
niales par  des  actes  sous  seing  privé;  les  si- 
gnatures des  deux  familles  paraissaient  une 
garantie  sufiîsante  contre  l'inconvénient  des 
antidates  et  des  changements.  Mais  cela  ne 
prévenait  point  le  danger  de  la  suppression, 
danger  contre  lequel  les  jurisconsultes  s'étaient 
élevés  avec  force.  Il  arrivait  aussi  quelquefois, 
dans  les  familles  opulentes ,  que  l'on  dressait 
d'abord  un  acte  privé,  renfermant  les  princi- 
paux accords,  et  même  tous,  en  vue  de  passer 
plus  tard  un  acte  public,  que  l'on  négligeait 
ensuite  de  passer  :  alors  cet  acte  sous  seing 
privé  était  le  régulateur  des  droits  des  époux 
dans  ces  coutumes;  ailleurs  il  eût  été  sans 
effet. 

42.  Les  contrats  de  mariage  passés  par  acte 
sous  seing  privé  dans  les  pays  oii  la  coutume  ou 
usage  local  les  autorisait  en  cette  forme,  n'en 
doivent  pas  moins  être  exécutés,  sous  le  Code, 
suivant  leur  forme  et  teneur,  attendu  que  la 
loi  n'a  pas  d'eifet  rétroactif.  (Art.  2.)  Seule- 
ment, d'après  la  déclaration  du  16  mars  1669, 
art.  8,  et  l'arrêt  du  conseil  du  16  sept.  1698, 
qui  avaient  pour  objet  de  détruire ,  autant  que 
possible,  les  abus  résultant  de  cet  usage,  les 
contrats  de  mariage  sous  seing  privé  n'empor- 


taient, au  profit  de  la  femme,  ni  privilège,  ni 
hypothèque;  mais  c'était  la  seule  peine. 

43.  Un  contrat  de  mariage  passé  par  acte 
sous  signature  privée,  et  déposé  chez  un  no- 
taire ,  avec  acte  de  dépôt  contenant  déclaration 
des  parties  à  l'effet  de  confirmer  les  conventions 
renfermées  dans  l'acte  déposé,  est-il  valable? 
La  question  s'est  présentée  à  la  cour  de 
Rouen,  et  y  a  été  jugée  par  l'aftirmative  (i). 

Dans  l'espèce,  le  9  novembre  1820,  le  sieur 
Lejeune  et  la  demoiselle  Décrétot,  rédigèrent 
par  acte  sous  seing  privé  les  conventions  du 
mariage  qu'ils  se  proposaient  de  contracter. 
Cet  acte  contenait  clause  de  non-communauté: 
il  énonçait  l'apport  de  chacun  des  époux,  et 
portait  en  outre  donation  de  biens  au  profit  du 
survivant.  Enfin,  par  un  dernier  article,  les 
parties  s'obligeaient  à  déposer  l'acte  devant 
notaire,  avant  la  célébration  de  leur  mariage. 
Le  dépôt  eut  lieu  le  19  novembre,  et  l'acte 
qui  en  fut  dressé  contenait  ces  expressions  : 
a  Lesquels  futurs  ont  apporté  et  déposé  au 
»  notaire  soussigné,  poui'  être  mis  au  rang  de 
»  ses  minutes,  un  acte  contenant  les  pactions 
»  civiles  du  mariage  qu'ils  se  proposent  de 
»  contracter  ensemble,  arrêtées  entre  eux  et 
»  leurs  parents  et  amis,  en  date,  sous  signatures 
î  privées,  du  9  de  ce  mois,enregistréàÉvreux 
»  cejourd'lmi...  Lequel  acte  est  demeuré  joint 
ï  et  annexé  à  la  minute  des  présentes.  »  A  la 
suite  venait  la  déclaration  des  comparants, 
qu'ils  réitèrent  et  confirment  toutes  les  stipu- 
lations de  l'acte  sous  seing  privé. 

Le  mariage  fut  ensuite  célébré,  maisen  1824, 
le  sieur  Lejeune  étant  tombé  en  faillite,  et  sa 
femme  ayant  obtenu  un  jugement  de  séparation 
de  biens,  et  poursuivi  contre  les  syndics  de  la 
faillite  la  liquidation  de  ses  droits,  on  lui  op- 
posa la  nullité  de  ses  conventions  matrimoniales 
comme  n'ayant  pas  été  arrêtées  par  acte  passé 
devant  notaire,  ainsi  que  le  voulait  l'art.  1364 
du  Code  civil.  Ce  moyen  fut  écarté  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Louviers  dont  le 
jugement  a  été  confirmé  en  appel,  en  ces  ter- 
mes : 

a  Attendu  qu'il  est  de  droit  positif,  établi 

(l)  ArrOt  (lu  M  janvier  1S2C.  (Sirey,  1826,2,  217,) 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX.   47 


>  par  l'art.  1594  du  Code  civil  que  les  contrats 

>  de  mariage  doivent  être  rédigés,  avant  la 
s  célébration,  par  acte  devant  notaire;  mais 
ï  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  le  contrat  de 
»  mariage  sous  seing  privé,  du  9  nov.  4820, 
»  ne  fait ,  avec  le  dépôt  qui  en  a  été  fait  devant 
i  notaire  le  19  du  même  mois,  qu'un  seul  et 
»  même  acte  devenu  authentique  avant  la  célé- 
»  bration  du  mariage;  que  même  l'acte  de  dé- 
»  pot  peut  en  lui-même  être  considéré  comme 
»  l'équivalent  d'un  contrat  de  mariage  devant 
»  notaire ,  en  ce  qu'il  énonce  que  les  parties 
p  ont  représenté  à  cet  officier  le  contrat  du 
»  9  novembre,   qu'elles  ont  déclaré  qu'elles 
s  persistaient  à  adopter  toutes  les  stipulations 
B  y  portées,  qu'elles  les  ratifiaient  et  même  les 
ï  réitéraient  en  tant  que  de  besoin;  qu'enfin 
»  elles  ont  eu  en  outre  la  précaution  d'y  faire 
»  relater,  entre  autres,  la  clause  de  renoncia- 
s  tion  à  la  communauté;  d'où  il  suit  que  les 
»  parties  se  sont  exactement  conformées  au  vœu 
»  de  l'art.  1594'...,  confirme,  etc.  » 

Nous  croyons,  en  effet,  que  le  but  de  la  loi 
était  rempli,  et  que  l'acte  était  parfaitement 
valable. 

44.  Quant  aux  formalités  du  contrat  de 
mariage  comme  acte  authentique,  il  convient 
de  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
forme  des  actes  authentiques,  la  capacité  et  la 
compétence  de  l'officier  public,  au  tome  précé- 
dent, chap.  VI,  sect.  1'%  §  1«',  où  nous  avons 
analysé  les  dispositions  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  sur  le  notariat. 


45.  Nous  ferons  seulement  remarquer,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  d'ailleurs  au  même  endroit, 
que  l'art.  68  de  cette  loi,  et  l'art.  4518  du 
Code  civil ,  qui  portent  que  l'acte  nul  par  l'in- 
compétence ou  l'incapacité  de  l'officier  public, 
ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écnlure 
•privée ,  s'il  a  été  signé  des  parties,  ne  sont  point 
applicables  au  contrat  de  mariage,  pas  plus 
qu'aux  actes  portant  donation  et  aux  actes  por- 
tant convention  d'hypothèque,  puisque  ces 
divers  actes  ne  peuvent  valoir  comme  écriture 
privée;  ce  sont  des  actes  solennels.  Quand  ils 
ont  été  reçus  par  un  officier  incapable  ou  in- 


compétent, c'est  comme  s'ils  avaient  été  passés 
hors  la  présence  d'un  ofiicier  public;  et  il  en 
est  de  même  si  les  formalités  et  conditions 
prescrites  pour  la  validité  des  actes  authenti- 
ques n'ont  pas  été  observées. 

On  ne  prétendrait  pas,  en  effet,  en  se  fondant 
sur  ce  que  ces  articles  ne  distinguent  point, 
quant  aux  diverses  espèces  d'actes  reçus  par 
notaires,  entre  ceux  qui  doivent  être  passés  en 
la  forme   authentique,   et  ceux  auxquels  les 
parties  ont  seulement  voulu  donner  celte  forme, 
sans  y  être  astreintes;  on  ne  prétendrait  pas, 
disons-nous,  qu'un  acte  portant  convention  d'hy- 
pothèque, et  qui  serait  nul  par  l'une  de  ces  cau- 
ses, vaut  néanmoins  comme  écriture  privée,  s'il 
a  été  signé  des  parties;  car  ce  serait  contre- 
venir formellement  à  l'art.  2117  du  Code,  sui- 
vant lequel  l'hypothèque  conventionnelle  est 
celle  qui  dépend  des  conventions  et  de  la  forme 
extérieure  des  actes  et  des  contrats ,  puisqu'un 
acte  qui  ne  peut  valoir  que  comme  écriture 
privée  ne  saurait  être  dit  avoir  la  forme  exté- 
rieure des  actes  authentiques,  forme  exigée  par 
l'art.  2127.  On  ne  soutiendrait  probablement 
pas  non  plus  qu'un  acte  de  donation  nul  pour 
l'une  de  ces  causes,  doit  cependant  valoir  comme 
écriture  sous  signature  privée,  s'il  a  été  signé 
des  parties;  l'art.  951  s'y  opposerait  évidem- 
ment, et  il  en  serait  de  même  de  l'art.  1559,  qui 
veut  que  le  donateur  ne  puisse  réparer  par  au- 
cun acte  confirmatif  les  vices  d'une  donation 
nulle  en  la  forme;  ce  qui  est  bien  dire  que  les 
actes  de  cette  sorte  ne  peuvent  valoir  que  comme 
actes  authentiques  et  solennels.  Or,  il  en  doit 
être  de  même  des  contrats  de  mariage,  puis- 
qu'ils doivent  également  être  passés  devant  no- 
taire, avec  minute,  c'est-à-dire  en  la  forme  au- 
thentique et  solennelle;  d'autant  mieux  qu'ils 
contiennent  presque  toujours  des  donations, 
soit  de  la  part  des  tiers,  soit  de  la  part  de  l'un 
des  époux  au  profit  de  l'autre. 

46.  Mais  s'il  y  avait  erreur  publique  sur  l'in- 
capacité de  l'un  des  témoins  inslrumentaires, 
ou  même  sur  celle  du  notaire  ,  et  qui  serait  le 
vice  reproché  à  l'acte ,  cet  acte  devrait  valoir 
même  comme  authentique  et  solennel ,  sui- 
vant ce  qui  a  été  démontré  au  même  volume, 
n"  55,  75  et  77. 
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47.  La  cour  de  Rioin  ,  par  son  arrêt  du  12 
février  1818  (Sirey,  19,2,23),  a  jugé  que, 
quand  bien  même  il  ne  suffirait  pas,  pour  la 
validité  du  contrat  de  mariage  et  des  donations 
qu'il  contient,  qu'il  ail  été  reçu  par  un  seul  no- 
taire, sanstémoins  instrumenlaires ,  du  moins 
les  parents  des  parties,  même  au  degré  prohibé 
par  la  loi  du  25  ventôse  au  xi ,  art.  8  et  10 ,  ont 
pu  valablement  être  les  témoins  de  l'acte. 

Nous  ne  le  pensons  pas,  quoique,  suivant 
nous,  et  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  au 
tome  précédent,  n°  30  ,  la  présence  du  second 
notaire  ,  lorsque  l'acte  est  déclaré  être  reçu  par 
deux  notaires ,  ne  soit  pas  de  rigueur  ,  si  ce 
n'est  dans  les  testaments  par  acte  public  :  elle 
n'a  même  presque  jamais  lieu.  La  disposition 
de  la  loi  de  veniôse  à  cet  égard  n'a  pas  été  suivie 
dans  la  pratique,  et  l'on  bouleverserait  la  so- 
ciété, si  les  actes  pouvaient  être  annulés  sur 
le  fondement  que  le  second  notaire  n'a  pas  été 
présent  à  la  rédaction  et  à  la  signature.  Mais 
lorsqu'il  n'est  pas  dit  dans  l'acte  qu'il  est  reçu 
par  deux  notaires,  alors  la  présence  de  témoins 
instrumentaires  est  indispensable  à  la  validité 
de  l'acte  comme  acteauiheniique,  etces  témoins 
doivent  avoir  les  qualités  requises  par  la  loi  de 
ventôse  précitée  :  en  conséquence,  les  parents 
au  degré  prohibé  par  celle  loi  ne  peuvent  ser- 
vir de  témoins  instrumentaires  au  contrat  de 
mariage. 

C'est  ce  qu'a  jugé  depuis  la  cour  de  Riom 
elle-même  ,  par  son  arrêt  du  28  mai  1824  (S. 
26,  98;  D.  21,8J7),  qui  a  décidé,  en  outre,  que 
le  notaire  qui  avait  admis  les  parents  comme 
témoins  était  excusable ,  attendu  qu'il  n'y  avait 
que  fort  peu  de  temps  que  la  loi  de  ventôse  avait 
été  publiée  lorsqu'il  avait  reçu  l'acte,  et  que, 
jusqu'à  celle  loi ,  il  était  assez  d'usage  de  faire 
figurer  au  contrai  de  mariage ,  comme  témoins 
dudii  contrat,  les  parents  des  parties.  La  cour, 
d'après  ces  motifs,  a  rejeté  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts foi^iée  contre  le  notaire. 

48.  Si  le  contrat  de  mariage  est  déclaré  nul, 
les  époux  seront  considérés  comme  n'en  ayant 
pas  fait,  et,  en  conséquence,  ils  auront  été 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
qui  est  le  régime  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  de 
contrat ,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin. 


Les  donations  qui  leur  ont  été  faites,  et  celles 
qu'ils  se  sont  faites  l'un  à  l'autre ,  soit  simples, 
soit  réciproques ,  sont  sans  effet. 

49.  Si  l'un  des  époux  est  commerçant,  le 
contrat  de  mariage  doit  être  transmis  par  ex- 
trait, dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes  et 
chambres  désignés  par  l'art.  872  du  Code  de 
procédure  civile,  pour  être  exposé  au  tableau, 
conformément  au  même  article. 

Cet  extrait  doit  énoncer  si  les  époux  sont 
mariés  en  communauté  ,  s'ils  sont  séparés  de 
biens,  ou  s'ils  ont  contracté  sous  le  régime  dotal. 
(Art.  67,  Code  de  commerce.) 

Le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage 
est  tenu  de  faire  cette  remise,  sous  peine  de 
cent  francs  d'amende,  et  même  de  destitution 
et  de  responsabilité  envers  les  créanciers,  s'il 
est  prouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'une 
collusion.  (Art.  68.) 

Tout  époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous 
le  régime  dotal ,  qui  embrasserait  la  profession 
de  commerçant  posiérieureuient  à  son  mariage, 
sera  tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois 
du  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce,  à 
peine,  en  cas  de  faillite,  d'être  puni  comme 
banqueroutier  frauduleux.  (Art.  69.) 

Enfin  la  même  remise  a  dû  être  faite,  sous 
les  mêmes  peines,  dans  l'année  de  la  publica- 
tion du  Code  de  commerce,  par  tout  époux  sé- 
paré de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal, 
qui,  au  moment  de  ladite  publication,  exerçait 
la  profession  de  commerçant.  (Art.  70.) 


§  II. 


Des  formalités  à  observer  pour  la  validité  des  change- 
ments et  contre-lettres. 


SOMMAIRE. 

50.  Les  époux  peuvent ,  avant  la  célébration , 

modifier  et  même  changer  leurs  conven- 
tions matrimoniales,  en  observant  les 
conditions  prescrites  à  cet  effet. 

51 .  Ce  qu'on  entend ,  en  général ,  par  change- 

ments cl  contre-lettres. 

52.  Vour  la  validité  des  changements  et  coih- 

tre-lelt^es ,  il  faut  la  présence  et  le  coîi- 
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sentcnient  simullanc  de  toutes  les  persuH" 
nés  qui  ont  été  parties  au  contrai  de 
mariage  :  motifs. 

53.  Une  simple  nolijication  faite  à  quelques- 

unesdeces  parties, dcse  trouver  à  l'aete, 
ne  remplirait  pas  le  but  de  la  loi,  opinion 
contraire  réfutée. 

54.  Mais  u)ie  partie  peut  s'y  faire  représenter 

par  un  mandataire ,  et  même  plusieurs 
peuvent  se  faire  représenter  par  la  même 
personne. 

55.  //  n'est  pas  besoin  que  les  parents  et  amis 

qui  n'assistent  au  contrat  de  mariage  que 
lanlùm  honoris  causa,  qui  le  signent  seu- 
lement à  ce  titre,  consentent  aux  cluai- 
gemcnts  proposés. 

56.  Mais  il  en  est  autrement  de  tous  ceux, 

même  étrangers ,  qui  y  ont  fait  quelque 
donation,  promesse  ou  i-cnonciation  en 
faveur  des  époux ,  ou  de  l'un  d'eux. 

57.  Les  père  et  mère  sont  censés  parties  au 

contrat  de  mariage  de  leur  enfant,  au- 
quel ils  ont  assisté,  quoiqu'ils  n'aient 
constitué  aucune  dot  à  l'enfant  :  opinion 
contraire  réfutée. 

58.  Les  donations  faites  par  l'un  des  époux  à 

l'autre,  depuis  le  contrat  de  mariage  et 
avant  la  célébration ,  sont  virtuellement 
des  changements  aux  conventions  matri- 
moniales, qui  exigent  le  consentement 
de  tous  ceux  qui  ont  été  parties  au  con- 
trat :  opinion  contraire  réfutée. 

59.  Une  donation  faite  à  l'un  des  futurs  époux 

par  l'autre,  la  veille  du  contrat  de  ma- 
riage ,  et  tenue  secrète,  est  aussi  un  chan^ 
gement  fait  à  l'avance  au  contrat  :  con- 
troversé. 

60.  Si  c'était  une  donation  de  biens  à  venir,  il 

71  y  aurait  pas  de  doute  qu'elle  ne  fût 
nulle,  si  elle  n'avait  pas  été  rappelée 
dans  le  contrat. 

61 .  La  lemise  de  tout  ou  partie  de  la  dot, 

faite  par  le  futur  mari  à  celui  qui  l'a 
constituée ,  avant  le  mariage ,  est  un 
changement  aux  conventions  matrimo- 
niales. 

62.  La  femme  n'en  pouirait  pas  moins  récla- 

mer la  dot,  si  la  remise  n'avait  pas  eu 
lieu  avec  toutes  les  condiiwns  requises 


pour  la  validité  des  changements  à  opé- 
rer, encore  qu'elle  y  etit  consenti. 

63.  Mêmes  décisions  quant  à  la  remise  faite 
par  le  futur  mari  à  son  père,  de  tout  ou 
partie  de  ce  que  celui-ci  lui  avait  promis 
par  le  contrat. 

G-4.  Mais  lesremises  faites  après  la  célébration 
ont  leur  effet  d'après  le  droit  commun. 

05.  Les  donations  que  des  tiers  voudraient 

faire  aux  futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux, 
après  le  contrat  et  avant  la  célébration, 
ne  sont  point  des  changements  aux  con- 
ventions matrimoniales  ;  toutefois  ,  si 
elles  sont  de  biens  à  venir,  elles  doivent 
être  faites  par  acte  annexé  au  contrat, 
et ,  d'après  cela ,  avec  le  consentement  de 
ceux  qui  y  ont  été  parties. 

06.  Dans  le  cas  oii  l'une  des  parties  ne  veut 

pas  consentir  aux  changements  deman- 
dés, ou  est  venue  à  mourir  ou  à  tomber 
en  démence ,  l'on  fait  un  autre  contrat 
de  mai'iage ,  qui  abroge  expressément  le 
premier. 

67.  Pour  que  les  changements  ou  contre-let- 

tres aient  effet  à  l'égard  des  tiers,  et  puis- 
sent leur  être  opposés ,  s'il  y  a  lieu ,  il 
faut,  de  plus ,  qu'ils  soient  rédigés  à  la 
suite  de  la  minute  du  contrat  :  texte  de 
l'art.  1397. 

68.  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  de  cet  article: 

el  sous  plus  grande  peine ,  s'il  y  a  lieu. 

69.  Le  changement  rédigé  à  la  suite  de  la  mi- 

nute du  contrat  de  mariage,  avec  toutes 
les  conditions  requises,  a-t-il  effet  à  l'é- 
gard des  tiers ,  dans  le  cas  même  oii  le 
7iotaire  ne  l'a  pas  transcrit  dans  la  grosse 
ou  expédition  ?  Oui,  sauf  le  recours  con- 
tre le  notaire ,  s'il  y  a  lieu  :  opinion  con- 
traire réfutée. 

70.  Résumé  des  différents  cas  de  changements 

opérés  avant  la  célébi-ation ,  et  effets  des 
changements  dans  ces  derniers  cas. 

11.  Aucun  changement  après  la  célébration 
n'est  valable,  même  entre  les  époux,  sauf 
à  eux  à  se  faire  les  avantages  qu'ils  juge- 
ront à  propos,  dans  les  formes  et  avec  les 
effets  déterminés  par  la  loi. 

72.  Lçs  donations  faites  aux  époux  peîidant 
le  mariage,  même  par  ceux  qui  les  ont 
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dotés,  ne  sont  pas  non  plus  des  cliancje- 
nients  aux  conventions  matrimoniales , 
quoùiu'elles  fussent  qualifiées  augment  de 
dot. 

50.  Si  les  futurs  époux  veulent  faire  quel- 
ques changements  à  leur  contrat  de  mariage 
avant  la  célébration,  ils  le  peuvent,  mais  avec 
le  concours  des  deux  conditions  suivantes  : 

1°  Que  les  changements  soient  faits  par  acte 
passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  ma- 
riage, par  conséquent  devant  notaires; 

2°  Qu'ils  soient  faits  en  présence  et  du  con- 
sentement simultané  de  toutes  les  personnes 
qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage. 
(Art.  4396.) 

51.  Le  changement,  en  général,  a  pour  objet 
d'ajouter  à  la  disposition,  ou  d'en  retrancher 
ou  changer  quelque  chose.  La  contre-lettre  est 
faite  contre  la  disposition,  pour  la  détruire  en 
tout  ou  partie  par  une  abrogation  expresse. 

Il  faut  même  regarder  comme  changements, 
les  clauses  qui  seraient  qualifiées  interprétati- 
ves, si  le  sens  de  celles  qui  seraient  portées 
dans  le  contrat  de  mariage  en  était  altéré  en 
quelque  point  important.  Dans  ce  cas,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  interpréter  ces  dernières 
d'après  leur  sens  naturel,  abstraction  faite  du 
second  acte,  à  moins  qu'il  n'eût  été  fait  avec 
toutes  les  conditions  requises. 

52.  Il  faut  le  consentement  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat 
do  mariage ,  parce  qu'on  peut,  avec  raison,  con- 
sidérer toutes  les  stipulations,  toutes  les  dona- 
tions, toutes  les  renonciations  portées  dans  un 
contrat  de  mariage,  comme  étant  la  condition 
les  unes  des  autres,  comme  s'enchaînant  et  ne 
formant  qu'un  tout  indivisible.  Tel  n'a  peut-être 
donné  à  l'un  des  futurs  époux  qu'en  considéra- 
tion du  régime  qu'ils  adoptaient,  ou  par  rapport 
à  telle  clause  du  contrat,  ou  parce  qu'une  autre 
personne  donnait  à  l'autre  époux,  ou  au  dona- 
taire lui-même.  Or,  la  bonne  foi  ne  permettait 
pas  que  l'on  pût,  sans  son  aveu,  détruire  ces 
stipulations  ou  donations,  que  l'on  pût  ainsi 
éluder  ses  vues. 

Et  pour  qu'il  y  eût  plus  de  liberté  à  cet  égard, 


l'on  a  voulu  que  les  changements  ou  contre- 
lettres  ne  pussent  s'opérer  qu'en  présence  et 
du  consentement  simultané  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  été  parties  dans  le  contrat,  parce 
que  l'expérience  a  démontré  que  des  consente- 
ments s'accordaient  plus  facilement  séparément 
qu'en  commun,  où  ils  sont  ordinairement  le 
produit  d'une  discussion  propre  à  en  faire  res- 
sortir les  avantages  et  les  inconvénients.  Tel  qui 
cède  lorsqu'il  est  seul,  résiste  lorsqu'il  est  ap- 
puyé par  les  observations  et  le  suffrage  d'une 
personne  plus  éclairée,  et  dont  l'autorité  lui 
paraît  respectable.  D'ailleurs,  l'intérêt  des 
époux  eux-mêmes  en  est  mieux  garanti ,  parce 
que  les  changements  proposés  sont  mieux  dis- 
cutés et  appréciés. 

55.  De  là  il  suit  qu'il  ne  suffirait  pas,  comme 
dans  quelques  autres  cas,  que  l'une  des  per- 
sonnes qui  a  figuré  comme  partie  dans  le  con- 
trat de  mariage,  fût  simplement  appelée  par  un 
acte  à  assister  à  la  rédaction  des  changements; 
il  faut  sa  présence  et  son  consentement  :  la  loi 
le  dit  positivement. 

M.  TouUier,  s'appuyant  de  l'opinion  de 
M.  Malleville,  est  d'un  avis  contraire;  il  dit  que 
la  personne  appelée  par  une  notification  à  con- 
sentir les  changements,  et  qui  ne  s'est  pas  pré- 
sentée à  la  réunion ,  est  censée  avoir  consenti; 
que  seulement  il  faudrait  dresser  une  espèce 
de  procès-verbal  de  son  absence.  Ce  serait,  se- 
lon lui,  le  cas  de  l'adage  qui  tacet,  consentire 
videtur. 

Il  nous  semble  qu'il  n'est  pas  plus  vrai  de 
dire  que  la  personne  est  censée  avoir  consenti 
aux  changements,  qu'il  n'est  vrai  de  dire  que  les 
créanciers  appelés  par  un  débiteur  failli  à  faire 
avec  lui  un  concordat,  et  qui  ne  se  sont  point 
présentés,  sont  censés  y  avoir  donné  leur  assen- 
timent :  il  n'en  faut  pas  moins,  pour  pouvoir 
faire  valablement  le  traité,  le  consentement 
formel  de  la  majorité  des  créanciers  réunissant 
les  trois  quarts  au  moins  des  créances.  Mais  le 
Code  civil  ne  se  contente  pas  de  la  majorité  des 
personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de 
mariage  ;  il  exige  la  présence  et  le  consentement 
simultané  de  toutes.  L'opinion  de  M.  Touiller 
sur  ce  point  n'est  pas  soutenable.  Il  est  bien 
plus  vrai  de  dire  que  la  personne  appelée  n'a  pas 
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plus  conseiui,  qu'une  partie  assignée  et  qui  fait 
défaut,  n'est  censée  avoir  consenti  au  jugement. 
Si,  pouvant  se  présenter  à  la  rédaction  des 
changements,  elle  ne  l'a  pas  fait,  c'est  très-pro- 
bablement, au  contraire,  parce  qu'elle  n'a  pas 
voulu  y  donner  son  assentiment,  et  qu'elle  a 
voulu  éviter  d'entrer  dans  une  discussion  qui 
pouvait  lui  paraître  désagréable;  cela  est  d'au- 
tant plus  probable ,  qu'en  pareil  cas  il  a  pu  na- 
turellement survenir  quelque  mésintelligence 
entre  les  deux  familles,  à  raison  des  accords 
primitifs,  dont  on  demande  actuellement  le  chan- 
gement. Et  dans  le  cas  où,  par  quelque  cause, 
la  personne  était  empêchée  de  se  rendre  à  la 
réunion  chez  le  notaire,  on  ne  peut  non  plus 
supposer  son  consentement,  sans  courir  le  dan- 
ger de  se  tromper.  La  règle  qui  tacet,  consen- 
tirevidelur  ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui 
sont  présentes  à  un  acte,  et  qui  pouvant  empê- 
cher d'y  insérer  telle  ou  telle  clause,  l'y  ont 
laissé  insérer  sans  manifester  d'opposition  : 
elle  est  étrangère  à  notre  cas. 

5-4.  Au  surplus,  rien  n'empêche  celui  qui  a 
été  partie  au  contrat  de  mariage,  de  se  faire  re- 
présenter aux  changements  par  un  fondé  de 
pouvoir.  Nous  ne  voyons  même  pas  pourquoi 
plusieurs  |Tersonnes,  par  exemple  les  père  et 
mère  de  l'un  des  époux,  ne  pourraient  choisir 
le  même  mandataire,  et  par  le  même  acte;  la  loi 
ne  le  défend  pas.  Si  elle  dit,  dans  l'art.  il2, 
que  le  même  fondé  de  pouvoir  ne  pourra  repré- 
senter plus  d'une  personne  dans  la  composition 
d'un  conseil  de  famille,  c'est  parce  qu'il  doit  y 
avoir  discussion  et  délibération,  et  que  si  le 
même  mandataire  eût  pu  représenter  plusieurs 
membres,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'il 
ne  pût  les  représenter  tous,  et,  de  la  sorte,  il 
n'y  aurait  plus  eu  ni  discussion  ni  délibération 
réelle  :  les  intérêts  du  mineur  auraient  pu  être 
sacrifiés  ;  ce  qui  était  d'autant  plus  à  éviter  que 
beaucoup  de  personnes  regardent  comme  oné- 
reuse l'obligation  de  se  rendre  aux  délibéra- 
tions de  famille,  et  qu'elles  auraient  pu  se  con- 
certer pour  choisir  le  même  individu  pour 
mandataire,  afin  surtout  d'éviter  les  frais  de 
plusieurs  procurations.  Mais  quant  aux  change- 
ments à  faire  à  un  contrat  de  mariage,  si  ceux 
qui  ont  été  parties  à  ce  contrat,  et  dont  les 


changements  proposés  seraient  de  nature  à  con- 
trarier les  vues,  ont  assez  de  confiance  dans  une 
personne  pour  les  représenter  tous,  on  ne  voit 
pas  ce  qui  pourrait  s'y  opposer  :  il  n'y  a  pas  là 
de  délibération  à  prendre,  de  voix  à  compter; 
c'est  un  consentement  unanime  qu'il  faut,  et  il 
est  très-bien  exprimé  par  le  même  mandataire; 
il  le  sera  d'une  manière  simultanée,  comme  le 
veut  le  Code. 

Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  procu- 
ration spécifie  les  changements  auxquels  le 
mandataire  devra  ou  pourra  consentir,  quoique 
cela  puisse  prévenir -des  difficultés  lors  de 
l'acte  :  il  suffit  qu'elle  explique  clairement, 
quoiqu'en  termes  généraux,  le  pouvoir  du  man- 
dataire à  cet  égard. 

5o.  Mais  qui  doit-on  entendre  par  les  person- 
nes qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ? 

Il  est  clair  qu'on  ne  doit  point  entendre  par 
là  les  collatéraux  et  les  amis  des  futurs  époux 
qui  n'ont  assisté  au  contrat  de  mariage  que 
tantiim  honoris  causa,  pour  le  signer  seulement, 
selon  l'usage,  sans  y  faire  aucune  donation  ou 
promesse  aux  époux,  ni  aucune  renonciation 
en  leur  faveur. 

06.  Mais  tous  ceux,  parents  ou  étrangers, 
qui  y  ont  fait  quelque  donation  ou  promesse, 
ou  constitution  de  dot,  ou  quelque  renoncia- 
tion, ont  l'éellement  été  parties  au  contrat,  et 
leur  présence  et  leur  consentement  simultané 
aux  changements  à  opérer  sont  nécessaires,  à 
peine  de  nullité  desdits  changements,  même  en 
ce  qui  concerne  les  époux. 

Il  en  serait  toutefois  autrement  de  celui  qui, 
débiteur  envers  l'un  des  époux,  reconnaîtrait 
sa  dette  dans  le  contrat  de  mariage,  et  s'obli- 
gerait de  nouveau  à  la  payer,  ou  qui,  débiteur 
envers  les  père  ou  mère  de  l'époux  ,  accepte- 
rait la  délégation  qui  serait  faite  de  lui  à  ce 
dernier,  lors  même  qu'il  serait  déchargé  par 
l'ascendant.  Il  n'est  point  partie  au  contrat  de 
mariage  dans  le  sens  de  l'art.  1596:  il  n'a 
aucun  intérêt  moral  ni  réel  aux  changements  à 
faire  au  contrat.  Si,  par  quelque  circonstance 
particulière,  il  se  trouvait  en  avoir,  alors  il 
serait  réellement  partie ,  et  devrait  être  appelé 
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comme  les  autres  à  donner  son  consentement 
aux  changements. 

57.  M.  TouUier  pense  que,  lors  même  que 
les  père  et  mère  ont  été  présents  au  contrat  de 
mariage ,  leur  présence  et  leur  consentement 
aux  changements  ne  sont  pas  nécessaires,  s'il 
n'ont  lait  aucune  constitution,  promesse  ou  do- 
nation à  l'enfant,  ni  aucune  renonciation  en  sa 
faveur. 

Pothier  disait,  au  contraire  :  «  Quoique  les 
ï  futurs  conjoints  ne  soient  pas  obligés  d'ap- 
»  peler  leurs  parents  à  leur  contrat  de  mariage, 
»  néanmoins  lorsqu'ils  y  ont  fait  assister  leurs 
»  parents,  ils  ne  peuvent  plus,  par  d'autres 
î  actes,  quoique  anlérieurementà  la  célébration 
T)  du  mariage,  faire  de  nouvelles  conventions, 
»  à  moins  qu'ils  n'y  fassent  pareillement  assister 
i>  leurs  parents  respectifs  qui  ont  assisté  au 
3»  contrat  de  mariage.  » 

Et  Pothier  entendait  par  parents,  même  les 
collatéraux  éloignés.  Sa  décision  était  fondée 
sur  l'esprit  de  la  jurisprudence  du  temps  où  il 
écrivait  :  aujourd'hui  elle  serait  inadmissible, 
prise  dans  des  termes  aussi  étendus,  parce  que 
le  Code  n'exige  que  la  présence  et  le  consente- 
ment dos  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le 
contrat  de  mariage,  et  que  l'on  ne  peut,  en  gé- 
néral, entendre  par  ■parties,  que  ceux  qui  ont 
constitué  une  dot,  fait  une  donation  ou  une  re- 
nonciation en  faveur  des  époux,  ou  une  stipu- 
lation quelconque;  en  un  mot,  ceux  qui  ont 
pdrlé  au  contrat.  Mais  si  la  décision  de  Pothier 
ne  serait  point  suivie  aujourd'hui  dans  toute  sa 
généralité,  d'un  autre  côté,  celle  de  M.  Touiller, 
relativement  aux  père  et  mère  qui  n'ont  pas 
doté  l'enfant,  et  qui  ont  toutefois  assisté  à  son 
contrat  de  mariage,  n'en  est]  pas  moins  une  er- 
reur qu'il  est  facile  de  démontrer. 

Supposez,  en  effet,  que  la  fille  d'un  homme 
peu  aisé  soit  recherchée  par  un  homme  opulent, 
qui  promet  de  lui  faire  des  avantages  considé- 
rables, soit  par  des  donations,  soit  par  l'adop- 
tion du  régime  en  communauté  :  les  père  et 
mère  consentent  au  mariage;  le  contrat  est 
passé  en  leur  présence,  mais  leur  situation  ne 
leur  permet  pas  de  faire  une  constitution  de 
dot  à  leur  fille.  On  change  ensuite,  sans  leur 
participation,  les  conventions  portées  au  con- 


trat, on  détruit  les  donations,  on  stipule  qu'il 
n'y  aura  point  de  communauté  :  n'est-il  pas 
évident  qu'ils  sont  trompés  dans  leur  attente, 
et  qu'ils  n'auraient  peut-être  pas  ensuite  con- 
senti au  mariage  s'ils  avaient  connu  les  chan- 
gements? Et  en  supposant  qu'ils  les  eussent 
connus,  et  qu'ils  eussent  aussi  consenti  au  ma- 
riage, par  quelque  considération  personnelle  à 
leur  fille ,  par  exemple ,  pour  éviter  le  fâcheux 
effet  d'une  rupture ,  n'esl-il  pas  clair  que  ce 
n'est  plus  dans  le  même  esprit  qu'auparavant? 
qu'on  les  a  en  quelque  sorte  liés  par  le  contrat 
de  mariage  ?  Cela  ne  sera  douteux  pour  per- 
sonne. Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'ils  ont  été 
parties  au  contrat  de  leur  fille,  quoiqu'ils  ne  lui 
aient  constitué  aucune  dot. 

Et  ce  ne  serait  même  pas  sans  quelque  raison 
que  l'on  soutiendrait  que,  quand  bien  même  la 
fille  serait  majeure,  et  par  conséquent  qu'elle 
n'aurait  pas  besoin  du  consentement  de  ses 
père  et  mère  pour  se  marier,  néanmoins,  s'ils 
ont  assisté  au  contrat  de  mariage,  ils  doivent 
être  présents  aux  changements  et  y  donner  leur 
consentement,  pour  que  ces  changements  soient 
régulièrement  faits.  Sans  les  conventions  por- 
tées dans  le  contrat,  ils  n'auraient  peut-être 
pas  donné  leur  assentiment  au  mariage  lui- 
même  ,  et  alors  il  eût  fallu  leur  faire  les  actes 
respectueux;  or,  puisque  la  fille  se  trouve  dis- 
pensée de  les  faire,  par  leur  approbation  au 
futur  mariage,  il  est  juste  qu'elle  leur  fasse 
connaître  les  changements  qu'on  se  propose  de 
faire  subir  aux  conventions  matrimoniales 
avant  la  célébration,  afin  quils  puissent  juger 
s'ils  doivent  persister  à  donner  leur  assenti- 
ment au  mariage.  Leur  conseil  doit  être  donné 
en  connaissance  de  cause ,  et  il  faut  pour  cela 
que,  lors  de  la  célébration,  moment  où  ils  sont 
réputés  le  donner,  ils  connaissent  l'état  des 
conventions  matrimoniales  de  leur  enfant. 

58.  L'on  doit  aussi,  selon  nous,  rejeter  une 
autre  décision  du  même  auteur,  qui  dit  que, 
pour  les  donations  que  l'un  des  époux  veut 
faire  à  l'autre  depuis  le  contrat  et  avant  la  cé- 
lébration ,  il  n'est  besoin  de  la  présence  et 
du  consentement  des  personnes  qui  ont  été 
parties  au  contrat.  Il  s'est  déterminé  par  la 
considération  qu'aujourd'hui  les  avantages  sont 
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permis  entre  époux  pciulanl  le  iniiiiage  :  (Toù 
il  lui  a  paru  rcsulUir  que,  puisqu'ils  pourraient 
s'en   faire  le  lencleniain  du  mariage,  sans  le 
consentement  de  eeux  (jui  ont  été  parties  dans 
leurcoutral,  ils  peuvent,  par  la  même  raison,  s'en 
faire  la  veille  du  mariage,  sans  ce  consentement. 
Mais  il  n'y  a  point  du  tout  parité,  cjir  les 
avantages  faits  pendant  le  mariage  sont  révo- 
cables, tandis  que  ceux  qui  sont  faits  avant  le 
mariage  sont  irrévocables.  Un  père  n'a  consenti 
qu'avec  quelque  répugnance  au  mariage  de  son 
enfant,  parce  qne  l'inégalité  des  fortunes  était 
par  trop  marquée,  et  qu'il  ne  la  trouvait  pas 
suflisamment  compensée  par  d'autres  avantages; 
si,  outre  cela,  l'enfant,  placé  sous  une  influence 
qui  le  domine,  va  faire  encore  des  donations 
importantes,  il  est  clair  que  les  vues  du  père 
seront  trompées  :  son  consentement  au  mariage 
n'était  donné  que  sous  une  condition  qui  a  été 
dénaturée.  C'est  donc  là  un  cbangement  apporté 
aux  conventions  matrimoniales,  puisque  la  po- 
sition respective  des  parties  ne  sera  plus  la 
même.  Aussi    la  cour   de   cassation  a-t-elle 
jugé  (i)  qu'une  contre-lettre  renfermant  un  don, 
même  mutuel,  entre  époux,  et  faite  entre  le 
contrat  et  la  célébration,  sans  le  consentement 
des  personnes  qui  avaient  été  parties  au  con- 
trat, était  nulle,  et  de  nul  effet,  comme  déro- 
geant implicitement  aux  conventions  matrimo- 
niales dans  les  eff'ets  qu'elles  auraient  produits 
sans  ce  don  mutuel. 

59.  Il  a  même  été  jugé,  par  arrêt  du  19  fé- 
vrier 1716,  rapporté  par  Ferrières,  dans  son 
Parfait  Notaire,  et  cité  par  Polliier,  dans  la 
préface  de  son  Traité  de  la  Communauté, 
qu'une  donation  faire  par  l'un  des  futurs  époux 
à  l'autre,  la  vieille  du  jour  où  le  contrat  de  ma- 
riage avait  été  passé,  et  dont  il  n'avait  point 
éié  parlé  dans  le  contrat,  était  nul  et  de  nul 
cnbt,  comme  ayant  été  faite  en  vue  de  déroger 
à  l'avance  aux  dispositions  convenues  dans  le 
contrat,  et  comme  devant  nécessairement  avoir 
pour  résultat  de  déroger  à  ces  mêmes  conven- 
tions dans  leurs  effets  prévus.  C'était,  a-t-on 
dit,  un  acte  destiné  à  détruire  ou  modifier  cô^ 
dont  on  allait  convenir. 


Potliicr  approuvait  l'arrêt,  et  M.  Dcivincourt 
le  regardait  aussi  comme  bien  rendu;  mais 
M.Todlier  pense,  au  contraire,  qu'on  ne  pour- 
rail  juger  de  la  même  manière  sous  leCode,  sans 
outre-passer  les  dispositions  de  la  loi,  parce 
que  le  Code,  en  prohibant  les  contre-lettres  et 
les  changements  apportés  au  contrat  de  mariage, 
lorsque  ces  contre-lettres  et  ces  changements 
ne  sont  pas  faits  en  présence  et  du  conscniement 
de  ceux  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat,  sup- 
pose par  cela  même  que  ce  contrat  existe  déjà. 

Pour  nous ,  il  nous  semble  que ,  loin  d'outre- 
passer les  dispositions  de  la  loi  en  annulant 
un  pareil  acte,  qui  porte  tous  les  caractères  de 
la  dissimulation  et  de  la  fraude,  on  se  confor- 
merait, au  contraire,  à  son  véritable  esprit. 
On  peut  tout  aussi  bien  déroger  à  l'avance  au 
contenu  d'un  acte  que  l'on  va  faire ,  qu'y  déroger 
après  l'avoir  fait  :  ce  n'est  pas  là  une  question 
de  temps ,  c'est  une  question  d'intention ,  de  vo- 
lonté des  contractants,  qui,  dans  l'espèce, 
avaient  évidemment  en  vue  de  tromper  leurs 
parents.  D'ailleurs,  les  termes  de  l'article  1596 
du  Code  n'ont  apporté  aucun  changement  à  l'an- 
cienne jurisprudence  sur  la  matière;  ils  en 
expriment,  au  contraire,  fidèlement  l'état. 

60.  Au  surplus,  si  la  donation  était  de  biens 
à  venir,  elle  serait  incontestablement  nulle, 
puisqu'elle  ne  serait  point  faite  par  contrat  de 
mariage,  ni  par  un  acte  qui  s'identifierait  avec 
ce  contrat ,  et  que  les  biens  à  venir  ne  peuvent 
être  donnés,  môme  entre  époux,  d'une  manière 
irrévocable,  queparconlratde  mariage,  suivant 
les  dispositions  combinées  des  articles  1802  et 
1095  (2). 

61.  Pothier  regardait  avec  raison  comme  un 
changement  aux  conventions  matrimoniales,  la 
remise  que  le  futur  mari  ferait,  avant  la  célé- 
bration, de  tout  ou  partie  de  la  dot,  à  celui  qui 
l'a  constituée.  En  conséquence,  il  décidait  que 
si  elle  n'a  pas  été  fiiite  avec  le  consentement  de 
tous  ceux  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de 
mariage,  le  mari  peut  encore  réclamer  ce  qui 
a  été  remis.  Il  n'a  en  effet  probablement  consenti 
à  celte  remise  que  par  la  crainte  de  voir  man- 


(1)  Anèi  .lu  29  juin  1813.  (Sirey,  1813,  1,  378.) 


(2)*  ^'.  toutefois  Touiller,  no  61. 
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quer  le  mariage,  et  ses  père  et  mère  n'avaient  terminant  par  des  considérations  d'intérêt  gé- 

peut-étre  donné  leur  consentement  qu'en  con-  nal ,  clic  a  cru  devoir  déclarer  nuls ,  à  l'avance, 

sidération  de  la  dot ,  ou  ils  ne  lui  ont  peut-être  tous  changements  faits  aux  conventions  portées 

fait  à  lui-même  telle  donation ,  tel  avancement  dans  le  contrat  de  mariage,  qui  ne  seraient  pas 

d'hoirie ,  qu'en  cette  considération ,  parce  qu'as-  faits  suivant  les  formalités  et  conditions  qu'elle 

sez  souvent  les  avantages  faits  par  l'une  des  a  prescrites  :  sans  cela,  sa  disposition  eût  été 

faraillessontenraisondeceuxfaitsparl'autre(i).  à  peu  près  illusoire.  Ces  changements  ne  sont 

d'ailleurs  bien  souvent  consentis  par  l'un  ou 

62.  La  femme  n'en  aurait  pas  moins,  après  l'autre  des  futurs  époux,  et  quelquefois  par 
la  dissolution  du  mariage,  ou  aprèsla  séparation  tous  deux,  que  par  la  crainte  de  voir  rompre 
de  biens,  action  contre  celui  qui  lui  a  constitué  les  accords.  Dans  l'espèce ,  le  fds  a  pu  être  do- 
la  dot.  Elle  aurait  même  action  aussi  contre  le  miné  par  cette  crainte  :  son  père  ne  voulait 
mari ,  sauf  à  lui  son  recours  contre  qui  de  droit,  peut-être  plus  donner  son  consentement  au  ma- 
car  il  était  chargé  de  la  dot  par  le  contrat  de  riage,  si  la  renonciation  ou  remise  ne  lui  était 
mariage,  et  c'est  comme  s'il  l'avait  reçue,  en  pasfaite,  parce  que  peut-être  sesautres  enfants, 
faisant  remise  indûment.  On  l'a  toujours  jugé  dotés  moins  avantageusement,  murmuraient 
ainsi.  On  décidait  même  anciennement  qu'après  contre  lui,  ou  parce  qu'une  perte  survenue  de- 
la  mort  de  leur  mère,  les  enfants,  quoiqu'ils  puis  le  contrat  de  mariage  le  mettait  dans  l'im- 
fussent  devenus  héritiers  de  leur  père,  avaient  possibilité  de  payer  tout  ce  qu'il  avait  promis. 
action  contre  leurs  ascendants,  ou  autres  per-  Mais,  n'importe  la  cause,  la  remise  n'est  pas 
sonnes,  auxquels  il  avait  fait  remise  de  la  dot  moins  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  faite  suivant  les 
avant  la  célébration,  sans  le  consentement  de  conditions  prescrites  par  l'art.  1596  {2). 
tous  ceux  qui  avaient  été  parties  dans  le  contrat 
de  mariage.  64.  Quant  aux  remises  faites  pendant  le  ma- 

Nous  croyons  que  ces  décisions  devraient  en-  riage ,  parle  mari  à  son  beau-père  ou  à  son  père, 

core  être  suivies ,  quoique  la  femme  eût  donné  relativement  à  ce  qui  a  été  promis  par  le  contrat 

son  consentement  à  la  remise:  cette  remise  de  mariage,  elles  ont  leur  effet  d'après  le  droit 

n'en  serait  pas  moins  nulle;  elle  n'a  probable-  commun:  le  mari  étant  alors  parfaiteraentlibre, 

ment  été  consentie  par  la  femme  que  par  la  on  ne  peutles  regarder  comme  des  changements 

crainte  de  voir  manquer  l'union  qu'elle  désirait,  faits  aux  conventions  matrimoniales. 


63.  Quant  à  celle  que  le  fils  ferait  à  son  père, 
de  tout  ou  partie  de  ce  que  celui-ci  lui  a  pro- 
mis par  le  contrat,  et  pareillement  avant  la  cé- 
lébration, sans  le  consentement  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat,  elle 
est  également  sans  effet;  autrement  rien  ne  se- 
rait plus  facile  que  de  tromper  la  femme  et  sa 
famille ,  qui  n'a  peut-être  consenti  au  mariage 
qu'en  considération  de  ce  qu'apportait  le  futur 
mari.  Celui-ci  peut  donc  encore  exiger  ce  qui 
lui  a  été  promis  par  le  contrat,  nonobstant  cette 
remise.  Si  l'on  disait  qu'il  a  été  complice  de  la 
fraude  que  l'on  a  voulu  faire  à  la  femme ,  et  qu'il 
est  de  principe quencmoc.rf/c'/i(7os«oac/io?2cm 
conscqui  débet ,  nous  répondrions  que  la  loi  a 
bien  prévu  ces  connivences,  mais  que,  se  dé- 


65. Pour  lesdonationsquedesliers  voudraient 
faire  aux  époux  avant  la  célébration  et  depuis 
le  contrat,  il  est  besoin  de  distinguer  entre  les 
diverses  espèces  de  donations. 

S'il  s'agit  d'une  donation  entre-vifs  de  biens 
présents,  non  faite  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépendrait  de  la  seule  volonté  du 
donateur,  elle  n'a  pas  plus  besoin  d'être  faite 
en  présence  et  du  consentement  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat, 
que  si  elle  était  faite  pendant  le  mariage.  Mais 
s'il  s'agit  d'une  donation  de  biens  à  venir ,  ou 
d'une  autre  donation  qui,  à  raison  des  conditions 
qui  y  seraient  mises,  ne  peut  valablement  avoir 
lieu  que  par  contrat  de  mariage,  alors  il  faut 
qu'elle  soit  faite  à  la  suite  de  la  minute  ducon- 


(1)»  Dalloz.  19,  370,  no  17. 


(2)*  ToulHcr,  no»  62  el  6ô. 
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tral,  pour  qu'elle  s'idenlilic  avec  col  acte  cl 
que  le  loul  ne  fasse  qu'un  seul  cl  même  coniral, 
comme  nous  l'avons  expliqué  au  lomc  IX,  n^'CGG 
et  suivanls.  Ce  n'esl  pas  parce  que  celle  dona- 
tion scrailun  cliangcuienl  au\  convcnlions  ma- 
trimoniales, car  elle  n'eu  apporterait  gcncrale- 
ralemcnl  pas  plus  que  ne  le  ferait  un  legs 
universel  ou  à  litre  universel  qui  vieiulrail  ;\ 
échoir  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage; 
maisc'est  parce  que  les  donations  de  celle  sorte 
ne  sont  valables  qu'autant  (ju'elles  sont  faites 
par  coniral  de  mariage;  ce  sont  des  donations 
admises  par  exception,  et  les  articles  108!2, 
1084  et  108G,qui  les  consacrent,  statuant  tous 
dans  les  hypothèses  où  elles  ont  eu  lieu  par 
contrat  de  mariage,  il  faut  donc,  par  cela  même, 
si  elles  n'ont  pas  été  faites  dans  le  contrat, 
qu'elles  le  soient  du  moins  dans  un  acte  qui 
s'identifie  avec  ce  contrat  :  autrement  il  y  au- 
rait deux  actes  qui  produiraient  des  effets  qui 
ne  peuvent  résulter  que  d'un  seul,  le  contrat  de 
mariage.  Mais ,  par  cela  même ,  il  est  nécessaire 
que  tous  ceux  qui  ont  éié  parties  dans  ce  con- 
trat soient  également  parties  dans  la  disposition 
addilionnelle  qui  y  est  faite,  puisqu'il  ne  doit 
y  avoir  qu'un  seul  contrat  de  mariage,  et  qu'il 
est  de  règle  que  tous  ceux  qui  signent  comme 
parties  un  contrat  donnent  leur  assentiment  à 
toutes  les  clauses  qu'il  renferme,  ces  clauses 
étant  réputées  la  condition  les  unes  des  autres. 

66.  Dans  le  cas  où  l'une  des  personnes  qui 
ont  été  parties  au  contrat  de  mariage  ne  vou- 
drait pas  consentir  aux  changements  demandés, 
ou  serait  venue  à  mourir  ou  à  tomber  en  dé- 
mence, alors  on  abroge  le  contrat  de  mariage 
par  un  nouveau  ,  dans  lequel  figureront  seule- 
ment ceux  dont  le  consentement  est  indispen- 
sable, et  ceux  qui  veulent  faire  des  avantages 
aux  époux. 

67.  Avec  la  présence  et  le  consentement  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  élé  parties  dans 
le  contrat  de  mariage,  les  changements  faits 
par  conlre-leltre  ou  autrement  sont  bien  va- 
lables entre  les  parties,  mais  pour  qu'ils  aient 
effet  à  l'égard  des  tiers,  la  loi  a  prescrit  l'ob- 
servation de  formalités  propres  à  les  leur  faire 
connaître,  afin  qu'en  traitant  avec  les  époux  , 
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ils  puissent  savoir  quels  sont  leurs  droits  res- 
peclifs.  «  Tous  cliangemcnts  et  contre-lettres, 
»  même  revêtus  des  formes  prescrites  par 
i  l'article  précédent,  porte  l'art.  1597,  seront 
»  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont  élé 
»  rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  do 
ï  mariage;  et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  de 
»  dommagcs-intérêls  des  parties,  cl  sous  plus 
»  grande  peine,  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosses, 
ï  ni  expédition  du  contrat  de  mariage,  sans 
3»  transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la 
»  conlre-leltre.  » 

68.  Celte  plus  grande  peine  n'est  toutefois 
point  celle  du  faux,  mais  les  peines  discipli- 
naires établies  par  la  loi  sur  le  notariat  contre 
les  notaires  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
quelque  prévarication  :  comme  la  suspension, 
et  même  la  destitution ,  si  le  cas  y  échet. 

il  paraît  néanmoins  qu'il  en  était  autrement 
dans  l'ancienne  jurisprudence  ;  car  Perrière , 
sur  l'art.  258  de  la  coutume  de  Paris,  dit  que 
«  la  contre-lettre  doit  être  insérée  au  pied  de 
»  la  minute  du  coniral  de  mariage,  et  défense 
»  est  faite  au  notaire,  h  peine  de  faux,  de  dé- 
»  livrer  un  des  deux  actes  séparément.  »  Mais 
il  n'y  aurait  pas  faux  aujourd'hui,  lors  même 
que  le  notaire  aurait  agi  par  connivence,  en  dé- 
livrant expédition  du  coniral  sans  y  transcrire 
le  changement  ou  la  contre-lettre.  On  est  géné- 
ralement d'accord  sur  ce  point;  mais,  sous  un 
autre  rapport,  notre  art.  1597  a  élé  interprété 
bien  différemment  par  M.  Delvincourt  et  par 
M.  Touiller. 

69.  Le  premier  de  ces  jurisconsultes  dit 
d'abord  et  avec  raison,  que  si  le  changement  a 
été  consenti  avec  toutes  les  conditions  voulues 
par  l'art.  1596,  il  a  effet  entre  les  parties  et 
leurs  héritiers,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas 
élé  rédigé  à  la  suite  du  contrat.  En  effet  l'ar- 
ticle 1597  qui  prescrit  cette  insertion  à  la 
suite  de  la  minute  n'est  relatif  qu'aux  tiers. 
Jusque-là,  MM.  Delvincourt  (*t.  XII,  n"  68)  et 
Toullier  sont  parfaitement  d'accord. 

Mais  M.  Delvincourt  ajoute  que  si  le  change- 
ment ou  la  contre-lettre  a  été  rédigé  à  la  suite 
de  la  minute  du  contrat  de  mariage,  il  a  effet 
même  à  l'égard  des  tiers,  quoique  le  notaire 


36 


LIVRE  m.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


ne  l'ait  pas  transcrit  dans  la  grosse  ou  expéili- 
(ion  qu'il  a  ensuite  délivrée,  sauf  aux  tiers  qui 
pourraient  avoir  été  lésés  par  cette  omission 
leur  recours  en  donimages-intéréls  contre  le 
notaire. 

Au  contraire,  M.  Toullier,  dans  ce  cas,  veut 
que  la  contre-lettre  n'ait  aucun  effet  contre  les 
tiers,  et  par  conséquent  que  le  recours  contre 
le  notaire  soit  au  profit  des  parties,  et  non  des 
tiers,  qui  n'en  ont  pas  besoin  ,  selon  lui  ;  et  il 
raisonne  de  la  manière  suivante  :  «  Cet  arti- 
»  cle  1397  défend,  de  plus,  au  notaire,  de  dé- 
T>  livrer  des  expéditions  du  contrat,  sans  y 
»  ajouter  la  contre-lettre  rédigée  à  la  suite  de 
»  la  minute;  sans  cela,  les  tiers  à  qui  serait 
»  représentée  cette  expédition  se  trouveraient 
»  dans  une  ignorance  aussi  parfaite  de  la  contre- 
»  lettre ,  que  si  elle  n'avait  pas  été  rédigée  à  la 
»  suite  du  contrat.  Elle  ne  pourrait  donc  pas 
»  leur  être  opposée  avec  succès.  Par  exemple, 
5  un  père  en  mariant  sa  fille  lui  a  prorais,  par 
j  le  contrat  de  mariage ,  une  rente  annuelle  de 
»  1,200  francs,  réduite  depuis  à  600  francs 
»  par  une  contre-lettre  passée  en  présence  de 
»  toutes  les  parties ,  et  rédigée  à  la  suite  de  la 
»  minute  du  contrat  :  mais  le  notaire  délivre , 
»  séparément  de  la  contre-lettre,  une  expédition 
»  au  futur,  qui ,  se  trouvant  dans  le  cas  d'era- 
»  prunter  depuis  le  nuu-iagc,  présente  cette 
»  expédition  au  prêteur  pour  lui  inspirer  de  la 
>  confiance.  Faute  de  payement  de  la  somme 
»  prêtée,  il  fait  saisir  la  rente  entière  de 
»  1,200  francs.  Nous  avons  dit,  tome  YIII, 
T>  n"  189,  in  fine,  que  cette  saisie  était  fondée, 
»  et  que  le  beau-père  ne  pourrait  se  dispenser 
»  de  payer  la  rente  de  1,200  francs  en  entier, 
ï  en  représentant  la  contre-lettre.  M.  Delvin- 
s  court,  au  contraire,  pense  que  la  contre-lettre 
■SI  rédigée  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  est 
»  valable,  même  àl'êcjard  des  liers ,  quoiqu'elle 
»  n'ait  pas  été  insérée  à  la  suite  de  l'expédition 
»  du  contrat  de  mariage ,  sauf  le  recours  en 
î  indemnité  contre  le  notaire ,  de  la  part  des 
»  tiers  trompés  par  ce  défaut  d'insertion. 

»  M.  de  Plasman,  disciple  de  M.Delvincourt 
»  (dans  son  Écrit  sur  les  contre-lettres,  p.  78), 
»  embrasse  ici  aveuglément  l'opinion  de  son 
»  maître,  et  pense  que  la  nôtre  est  une  erreur 
•»  qui  nous  est  éckapjitr.  I!  nous  en  est  assuré- 


ment échappé  beaucoup  :  c'est  le  sort  de  tous 
les  auteurs  ;  mais  peut-être  aurait-il  été  bon 
de  peser  les  raisons  avant  de  trancher  la 
question  avec  tant  d'assurance  et  d'un  ton  si 
décisif.  Quant  à  nous,  il  nous  semble  que 
l'opinion  de  M.  Delvincourt  est  absolument 
contraire  au  texte  de  l'art.  1397. 
»  Après  avoir,  dans  sa  première  partie,  pro- 
noncé que  les  contre-lettres,  quoique  conve- 
nues du  consentement  simultané  de  toutes  les 
parties,  seront  sans  effet  à  l'égard  des  tiers, 
si  elles  n'ont  été  rédigées  à  la  suite  de  la 
minute  du  contrat  de  mariage,  l'art.  1597 
défend  au  notaire ,  dans  la  seconde,  de  déli- 
vrer ni  grosses,  ni  expéditions  du  contrat, 
sans  transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la 
contre-lettre,  à  peine  des  dommages-intérêts 
des  parties,  etc. 

»  Qu'entend  ici  l'article  par  ces  expressions, 
les  parties?  manifestement  ce  qu'entendent 
les  derniers  mots  de  V article  précédent ,  dont 
il  est  une  suite ,  les  personnes  quiont  été  par- 
ties dans  le  contrat  de  mariage  et  dans  la 
contre-lettre.  L'article  1397  oppose  ces  per- 
sonnes aux  tiers ,  les  parties ,  les  tiers.  Les 
contre-lettres,  dit  la  première  disposition , 
seront  sans  effet  à  l'éciard  des  tiers ,  si  elles 
n'ont  été  rédigées  à  la  suite  de  la  minute  du 
contrat  de  mariage. 

»  Mais  que  servirait  de  les  rédiger  à  la  suite 
du  contrat,  si  elles  n'étaient  transcrites  à  la 
suite  de  l'expédition?  Les  tiers  ne  pourraient 
pas  plus  les  connaître,  que  si  elles  n'avaient 
pas  été  rédigées  à  la  suite  de  la  minute  du 
contrat.  La  seconde  disposition  de  l'article 
défend  donc  au  notaire  de  délivrer  ni  grosse 
ni  expédition  du  contrat,  séparée  delà  contre- 
lettre,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des 
parties.  C'est  donc  aux  parties  que  le  Code 
donne  et  devait  donner  un  recours  en  dom- 
mages et  intérêts  contre  le  notaire  qui  a  dé- 
livré l'expédition  du  contrat  sans  transcrire 
la  contre-lettre  à  la  suite,  puisque  c'est  cette 
omission  qui  la  rend  sans  effet  à  l'égard  des 
tiers,  et  qui  empêche  les  parties  intéressées 
de  s'en  aider,  etc.  i» 

Nous  sommes  aussi  d'un  avis  opposé  à  celui 
e  M.  Toullier;  et  quant  à  la  contre-lettre  par 
iquelle  a  été  léduitc  la  renie  promise  à  la 
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fille,  dans  rospècu  posée  par  ccl  auteur,  (;'cst 
une  remise  par  aelc  aullieiuiquc,  et  qui  doit 
produire  son  eiïet  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  font 
qu'exercer  les  droits  du  mari,  comme  à  l'égard 
du  mari  lui-même.  Or,  le  créancier  du  mari , 
qui  a  fait  saisir  la  rente  de  1,200  fr.,  réduite  à 
(iOO  fr.  par  la  contre-lettre,  ne  fait  qu'exercer 
les  droits  de  son  débiteur.  M.  Toullier  ne  sou- 
tiendrait probablement  pas  que  si  le  rembour- 
sement de  cette  rente  avait  eu  lieu  pendant  le 
mariage,  et  avant  la  saisie,  le  beau-père  serait 
encore  tenu  envers  le  saisissant ,  autrement  il 
faudrait  dire  que  les  créanciers  de  celui  dont 
nous  avons  été  débiteurs  peuvent  toujours 
venir  saisir  entre  nos  mains,  nonobstant  les 
payements  que  nous  avons  pu  avoir  faits;  de 
sorte  que  personne  ne  voudrait  payer  ses  dettes. 
Or,  un  acte  de  décharge ,  de  remise,  doit  avoir 
le  même  effet  à  l'égard  des  tiers  ;  el  si  cet  acte 
de  décharge  eût  eu  effet  à  leur  égard  dans  le  cas 
où  il  aurait  eu  lieu  pendant  le  mariage,  pour- 
quoi n'aurait-il  paségalement  effet  dans  l'espèce, 
où  il  a  eu  lieu  avant  le  mariage,  mais  avec  toutes 
les  conditions  requises  par  la  loi? 

Le  tiers,  direz-vous,  qui  a  prêté  de  l'argent 
au  mari  sur  le  vu  de  l'exposition  du  contrat  de 
mariage,  et  sans  connaître  l'acte  de  réduction 
de  la  renie,  a  pu  être  facilement  trompé.  Mais 
si  la  réduction  eût  été  opérée  pendant  le  ma- 
riage, par  remboursement  ou  remise  (ce  qui 
certainement  n'eût  pas  plus  été  un  changement 
aux  conventions  matrimoniales ,  que  le  paye- 
ment ou  la  remise  de  la  dot  d'une  somme) ,  il 
eût  pu  également  n'en  rien  savoir,  et  la  saisie 
n'aurait  cependant  été  bonne  que  pour  ce  qui 
eût  été  encore  dû  de  la  renie.  Il  a  même  un 
avantage  dans  l'espèce,  c'est  son  recours  con- 
tre le  notaire,  en  entendant  l'article  comme 
nous  l'entendons ,  et  non  comme  l'entend 
M.  Toullier. 

On  ne  conçoit  même  pas  bien  comment  ceux 
qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage 
et  dans  la  contre-lettre  rédigée  à  la  suite  de  la 
minute  du  contrat,  et  que  le  notaire  n'a  point 
transcrite  dans  l'expédition ,  pourraient  se 
trouver  dans  le  cas  d'éprouver  un  préjudice  par 
suite  de  celte  omission,  puisqu'ils  connaissent 
parfaitement  le  changement,  que  ce  n'est  qu'aux 
parties  que  k  s  grosses  ou  expéditions  sont  dé- 


livrées, et  qu'elles  peuvent  s'en  faire  délivrer 
une  autre  ,  où  le  changement  sera  transcrit.  Kt 
si  ce  changement  leur  est  désavantageux,  et 
que  pour  cette  raison  ils  aient  levé  l'expédition 
sans  l'y  faire  transcrire,  afin  de  tromper  les 
tiers,  comment  pourraient-ils  avoir  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  le  notaire?  Ce- 
pendant M.  Toullier  accorde  celte  action  aux 
parties,  c'est-à-dire,  suivanllui,  aux  personnes, 
qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage, 
et  dans  la  contre-lettre,  par  conséquent  aux 
époux;  et  il  ne  la  donne  pas  mix  tiers,  parce 
que,  suivant  lui,  ils  n'en  ont  pas  besoin;  ce 
n'est  pas  eux  que  l'article  lôî)7  a  eus  en  vne  : 
il  a  eu  en  vue  des  personnes  dont  il  ne  parle 
pas,  il  est  vrai,  mais  dont  parle  l'article  pré- 
cédent. 

Celle  interprétation  ,  il  faut  en  convenir,  est 
bien  peu  naturelle.  Il  est  bien  plus  vraisem- 
blable, au  contraire,  que  l'on  a  eu  en  vue  les 
parties  lésées  par  l'omission;  et  ici  les  parties 
lésées  sont  les  tiers,  et  ne  peuvent  guère  être 
que  des  tiers  :  toute  l'économie  de  l'article  le 
démontre,  La  première  disposition  veut  que  les 
changements  et  contre-lettres,  même  revêtus 
des  formes  prescrites  par  l'article  précédent, 
soient  transcrits  à  la  suite  de  la  minute  du  con- 
trat de  mariage,  et  elle  décide  que  s'ils  ne 
l'ont  pas  été ,  ils  sont  sans  effet  à  l'égard  des 
tiers;  voilà  une  disposition  complète;  mais  la 
conséquence  à  en  tirer  ,  c'est  que,  au  contraire, 
si  les  changements  et  contre-lettres  ont  été  ré- 
digés à  la  suite  de  la  minute  du  contrat,  ils  ont 
effet  même  à  l'égard  des  tiers.  Vient  ensuite  la 
seconde  disposition ,  relative  au  notaire ,  et 
elle  lui  enjoint  de  transcrire  les  changements 
et  contre-lettres  dans  les  grosses  ou  expéditions 
qu'il  délivrera,  à  peine  des  dommages-intérêts 
des  parties,  et  sous  plus  grande  peine  s'il  y  a 
lieu  :  or,  il  est  évident  que  ces  parties  sont  les 
parties  qui  seraient  lésées  par  la  faute  du  no- 
taire, et  que  ce  sont  les  tiers  dont  il  vient 
d'être  parlé,  puisque  ce  sont  eux  que  la  me- 
sure concerne,  et  que  cette  seconde  disposi- 
tion fait  bien  mieux  suite  à  la  première,  où  il 
est  question  d'eux ,  qu'elle  ne  fait  suite  à  l'ar- 
ticle précédent,  dont  elle  est  séparée  par  cette 
même  première  disposition.  D'ailleurs,  il  est 
bien  plus  nalurfl  do  croire  nue  les  rédacteurs 
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du  Code  onl  eu  en  vue,  non  pas  quelques  cas 
fort  rares,  ou  des  parties  au  contrat  de  mariage 
et  en  même  temps  à  la  contre-lettre ,  autres 
encore  que  les  époux  eux-mêmes,  pourraient 
se  trouver  lésées  par  la  faute  du  notaire ,  en 
entendant  l'article  comme  M.  Toullier,  mais 
bien  des  cas  fréquents,  ordinaires,  c'est-à-dire 
ceux  où  ce  seraient  des  tiers  qui  auraient 
éprouvé  le  préjudice  par  suite  de  l'omission 
du  notaire  à  transcrire  le  changement  ou  la 
contre-lettre  dans  les  expéditions  du  contrat; 
car  ,  de  co  qiiod  -plcrumquc  fit  slaluH  Icg'is- 
lator. 

Pourquoi  donc  ailleurs,  le  père,  dans  l'es- 
pèce de  M.  Toullier,  serait-il  plutôt  victime  de 
la  faute  du  notaire,  que  le  tiers?  N'a-t-il  pas 
fait  tout  ce  que  lui  prescrivait  la  loi,  en  faisant 
rédiger  le  changement  à  la  suite  de  la  minute 
du  contrat  de  mariage?  et  pouvait-il  ensuite 
empêcher  le  notaire  de  délivrer  une  expédi- 
tion incomplète?  Il  n'avait  aucun  moyen  pour 
s'y  opposer  ;  au  lieu  que  celui  qui  a  prêté  des 
deniers  au  mari  sur  la  foi  du  contrat  de  ma- 
riage, devait  s'assurer  si  la  dot  promise  n'avait 
pas  été  éteinte,  en  toutou  partie,  par  paye- 
ment ou  autrement.  Si  elle  l'eût  été  après  la 
célébration,  et  avant  la  saisie,  il  n'aurait  rien 
eu  à  dire  :  pourquoi  donc  aurait-il  plus  de  rai- 
son de  se  plaindre  de  ce  que  la  réduction  a  eu 
lieu  avant  le  mariage ,  quand  l'acte  par  lequel 
on  a  opéré  cette  réduction  a  été  fait  conformé- 
ment au  prescrit  de  la  loi  ?  Ce  système  n'est 
véritablement  pas  soutenable. 

Supposez  que  le  contrat  de  mariage  recon- 
naisse que  l'apport  de  la  femme  est  de  20,000  fr. 
seulement,  et  que,  par  l'effet  d'une  stipulation 
faite  depuis  le  contrat  et  avant  la  célébration, 
il  y  ait  une  augmentation  de  dot  de  10,000  fr.  : 
alors  on  conçoit  très-bien  que  les  tiers  qui  trai- 
teront avec  le  mari ,  qui  lui  feront  des  prêts, 
peuvent  facilement  être  trompés,  s'il  ne  leur 
présente  que  le  contrat  de  mariage  sans  le 
changement;  car  ils  croiront  que  la  femme  n'a 
des  reprises  à  exercer  que  jusqu'à  concurrence 
de  20,000  fr.  seulement,  et  qu'elle  n'a  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  mari  que 
pour  celte  somme;  tandis  que  ses  reprises  et 
son  hypothèque  seront  en  réalité  de  50,000  fr. 
Dans  le  système  de  M.  Toullier,  clic  n'aurait 


à  l'égard  des  créanciers  de  son  mari  ,  que 
pour  20,000  fr.  seulement  de  reprises,  puis- 
qu'elle a  été  partie  dans  le  contrat  de  mariage 
et  dans  le  changement,  et  qu'il  veut  que  le 
changement,  quoique  rédigé  à  la  suite  du  con- 
trat, n'ait  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers,  si  le 
notaire  a  omis  de  le  transcrire  dans  l'expédition 
qu'il  a  délivrée.  Or,  la  femme,  sans  le  moindre 
doute ,  a  et  doit  avoir  action  pour  50,000  fr.  et 
hypothèque  pour  cette  somme,  même  à  l'égard 
des  tiers,  créanciers  du  mari ,  puisqu'elle  l'au- 
rait si  ses  apports  s'étaient  augmentés  même 
pendant  le  mariage  :  seulement  on  suivrait, 
dans  cette  dernière  hypothèse ,  les  distinctions 
établies  par  l'art.  2 1 55,  relativement  aux  causes 
d'où  procéderait  cette  augmentation;  mais  cela 
ne  fait  rien  à  la  question. 

Ainsi,  il  est  bien  entendu,  d'après  les  rai- 
sons ci-dessus,  et  auxquelles  on  pourrait  encore 
en  ajouter  plusieurs  autres,  que  le  changement 
régulièrement  fait,  et  rais  à  la  suite  de  la  mi- 
nute du  contrat  de  mariage,  a  effet  même  con- 
tre les  tiers,  comme  contrat  ordinaire,  quoique 
le  notaire  ne  l'ait  pas  transcrit  dans  la  grosse 
ou  expédition  qu'il  a  délivrée;  sauf  leur  re- 
cours contre  lui  dans  le  cas  ou  cette  omission 
leur  aurait  préjudicié.  Les  parties  dont  veut 
parler  la  seconde  disposition  de  l'art.  1597 
sont  ces  mêmes  tiers  :  cette  expression  est  un 
terme  générique,  employé  pour  comprendre 
tous  ceux  qui  ont  été  lésés  par  la  faute  du  no- 
taire, même  telle  ou  telle  des  parties  au  con- 
trat et  à  la  contre-lettre,  si,  par  le  fait,  il 
arrivait  que  cette  partie  en  eût  éprouvé  un  pré- 
judice, ce  dont  au  surplus  nous  ne  contestons 
pas  la  possibilité,  mais  ce  qui  sera  bien  rare, 
et  toutefois  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  dans  Tes- 
pèce  posée  par  M,  Toullier. 

70.  D'après  cela,  on  peut  résumer  dans  les 
quatre  hypothèses  suivantes,  les  contre-lettres 
et  les  changements  faits  au  contrat  de  mariage 
avant  la  célébration ,  et  leur  assigner  les  effets 
suivants  : 

1"  Ceux  qui  ont  été  faits  avec  la  présence 
et  le  consentement  simultané  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat  de 
mariage,  dans  la  même  forme  que  le  contrat, 
rédigés  à  la  suite  de  la  minute  de  ce  contrat. 
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ei  que  le  notaire  a  transcrits  dans  les  gros- 
ses ou  expéditions  (ju  il  a  délivrées  :  non- 
seulement  ils  ont  ell'et  entre  les  parties  et 
leurs  héritiers,  mais  encore  contre  les  tiers, 
sans  que  ceux-ci  aient  d'action  contre  le  no- 
taire. 

2°  Ceux  qui  ont  été  faits  de  la  même  ma- 
nière, rédigés  aussi  à  la  suite  de  la  minute  du 
contrat  de  mariage,  mais  que  le  notaire  n'a 
point  transcrits  dans  la  grosse  ou  expédition 
qu'il  a  délivrée  :  ils  ont  eflet  entre  les  parties 
et  leurs  héritiers,  ainsi  que  contre  les  tiers; 
mais  ceux-ci  ont  action  contre  le  notaire,  s'ils 
ont  été  lésés,  et  sans  préjudice  de  plus  grande 
peine  contre  le  notaire,  s'il  y  a  lieu,  c'est-à- 
dire  s'il  a  colludé  avec  celui  auquel  il  a  délivré 
l'expédition, 

5°  Ceux  qui  ont  été  faits  aussi  de  la  même 
manière,  c'est-à-dire  par  acte  reçu  par  notaire, 
et  avec  le  consentement  simultané  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat  de  ma- 
riage, mais  qui  n'ont  point  été  rédigés  à  la  suite 
de  la  minute  du  contrat  :  ils  ont  bien  effet  en- 
tre les  parties  et  leurs  héritiers,  mais  ils  n'en 
ont  pas  contre  les  tiers,  par  conséquent  ils 
n'en  ont  pas  contre  les  créanciers  de  l'une 
d'elles,  ou  contre  l'acquéreur  des  biens  com- 
pris dans  la  contre-lettre  ou  le  changement; 
sauf  le  recours  de  l'époux  contre  la  personne 
qui  s'est  obligée  envers  lui  par  le  jugement  ou 
la  contre-lettre. 

4°  Enfin  ceux  qui  n'ont  pas  même  été  faits 
avec  la  présence  et  le  consentement  simultané 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans 
le  contrat  de  mariage  :  lesquels  sont  nuls,  lors 
même  qu'ils  auraient  été  rédigés  à  la  suite  de 
la  minute  du  contrat,  et  par  conséquent  n'ont 
aucun  effet  ni  entre  les  parties  et  leurs  héri- 
tiers, ni  contre  les  tiers. 

7J.  Si,  sans  remplir  les  formalités  dont 
nous  venons  de  parler,  les  époux  ne  peuvent 
apporter  aucun  changement  aux  conventions 
contenues  dans  leur  contrat  de  mariage,  avant 
la  célébration  du  mariage,  à  plus  forte  raison 
ne  le  peuvent-ils  après  la  célébration,  sauf  à 
eux  à  se  faire  les  avantages  qu'ils  jugeront  à 
propos ,  dans  les  formes  et  avec  les  effets  déter- 
minés par  la  loi. 


C'est  d'après  ce  principe,  qu'il  a  été  jugé  (i) 
que  lorsque,  par  un  contrat  de  mariage,  il  a 
été  convenu  qu'il  y  aurait  communauté,  mais 
avec  exclusion  de  toute  participation  des  héri- 
tiers collatéraux  du  prédécédé,  à  cette  même 
communauté,  les  époux  n'avaient  pu,  par  des 
dispositions  testamentaires  émanées  de  l'un 
d'eux  ou  même  de  l'un  et  de  l'autre ,  les  rappe- 
ler au  partage  de  la  communauté. 

72.  Il  ne  faut  toutefois  pas  regarder  comme 
un  changement  apporté  aux  conventions  ma- 
trimoniales, les  donations  qui  sont  faites  aux 
époux,  pendant  leur  mariage,  par  ceux-là 
mêmes  qui  les  ont  dotés,  par  exemple,  par 
leurs  père  et  mère.  Il  arrive  souvent  que  l'éta- 
blissement d'un  enfant  est  plus  considérable 
que  ne  l'étaient  ceux  de  ses  frères  et  sœurs 
mariés  avant  lui ,  parce  que  la  fortune  des  père 
et  mère  s'est  augmentée  :  dans  ce  cas,  il  est 
assez  ordinaiie,  pour  établir  l'égalité  dans  les 
avancements  d'hoirie,  de  donner  aux  aines  un 
angment  de  dot;  ce  qui  se  fait  même  commu- 
nément par  le  contrat  de  mariage  de  l'enfant 
qui  s'établit  actuellement.  Cette  augmentation 
n'est  rien  autre  chose  qu'une  donation  ordi- 
naire, et  non  un  changement  apporté  aux  con- 
ventions matrimoniales.  L'art,  21 5o  suppose 
que  des  donations  ont  pu  être  faites  à  la  femme 
pendant  le  mariage,  et  l'art,  1401  le  suppose 
pareillement. 

Cependant,  sous  le  régime  dotal  proprement 
dit,  la  dot  de  la  femme  ne  peut  être  ni  consti- 
tuée, ni  même  augmentée  pendant  le  mariage 
(art.  1543)  :  cela  tient  à  l'inaliénabilité  du 
fonds  dotal  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  sous  les 
autres  régimes;  et  si,  sous  le  régime  dotal 
proprement  dit,  une  donation  était  faite  à  la 
femme  pendant  son  mariage ,  même  par  ceux 
qui  l'ont  dotée,  et  avec  déclaration  que  c'est 
en  augmentation  de  dot,  la  donation  ne  serait 
pas  moins  bonne  pour  cela;  seulement,  la 
chose  donnée  serait  simplement  un  parapher- 
nal  pour  la  femme. 


(1;  f '.  ranèt  tie  rejel,  ilii  27  Diai  1817,  (Sircy,  ISIP, 
1.  GS.) 
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SECTION  IV. 

DES  DIVERSES  ESPECES    DE    RKCIMES    QUE    PgUVENT     ADOPTER  LE$ 

Érocx. 
SOMMAIRE. 

73.  Les  rédacteurs  du  Code  semblent  avoir 

pensé  qu'il  n'y  avait  que  deux  régimes 
principaux ,  et  que  les  autres  n'en  étaient 
que  des  modifications,  tandis  qu'en  réa- 
lité il  y  en  a  quatre  fort  distincts. 

74.  Démonstration  de  cette  proposition. 

75.  Division  du  titre  d'après  cette  remarque. 

76.  Les  époux  qui  ne  font  point  de  contrat 

de  mariaye ,  ou  qui  se  bornent  a  y  décla- 
rer qu'ils  adoptent  le  réyime  en  commu- 
nuauté,  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale. 

77.  C'est  le  droit  des  pays  coulumiers  qui  a 

prévalu  comme  droit  cooimun  de  la 
France  :  motifs  de  cette  préférence  sur  le 
régime  dotal. 

78.  //  eût  peut-être  7nieux  valu  que  le  droit 

commun  eût  été  la  simple  communauté 
réduite  aux  acquêts. 

79.  Quand  les  parties  dérogent  par  quelque 

stipulation  aux  dispositions  sur  la  com- 
munauté légale,  leur  association  est  com- 
munauté conventionnelle  en  ce  qui  touche 
les  dérogations ,  et  communauté  légale 
pour  le  surplus. 

80.  La  simple  déclaration  qu'elles  se  marient 

sans  communauté  constitue  bien  un  ré- 
gime tout  différent  de  celui  de  la  commu- 
nauté, et  néanmoins  le  mari  a  aussi 
l'administration  des  biens  de  la  femme 
et  la  jouissance  de  ses  revenus. 
Sl.Secùs  dans  le  régime  de  séparation  de 
biens. 

82.  Le  régime  dotal  proprement  dit  ne  résulte 

que  d'une  décla  ration  expresse  des  époux, 
et  non  pas  seulement  de  la  simple  décla- 
ration, qu'ils  entendent  se  marier  sans 
communauté ,  ou  qu'ils  seront  séparés  de 
biens. 

83,  La  communauté  est  plutôt  l'effet  d'un  sta- 

tut personnel  que  l'effet  d'un  statut  réel, 
parce  qu'elle  résulte  de  la  volonté  au 
moins  tacite  des  parties. 


84.  Conséquence  qu'on  en  tirait  anciennement 

quand  des  personnes  de  différentes  loca- 
lités, où  la  communauté  n'avait  pas  lieu 
également  de  droit,  se  mariaient  sans 
faire  de  conventions  matrimoniales. 

85.  Suite. 

86.  Différents  cas  peuvent  encore  se  présenter 

oii  le  principe  serait  applicable. 

87.  L'étranger  admis  par  le  roi  à  établir  son 

domicile  en  France ,  et  qui  s'y  est  marié 
sans  faire  de  contrat  de  mariage,  doit 
être  censé  avoir  voulu  adopter  le  régime 
de  la  communauté  tel  que  l'établissent  les 
lois  françaises. 

88.  Et  la  femme  étrangère  qui  épouse  un 

Français ,  même  en  pays  étranger,  est 
censée  avoir  voulu  adopter  les  lois  qui 
régissaient  son  futur  mari,  et  celui-ci  le 
droit  commun  de  la  France. 

89.  La  décision  serait  différente   si ,  lors  de 

son  mariage ,  le  Français  avait  perdu  sa 
qualité  de  Français. 

73.  Dans  la  division  de  ce  titre,  les  rédac- 
teurs du  Code  paraissent  n'avoir  considéré  que 
deux  principaux  régimes  sous  lesquels  les 
époux  peuvent  se  marier  :  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  ou  modifiée  par  des  conven- 
tions, et  le  régime  dotal. 

En  effet,  après  que  l'art.  1590  a  eu  établi 
que  les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une 
manière  générale  que  leur  association  sera  ré- 
glée par  l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts 
locaux  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses 
parties  du  territoire  français  et  qui  sont  abrogés 
par  le  présent  Code,  l'article  suivant  ajoute  : 
a  Ils  peuvent  néanmoins  déclarer  d'une  ma- 
»  nière  générale  qu'ils  entendent  se  marier  ou 
»  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  sous 
I  le  régime  dotal. 

»  Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la 
»  communauté,  les  droits  des  époux  et  de  leurs 
»  héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions 
»  du  chapitre  II  du  présent  titre. 

»  Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal, 
»  leurs  droits  seront  réglés  par  les  dispositions 
»  du  chapitre  III.  ^ 

Or,  le  second  chapitre  est  divisé  en  deux 
parties  :  l'une  traitant  de  la  communauté  légale, 
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Tautrc  de  la  communauté  convciiliountUle;  et 
c'est  une  section  de  celle  même  partie  qui  con- 
tient les  règles  rehuives  au  régime  d'exclusion 
de  la  communauté,  avec  ou  sans  séparation  de 
biens. 

Mais,  en  réalité,  il  y  a  quatre  régimes  prin- 
cipaux, tout  aussi  distincts  les  uns  des  autres, 
que  la  communauté  l'est  du  régime  dotal  : 

i'  Le  régime  de  la  communauté,  légale  ou 
modifiée  par  des  conventions; 

2°  Celui  d'exclusion  de  la  communauté  sans 
séparation  de  biens; 

3'  La  séparation  de  biens; 

El  i"  le  régime  dotal  proprement  dit. 

74.  En  effet,  le  régime  d'exclusion  de  la 
communauté,  même  sans  séparation  de  biens, 
diffère  beaucoup  de  celui  de  communauté  ;  car 
la  femme,  sous  ce  régime,  n'a  aucune  part  dans 
les  bénéfices  qu'a  pu  faire  le  mari  pendant  le 
mariage,  et  elle  n'expose  rien  de  ce  qu'elle  lui 
a  apporté  :  elle  reprend  tous  ses  apports  quel- 
conques, meubles  et  immeubles,  à  la  dissolu- 
tion du  mariage,  ou  lors  de  la  séparation  de 
biens;  seulement  le  mari  en  a  tous  les  fruits 
et  revenus,  pour  l'aider  à  supporter  les  charges 
du  ménage,  et  il  en  à  aussi  l'administration, 
comme  sous  le  régime  en  communauté. 

Ce  régime  diffère  aussi  essentiellement  de 
celui  de  la  séparation  de  biens,  en  ce  que,  sous 
ce  dernier,  la  femme  a  la  libre  administration 
de  ses  biens  et  la  jouissance  de  ses  revenus, 
sauf  à  elle  à  contribuer  aux  charges  du  ménage 
dans  les  proportions  réglées  par  le  contrat  de 
mariage,  ou,  à  défaut  de  stipulation  à  ce  sujet, 
pour  le  tiers  de  ses  revenus. 

Enfin,  il  diffère  aussi  du  régime  dotal,  en  ce 
que,  sous  ce  dernier  régime,  les  biens  dotaux 
sont  inaliénables,  et  le  mari  n'y  joint  que  des 
biens  constitués  en  dot,  et  n'administre  que 
ceux-là,  et  non  les  parapbernaux  ;  au  lieu  que 
sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté,  les 
biens  de  la  femme  ne  sonl  point  inaliénables, 
et  le  mari  en  a  la  jouissance  et  l'administration 
indistinctement.  Il  y  a  bien  encore  quelques 
autreo  différences,  que  nous  signalerons  en 
leur  lieu. 

Et  quant  au  régime  de  séparation  de  biens, 
il  n'a  aucun  rapport  avec  le  régime  de  la  com- 


munauté, soit  conventionnelle,  soit  légale,  ni 
avec  celui  de  simple  exclusion  de  communauté, 
ni  eiilin  avec  le  régime  dotal.  Il  y  a  donc  réelle- 
ment quatre  régimes  bien  distincts. 

75.  Aussi  la  division  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  adoptée  aurait  pu  être  plus  exacte.  On 
ne  devait  pas  comprendre,  en  effet,  dans  un  cha- 
pitre intitulét/e  la  co/umuHttM/é,  des  conventions 
eulïcrcmcnt  cjcclnsivcs  delà  communauté.  D'a- 
près cela,  nous  diviserons  la  matière  en  quatre 
chapitres  : 

Le  premier  contenant  les  dispositions  géné- 
rales, que  nous  expliquons  maintenant; 

Le  second  traitera  de  la  comraunaulé,  et  sera 
lui-mênje  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
traitant  de  la  communauté  légale,  et  la  seconde 
de  la  communauté  modifiée  par  des  conventions; 

Dans  le  troisième,  nous  parlerons  des  clau- 
ses exclusives  de  la  communauté,  soit  sans  sé- 
paration de  biens,  soit  avec  séparation  de  biens; 

Enlin,  dans  le  quatrième,  nous  traiterons  du 
régime  dotal. 

76.  Les  époux,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en 
commençant  lexplicalion  de  la  matière,  peu- 
vent faire  leurs  conventions  matrimoniales 
comme  ils  le  jugent  à  propos,  et  ce  n'est  qu'à 
défaut  de  conventions  que  la  loi  elle-même  ré- 
git leur  association  quant  aux  biens  (ait.  1587); 
mais  s'ils  n'en  ont  pas  fait,  alors  ils  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  qui 
forme  le  droit  commun  de  la  France.  «  A  dé- 
»  faut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  an 
Il  régime  de  la  communauté,  ou  qui  le  modi- 
î  fient,  porte  l'art.  1393,  les  règles  établies 
»  dans  la  première  partie  du  chapitre  II  de  ce 
1)  titre  forment  le  droit  commun  de  la  France.  ». 

77.  C'est  alors  la  loi  qui  fait,  pour  ainsi  dire, 
le  contrat  de  mariage  des  époux.  C'est  le  droit 
des  pays  coulumiers  qui  a  prévalu  comme  droit 
commun;  il  a  été  préféré,  après  de  longues  dis- 
cussions, au  régime  dotal,  suivi  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  à  peu  près  tel  qu'il  avait  été  éta- 
bli par  les  lois  romaines.  11  a  paru  plus  favoia- 
ble,  en  ce  qu'il  intéresse  davantage  la  femme  à 
la  prospérité  de  la  maison;  ce  qui  était  une  im- 
portante cousidéiaiion ,  surtout  dans  les  pro- 
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vinces  commerçantes.  Il  n'a  pas  non  plus  pour 
effet,  comme  le  régime  dotal,  de  sortir  du  com- 
merce les  biens  de  la  femme  pendant  le  ma- 
riage; et  le  crédit  du  mari,  plus  étendu  que 
Sous  ce  dernier  régime,  à  raison  d'une  admi- 
nistration plus  libre,  peut  faire  naître  une  pro- 
spérité plus  grande  dans  la  famille.  Enfin  la 
femme  profite  du  moins  des  bénéfices  qu'elle  a 
contribué  à  faire  acquérir. 

Il  est  vrai  que  sa  dot  court  beaucoup  plus  de 
dangers,  par  suite  du  désordre  des  affaires  du 
mari,  que  sous  le  régime  dotal  proprement  dit; 
et  cette  considération  avait  paru  assez  grave  à 
de  bons  esprits,  pour  leur  faire  désirer  que  ce 
fût  ce  dernier  régime  qui  devînt  le  droit  com- 
mun, et  la  communauté,  l'exception;  mais  leur 
avis  n'a  point  prévalu. 

78.  Le  système  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  comme  droit  commun,  nous  aurait 
paru  préférable  au  système  de  la  communauté 
légale.  Il  ne  comporte  pas  autant  en  soi  cette 
inégalité  qui  se  rencontre  si  souvent  dans  les 
communautés,  et  qui  est  contraire  à  la  nature 
des  contrats  de  société,  où  généralement  les 
parts  sont  en  raison  des  mises;  tandis  que 
dans  le  régime  de  la  communauté  légale,  celui 
des  époux  qui  n'avait  que  des  dettes,  aura  au- 
tant que  son  conjoint  qui  a  rais  des  valeurs 
considérables  dans  la  société.  Passe  encore 
pour  l'inégalité  d'apports  lors  du  mariage  :  on 
peut  dire  que  les  époux,  qui  pouvaient  la  cor- 
riger par  des  stipulations,  n'y  ont  eu  aucun 
égard ,  quoique  encore  les  dettes  de  l'un  aient 
bien  pu  être  ignorées  de  l'autre  ;  mais  pour  le 
mobilier  provenant  de  successions,  donations 
ou  legs  pendant  le  mariage,  ce  régime  établit 
souvent  une  inégalité  qui  aurait  dû  empêcher, 
suivant  nous,  qu'il  ne  fût  le  droit  commun  de 
la  France. 

Dans  les  temps  reculés,  où  les  fortunes  mo- 
bilières étaient  peu  considérables,  ce  système 
avait  de  moins  graves  inconvénients  qu'il  n'en 
présente  aujourd'hui,  que  beaucoup  de  person- 
nes ont  leur  fortune  en  biens  meubles.  Il  est 
vrai  que  la  loi  laisse  aux  époux  la  faculté  de 
prévenir  ces  effets  par  leurs  stipulations  :  mais 
ce  n'est  point  là  la  question,  puisque  nons  rai- 
sonnons sur  ce  qu'aurait  pu  être  le  droit  conv 


mun  pour  être  plus  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes du  contrat  de  société.  Sed  slatuit  lex. 

79.  Ainsi,  lorsque  les  parties  ne  font  point 
de  contrat  de  mariage,  ou  que,  faisant  un  con- 
trat, elles  se  bornent  à  y  déclarer  qu'elles  se 
marient  en  communauté,  c'est  le  régime  de  la 
communauté  légale,  tel  qu'il  est  expliqué  par 
les  art.  1401  à  1497  exclusivement  qui  régit 
leurs  droits  matrimoniaux.  (Art.  1400.) 

Si  elles  dérogent,  par  quelque  convention, 
à  ce  régime,  dans  quelques-unes  de  ses  règles, 
ces  dérogations  ne  s'étendent  point  aux  autres 
effets  de  la  communauté  légale,  à  laquelle  les 
époux  restent  soumis  pour  le  surplus,  comme 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contrat.  (Art.  1528.) 

80.  Et  lorsqu'elles  déclarent  simplement  se 
marier  sans  communauté,  cette  déclaration  con- 
stitue bien  un  régime  tout  différent  de  celui  de 
la  communauté;  mais  néanmoins  elle  ne  donne 
point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses 
biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  ou  revenus  : 
ces  fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour 
soutenir  les  charges  du  mariage.  (Art.  1530.) 
Ainsi,  tout  en  excluant  la  communauté,  l'effet 
de  cette  clause  est  cependant  de  laisser  au 
mari  la  jouissance  et  l'administration  des  biens 
de  la  femme,  comme  sous  le  régime  de  la 
communauté.  Et  toutel'ois  ce  régime  était,  dans 
les  pays  de  coutumes,  l'opposé  du  régime  en 
communauté,  comme  le  régime  de  séparation 
de  biens  était  l'opposé  du  régime  dotal  dans 
les  pays  de  droit  écrit. 

81.  Aussi,  lorsque  les  époux  ont  stipulé  par 
leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seront  séparés 
de  biens,  la  femme  conserve  l'entière  adminis- 
tration de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et 
la  jouissance  libre  de  ses  revenus.  (Art.  1536.) 

82.  Et  comme  le  régime  dotal  a  été  vu  avec 
défaveur,  il  n'a  été  admis  qu'exceptionnelle- 
ment, et  seulement  en  vertu  d'une  déclaration 
expresse  des  parties.  L'art.  1592  porte  :  >  La 
ï  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue, 
î  ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot, 
j  ne  suffît  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  ré- 
»  gime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  ma- 
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»  liage  une  déclaration  expresse  à  cet  égard. 

>  La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte 
»  pas  non  plus  de  la  simple  déclaration  faite 
I  par  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans  com- 
•  munauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens.  > 

Elle  ne  résulte  en  efl'et  que  d'une  déclara- 
lion  positive  que  les  époux  entendent  adopter 
le  régime  dotal.  La  simple  déclaration  que  la 
femme  se  constitue,  ou  qu'il  lui  est  constitué 
des  biens  en  dot,  n'empêche  même  pas  les  époux 
d'être  mariés  en  communauté,  car  elle  ne  suffit 
point  pour  les  faire  sortir  du  droit  commun.  Le 
mot  dot  en  une  expression  générale  qui ,  dans 
noire  droit,  s'entend  de  ce  que  la  femme  apporte 
au  mari  pour  l'aidera  supporter  les  charges  du 
mariage,  soit  que  les  époux  aient  adopté  le 
régime  en  communauté,  ou  le  régime  exclusif 
de  communauté  sans  séparation  de  biens,  ou 
le  régime  dotal.  Au  lieu  que  dans  le  droit  ro- 
main, comme  la  communauté  y  était  inconnue, 
le  mot  dot  s'entendait  seulement  des  biens  que 
la  femme  apportait  à  son  mari  pour  l'aider  à 
supporter  les  charges  du  mariage  dans  le  ré- 
gime que  nous  appelons  dotal  :  les  autres  biens 
delà  femme s'appelaient/jfirap/ier?mMa:;, comme 
sous  le  Code  civil. 

83.  Pothier,  ainsi  que  Dumoulin,  considé- 
rait la  communauté  plutôt  comme  l'effet  d'un 
statut  personnel  que  d'un  statut  réel,  (i)  A  la 
viiité,  la  loi  l'établit  dans  le  silence  des  par- 
lies;  mais  c'est,  dit-il,  d'après  leur  intention 
présumée;  et  il  conclut  de  là  ,  contre  l'opinion 
de  d'Argentré,  qui  a  mal  à  propos  contredit 
Dumoulin  à  ce  sujet,  que  la  communauté  com- 
prend même  les  acquêts  que  les  époux  forment 
dans  un  pays  où  elle  n'aurait  pas  lieu  sans  sti- 
pulation expresse. 

t  Ainsi,  dit  cet  auteur,  la  disposition  des 
»  coutumes  qui  admettent  une  communauté 
»  entre  homme  et  femme,  sans  que  les  parties 
»  s'en  soient  expliquées ,  n'est  pas  un  statut 
»  réel  qui  ait  pour  objet  immédiat  les  choses 
»  qui  doivent  entrer  en  communauté  ;  c'est  plu- 
»  tôt  un  statut  personnel,  puisqu'il  a  pour  ob- 
»  jet  immédiat  de  régler  les  conventions  que 
»  les  personnes  soumises  à  la  coutume,  à  rai- 

(l)'Brux.,23av:l!l8I7.(J.  de  B.,  1817,  2,  13.) 


)  son  du  domicile  qu'elles  ont  dans  son  terri- 
>  toire ,  sont  censées  avoir  eues  sur  la  commu- 
»  nauté  de  biens,  lorsqu'elles  se  sont  mariées.  » 

84.  D'après  cela  ,  il  décidait  que,  lorsque 
deux  personnes  domiciliées  à  Paris  s'y  sont 
mariées  sans  faire  de  contrat  de  mariage,  il  y 
a  communauté  entre  elles,  parce  que  la  cou- 
tume de  Paris  l'admettait  de  plein  droit; 

Qu'il  n'y  avait  pas  communauté  entre  des 
personnes  domiciliées  à  Lyon,  où  elles  se  sont 
mariées, attendu  que  l'usage  ne  l'établissait  pas 
dans  cette  ville,  mais  permettait  seulement  de 
la  stipuler; 

Que  si  un  domicilié  de  Paris  était  allé  se 
marier  à  Lyon,  à  une  femme  de  cette  ville,  pour 
l'emmener  à  Paris,  il  y  avait  communauté,  parce 
que  la  femme  suit  la  condition  et  le  domicile 
de  son  mari,  et  qu'elle  était  censée,  en  consé- 
quence, avoir  voulu  adopter  la  loi  qui  régissait 
son  futur  époux  ; 

En  sens  inverse ,  que  si  c'était  un  Lyonnais 
qui  fût  allé  prendre  femme  à  Paris,  pour  l'em- 
mener à  Lyon,  il  n'y  avait  pas  communauté,  à 
moins  qu'elle  n'eût  été  stipulée;  mais  que  ce- 
pendant s'il  avait,  lors  du  mariage  ,  l'intention 
d'établir  son  domicile  où  la  femme  qu'il  épou- 
sait avait  le  sien,  il  y  avait  communauté,  parce 
que  la  coutume  de  Paris  l'établissait  de  plein 
droit.  Par  voie  de  conséquence,  Pothier  aurait 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  de  communauté  si  un 
homme  de  Paris,  en  épousant  une  femme  de 
Lyon,  avait  eu,  à  l'époque  du  mariage,  l'intention 
d'établir  son  domicile  dans  cette  dernière  ville. 

8o.  Il  se  demande  enfin  s'il  y  a  communauté 
dans  le  cas  où  un  habitant  de  Lyon  épouse  à 
Paris  une  femme  d'Orléans,  avec  l'intention 
alors  d'allerélablir  son  domicile  dans  cette  ville, 
où  la  communauté  avait  lieu  de  plein  droit.  La 
raison  de  douter,  dit-il,  c'est  que  le  domicile 
dans  un  autre  lieu  ne  s'acquiert  que  facto  et 
anhno  ,  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans 
ce  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  princi- 
pal établissement  (article  105)  :  or,  le  Lyon- 
nais, dans  l'espèce,  n'avait  pas  encore,  lorsqu'il 
s'est  marié,  perdu  son  domicile  de  Lyon,  et 
n'en  avait  pas  encore  acquis  un  à  Orléans,  où 
il  n'était  pas  encore  venu.  Mais  la  raison  de 
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déciiier  qu'il  y  a  communauté,  c'est  qu'il  sufiit 
que,  lorsque  ce  Lyonnais  s'est  marié,  il  ait  eu 
réellement  l'intention  et  la  volonté  de  iixer  son 
domicile  à  Orléans,  pour  que  celte  ville  doive 
être  censée  le  lieu  de  son  domicile  matrimo- 
nial, et,  en  conséquence,  pour  qu'il  soit  censé 
lui-même  avoir  voulu  suivre,  pour  son  mariage, 
la  coutume  d'Orléans,  plutôt  que  la  loi  du  do- 
micile qu'il  allait  quitter. 

8G.  Il  y  aurait  peut-èlre  quelques  objections 
à  faire  à  cette  décision;  mais  dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  elles  n'auraient  pas  la  même 
importance  que  dans  l'ancien  droit.  Quoi  qu'il 
en  soit,  voyons  ce  qu'on  doit  décider  lorsqu'un 
étranger  épouse  une  Française,  soit  en  France, 
soit  en  pays  étranger,  sans  avoir  fait  de  contrat 
de  mariage,  ou  vice  versa;  ou  lorsque  deux 
Français  se  marient  en  pays  étranger,  ou  deux 
étrangers  en  France. 

Le  Code  ne  s'explique  point  sur  ces  cas  ;  il  se 
borne  à  dire  qu'à  défaut  de  stipulations  spé- 
ciales qui  dérogent  au  régime  de  la  commu- 
nauté ou  le  modifient,  les  règles  établies  dans 
la  première  partie  du  chapitre  II  de  ce  titre  for- 
merontledroitcommundelaFrance(art.  1595)  ; 
et  ces  règles  sont  celles  de  la  communauté  lé- 
gale ;  mais  il  est  clair  qu'elles  sont  principale- 
ment établies  pour  les  Français. 

87.  L'étranger  admis  par  le  roi  à  établir  son 
domicile  en  France,  y  jouit  de  tous  les  droits 
civils,  tant  qu'il  continue  d'y  résider  (art.  15)  : 
d'où  il  paraît  raisonnable  de  dire  qu'en  se  ma- 
riant en  France,  lorsqu'il  avait  déjà  obtenu 
l'autorisation,  il  est  censé  avoir  voulu  suivre  la 
loi  française,  et  adopter  le  régime  de  la  com- 
munauté telle  que  l'établit  le  droit  commun  de 
la  France  ;  et  cela,  soit  qu'il  épouse  une  Fran- 
çaise qui  va  suivre  sa  condition  (art.  19),  soit 
qu'il  épouse  une  étrangère. 

A  la  vérité,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en 
traitant  de  l'état  des  personnes,  au  titre  de /a 
jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils ^ 
ou  tome  I ,  n"  141,  l'étranger,  même  admis  par 
le  roi  à  établir  son  domicile  en  France,  n'est 
paspourceladevenuFrançais,  comme  le  devient 
l'étranger  naturalisé  ;  il  reste  en  conséquence 
soumis  aux  lois  de  son  pays  en  ce  qui  concerne 


sa  capacité  personnelle  :  c'est  d'après  ces  lois 
qu'il  peut  se  marier,  contracter,  parce  que  le 
bienfait  que  lui  confère  notre  propre  droit  ne 
doit  point  tournera  son  détriment,  en  lui  fai- 
sant perdre  l'appui  des  lois  de  son  pays.  Mais 
ces  considérations  ne  sont  point  suffisantes, 
selon  nous,  pour  qu'on  doive  dire  qu'il  n'a  pas 
entendu,  en  se  mariant  en  France,  adopter  la 
loi  française  quant  à  ses  droits  matrimoniaux; 
car  c'est  là  une  question  d'intention.  Pothier, 
comme  envient  de  le  voir,  n'en  faisait  pas  autre 
chose,  puisqu'il  décidait  que  l'habitant  de  Lyon 
qui  était  venu  à  Paris  épouser  une  femme  de 
cette  ville,  dans  l'intention  d'y  fixer  son  domi- 
cile, était  censé  avoir  voulu  adopter  la  coutume 
de  Paris,  et  qu'il  était  d'après  cela  marié  en 
communauté;  bien  mieux,  qu'il  était  égale- 
ment censé  avoir  voulu  adopter  le  régime  de  la 
communauté  tel  que  l'établissait  la  coutume 
d'Orléans,  s'ilépousaitàParis  une  femme  d'Or- 
léans, dans  la  vue  d'aller  demeurer  dans  cette 
ville.  Cela  nous  paraît  surtout  particulièrement 
vrai  dans  le  cas  où  l'étranger  a  épousé  une  Fran- 
çaise, parce  que  l'intention  présumée  de  la 
femme  à  cet  égard  a  dû  encore  inlluer  sur  la 
sienne. 

La  raison  de  le  décider  ainsi  ne  serait  sans 
doute  pas  aussi  forte  si  l'étranger,  quoique  ré- 
sidant en  France,  n'avait  point,  lors  de  son  ma- 
riage, éié  admis  à  y  établir  son  domicile,  et 
n'était  point  non  plus  en  instance  pour  obtenir 
l'autorisation  ;  car  l'étranger  non  admis  par  le 
gouvernement  à  fixer  son  domicile  en  France, 
n'y  a  point  de  domicile  de  droit;  il  ne  peut  y 
avoir  qu'une  simple  résidence  de  fait  (i)  :  d'où 
il  paraîtrait  plus  difficile  de  décider  qu'il  a  en- 
tendu adopter  pour  régime  matrimonial  une  loi 
qui  ne  concerne  que  ceux  qui  sont  domiciliés 
dans  l'étendue  du  territoire  où  elle  exerce  son 
empire,  surtout  s'il  ne  résidait  que  depuis  peu 
de  temps  en  France ,  s'il  n'y  avait  point  encore 
formé  d'établissement,  et  surtout  aussi  si  c'é- 
tait une  étrangère  qu'il  eût  épousée.  Dans  le  cas 
où  l'on  déciderait  qu'il  n'est  point  marié  sous 
le  régime  de  la  conmiunauté  française,  il  le 
serait  suivant  le  régime  établi  par  le  droit  com- 
mun de  son  pays,  auquel  la  femme,  même  fran- 

(1)  /'.  tomcl,  11"  142. 
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çaise,  serait  censée  s'être  soumise,  puisqu'elle 
savait  qu'elle  allait  suivre  la  condition  de  son 
mari  (an.  19),  et  adopter  par  là  les  lois  qui  ré- 
gissaient celui-ci. 

88.  Le  Français  qui  épouse,  soit  en  France, 
soit  en  pays  étranger,  une  étrangère,  sans  faire 
de  eonvoniious  matrimoniales,  est  censé  avoir 
voulu  adopter  le  droit  commun  de  la  France; 
et  sa  femme,  qui  savait  qu'elle  allait  suivre  la 
condition  de  son  mari  (art.  12),  est  censée  aussi 
avoir  voulu  adopter  ce  régime. 

Il  en  serait  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  un 
Français  et  une  Française  se  mariaient  en  pays 
étranger,  sans  faire  de  contrat  de  mariage,  la 
I  règle  locHS  régit  actum  ne  pourrait  être  invo- 
quée ici  pour  prétendre  que  les  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  qui  forme  le  droit  com- 
mun du  pays  où  ils  se  sont  unis,  car  cette  règle 
n'est  relative  qu'à  la  forme  des  actes. 

89.  Mais  dans  le  cas  où  le  Français  marié  en 
pays  étranger,  soit  avec  une  Française,  soit  avec 
une  étrangère,  se  trouvait  alors  avoir  perdu  la 
qualité  de  Français  par  l'effet  de  son  établisse- 
ment dans  le  pays  étranger  sans  esprit  de  re- 
tour, ou  pourautre  cause,  il  est  clair  qu'il  serait 
marié  sous  le  régime  qui  forme  le  droit  commun 
de  ce  pays,  s'il  n'y  avait  pas  été  dérogé  par  des 
conventions;  et  lors  même  qu'il  recouvrerait 
ensuite  la  qualité  de  Français,  en  rentrant  en 
France,  en  conformité  de  l'article  18  du  Code, 
ses  droits  matrimoniaux  et  ceux  de  son  épouse 
n'en  seraient  pas  moins  l'égis  tels  qu'ils  l'au- 
raient été  sans  cette  circonstance.  Les  époux, 
ainsi  redevenus  Français,  n'y  pourraient  même 
rien  changer  d'un  commun  accord,  attendu 
qu'aucun  changement  ne  peut  être  apporté  aux 
conventions  matrimoniales,  explicites  ou  im- 
plicites, après  le  mariage. 

Après  ces  observations  générales  et  prélimi- 
naires, nous  passons  à  l'explication  des  règles 
qui  concernent  chaque  espèce  de  régime,  et 
nous  commencerons  par  la  communauté  légale. 
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condition,  et  si  elle  ne  s'accomplit  pas, 
les  époux  auront  été  mariés  sous  le  ré- 
gime d'exclusion  de  communauté  sans 
séparation  de  biens. 

98.  Interprétation  de  quelques  stipulations  con- 

ditionnelles. 

99.  La  condition  ne  doit  pas  être  potestative  : 

conséquences. 

100.  Ai  être  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes 

mœurs,  ni  d'être  d'une  chose  impossible. 

101 .  Division  de  ce  chapitre. 

90.  On  peut  définir  la  communauté  une  so- 
ciété de  biens  entre  mari  et  femme,  dont  la 
composition  et  les  effets  sont  déterminés  par 
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la  loi ,  à  défaut  de  conventions  de  la  part  des 
époux. 

9i.  Elle  tire  son  origine  des  peuples  de  la 
Germanie  ;  elle  était  inconnue  dans  le  droit 
romain,  quoique  les  époux  pussent  d'ailleurs 
établir  entre  eux  une  société;  mais  celle  société 
n'avait  que  bien  peu  de  rapport  avec  celle  que 
nous  appelons  communauté. 

9:2.  Pothiera  observé  qu'il  y  avait  en  France, 
relativement  à  la  communauté,  quatre  classes 
de  pays  : 

-1"  Dans  la  plupart  des  pays  couluraiers, 
notamment  dans  ceux  régis  par  la  coutume  de 
Paris  ou  d'Orléans  ,  la  communauté  résultait , 
ou  de  la  simple  déclaration  des  époux  à  cet 
égard,  ou  du  silence  qu'ils  gardaient  dans  leur 
contrat  de  mariage  sur  la  nature  du  régime  qui 
devait  les  régir,  se  bornant  à  s'y  faire  ou  à  y 
recevoir  des  donations,  ou  enfin  du  fait  qu'ils 
s'étaient  mariés  sans  faire  de  contrat  de  ma- 
riage ;  et  tel  est  le  système  qui  a  prévalu  dans 
le  Code,  comme  droit  commun  de  toute  la  France 
(art.  1595); 

2°  Dans  d'aulres  coutumes,  telles  que  celles 
de  Bretagne,  d'Anjou,  du  Maine  ,  de  Chartres 
et  du  Perche  ,  la  communauté  résultait  égale- 
ment du  silence  dos  parties,  mais  ce  n'était 
qu'autant  que  le  mariage  avait  duré  au  moins 
un  an  et  un  jour; 

3°  Dans  les  provinces  régies  par  le  droit 
écrit,  la  communauté  n'avait  pas  lieu  si  les 
époux  ne  l'avaient  pas  expressément  stipulée; 
mais  il  leur  était  permis  de  la  stipuler  :  il  en 
était  ainsi  notamment  dans  le  Lyonnais,  quoi- 
que ce  ne  fût  pas  tout  à  fait  pays  de  droit 
écrit; 

A"  Enfin  en  Normandie  ,  quoique  pays  cou- 
tumier,  il  n'était  même  pas  permis  aux  époux 
de  convenir  de  la  communauté  ,  bien  loin 
qu'elle  eût  lieu  de  plein  droit  :  les  articles  550 
et  589  de  cette  coutume  la  prohibaient  formel- 
lement. 

11  n'est  pas  besoin  de  dire  que  pour  les  ma- 
riages contractés  sous  l'empire  des  lois  ou  cou- 
tumes anciennes,  on  doit  encore  observer  celles 
de  ces  lois,  coutumes  ou  statuts  alors  en  vi- 
gueur dans  les  pays  où  ces  mariages  ont  éiô 


célébrés,  si  les  parties  n'ont  point  entendu 
adopter  un  autre  régime  :  car  la  loi  n'a  pas 
d'effet  rétroactif.  (Art.  :2.) 

95.  Les  parties  peuvent  modifier  les  effets 
de  la  communauté  ainsi  qu'elles  le  jugent  à  pro- 
pos ,  pourvu  que  leurs  conventions  à  cet  égard 
n'aient  rien  de  contraire  aux  dispositions  des 
art.  1587,  1588,  1589  et  1590;  en  sorte 
qu'elle  est  ou  conventionnelle  ou  légale.  Mais 
comme  elle  est  régie  par  les  dispositions  du 
Code  dans  tous  les  points  auxquels  les  époux 
n'ontpas  dérogé  explicitement  ou  implicitement 
pas  leurs  conventions  (art.  1528),  il  est  vrai  de 
dire  que  dans  ce  cas  elle  est  mixte,  légale  et 
conventionnelle  tout  à  la  fois. 

94.  Du  reste,  qu'elle  soit  purement  légale, 
ou  qu'elle  ait  été  expressément  convenue  avec 
ou  sans  modification  du  droit  commun ,  elle 
commence  du  jour  de  la  célébration  du  mariage 
devant  l'officier  de  l'élat  civil.  On  ne  peut  même 
stipuler  qu'elle  commencera  à  une  autre  épo- 
que :  c'est  un  principe  formellement  consacré 
par  le  Code.  (Art.  1599.) 

95.  Au  lieu  que  Pothier  (n°  278)  nous  ap- 
prend que  l'on  pouvait  faire  anciennement  de 
semblables  stipulations  :  «  La  convention  de 
»  communauté,  dans  les  contrats  de  mariage, 
»  dit-il,  se  fait  ordinairement  pure  ;  mais  rien 

ï  n'empêche  néanmoins  que  les  parties  ne  puis-  | 
î  sent  y  apposer  un  ternie  ou  une  condition. 
»  Par  exemple,  on  peut  convenir  qu'il  y  aura 
»  communauté  entre  les  conjoints  au  bout  d'un 
»  an  de  mariage.  » 

On  tenait  même  communément  qu'elle  ne 
commençait  de  droit  que  du  lendemain  du  jour 
où  le  mariage  avait  été  contracté,  c'est-à-dire, 
du  lendemain  du  jour  où  les  époux  avaient  reçu 
la  bénédiction  nuptiale.  On  regardait  la  con- 
sommation du  mariage  comme  nécessaire  pour 
établir  une  association  qui  était  elle-même 
considérée  comme  une  conséquence  de  l'union 
des  personnes.  Aussi  s'cst-il  élevé  plus  d'une 
fois  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  s'il  y 
avait  eu  communauté ,  lorsque  l'un  des  époux 
était  venu  à  mourir  le  jour  même  de  la  célé- 
bration, ce  qui  n'est  pas  sans  exemple.  Le  Code 
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les  a  prévenues,  en  disant  que  la  communaulc 
commence  du  jour  de  la  cclobralion  du  mariage 
devant  l'oflicier  de  l'état  civil  :  ce  qui  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  la  communauté  com- 
mence du  moment  où  l'union  est  prononcée  par 
cet  ofiicicr,  et  non  pas  du  commencement  du 
jour  ni  de  la  lin  du  jour  seulement. 

Dans  quelques  coutumes,  comme  celles  de 
Bretagne,  d'Anjou,  du  Maine,  de  Cliartreset  du 
Perche,  la  communauté  commençait  bien  aussi 
dès  la  célébration  du  mariage,  mais  il  n'y  avait 
communauté  qu'autant  que  le  mariage  avait 
duré  un  an  et  un  jour.  En  sorte  que  si  l'un  des 
époux  mourait  dans  l'année,  ses  héritiers  re- 
prenaient purement  et  simplement  ce  qu'il 
avait  apporté  lors  du  mariage  et  ce  qui  lui  était 
échu  depuis ,  et  le  conjoint  survivant  en  fai- 
sait autant.  C'était  une  communauté  sous  con- 
dition, mais  avec  effet  rétroactif.  Les  fruits  des 
biens  de  la  femme  n'en  restaient  pas  moins  du 
reste  au  maii  ou  à  ses  héritiers,  comme  in- 
demnité des  charges  du  ménage,  ainsi  que  cela 
^  lieu  dans  le  régime  d'exclusion  de  commu- 
nauté. 

La  coutume  de  Paris  (article  220),  au  con- 
traire, portait  purement  et  simplement  que 
8  la  communauté  commence  du  jour  des  épou- 
»  sailles,  et  bénédiction  nuptiale;  î  et  c'était 
le  droit  général  dans  les  pays  de  coutume  où 
la  communauté  était  admise  de  plein  droit,  ou 
en  vertu  de  conventions. 

96.  Nous  l'avouerons,  ce  n'est  pas  sans  quel- 
que élonnemcnt  que  nous  avons  vu  M.  Toullier, 
nonobstant  les  textes  si  positifs  du  Gode  civil, 
faire  tous  ses  efforts  pour  établir  un  système 
d'après  lequel  la  communauté  ne  commencerait 
pas  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  mais 
bien  au  jour  où  le  Gode  (art.  1-44I)  la  déclare 
formellement  dissoute.  Suivant  lui,  il  n'y  a 
point  de  communauté  pendant  le  mariage  , 
parce  que,  dit-il,  le  mari  est  seul  propriétaire 
et  seigneur  des  biens  qui  entrent  dans  ce  qu'on 
appelle  la   communauté;   et  cette  prétendue 


communauté  n'est  rien  autre  chose  qu'une  sim- 
ple espérance  pour  la  femme,  qui  peut  être 
rendue  vaine  par  le  droit  qu'a  le  mari  d'aliéner 
les  biens,  de  les  dissiper:  en  un  mot,  un  droit 
conditionnel,  une  simple  faculté  pour  la  femme 
de  demander,  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, sa  part  du  mobilier  et  des  acquêts.  «  Les 
»  rédacteursdu  Code,  ajoute  M.  Toullier,  n'ont 
»  été  entraînés  dans  ces  nombreuses  erreurs 
»  de  rédaction  que  par  suite  de  la  rédaction 
z>  vicieuse  des  coutumes  elles-mêmes,  mais  il 
T>  ne  faut  pas  s'y  arrêter;  au  contraire,  il  faut 
»  tenir  comme  principe  certain  qu'il  n'y  a  point 
»  de  communauté  entre  les  époux  pendant  le 
»  mariage,  et  toutes  les  idées  sur  la  matière 
»  seront  ainsi  rectifiées.  » 

Nous  ne  partageons  pas  celles  de  l'auteur 
sur  ce  point,  et  il  ne  nous  sera  pas  difficile  de 
démontrer  que  son  système,  car  ce  n'est  rien 
autre  chose  qu'un  système  qu'il  a  voulu  établir, 
repose  sur  une  base  essentiellement  fausse. 
Cette  base  consiste  à  envisager  le  mari  comme 
propriétaire  et  maître  absolu ,  pendant  le  ma- 
riage, des  biens  qui  composent  la  communauté, 
et  il  cite  à  cet  égard  quelques  dispositions  des 
coutumes  de  Bretagne  et  de  Blois,  ainsi  que 
quelques  expressions  d'anciens  auteurs,  notam- 
ment celles  de  Dumoulin  sur  la  coutume  de 
Paris  (i),  et  de  Pontanus  sur  celle  de  Blois, 
d'où  il  infère  que  ces  autours  n'ont  point  vu  de 
communauté  entre  les  époux  pendant  le  ma- 
riage; que  suivant  eux,  elle  ne  se  forme  réel- 
lement qu'à  la  dissolution  du  mariage,  parla 
faculté  qu'a  la  femme  alors  d'en  demander  sa 
part;  que  jusque-là,  le  mari  en  est  réputé  seul 
seigneur  et  maître,  mais  qu'alors  son  droit  de 
propriété  absolue  sur  la  totalité  des  biens  se 
résout  en  un  droit  de  copropriété  ou  de  com- 
munauté, si  la  femme  ou  ses  héritiers  en  de- 
mandent leur  part. 

Mais  qu'est-ce  que  cela  fait  aujourd'hui ,  de- 
vant un  texte  aussi  positif  que  celui  de  l'arti- 
cle 1599  :  «  La  communauté,  soit  légale,  soit 
»  conventionnelle ,  commence  du  jour  du  ma- 


(1)  La  coutume  de  Paris  disait  en  effet,  article  225  :  «  autre  disposition  faite  entre-vifs  à  son  plaisir  et  volonté, 

«  Le  mari  est  seigneur  des  meubles  et  conquêts  immeu-  »  sans  le  consentement  de  sadlte  femme,  à  personne  ca- 

»  blcs  faits  par  lui  durant  et  constant  le  mariage  de  lui  »  pab'e,  et  sans  fraude.  » 

••  et  de  sa  femme ,  en  telle  manière  qu'il  les  peut  vendre,  Cest-à-dire ,  pourvu  qu"il  ne  s'en  enrichît  pas ,  lui  ou 

»  aliéner  ou  liypolhcquer  et  en  disposer  par  donation  ou  les  sieiis. 
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«  riagc  contraclé  devant  rofTicier  de  Tétat 
»  civil  :  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commen- 
ï  cera  à  une  autre  époque?  »  Devant  cet  autre 
texte  (1441  )  :  «La  communauté  se  dissout  par 
■a  la  dissolution  du  mariage?  »  Et  surtout  de- 
vant l'art.  1422,  qui  a  si  grandement  modifié 
le  pouvoir  du  mari,  tel  qu'il  était  dans  l'an- 
cienne jurisprudence ,  en  lui  interdisant  la 
faculté  de  donner  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté, ou  même  une  quotité  du  mobilier,  si 
ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants  com- 
muns ;  qui  lui  interdit  même  de  donner  les 
effets  mobiliers  à  titre  particulier,  avec  la  ré- 
serve de  l'usufruit  à  son  profit;  toutes  choses 
qu'il  pouvait  généralement  faire  anciennement? 

Peut-on  voir  dans  le  mari ,  d'après  de  telles 
dispositions,  un  maître  absolu,  un  véritable 
seigneur  des  biens  de  la  communauté?  Non, 
assurément.  Il  a  sans  doute  une  administration 
fort  étendue,  mais  rien  n'empêche  à  des  asso- 
ciés ,  même  dans  une  société  ordinaire  ,  de 
conférer  de  semblables  pouvoirs  à  l'un  d'eux  ; 
et  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi,  en  matière  de  com- 
munauté, à  l'égard  du  mari. 

Aussi  le  système  de  M.  TouUier  repose  sur 
une  base  fause  :  il  n'est  pas  vrai  de  dire  aujour- 
d'hui que  le  mari  est  propriétaire  des  biens  de 
la  communauté  comme  il  l'est  de  ses  propres 
biens;  qu'il  en  est  le  maître  absolu,  que  sa 
femme  n'y  a  aucun  droit  pendant  le  mariage  : 
toutes  ces  propositions,  qui  étaient  même  exa- 
gérées dans  les  anciens  principes,  seraient  faus- 
ses aujourd'hui. 

Si  donc  le  mari  n'est  pas  réellement  pro- 
priétaire absolu  des  biens  de  la  communauté 
pendant  le  mariage,  comme  la  femme  ne  l'est 
pas  non  plus,  il  faut  bien,  de  toute  nécessité, 
qu'il  y  ait  un  intérêt  intermédiaire;  or,  cet 
intérêt  intermédiaire,  c'est  la  communauté, 
comme  disait  la  coutume  de  Paris  :  «  Mari  et 
»  femme  seront  uns  et  communs  en  bien  dès 
i  le  jour  des  épousailles  el  de  ta  bénédiclion 
»  nupliulc.  »  Car  il  est  impossible  que  des 
individus  soient  communs  en  biens  sans  qu'il  y 
ait  une  communauté. 

Oui,  il  y  a  entre  le  mari  et  la  femme  un  être 
moral,  quoi  qu'en  dise  M.  TouUier  :  cet  être 
moral  a  des  intérêts  séparés  de  chacun  de 
ceux  des  époux ,  et  ce  n'est  pas  le  mari  (jui  est 


usufruitier  des  biens  de  la  femme,  car  alors  il  ' 
serait  aussi  usufruitier  des  siens,  ce  qui  cho- 
querait avec  raison  M.  TouUier  :  c'est  la  com- 
munauté; et  cela,  encore  une  fois,  n'empêche 
pas  que  le  mari  ait  l'administralion  de  celte 
communauté  avec  des  pouvoirs  fort  étendus.  Ce 
n'est  sans  doute  pas  absolument  l'usufruit  dont 
il  est  parlé  au  second  livre  du  Code;  il  y  a  quel- 
ques légères  différences,  que  nous  signalerons 
successivement ,  mais  cela  ne  fait  rien  à  la 
question  :  il  pourrait  même  y  en  avoir  de  plus 
grandes  entre  tel  usufruit  proprement  dit,  et 
tel  autre  usufruit. 

Mais,  dit  M.  TouUier,  le  mari  peut  dissi- 
per tous  les  biens  de  cette  prétendue  commu-  ,. 
nauté,  et  cela  est  incompatible  avec  l'idée  que  I 
la  femme  y  a  des  droits  de  copropriété.  Nous 
répondrons  d'abord  que  la  loi  n'a  pas  dû  présu- 
mer cette  dissipation  :  l'intérêt  du  mari  écar- 
tait cette  supposition.  En  second  lieu,  la  femme 
n'est  pas  entièrement  livrée  à  sa  mauvaise  foi 
ou  à  sa  prodigalité  :  la  loi  lui  a  ménagé  la  res- 
source de  la  séparation  de  biens,  et  cette  sépa- 
ration a  pour  objet  précisément  de  faire  dis- 
soudre cette  même  communauté  que  M.  TouUier 
ne  reconnaît  cependant  pas  durant  le  mariage. 

Pour  que  le  système  de  cet  auteur  pût  être 
soutenu ,  il  faudrait ,  comme  il  y  invite  d'ail- 
leurs lui-même,  changer  la  rédaction  de  cette 
foule  d'articles  qui  statuent  tous  dans  la  sup- 
position qu'il  y  a  réellement  communauté  entre 
les  époux  pendant  le  mariage. 

Ainsi,  il  ne  faudrait  tenir  aucun  compte  de 
l'article  1599,  qui  porte  expressément  que  la 
communauté  commence  du  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil. 

Il  faudrait  aussi  n'avoir  aucun  égard  à  l'ar- 
ticle 1441 ,  quand  il  dit  que  la  communauté 
se  dissout  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un 
des  époux,  par  le  divorce,  par  la  séparation 
de  corps  ou  de  biens,  puisque,  suivant  l'au- 
teur, elle  ne  fait  que  commencer  lorsque  l'un 
de  ces  événements  arrive. 

Il  faudrait  pareillement  reprocher  à  l'arti- 
cle 1442  d'avoir  dit  que  le  défaut  d'inventaire, 
après  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des 
époux,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de 
la  communauté  ;  car  ce  qui  n'existe  pas  ne  peut 
point  se  continuer. 


1)1    CONTilAT  Di:  MAlilAC;!-:  ET  DES  DIlOITS  RESPECTIFS  Î)ES  ÉI'DLX. 


ô\) 


Ni  faire  grâce  à  aucun  de  ceux  qui  Irailenl 
de  la  renoiuialion  à  la  coinmunauié  par  la 
femme  ou  ses  héritiers;  ailendu  qu'il  est  pa- 
rcilleraeiu  impossible  de  renoncera  une  com- 
munaulé  qui  n'existe  ]>as.  Ce  serait  bien  à  tort 
surtout  que  l'article  1  49:2  aurait  dit  que  la 
femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de  droit 
sur  les  biens  de  la  coniraunaulé,  et  même  sur 
le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef;  car, 
si  elle  n'avait  pas  de  droits,  elle  n'a  pas  pu  en 
perdre,  et  si  elle  en  avait,  elle  ne  pouvait  avoir 
que  des  droits  de  communauté. 

Un  tel  système  n'est  donc  pas  soutenable;  il 
faut  au  contraire,  maintenir  la  rédaction  du 
Code  dans  ces  divers  articles,  parce  qu'elle 
exprime  une  idée  vraie,  qu'il  y  a  communauté 
pendant  le  mariage,  autrement  elle  n'aurait 
point  à  cesser  à  la  dissolution  du  mariage. 

97.  Si  l'on  ne  peut  convenir  que  la  commu- 
nauté commencera  à  une  autre  époque  que  celle 
de  la  célébration  du  mariage,  rien  n'euipéche 
du  moins  de  stipuler  qu'elle  n'aura  lieu  que 
sous  telle  condition,  par  exemple  s'i/  y  a  des 
enfants  du  mariacjc  (1).  Car  alors  de  deux 
choses  l'une  :  ou  la  condition  se  sera  accomplie, 
ou  elle  aura  manqué.  Dans  le  premier  cas, 
comme  elle  a  un  effet  rétroactif  (article  1179) , 
les  époux  auront  réellement  été  en  communauté 
à  partir  du  jour  du  mariage;  et  dans  le  second, 
il  n'y  aura  pas  eu  de  communauté  du  tout. 

En  effet,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  dans  le 
contrat  aucune  clause  explicative  touchant  le 
régime  que  les  parties  entendaient  adopter 
au  cas  où  la  condition  viendrait  à  manquer; 
qu'elles  se  seraient  bornées  à  la  seule  stipulation 
dont  il  s'agit,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  prétendre, 
la  condition  mise  à  cette  stipulation  étant  venue 
à  manquer,  que  c'est  comme  si  la  stipulation 
elle-même  n'eût  pas  eu  lieu ,  et  en  conséquence 
que  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  ainsi  que  le  sont  les  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  fait  de  contrat  de  mariage; 
car  il  faut  toujours  entendre  les  conventions 
dans  le  sens  que  les  parties  y  ont  attaché  (ar- 

(1)  Reniisson,  Traité  de  la  CommiinaiiU ,  part.  Ire, 
srct.  Ire,  no  1,  et  cliap.  4,  no  8.  «  On  peut,  dlt-il,  stipii- 
»  lor  fjtri!  n'v  aura  communauté  qu'autant  que  la  femme 
')  survivra  au  mari ,  ou  !e  mari  à  la  femiue,  ou  qu'il  y 


licle  Wû)  :  or  les  époux  ont  évidenuneni 
voulu  n'être  mariés  en  communauté  qu'autant 
que  la  condition  stipulée  par  eux  viendrait  à 
s'accomplir;  et  comme  ils  n'ont  pas  stipulé  la 
séparation  de  biens,  ils  se  trouvent  avoir  été 
mariés  sousl  e  régime  de  non-communauté,  tel 
qu'il  est  établi  par  les  articles  lo30  à  1535 
inclusivement.  La  séparation  de  biens,  en  effet, 
ne  résulte  que  d'une  stipulation  expresse.  (Ar- 
ticle 1556.) 

98.  Si  les  parties  ne  veulent  pas  être  mariées 
sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté,  et 
entendent  néanmoins  ne  convenir  de  la  commu- 
nauté ordinaire  qu'autant  que  tel  événement 
arrivera,  ou  n'arrivera  pas,  alors  elles  doivent 
faire  quelque  stipulation  spéciale  pour  le  cas 
oîi  la  condition  viendrai  ta  manquer.  Par  exemple, 
s'il  était  dit  :  //  xj  aura  communauté  ordinaire, 
s'il  if  a  des  enfants  du  mariaçje ,  sinon  il  ij  aura 
communauté  d'acquêts ,  il  est  clair  que  s'il  n'y 
a  pas  d'enfants,  il  y  aura  eu  communauté  d'ac- 
quêts, et  non  pas  exclusion  de  toute  commu- 
nauté ,  puisque  cette  communauté  d'acquêts  a 
été  aussi  stipulée,  sousune  condition,  il  est  vrai, 
s'il  n'y  a  pas  des  enfants,  mais  condition  qui 
s'est  réalisée. 

S'il  avait  simplement  été  dit  :  //  y  aura 
communauté  d'acquêts ,  s'il  y  a  des  enfants  du 
mariaye ,  les  parties  seraient-elles  censées 
avoir  voulu  la  communauté  ordinaire,  dans  le 
cas  où  la  condition  ne  se  réaliserait  pas?  Ou 
bien  ne  seraient-elles  pas  plutôt  censées  n'avoir 
voulu  même  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, qu'autant  qu'il  y  aurait  des  enfants  du 
mariage?  C'est  évidemment  dans  ce  dernier 
sens  que  devrait  être  entendue  la  clause.  Il  y 
aura  donc  eu  exclusion  de  toute  communauté, 
s'il  n'y  a  pas  d'enfants  du  mariage.  En  effet,  si 
chacune  des  parties  n'a  entendu  partager  même 
les  simples  acquêts  qu'avec  ses  enfants,  à  plus 
forte  raison  n'a-t-elle  pas  entendu  partager  avec 
les  autres  parents  de  son  conjoint,  qui  lui  sont 
étrangers,  les  autres  objets  qui  seraient  entrés 
d«  son  chef  dans  une  communauté  ordinaire. 

11  aura  des  enfants ,  ou  qu'il  n'y  en  aura  pas ,  et  si  la  con- 
»  dition  ne  s'accomplit  pas,  il  n'y  a  point  de  commu- 
»  nauté.  « 
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Mais  s'il  avait  été  dit  :  Au  cas  oh  H  n'y  aura 
pas  d'enfants  du  mariage,  U  ij  aura  commu- 
nauté d'acquêts,  il  serait  à  croire  que  les  par- 
ties ont  simplement  entendu  restreindre  la 
communauté  ordinaire,  ou  le  droit  commun, 
pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'enfants,  et 
non  pas  exclure  la  communauté  ordinaire  dans 
le  cas  où  il  y  en  aurait.  Aucun  doute ,  au  sur- 
plus, ne  s'élèverait,  s'il  avait  été  dit  :  S"d  n'y 
a  pas  d'enfants  du  mariage ,  il  n'y  aura  qu'une 
communauté  d'acquêts. 

Si  c'est  une  simple  modification  du  régime  de 
la  communauté  qui  a  été  l'objet  d'une  stipula- 
tion conditionnelle,  comme  l'ameublissement 
de  tel  immeuble  au  cas  où  tel  événement  arri- 
verait, les  époux  seraient  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  ordinaire  ou  légale, 
sauf  ce  qui  concernerait  l'objet  de  la  stipula- 
lion,  et  dans  le  cas  encore  où  la  condition  serait 
venue  à  se  réaliser.  Cela  ne  peut  être  dou- 
teux surtout  dans  cette  bypothèse  d'un  ameu- 
blissement  fait  sous  condition,  puisqu'il  n'y  a 
d'ameublissement  que  lorsqu'il  y  a  commu- 
nauté. 

99.  La  condition  sous  laquelle  on  stipule  la 
communauté  ne  doit  pas  être  potestative  de  la 
part  de  l'un  ou  de  l'autre  époux.  De  là  si ,  en 
excluant  d'abord ,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
le  régime  de  la  communauté,  les  parties,  ou 
l'une  d'elles,  se  réservaient  la  faculté  de  l'éta- 
blir ensuite,  si  cela  leur  convenait,  cette  con- 
vention serait  nulle,  comme  renfermant  le 
moyen  facile  de  changer  les  conventions  matri- 
moniales après  la  célébration,  contre  le  vœu 
de  la  loi.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
2o  juillet  lC5o,  cité  par  Renusson,  dans  son 
Traité  de  la  Communauté,  part.  1,  chap.  IV, 
n°  12.  Vainement  prétendait-on  que  la  clause 
ne  faisait  que  ramener  les  choses  au  droit  com- 
mun dans  le  cas  où  les  époux  demanderaient 
qu'il  y  eût  communauté  :  ce  raisonnement  ne 
détruisait  pas  l'objection,  bien  fondée,  qu'il 
dépendait  d'eux  de  changer  à  volonté  les  con- 
ventions matrimoniales.  En  conséquence,  il 
fut  décidé  qu'ils  avaient  été  mariés  sans  com- 
munauté, mais  sans  séparation  de  biens  : 
d'après  cela,  que  le  mari  avait  eu  la  jouissance 
des  biens  de  sa  femme  ,  cl  qu'il  devait  simple- 


ment lui  rendre  ce  qu'elle  avait  porté  lors  du 
mariage  et  ce  qui  lui  était  échu  depuis. 

Conséquent  avec  son  système,  que  les  époux 
aujourd'hui  peuvent  changer  leurs  conventions 
matrimoniales  durant  le  mariage,  parce  qu'ils 
peuvent  se  faire  des  avantages  pendant  son 
cours,  M.  TouUier  décide  qu'ils  peuvent  main- 
tenant stipuler  la  communauté  sous  une  condi- 
tion potestative  pour  l'un  ou  l'autre,  ou  pour 
tous  deux;  que  seulement  l'avantage  qui  en 
résultera  pour  l'un  d'eux  sera  révocable  à  la 
volonté  de  celui  qui  l'aura  procuré,  et  caduc 
en  cas  du  prédécès  de  ce  dernier.  Nous  no 
sommes  point  de  cet  avis ,  même  avec  les  ef- 
fets ci-dessus,  puisque  nous  n'admettons  i)as 
que  les  conventions  matrimoniales  puissent 
être  changées  à  la  volonté  des  époux,  ou  de 
l'un  d'eux,  pendant  le  mariage.  Anciennement 
l'on  n'eût  point  admis  que  la  communauté  pût 
être  stipulée  sous  une  condition  purement  po- 
testative ,  même  dans  les  pays  où  les  avantages 
étaient  permis  pendant  le  mariage,  puisqu'on 
n'admettait  pas  non  plus  dans  ces  pays  que 
l'on  pût  changer  les  conventions  matrimoniales 
après  la  célébration. 

Si  les  parties,  en  stipulant  la  communauté 
sous  une  condition  potestative,  ne  faisaient 
choix  d'aucun  autre  régime  pour  le  cas  où  la 
condition  ne  s'accomplirait  pas;  si  elles  se  bor- 
naient à  dire  :  //  ij  aura  communauté ,  selon 
qu'il  conviendra  aux  époux  dans  la  suite,  ou 
au  survivant  lors  de  la  dissolution  du  mariage; 
dans  ce  cas,  on  pourrait  soutenir  qu'ils  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communanté  lé- 
gale, nonobstant  toute  déclaration  de  volonté 
contraire  par  la  suite;  car  la  condition  était 
nulle  et  rendait  nulle  la  convention  elle-raênie. 
(Art.  117-i.)  Or,  en  regardant  la  convention 
comme  nulle,  il  ne  reste  plus  rien,  et,  d'après 
cela ,  c'est  le  régime  de  la  communauté  légale 
qui  paraîtrait  devoir  avoir  lieu,  puisque  c'est 
celui  qui  a  lieu  en  l'absence  de  toute  conven- 
tion. 

Néanmoins,  tel  ne  serait  pas  notre  avis.  Les 
époux,  en  stipulant  la  communauté  selon  qu'il 
leur  conviendrait  dans  la  suite  de  l'établir, 
l'excluaient  par  cela  même  tacitement  à  moins 
qu'il  ne  leur  convînt  de  l'établir;  or,  la  réserve 
de  la  faculté  de  l'établir  était  nulle.  Ils  seraient 
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donc  mariés  sous  le  régime  de  non-commu- 
nauté, mais  sans  séparation  de  biens,  quelque 
déclaration  qu'ils  (issenl  dans  la  suite  de  vou- 
loir la  communauté. 

On  devrait  décider  la  môme  chose  dans  le 
cas  où  ils  l'auraient  stipulée  sous  une  condiiion 
contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou 
sous  la  condition  d'une  chose  impossible,  lors 
même  aussi  qu'il  n'y  aurait  pas  dans  le  contrat 
de  clause  portant  explicitement  adoption  du 
régime  d'exclusion  de  la  communauté  au  cas 
contraire  à  celui  de  la  condition  :  car  il  y  au- 
rait adoption  implicite  de  ce  régime  dans  ce 
même  cas;  et  ce  cas  se  serait  réalisé  par  cela 
même  que  celui  de  la  condition  ne  pouvait  ar- 
river. Quand  je  dis  :  Je  veux  qu'il  y  ait  com- 
munauté si  vous  failes  telle  chose,  il  est  clair 
que  je  ne  la  veux  pas,  si  la  chose  n'est  pas 
faite;  et  comme  elle  ne  peut  se  faire,  morale- 
ment ou  physiquement,  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté. La  communauté  légale  est  bien  le 
régime  des  personnes  qui  n'ont  pas  fait  de  con- 
trat de  mariage,  mais,  comme  nous  l'avons  dit 
précédemment,  elle  n'en  est  pas  moins,  dans 
ce  cas,  le  résultat  de  la  volonté  des  parties; 
seulement  cette  volonté  a  été  tacite.  Or,  dans 
notre  espèce,  c'était  une  volonté  contraire 
qu'elles  avaient,  puisqu'elles  n'entendaient  être 
en  communauté  que  sous  telle  condition,  mais 
condition  réprouvée.  S'il  y  avait  communauté 
légale  ou  ordinaire,  ce  serait,  par  le  fait, 
comme  si  la  condition  eût  été  licite,  et  qu'elle 
se  fût  accomplie,  ou  ce  serait  la  réputer  sim- 
plement non  écrite,  comme  dans  les  donations 
et  les  testaments  (art.  900) ,  et  c'est  ce  que  les 
principes  repoussent  évidemment. 

101.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  divisé  le 
chapitre  de  la  communauté  en  deux  parties  : 
lune  traite  de  la  communauté  légale,  l'autre 
do  la  communauté  conventionnelle.  Nous  adop- 
tons nous-mêmes  cette  première  division  ;  mais 
nous  diviserons  un  peu  différemment  la  com- 
munauté légale. 

Ainsi  nous  traiterons,  dans  une  première 
section,  de  ce  dont  se  compose  la  communauté 
sous  le  rapport  de  l'actif; 

Dans  une  deuxième,  de  ce  qui  compose  son 
passif; 
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Dans  une  troisième,  de  l'administration  de 
la  communauté  et  des  biens  de  la  femme; 

Dans  une  quatrième,  des  créances  de  l'un 
des  époux  sur  la  communauté  ou  sur  son  con- 
joint, et  des  récompenses  ou  indemnités  dues 
à  la  communauté; 

Cinquièmement,  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté et  de  quelques-unes  de  ses  suites; 

Sixièmement,  de  l'acceptation  de  la  com- 
munauté et  de  la  renonciation  qui  peut  y  être 
faite  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  avec  les 
conditions  qui  y  sont  relatives; 

Septièmement,  du  partage  de  la  communauté 
après  l'acceptalioii; 

Et  huitièmement,  de  la  renonciation  à  la 
communauté  et  de  ses  effets. 


SECTION  PREMIERE. 

DE  CE  OUI   COMPOSE  ACTIVEMENT  LA  COMMUNAUTÉ  LÉCALÉ. 

SOMMAIRE. 

i02.  La  communauté ,  comme  toute  soeicic ,  a 

un  actif  et  un  passif. 
105.  La  masse  du  mobilier  de  chacun  des  époux 

fait  partie  de  l'actif,  et  la  masse  de  leurs 

dettes ,  partie  du  passif,  sauf  quelques 

restrictions. 
lOi.  La  communauté  ordinaire  est  une  sorte 

de  société  à  forfait. 
105.  Texte  de  l'art.  1401 ,  sur  la  composition 

de  l'actif  de  la  communauté. 

10:2.  La  communauté  entre  époux,  comme 
toute  société,  a  un  actif  et  un  passif.  L'actif 
est  la  masse  des  biens,  des  droits  et  avantages 
quelconques  qui  profilent  à  cet  être  moral, 
intermédiaire,  qu'on  appelle  communauté;  et 
le  passif  est  la  masse  des  dettes  et  charges  qui 
doivent  être  supportées  par  elle.  Comme  dans 
toute  société  quelconque,  ces  deux  masses  sont 
corrélatives;  c'est  une  balance  de  profits  et  de 
pertes,  de  recettes  et  de  dépenses. 

105.  On  est  parti,  à  cet  égard,  de  l'idée  que 
tout  le  mobilier  présent  et  futur  de  chacun  des 
époux,  jusqu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
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naulé,  (levaii  y  entrer,  à  moins  de  slipulalions 
contraires,  et  que  toutes  leurs  dettes  présentes 
et  futures  contractées  jusqu'à  la  même  époque, 
et  qui  ne  seraient  point  relatives  à  leurs  biens 
propres,  devaient  être  à  sa  charge. 

La  niasse  des  dettes  de  chacun  d'eux  a  été 
considérée  comme  une  charge  de  son  mobilier, 
et  par  suite  comme  une  diminution  de  ce  mo- 
bilier, et  les  dettes  de  chacun  d'eux  relatives  à 
ses  biens  propres,  c'est-à-dire  aux  biens  qui 
ne  sont  point  entres  dans  la  communauté, 
comme  devant  être  supportées  par  l'époux  dé- 
biteur. 

d04.  La  communauté  est  ainsi  un  véritable 
forfait  dans  sa  composition,  active  et  passive  : 
le  hasard ,  le  plus  souvent,  y  joue  le  plus  grand 
rôle,  et  cela  surtout  à  cause  de  l'effet  des  par- 
tages de  successions ,  comme  on  le  verra  plus 
loin.  Mais  c'est  par  cette  raison  que  les  per- 
sonnes de  fortunes  ou  d'espérances  inégales, 
préviennent  ordinairement  par  des  stipula- 
lions  ce  que  ce  système  d'association  pourrait 
avoir  de  trop  désavantageux  pour  l'une  d'elles. 

Nous  allons  toutefois  raisonner,  comme  le 
Code  à  ce  chapitre,  dans  la  supposition  que  ces 
stipulations  n'existent  pas,  c'est-à-dire  dans  le 
système  de  la  communauté  légale. 

105.  L'art.  L401  règle  de  la  matière  sui- 
vante la  composition  de  la  communauté  légale 
sous  le  rapport  de  l'actif  : 

«  La  communauté  se  compose  activement. 

ï  1°  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  pos- 
5)  sédaient  au  jour  de  la  célébration  du  ma- 

>  riage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur 
»  échoit  pendant  le  mariage,  à  titre  de  succes- 
5  sion  ou  même  de  donation ,  si  le  donateur  n'a 
*  exprimé  le  contraire  ; 

B  2°  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et 
B  arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
»  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  pro- 
î  venant  des  biens  qui  appartiennent  aux 
»  époux  lors  de  la  célébration  du  mariage,  ou 
»  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  ma- 
j>  riage,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

»  5°  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis 

>  pendant  le  mariage.  » 

Analysons  chacun  de  ces  objets  en  particu- 


lier, pour  plus  de  clarté,  et  nous  signalerons 
successivement  les  exceptions  qui  peuvent 
avoir  lieu. 

5  I". 

Du  tijohilicr  présent  et  futur. 
SOMMAIRE. 

106.  Ln  communauté  léçjaic  comprend,  cncfé- 

néral ,  tout  le  mobilier  présent  et  futur 
des  époux  ;  et  l'expression  mobilier  s'en- 
tend ici  de  tout  ce  qui  n'est  pas  immeu- 
ble à  un  titre  quelconque. 

107.  La  nature  d'une  action  se  détermine  par 

la  nature  de  la  chose  que  le  créancier 
peut  demander,  peu  importe  qu'il  y  ait 
ou  non  hijpothèque  sur  des  immeubles. 

108.  Quoique  le  terme  mis  à  une  créance  ne 

fût  point  encore  échu  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté ,  la  créance  n'y 
serait  pas  moins  tombée. 

109.  //  en  est  de  même  d'une  créance  condi- 

tionnelle, quoique  la  comlition  ne  fût 
venue  à  s'accomplir  qu'après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté. 

1 10.  Encore  qu'il  s'agît  d'un  legs  conditionnel. 

111.  L'origine  et  la  cause  de  la  créance  sont 

indifférentes  quant  à  la  composition  de 
la  communauté. 

112.  Même  le  prix  des  immeubles  aliénés  avant 

le  mariage  tombe  dans  la  communauté, 
sans  récompense. 

113.  Si  l'action  est  tout  à  la  fois  mobilière  et 

immobilière ,  elle  tombe  daiis  la  commu- 
nauté pour  ce  qui  est  meuble. 

i\A.  Le  supplément  de  prix  page  sur  l'action 
en  rescision  pour  lésion  exercée  pendant 
le  mariage,  demeure  toutefois  jyropre  à 
l'époux  :  controversé. 

113.  Effet ,  quant  à  la  composition  de  la  com- 
munauté,  des  obligations  dites  faculta- 
tives. 

116.  El  effet  des  obligations  alternatives  ayant 

pour  objet  une  chose  mobilière  ou  une 
chose  immobilière. 

117.  Application  à  la  communauté  du  principe 

que,  dans  notre  droit,  les  partages  ont 
un  effet  rétroactif. 


DU  CO.NTliAT  DK  MAUI.\(;K  ET  DKS  DUOITS  IIKSPKCTIFS  DES  ÉPO!  X.       .i3 


US.  Les  soullcs  en  (Iniicrs  puijés  à  l'un  des 
époiLT  dans  un  jxirUtffe  d'iiiuncnOlcs  fdu 
pendant  le  mar'm(}e ,  lui  demeurent  pro- 
pres ,  ainsi  que  la  pari  dans  le  prix  d'ad- 
judication des  immeubles  lieités  pendant 
le  mariaqe  et  adjugés  même  à  un  eohé- 
ritier. 

H9.  £e  principe  que  le  partage  est  déclaratif 
s'applique-l-il  aussi,  en  ce  qui  touche  la 
communauté  de  l'héritier,  aux  créances 
de  la  succession  mises  dans  son  lot,  ou 
dans  celui  de  son  cohéritier,  pour  une 
portion  plus  forte  que  la  part  hérédi- 
taire? 

120.  Les  actions  sur  la  banque  de  France  tom- 

bent dans  la  communauté,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  immobilisées  ;  il  en 
est  de  même  des  actions  sur  les  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing. 

121.  Actions  ou  intérêts  sur  d'autres  compa- 

gnies, qui,  comme  meubles,  entrent  pa- 
reillement dans  la  communauté. 

122.  Développement  et  distinctions. 

125.  Les  rentes  de  toute  espèce  sont  aujourd'hui 
meubles,  et  tombent  en  conséquence  dans 
la  communauté. 

1 24;.  Celles-là  même  qui  sont  échues  à  des  époux 
mariés  sous  l'empire  d'une  coutume  oh 
elles  étaient  immeubles ,  mais  échues  de- 
puis qu'elles  étaient  devenues  meubles, 
sont  pareillement  entrées  dans  la  com- 
munauté. 

125.  Réfutation  de  l'opinion  d'un  auteur  qui 

décide,  d'une  manière  générale ,  que  les 
rentes  viagères  et  les  droits  d'usufruit , 
sur  des  choses  mobilières ,  demeurent 
propres  quant  au  fond  du  droit. 

126.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  passés  au 

profit  de  l'un  des  époux  avant  le  mariage, 
entrent  aussi  dans  sa  communauté  :  con- 
séquences. 

127.  //  en  est  de  même  du  droit  de  l'un  des 

époux  acquéreurs,  avant  son  mariage, 
d'une  coupe  de  bois  ou  d'une  récolle  à 
faire  sur  le  fonds  d'un  lias. 

128.  Même  décision  à  l'égard  des  'indemnités 

qui  pourraient  être  ducs  à  l'ini  des  époux, 
possesseur  du  fonds  d'un  tiers,  pour  les 
constructions  qu'il  y  a  faites. 


129 
150 
151. 

152. 

155. 
154 


153 
156, 


157, 


158. 


159. 


Un  fonds  de  commeree  et  tout  ce  qui  en 
dépend,  tombent  aussi,  comme  chose 
mobilière,  dans  la  communauté  de  l'é- 
poux qui  le  possède  lors  de  son  mariacie. 
.  Il  en  est  de  même  des  charges  pour  les- 
quelles le  titulaire  a  le  droit  de  présenter 
un  .successeur  à  i agrément  du  roi  :  dé- 
veloppements. 

La  propriété  littéraire  en  tout  genre,  et 
toute  production  du  génie  ou  du  talent , 
sont  aus.si  des  droits  mobiliers  :  législa- 
tion sur  la  matière. 

Application  de  cette  législation  aux  fêtâ- 
mes et  à  la  communauté,  cl  réfutation 
des  décisions  d'un  auteur  à  ce  sujet. 

Diverses  décisions  quant  au  trésor  décou- 
vert pemlanl  la  communauté. 

Les  choses  mobilières  données  à  l'un  des 
époux  par  le  contrat  de  mariage  ou  pen- 
dant le  mariage,  avec  déclaration  qu'elles 
n'entreraient  point  en  communauté,  de- 
meurent propres  à  l'époux. 

Décision  d'un  auteur  réfutée. 

Les  dons  ou  legs  pour  aliments  faits  à  l'un 
des  époux  lui  demeurent  propres  quant 
aux  fonds  du  droit. 

Les  donations  ordinaires  de  meubles,  même 
celles  faites  par  ascendants,  tombent  dans 
sa  communauté ,  à  mo'insdc  déclarat'ion 
contraire  du  donateur. 

Les  objets  mobiliers  donnés  à  l'un  des 
époux  avec  charge  de  restitution,  entrent 
aussi  dans  sa  communauté ,  mais  avec 
la  charge. 

Renvoi  de  l'examen  d'une  quest'wn  impor- 
tante. 


106.  La  communauté  légale,  comme  on  vient 
de  le  voir,  comprend  dans  son  actif  tout  le  mo- 
bilier que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état 
civil,  et  tout  celui  qui  leur  échoit  pendant  le 
mariage,  même  à  litre  de  succession  ou  de  do- 
nation, à  moins  que  le  donateur  n'ait  exprimé 
le  contraire. 

Et  ici  l'expression  mobilier  a  la  signification 
la  plus  étendue  ;  elle  comprend  tout  ce  qui  n'est 
pas  immeuble  par  nature,  accession  ou  desti- 
nation, ou  par  l'objet  auquel  s'appliquerait  la 
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chose,  sauf  ce  que  nous  dirons  plus  loin  rela- 
tivement aux  rentes  sur  l'État  et  aux  actions  sur 
la  Banque  de  France,  et  aux  actions  sur  les 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  qui  ont  été  im- 
mobilisées par  leurs  propriétaires. 

Comme,  sur  le  titre  de  la  clistincùon  des 
biens,  au  livre  II  du  Code,  nous  avons  expliqué 
avec  étendue  quelles  sont  les  choses  mobilières 
et  quelles  sont  les  choses  immobilières  (i),  nous 
n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  ces  détails  :  nous 
avons  seulement  à  faire  au  système  de  la  com- 
munauté l'application  des  règles  du  Code  tou- 
chant la  distinction  des  biens  en  meubles  et  en 
immeubles,  et  à  faire  les  observations  que  de- 
manderont les  points  susceptibles  de  quelque 
difficulté. 

Ainsi,  tous  les  meubles  corporels  non  deve- 
nus immeubles  par  accession,  incorporation  ou 
destination,  que  possédaient  les  époux  lors  de 
la  célébration  du  mariage,  ou  qui  leur  sont 
échus  pendant  le  mariage,  tombent  dans  leur 
communauté,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
animaux  ou  corps  inanimés,  argent,  meubles 
meublants,  denrées,  marchandises,  etc.,  etc. 

Il  en  est  de  même  des  meubles  incorporels, 
et  l'on  entend  par  meubles  incorporels  les  ac- 
tions qui  ont  pour  objet  des  sommes  ou  des 
effets  mobiliers.  (Art.  529.) 

On  comprend  aussi  sous  cette  dénomination 
plusieurs  autres  objets  que  nous  allons  expli- 
quer successivement. 

107.  Posons  d'abord,  comme  principe  gé- 
néral, que  la  nature  d'une  action  se  détermine 
par  la  nature  de  la  chose  que  le  créancier  peut 
demander  :  si  celte  chose  est  mobilière,  le 
droit  est  mobilier;  si  elle  est  immobilière,  le 
droit  est  immobilier. 

La  circonstance  que  la  créance  serait  avec 
hypothèque  n'en  change  point  la  nature,  parce 
que  l'hypothèque,  quoique  droit  réel  sur  un 
immeuble  (art.  2114),  n'est  toutefois  qu'une 
sûreté  du  payement  de  la  dette,  un  accessoire  de 
la  créance;  or,  un  accessoire  suit  la  nature  de  la 
chose  principale,  et  ne  lui  donne  pas  la  sienne. 

La  créance  ne  serait  pas  moins  mobilière, 
el,  à  ce  titre,  elle  ne  tomberait  pas  moins  dans 


la  communauté,  quoiqu'elle  fût  avec  assignation 
sur  certains  immeubles  du  débiteur  :  comme, 
par  exemple ,  s'il  avait  été  légué  à  l'un  des 
époux  une  somme  de  10,000  fr.  à  prendre  sur 
tel  immeuble  désigné  par  le  testateur.  C'est  j 
comme  s'il  avait  dit  :  à  prendre  sur  le  produit  ' 
à  retirer  de  tel  immeuble. 

Notre  principe,  que  la  nature  d'une  créance 
ou  d'un  droit  se  détermine  par  la  nature  de  la 
chose  que  le  créancier  peut  demander  d'après 
son  titre,  est  clairement  consacré  par  deux  dis- 
positions du  Code. 

1"  Par  l'art.  5:26,  qui  range  parmi  les  im- 
meubles les  actions  qui  tendent  à  revendiquer 
des  immeubles;  et  le  mot  revendiquer  n'est  pas 
pris  ici  dans  le  sens  restreint  que  lui  donnaient 
les  lois  romaines,  suivant  lesquelles  la  reven- 
dication proprement  dite  était  l'action  qu'avait 
le  propriétaire  d'une  chose,  meuble  ou  immeu- 
ble, contre  tout  détenteur  quelconque  de  celte 
chose,  pour  faire  reconnaître  son  droit,  et  se  la 
faire  restituer;  il  est  pris  dans  un  sens  plus 
étendu  :  il  comprend  aussi  les  actions  en  resci- 
sion ou  en  annulation  de  contrats  par  lesquels 
on  a  aliéné  des  immeubles,  et  que  l'on  reven- 
dique en  effet  au  moyen  de  la  rescision  ou 
annulation. 

2°  Par  l'art.  529,  qui  qualifie  de  meubles  par 
la  détermination  de  la  loi,  les  actions  qui  ont 
pour  objet  des  sommes  exigibles,  et  les  actions 
ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  im- 
meubles appartinssent  à  ces  compagnies  :  ces 
actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à 
l'égard  de  chaque  associé  seulement,  tant  que 
dure  la  société.  Nous  expliquerons  bientôl  cette 
disposition. 

108.  Il  importerait  peu,  quant  à  la  compo- 
sition de  la  communauté,  que  le  terme  d'une 
créance  appartenant  à  l'un  des  époux  lors  du 
mariage,  ne  fût  point  encore  échu  à  l'époque 
de  la  dissolution  de  la  communauté  ;  car  le 
terme  n'empêche  pas  l'obligation  d'exister,  il 
en  retarde  seulement  le  payement  ou  l'exécu- 
tion. (Art.  1 185.)  La  créance  serait  donc  entrée 
dans  la  communauté. 


(1)  Tome  IV,  titre  1er,  chap.  1  cl  2. 


109.  Il  n'importerait  même  nullement  que  h 
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créance  fût  suspendue  par  une  condition  qui 
ne  serait  point  encore  accomplie  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté  :  clic  n'y  serait 
pas  moins  entrée  comme  espérance;  car,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  la  condition  s'accomplira, 
ou  elle  ne  s'accomplira  pas  :  dans  la  prcmiùre 
liypolhèse,  elle  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
contrat  (arl.  1179),  et  par  conséquent  le  droit 
de  l'époux  comme  mobilier,  est  tombé,  comme 
espérance  qui  s'est  réalisée,  dans  la  commu- 
nauté; dans  la  seconde  hypothèse,  l'époux  n'a 
pas  eu  de  droit,  et  il  n'y  a  plus  de  question  en 
ce  qui  touche  sa  communauté. 

Il  on  serait  ainsi  quoique  la  créance  provînt 
de  l'aliénation  d'un  immeuble,  et  que  la  con- 
dition fût  venue  à  s'accomplir  pendant  le  ma- 
riage ou  après  sa  dissolution. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  aurait, 
avant  son  mariage ,  vendu  un  immeuble  sous 
une  condition  suspensive  qui  est  venue  à  s'ac- 
complir pendant  le  mariage,  le  prix  serait 
tombé  dans  la  communauté,  sans  récompense 
pour  l'époux  :  celui-ci  ne  serait  pas  censé  avoir 
aliéné  son  immeuble  seulement  à  l'époque  où 
la  condition  est  venue  à  s'accomplir,  ce  qui 
lui  donnerait  droit  à  une  récompense;  il  serait 
censé  l'avoir  aliéné  le  jour  même  du  contrat  de 
vente,  et  en  avoir  eu  le  prix  à  cette  époque,  par 
l'action  qui  le  représentait. 

Et  si  la  condition  n'était  point  encore  ac- 
complie à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, le  droit  au  prix,  au  cas  où  elle  vien- 
drait à  s'accomplir,  ferait  également  partie  de 
la  masse  partageable,  comme  espérance  ac- 
quise à  la  communauté. 

110.  Cela  ne  souffre  aucune  difficulté  quant 
aux  créances  conditionnelles  provenant  d'actes 
entre-vifs,  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux, 
n'importe  ;  mais  il  y  a  plus  de  doute  lorsqu'il 
s'agit  d'un  legs  de  meubles  fait  à  l'un  des  époux 
sous  une  condition  qui  était  encore  en  suspens 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  soit  que  le 
testateur  soit  mort  avant  le  mariage ,  soit  qu'il 
soit  mort  pendant  le  mariage.  On  sent,  au  sur- 
plus, que  nous  supposons  que  la  communauté 


elle-même  s'est  dissoute  par  toute  autre  cause 
que  le  décès  de  l'époux  légataire,  car  autrement 
le  legs  serait  caduc  :  tout  legs  conditionnel 
est  en  effet  caduc  si  le  légataire  est  venu  à  mou- 
rir avant  l'accomplissement  de  la  condition. 
(Art.  iOiO.)  Sous  ce  rapport,  la  condition  ac- 
complie dans  les  legs  n'a  pas,  comme  dans  les 
contrats,  d'effet  rétroactif.  INous  en  avons  ex- 
pliqué la  raison  au  tome  X,  n°'  70  et  suivants; 
mais  au  tome  IX,  n"'  510  et  scq.;  nous  avons 
expliqué  aussi  sous  quels  rapport  on  peut  sou- 
tenir qu'elle  a  un  effet  rétroactif  même  dans 
les  legs ,  et  nous  croyons  que  dans  l'espèce  le 
droit  est  acquis  à  la  communauté. 

En  effet,  dès  la  mort  du  testateur,  l'époux 
ne  pouvaii-il  pas  vendre  son  espérance,  puis- 
qu'on peut  vendre  le  produit  espéré  d'un  coup 
de  filet,  des  fruits  à  naître?  Incontestablement: 
seulement  l'acheteur  n'eût  pu  réclamer  le  legs 
qu'autant  que  la  condition  serait  venue  à  s'ac- 
complir du  vivant  du  légataire.  Or,  la  commu- 
nauté est  un  cessionnaire  de  tous  les  droits  mo- 
biliers de  chacun  des  époux;  c'est  un  principe 
certain,  établi  ou  plutôt  reconnu  par  Pothier, 
ainsi  que  par  tous  nosbons  auteurs  qui  ont  traité 
de  la  communauté  ;  et  spécialement  Pothier  con- 
sidère aussi,  comme  nous,  la  condition  mise  à  un 
legs  comme  ayant  un  effet  rétroactif  en  ce  qui 
concerne  la  communauté  du  légataire.  Il  dit, 
(n°  458)  :  «  Si  une  personne  décédée  avant  mon 
»  mariage  a,  par  une  disposition  directe  ou 
»  fidéi  commissaire  de  son  testament,  disposé 
»  à  mon  profit  d'un  héritage ,  sous  une  condi- 
»  tion  qui  n'a  été  accomplie  que  depuis  mon 
»  mariage,  quoiqu'en  ce  cas  la  disposition  tes- 
»  tamentairc  ,  qui  est  mon  litre  d'acquisition, 
î  n'ait  éié  ouverte  que  depuis  mon  mariage, 
»  et  durant  ma  communauté,  par  l'accomplis- 
»  sèment  de  la  condition,  qui  n'a  été  accomplie 
ï  qu'en  ce  temps,   l'héritage  ne  laissera  pas 
»  d'être  propre  de  communauté,  car  il  suflit 
î  pour  cela  que  le  testament  qui  renferme  cette 
s  disposition,  qui  est  mon  titre  d'acquisition, 
î  ait  précédé  mon  mariage,  quoiqu'elle  n'ait 
T>  été  ouverte  que  depuis  (i).  » 
Au  lieu  que  si  la  condition  n'eût  pas  eu 


(1)  Pothier  veut  dire  qu'il  suffit  que  le  testateur  soit       testateur,  et  non  la  eonfcclion  du  testament    qui  est  à 
m  avant  !r  mariage  de  r.^pou.  ;  car  c'ct  la  mort  dix        considérer  comme  éi^oque  ue  l  acqu.s.l.on  du  legs. 
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d'effet  rétroactif,  si  l'époux  n'eût  été  considéré 
comme  n'ayant  acquis  ce  legs  qu'au  jour  seule- 
ment où  elle  était  venue  à  s'accomplir,  l'objet 
du  legs,  quoique  immobilier,  serait  tombé  dans 
sa  communauté,  attendu,  comme  nous  l'expli- 
querons plus  loin,  que,  dans  l'ancien  droit, 
même  les  immeubles  donnés  ou  légués  à  l'un 
ou  à  l'autre  époux  entraient  dans  la  commu- 
nauté, sauf  quelques  exceptions.  Aussi  Potbier 
a-t-il  soin  d'ajouter  que  si  le  testateur  était 
mort  depuis  le  mariage  du  légataire  ,  l'im- 
meuble serait  conquêt  de  communauté.  Il  ne  le 
regardait  comme  propre  dans  le  premier  cas, 
que  parce  qu'il  faisait  rétroagir  l'effet  de  la 
condition  à  l'époque  de  la  mort  du  testateur, 
jour  où  le  testament,  titre  de  l'époux  légataire, 
produisait  ses  effets,  soit  comme  droit  certain, 
pour  les  legs  purs  et  simples  ou  à  terme,  soit 
comme  espérance,  pour  les  legs  conditionnels  : 
or,  il  y  a  absolument  même  raison  de  dire, 
dans  notre  espèce,  que  la  communauté  a  acquis 
celte  même  espérance. 

D'après  cela,  si  Paul ,  mort  avant  le  mariage 
d'Elisabeth ,  lui  a  légué  une  somme  sous  une 
condition  qui  ne  s'est  accomplie  que  depuis  le 
mariage,  et  qu'Elisabeth  ait  stipulé  que  tout 
son  mobilier  présent  lui  demeurerait  propre, 
la  somme  n'est  point  tombée  dans  sa  commu- 
nauté; tandis  qu'elle  y  serait  tombée  si  l'on 
décidait  que  le  legs  n'est  censé  avoir  été  acquis 
à  Elisabeth  que  du  jour  de  l'accomplissement 
de  la  condition,  vu  qu'elle  n'avait  stipulé  pro- 
pre que  son  mobilier  présent.  Mais  précisément 
dans  son  mobilier  présent  se  trouvait  com- 
prise sa  créance  conditionnelle  à  raison  de  ce 
legs. 

dil.  L'origine  et  la  cause  de  l'action  mobi- 
lière qu'a  l'un  des  époux  lors  du  mariage,  sont 
aussi  fort  indifférentes  en  ce  qui  touche  la 
composition  de  sa  communauté  :  qu'il  s'agisse 
de  prêt,  de  louage,  de  legs,  de  donation,  de 
transaction,  de  société,  de  vente,  de  soulte  de 
partage,  etc.,  etc.,  la  créance  n'en  tombe  pas 
moins  dans  la  communauté. 

112,  Aussi  l'opinion  de  Lebrun,  qui  pensait 
que  les  prix  des  ventes  d'immeubles  faites  par 
l'un  des  époux  avant  le  mariage ,  et  les  souUes 


de  partages  d'immeubles,  encore  dus  lors  du 
mariage  ,  ne  devraient  pas  tomber  dans  la 
communauté,  parce  que  les  dettes  des  époux 
relatives  à  leurs  propres  n'y  tombent  qu'à  la 
charge  de  récompense;  cette  opinion  de  Le- 
brun, disons-nous,  ne  saurait  être  soutenue 
aujourd'hui.  Potbier  (n"  77)  l'avait  d'ailleurs 
réfutée  victorieusement. 

En  effet,  l'action  de  l'époux  vendeur  ou  co- 
partageant  n'était  qu'une  action  pour  avoir  un 
prix  ou  une  soulte ,  c'est-à-dire  une  chose  mo- 
bilière; par  conséquent  elle  est  tombée  dans 
la  communauté  sans  récompense  pour  l'époux, 
puisque  tout  le  mobilier  des  époux  y  tombe, 
dès  qu'ils  n'ont  pas  fait  de  stipulation  de  réa- 
lisation ,  ou  de  propre. 

113.  Si  l'action  qu'a  l'un  des  époux  est  tout 
à  la  fois  d'une  chose  mobilière  et  d'une  chose 
immobilière  cumulativemeni ,  comme  le  don 
d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  tous 
les  meubles  qui  se  trouvent  dans  la  maison, 
autres  néanmoins  que  ceux  qui  sont  devenus 
immeubles  par  destination,  entrent  dans  la 
communauté,  et  la  maison  demeure  propre  à 
l'époux. 

114.  Quid,  si  l'un  des  époux  a  vendu  avant 
son  mariage  un  immeuble  à  vil  prix,  et  qu'il 
exerce  l'action  en  rescision  pendant  le  mariage? 
Aux  termes  de  l'article  1681,  l'acheteur  a  la 
faculté  de  retenir  l'immeuble  ,  en  offrant  le 
supplément  du  juste  prix,  moins  le  dixième 
du  prix  total.  S'il  laisse  prononcer  la  rescision, 
l'époux  vendeur  reprend  l'immeuble  comme 
propre,  sans  aucun  doute,  car  son  droit  était 
immobilier;  son  action  avait  pour  objet  direct 
et  unique  la  rescision  du  contrat;  ce  n'était 
point  une  action  en  supplément  de  prix  :  la  loi, 
au  contraire ,  la  qualifiait  action  en  rescision  de 
vente  d'immeubles;  et  comme  celui  qui  a  une 
action  pour  recouvrer  une  chose ,  est  censé 
avoir  la  chose  elle-même,  is  qui  aclionem  kabet 
ad  rem  recuperandam ,  rem  ipsam  habere  vi- 
detur,  la  conséquence  nécessaire  est  que  l'é- 
poux reprend  l'immeuble  comme  propre.  En 
traitant  des  récompenses,  nous  aurons  à  exa- 
miner la  question  de  savoir  s'il  doit  ou  non 
indemnité  à  la  communauté,  à  raison  du  prix 
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dont  il  la  prive,  et  qu'il  a  ciii  obligé  de  lesli- 
luer  à  l'achcleur. 

Si  ce  dernier  a  préféré  garder  l'immeuble, 
en  payanl  un  supplément  de  prix,  il  n'est  pas 
douteux,  d'après  les  principes  ci-dessus,  que 
le  prix  convenu  i)ar  le  contrat  ue  soit  tombé 
dans  la  communauté  sans  récompense  pour  l'é- 
poux; mais  le  supplément  do  prix  y  tombe-t-il 
également,  ou  n'y  eutre-t-il  que  moyennant 
récompense  pour  l'époux?  Polhier  (n"  598)  dé- 
cide qu'il  y  a  lieu  à  récompense,  attendu  que 
ce  supplément  de  prix  est  la  représentation 
d'un  droit  immobilier  qu'avait  l'époux  lors  de 
son  mariage. 

M,  Delvincourt,  au  contraire,  regarde  le 
supplément  de  prix  comme  une  partie  du  prix; 
et  de  même,  dit-il,  que  tout  le  prix  serait  en- 
tré dans  la  communauté  s'il  eût  été  convenu 
avant  le  mariage,  de  même  la  partie  qui  en  a 
été  réglée  depuis  le  mariage  doit  y  tomber 
également,  car  c'est  comme  si  le  prix  total 
avait  été  convenu  entre  les  parties  tel  qu'il  se 
trouve  déterminé  au  moyen  du  supplément. 

Il  y  a  même  un  arrêt  de  rejet,  du  ^ô  prai- 
rial au  XII  (i) ,  qui  porte,  dans  un  de  ses  consi- 
dérants, que  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  dans  le  prix  de  la  vente  d'immeubles 
est  mobilière,  «  attendu  que  cette  action  a  pour 

>  objet  principal  et  direct  le  supplément  du 
»  juste  prix  de  l'immeuble  vendu;  que  si  elle 
»  a  pour  effet  de  fiùre  rentrer  l'immeuble  dans 

>  les  mains  du  vendeur,  ce  n'est qu'éventuel- 
»  lement,  au  cas  où  l'acquéreur  aime  mieux 
»  le  rendre  au  vendeur  que  de  suppléer  le 
»  prix  (2).  î 

Cela  est  tout  à  fait  inexact.  C'est  la  proposi- 
tion inverse  qui  est  la  seule  vraie  :  l'action  a 
pour  objet  principal  et  direct  la  rescision  de  la 
vente,  et  ce  n'est  qu'éventuellement  que  l'ache- 
teur, si  elle  est  fondée,  garde  l'immeuble, 
c'est-à-dire  s'il  veut  user  de  la  faculté  que  lui 
donne  la  loi  de  le  retenir  en  ofl'rant  un  supplé- 
ment de  prix;  mais  ce  supplément,  pour  procé- 
der régulièrement,  ne  peut  pas  être  demandé, 


mCme  sous  une  alternative,  car  il  n'a  jamais  été 
compris  dans  l'obligation  de  l'acheteur,  puis- 
qu'il n'a  jamais  été  promis.  Cela  répond,  nous 
le  croyons,  au  raisonnement  de  M.  Delvincourt. 
En  réalité  ,  ce  supjjlément  est  la  représenta- 
tion d'un  droit  immobilier  aliéné  pendant  le 
mariage  ,  et  non  une  jjurlie  du  prix  d'un  im- 
ineubhMcndu  avant  le  mariage.  Supplément  de 
prix  est  ici  addition  au  prix,  et  non  partie  d'un 
prix  convenu  :  il  n'y  a  donc  pas  de  raison  de  lui 
faire  subir  le  même  sort,  par  rapport  à  la  com- 
munauté, qu'au  prix  convenu  et  dû  lors  du  ma- 
riage. 

Il  faut  en  dire  autant,  et  par  les  mêmes  mo- 
tifs, du  supplément  de  lot  qui  serait  offert  en 
numéraire  à  l'un  des  époux ,  sur  l'action  on 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart 
dans  un  partage  d'immeubles  même  fait  avant 
le  mariage,  et  exercée  pendant  la  communauté  : 
ce  supplémentseraitaussi  représentatif  du  droit 
qu'avait  l'époux  dans  la  portion  d'immeubles 
qu'il  aurait  dû  avoir  dans  son  lot,  si  le  partage 
eût  été  fait  avec  l'égalité  voulue  par  la  loi  ci 
l'équité. 

Mais  dans  les  deux  cas,  si  l'action  avait  éi('; 
intentée  avant  le  mariage,  et  que  le  défendeur 
eût,  également  avant  le  mariage,  offert  le  sup- 
plément de  prix  ou  de  lot,  le  droit  de  l'époux 
se  serait  trouvé  déterminé  à  cet  objet,  et  la 
somme  serait  entrée  dans  sa  comumnauté.  1! 
n'en  eût  toutefois  pas  été  ainsi,  même  dans  le 
cas  où  l'action  aurait  été  intentée  avant  le  ma- 
riage, si  le  défendeur  n'avait  fait  son  offre  de 
supplément  que  depuis  le  mariage  seulement  ; 
car,  jusqu'à  cette  offre,  le  droit  de  l'époux  eût 
été  immobilier. 

11d.  L'on  voit  par  là  que,  lorsqu'il  était  dû 
à  l'un  des  époux,  à  l'époque  du  mariage,  ou 
qu'il  lui  est  échu  pendant  le  mariage,  un  droit 
immobilier,  et  que  le  débiteur  avait  la  faculté 
de  se  libérer  par  le  payement  d'une  somme  à  la 
place  de  la  chose  due ,  cette  somme  demeure 
propre  à  l'époux.  Par  exemple ,  si  je  lègue  a 


(l)Sirey,  4,369. 

(2)  Il  s'agissait ,  dans  l'espèce,  de  savoir  si  le  mari,  en 
sa  qualité  d'admiiiistraleur  des  biens  de  sa  femme,  sous 
le  régime  de  la  communauté  ,  et  ayant  rexeiclce  des  ac- 
tions moùiliiies  et  posstssoires  de  telle  dernière,  avait 


pu  intenter,  sans  son  concours  ,  une  action  en  rescision 
de  vente  d'immeuhles  infectée  de  lésion  énorme  ;  la  ques- 
tion a  été  décidée  affirmativement,  sur  le  fondenricnt  que 
l'action  était  mobi'ièi  e  ;  ce  <|iio  nmis  ne  i  r(jy<,ns  pas. 
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LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Paul  une  maison  en  ces  termes  :  Si  mieux 
n'aime  vion  héritier  lui  payer  à  la  place  la 
somme  de  six  mille  francs ,  il  n'y  a  réellement 
que  la  maison  de  léguée,  tellement  que  si  elle 
venait  à  être  détruite  sans  la  faute  de  l'héritier, 
celui-ci  ne  serait  point  obligé,  comme  dansles 
obligations  alternatives  (art.  1193)  de  payer 
les  six  mille  francs.  D'où  il  suit  que  si  le  legs 
ne  s'ouvre  que  pendant  le  mariage  de  Paul,  et 
que  mon  héritier  lui  paye  la  somme  à  la  place 
de  la  maison,  celte  somme  ne  tombera  point 
dans  sa  communauté.  Elle  n'y  tomberait  pas  non 
plus  ,  quoique  le  legs  fût  échu  avant  le  mariage, 
si  l'héritier  n'avait  déclaré  sa  volonté  de  payer 
la  somme  que  depuis  le  mariage.  Mais  elle  y 
tomberait  s'il  avait  fait  cette  déclaration  avant 
la  célébration  :  ce  serait  comme  si  Paul,  léga- 
taire, avait  vendu  un  immeuble  avant  son  ma- 
riage. 

En  sens  inverse,  si  j'ai  légué  à  Paul  la  somme 
de  six  mille  francs,  simieux  n'aime  mon  héri- 
tier lui  livrer  à  la  place  7na  maison,  et  qu'il  la 
lui  livre  en  effet  pendant  le  mariage  de  Paul,  la 
maison  tombera  dans  la  communauté  de  celui- 
ci  ,  comme  remplaçant  les  six  mille  francs  lé- 
gués ;  sauf  déclaration  contraire  de  ma  part. 

Par  la  même  raison ,  si  une  femme  qui  s'est 
remariée  avait  une  action  en  reprise  sur  sa  pre- 
mière communauté,  qui  n'était  pas  encore  li- 
quidée lors  de  son  second  mariage  ,  et  que  des 
immeubles  lui  eussent  été  relâchés  durant  sa 
seconde  communauté,  en  payement  de  ce  qui 
lui  était  dû  par  la  première,  ces  immeubles  en- 
treraient dans  la  communauté  ,  lors  même  que 
l'action  en  reprise  aurait  été  pour  récompense 
d'immeubles  qu'elle  a  aliénés  pendant  son  pre- 
mier mariage,  et  dont  le  remploi  n'avait  pas  été 
fait;  car  son  droit  à  cet  égard  n'était  plus  qu'un 
droit  mobilier,  une  action  pour  obtenir  le  prix 
de  son  immeuble.  (Art.  1435.) 

il 6.  Mais  s'il  était  fait  à  l'un  des  époux  le 
legs  d'une  chose  immobilière  ou  d'une  chose 
mobilière,  sous  une  alternative,  par  exemple  : 
Je  lècjue  à  Paul  ma  maison  ou  six  mille  francs, 
ce  serait  lachose  que  l'héritier  payerait  qui  dé- 
terminerait la  nature  du  droit  de  Paul  ;  jusqu'au 
choix  que  ferait  l'hérilier,  ce  droit  serait  in- 
certain ,  in  suspcnso  sous  ce  rapport  :  en  consé- 


quence, si  l'héritier  payait  la  maison,  elle  se- 
rait propre  à  l'époux  légataire;  s'il  payait  la 
somme,  cette  somme  tomberait  dans  sa  com- 
munauté. 

Si,  dans  l'espèce,  le  choix  appartenait  au 
légataire,  d'après  une  clause  de  mon  testament, 
il  faudrait  encore  décider  la  même  chose,  quoi- 
que l'époux,  parla,  fût  le  maître  de  faire  en- 
trer ou  non  l'objet  dans  sa  communauté  :  c'est 
une  faculté  qu'il  aurait  par  la  nature  même  de 
la  créance;  et  il  en  serait  ainsi  quoique  ce  fût 
à  la  femme  que  le  legs  eût  été  fait;  mais  ce  ne 
serait  point  au  mari,  mais  à  elle,  à  faire  le  choix. 

Au  surplus,  si,  dans  le  cas  où  le  choix  ap- 
partenait à  l'époux,  le  débiteur  du  legs  avait 
fait  périr  la  maison,  comme  alors  l'époux  léga- 
taire pourrait  en  demander  le  prix,  ou  l'autre 
chose,  à  son  choix  (article  1194) ,  il  est  cer- 
tain que  si  c'était  pendant  le  mariage  que  la 
maison  eût  péri ,  et  que  l'époux  en  demandât 
le  prix,  ce  prix  ne  tomberait  point  dans  sa 
communauté,  car  il  serait  représentatif  d'un 
droit  immobilier  perdu  pour  lui  durant  son 
mariage.  Il  en  serait  autrement  si  la  maison 
eût  péri  avant  le  mariage;  alors  il  ne  pourrait 
plus  être  dû  à  l'époux  que  le  prix  de  cette 
chose,  avec  dommages-intérêts,  s'il  y  avait 
lieu,  ou  l'autre  chose  comprise  dans  le  legs; 
mais  ce  prix  et  ces  dommages-intérêts  ne  se- 
raient point  représentatifs  d'un  droit  immobilier 
appartenant  à  l'époux  lors  du  mariage ,  puis- 
que alors  il  n'y  avait  plus  d'immeuble.  C'est 
comme  si  cet  époux  eut  vendu  un  de  ses  fonds 
avant  son  mariage. 

117.  On  a  toujours  appliqué  aux  commu- 
nautés le  principe  que  chaque  héritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  ob- 
jets compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur 
licitation,  et  n'avoir  jamais  eula  propriété  des 
autres  eifets  de  la  succession.  (Art.  885.)  En 
conséquence ,  si  une  succession  échue  à  l'un 
des  époux,  héritier  avec  d'autres,  est  com- 
posée en  partie  de  meubles  et  en  partie  d'im- 
meubles ,  le  mobilier  compris  dans  son  lot 
tombe  dans  sa  communauté,  et  les  immeubles 
lui  demeurent  propres,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
récompense  pour  lui  ou  pour  la  communauté, 
de  ce  qu'il  serait  entré  dans  son  lot  plus  de 
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Dieubles  ou  plus  d'immeubles  qu'il  n'en  devait 
avoir  proportionnellement,  eu  égard  à  sa  part 
héréditaire. 

€  Lorsque,  dit  Poihier  (n"  100),  par  le  par- 
»  lage  d'une  succession  composée  de  meubles 
»  et  d'immeubles,  il  est  échu  beaucoup  plus 
»  de  meubles,  à  proportion,  que  d'immeubles, 
>  au  lot  du  conjoint,  tout  ce  qui  lui  est  échu  de 
•  mobilier  tombe  dans  la  communauté,  sans 
»  qu'il  en  puisse  avoir  aucune  reprise  ni  ré- 
»  compense.  » 

Mais  précisément  puisque  les  effets  sont  tels, 
le  mari  ne  peut ,  sans  le  concours  de  sa  femme 
partager  une  succession  échue  à  celle-ci  et  com- 
posée de  meubles  et  d'immeubles,  si  le  partage- 
a  lieu  de  tous  les  biens  :  il  ne  peut  seul  parta- 
ger que  les  objets  mobiliers  qui  tombent  dans 
la  communauté  (art.  818) ,  et  faire  un  partage 
provisionnel  des  immeubles.  {Ibid.)  Et  les  co- 
héritiers de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le 
partage  définitif  des  biens  qui  ne  tombent  point 
en  communauté,  qu'en  mettant  en  cause  le 
mari  et  la  femme.  {Jbid.) 

Du  reste,  lorsque  c'est  lui  qui  est  héritier, 
le  principe  de  l'art.  885  n'est  pas  moins  appli- 
cable, quoique  par  un  partage  fait  de  gré  à  gré, 
sans  même  tirer  les  lots  au  sort,  il  lui  est 
échu,  proportion  gardée,  plus  d'immeubles 
que  de  meubles,  et,  en  conséquence,  que  la 
communauté  ait  moins  qu'elle  n'eût  dû  avoir 
d'après  un  partage  fait  également  des  deux 
sortes  de  biens.  Vice  versa,  il  n'aurait  point  de 
récompense  à  prétendre  de  ce  qu'il  lui  serait 
(■chu  beaucoup  plus  de  meubles  que  d'immeu- 
bles proportionnellement. 

Si  toutefois  il  y  avait  eu  évidemment  collu- 
sion entre  lui  et  ses  cohéritiers,  dans  la  vue  de 
frustrer  sa  communauté  à  son  profit,  il  pour- 
rait être  forcé  à  la  récompense ,  dans  le  cas  où 
la  femme  ou  ses  héritiers  accepteraient  la  com- 
munauté. Tous  cas  de  fraude  sont  toujours  ex- 
ceptés par  la  loi. 

Il  est  indifférent ,  quant  à  l'application  du 
principe  de  l'art.  883  à  la  communauté  de  l'é- 
poux héritier,  que  la  succession  partagée  pen- 
dant le  mariage  ,  soit  échue  avant  ou  durant  le 
mariage,  et  il  est  même  indifférent  aussi  que 
celle  qui  est  échue  avant  ou  pendant  le  ma- 
riage, soit  ou  non  partagée  avant  la  dissolution 


de  la  communauté  :  dans  le  cas  même  où  elle 
ne  l'est  pas  encore  lors  de  cette  dissolution,  la 
communauté  n'en  a  pas  moins  eu  des  droits  au 
mobilier  de  celte  succession  qui  loniberail  dans 
le  lot  de  l'époux.  Le  partage  a  précisément  un 
effet  rétroactif  au  jour  de  la  mort  de  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agit;  c'est  pour  cela  que 
chacun  des  héritiers,  est  censé  avoir  succédé 
seul  cihnméd'iulcmenl  aux  objets  compris  dans 
son  lot,  à  la  totalité  de  ces  objets,  et  n'avoir  ja- 
mais eu,  en  conséquence,  de  droits  sur  ceux 
échus  aux  lois  de  ses  cohéritiers. 

118.  Mais  le  principe  de  l'art.  845  s'appli- 
que-t-il  également,  en  ce  qui  touche  la  com- 
munauté, aux  soultes  ou  retours  de  lots  payés 
à  l'époux,  et  à  sa  part  dans  le  prix  d'un  im- 
meuble adjugé  sur  licitation  à  son  cohéritier 
pendant  le  mariage? 

Poihier,  embrassant  dans  ce  cas  le  sentiment 
de  Lebrun,  contre  celui  de  Bourjon,  décide 
que  la  somme  due  à  l'époux  pour  soulie  ou  re- 
tour de  lots,  ou  pour  sa  part  dans  le  prix  de  la 
licitation,  ne  tombe  point  dans  sa  communauté, 
attendu  que  cette  créance ,  quoique  mobilière, 
est  provenue  à  l'époux  d'un  droit  immobilier 
qu'il  a  aliéné  pendant  le  mariage,  et  dont  par 
conséquent  il  lui  est  dû  récompense;  conmie, 
en  sens  inverse,  il  la  devrait  à  la  communauté, 
si  c'était  lui  quieneûtété  chargé  envers  le  cohé- 
ritier, ou  qui  se  fût  rendu  adjudicataire  sur  la 
licitation,  pourvu,  si  le  partage  avait  été  fait 
avant  le  mariage ,  qu'il  possédât  encore  les  im- 
meubles lors  de  la  célébration. 

Bourjon,  au  contraire,  a  prétendu  que  le 
retour  en  deniers  doit  tomber  dans  la  commu- 
nauté, sans  que  l'époux  en  puisse  avoir  aucune 
reprise,  parce  que,  disait-il,  les  partages,  dans 
notre  jurisprudence,  ont  un  effet  rétroactif:  en 
conséquence,  cet  époux  est  censé  avoir  succédé 
directement  aux  seuls  immeubles  échus  à  son 
lot,  ainsi  qu'au  retour  en  deniers  dont  son  co- 
héritier a  été  chargé  envers  lui ,  et  n'avoir  ja- 
mais eu  de  droit  sur  les  immeubles  échus  au 
lot  du  cohéritier  ou  à  lui  adjugés  sur  licitation. 

Mais  Poihier  a  répondu  ,  avec  beaucoup  de 
raison,  «  que  ce  retour  en  deniers  n'est  point 
I  un  effet  mobilier  de  la  succession,  auquel  on 
j>  puisse  dire  que  le  conjoint  a  succédé.  On  ue 
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»  peut  pas  dire  que  ce  soit  un  effet  de  la  suc- 
»  cession,  puisque  la  succession  était  immobi- 
»  lière,  et  que  ce  n'est  pas  dans  la  bourse  de 
»  la  succession,  mais  dans  la  bourse  particu- 
»  lière  du  cohéritier  qui  en  est  chargé,  que 
j  doit  se  prendre  ce  retour.  Ce  retour  en  de- 
»  niers,  dont  son  cohéritier  est  chargé  envers 
»  lui  par  le  partage,  doit  donc  passer  pour  une 
»  créance  contre  son  cohéritier,  mobilière  à  la 
»  vérité,  mais  qui  lui  lient  lieu,  non  d'aucuns 
»  immeubles  déterminés,  n'ayant  succédé  qu'à 
»  ceux  échus  à  son  lot,  mais  d'un  droit  immo- 
»  bilier  indéterminé,  puisqu'elle  lui  tient  lieu 
»  de  ce  qui  manquait  à  son  lot  pour  parfaire 
»  sa  part  et  son  droit  à  une  succession  immo- 

>  bilière.  Cette  créance  lui  est  provenue,  du- 
B  rant   le  mariage,  du  droit  qu'il  avait  à  une 

>  succession  immobilière,  et  par  conséquent 
»  d'un  droit  immobilier;  elle  doit  donc,  sui- 
»  vanl  notre  principe,  quoiqu'elle  soit  mobi- 
»  lière  en  soi,  être  exclue  de  la  communauté. 

»  Il  en  est  autrement,  poursuit  Pothier, 
»  lorsque,  par  le  partage  d'une  succession  com- 
»  posée  de  meubles  et  d'immeubles,  il  est  échu 
»  beaucoup  plus  de  meubles  à  proportion  que 
8  d'immeubles  dans  le  lot  du  conjoint.  Tout  ce 
»  qui  lui  est  échu  de  mobilier  tonibe  dans  la 
î  communauté,  sans  qu'il  en  puisse  avoir  au- 
»  cune  reprise.  On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas 
ï  que  ce  qu'il  a  eu  de  mobilier  dans  son  lot, 
î  de  plus  que  le  montant  de  sa  part  dans  le 
i  mobilier  de  la  succession,  lui  tienne  lieu  et 
»  soit  subrogé  à  ce  qu'il  a  eu  de  moins  que  sa 
»  part  dans  la  masse  immobilière.  Les  meubles 
»  et  les  immeubles  de  cette  succession  ne  com- 
B  posent  qu'une  même  succession,  dans  la- 
B  quelle  le  conjoint  est  censé  n'avoir  jamais  eu 
»  de  droit  qu'aux  choses  échues  dans  son  lot, 
»  par  lequel  il  est  rempli  de  toute  sa  portion 
»  héréditaire;  on  ne  peut  donc  pas  dire ,  en  ce 
»  cas,  que  ce  qu'il  a  eu  de  mobilier  dans  son 
»  lot  lui  tienne  en  rien  lieu  de  quelque  droit 
»  immobilier,  ni  par  conséquent  l'exclure  de 
B  la  communauté.  » 

Tels  sont  effectivement  les  vrais  principes 
de  la  matière.  D'ailleurs  Bourjon  n'eût  pu  rai- 
sonnablement prétendre  que  si,  sur  une  licita- 
tion  à  laquelle  les  étrangers  avaient  été  appelés, 
l'immeuble  eût  été  adjugé  à  l'un  d'eux,  l'époux 


n'eût  pas  eu  une  récompense  sur  la  communauté, 
pour  sa  portion  dans  le  prix;  car  c'eût  été  tout 
comme  si  tous  les  cohéritiers  avaient  vendu  à 
un  tiers  de  gré  à  gré  leurs  parts  dans  l'immeu- 
ble; or,  dans  celte  hypothèse,  il  eût  bien  as- 
surément été  dû  une  récompense  à  l'époux  par 
la  communauté,  puisque  c'eût  été  une  aliéna- 
tion de  droits  immobiliers  faite  pendant  le  ma- 
riage. L'art.  885  n'est  point  applicable  aux 
tiers  :  pour  eux  l'adjudication  sur  licitation  est 
une  véritable  acquisition  (i);  et  cependant, 
quanta  la  communauté  de  l'époux,  qu'importe 
que  ce  soit  un  cohérilior  ou  un  tiers  qui  se  soit 
rendu  adjudicataire?  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  c'est  toujours  avec  des  objets,  avec  des 
deniers  étrangers  à  la  succession ,  que  sa  por- 
tion dans  le  prix  lui  est  payée;  et  c'est  la  même 
chose  aussi  lorsqu'il  s'agit  d'une  soulte  ou  re- 
tour de  lots  en  deniers  qui  lui  est  payée  de  la 
bourse  de  son  cohéritier. 

IN'est-il  pas  vrai  aussi  que  si  c'était  l'époux 
qui  eût  été  chargé  de  la  soulte,  ou  qui  se  fût 
rendu  adjudicataire,  il  eût  dû  récompense  à  la 
communauté,  soit  que  le  partage  eût  été  fait 
pendant  le  mariage,  soit  qu'ayant  été  fait  avant 
le  mariage,  la  somme  eût  encore  été  due  lors 
de  la  célébration  ,  si  toutefois,  dans  ce  dernier 
cas,  l'époux  eût  encore  possédé  les  immeubles 
à  cette  époque?  Cela  n'est  pas  douteux,  puis- 
que c'eût  été  une  dette  relative  à  ses  immeubles 
personnels,  et  que  l'art.  1409-1°,  dont  la  dis- 
position à  cet  égard  n'est  pas  nouvelle,  veut 
que  chacun  des  époux  fasse  récompense  à  la 
communauté  de  toutes  les  dettes  relatives  à  ses 
biens  propres,  même  dans  le  cas  où  ces  dettes 
existaient  déjà  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage; or,  s'il  eût  dû  récompense  à  la  commu- 
nauté dans  ce  cas,  la  communauté,  à  son  tour, 
lui  doit  récompense  dans  le  cas  contraire,  sui- 
vant cette  règle  générale  de  la  matière  :  eadein 
dcbel  esse  ratio  commoili  et  ïncommodi. 

119.  Mais  (jiiid  juris  lorsque,  dans  un  par- 
tage fait  durant  le  maiiage,  l'époux  héritier  n'a 
eu  dans  son  lot  que  des  créances  de  la  succes- 
sion, ou  en  a  eu  plus  qu'il  ne  lui  en  revenait, 
proportion  gardée,  tandis  que  son  cohéritier  a 

(1)  /'.  ce  qui  a  ct<j  dit  à  cet  cgard,  tome  VII,  n"  520. 
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(11  Ijcaucoup  plus  d'iiiinieublcs  qu'il  ne  lui  ou 
\onait  proporiionnellenient,  ou  vice  versa? 
!)()it-on  ret;ar(ler  conHuo  une  soulte  ou  retour 
(!i'  lot  la  porlion  liértnlilaire,  dans  ces  nièiaes 
riéanccs,(le  riiériiier  qui  a  eu  les  immeubles, 
(lu  bien,  au  conirairc,  doil-on  aussi  appliquer 
puremeiilei  simplement  le  principe  de  l'art.  883? 
Suppossons  l'un  des  époux,  le  mari,  par 
exemple,  héritier  par  égale  portion  avec  une 
autre  personne,  la  succession  partagée  pendant 
11'  mariage,  et  se  composant  d'un  immeuble, 
l^iila  d'une  maison  ou  dune  usine  valant 
.;;  1,000  francs,  et  de  diverses  créances  valant 
;iiissi  :20,000  francs,  et  point  de  dettes,  pour 
[lus  de  simplicité. 

Comme  l'immeuble  n'est  pas  partageable 
commodément,  ou  pour  d'autres  motifs  encore, 
les  deux  héritiers,  qui  sont  tous  deux  majeurs, 
font  un  partage  à  l'amiable  :  dans  l'un  des  lots 
ils  mettentlescréanceSjdansl'autre  l'immeuble: 

I  >  les  tirent  au  sort,  ou  même  s'arrangent  au- 
I liment,  peu  importe. 

L'immeuLle  échoit  ou  est  attribué  à  l'époux, 

I I  les  créances  au  cohéritier  :  l'époux  doit-il 
recompense  à  sa  communauté ,  à  raison  des 
10,000  francs  qui  formaient  sa  portion  héré- 
ditaire dans  les  créances,  et  qui  seraient  tom- 
bés dans  la  communauté  si  l'on  eût  fait  un  par- 

;  lage  de  ces  mêmes  créances  et  de  l'immeuble? 

!      Et  si ,  au  contraire ,  l'immeuble  a  été  attribué 

'ou  est  échu  au  cohéritier,  et  les  créances  à 
l'époux,  y  a-t-il  lieu,  pour  ce  dernier,  à  une 

(indemnité  de  10,000  fr.  sur  la  communauté? 

j  Hâtons-nous  de  dire  que  les  auienrs  qui  ont 
traité  du  régime  de  la  communauté  n'ont  fait, 
quant  à  l'application  du  principe  de  l'art.  885, 

■  aucune  distinction  entre  les  créances  de  la  suc- 
cession et  les  objets  corporels ,  et  qu'on  n'en 
fait  pas  non  plus  dans  la  pratique.  Cependant 
il  nous  semble  qu'il  y  a  en  une  à  faire,  si  l'on 
s'attache  aux  vrais  principes. 

En  effet,  si,  dans  la  première  hypothèse,  au 
lieu  de  procéder  comme  ils  l'ont  fait,  les  héri- 
tiers avaient  vendu,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  licitation ,  l'immeuble  à  un  tiers,  et  de- 
mandé aux  débiteurs  de  la  succession  chacun 
leur  part  héréditaire  dans  les  créances,  bien 

I  certainement  l'époux  n'aurait  eu  en  propre  que 
sa  porlion  dans  le  prix  de  l'imaieuble  ,  et  sa 


part  dans  les  créances,  ou  10,000  francs,  se- 
rait tombée  dans  sa  communauté.  Or,  pourquoi 
en  serait-il  autrement  parce  que  c'est  lui  qui  a 
eu  l'irameuble  en  totalité?  IN'esl-il  pas  certain 
que  les  créances  se  divisent  de  plein  droit  entre 
les  héritiers  du  créancier?  c'est  un  principe 
formellement  établi  par  l'art.  1220.  N'est-ce 
pas  dès  lors  comme  si.  l'époux  eût  acheté  de  son 
cohéritier  la  part  que  celui-ci  avait  dans  l'im- 
meuble ,  moyennant  la  sienne  dans  les  créances? 
IN'esl-ce  pas  comme  s'il  avait  sorti  de  l'argent 
de  sa  bourse  pour  lui  en  faire  le  payement? 
N'est-ce  pas  là,  en  un  mot,  unevéritable  soulte? 
Il  lui  a  donné  une  valeur  personnelle ,  que  la 
loi  elle-même  lui  avait  attribuée  dès  la  mort  du 
défunt  :  il  n'y  a  pas  eu  de  partage  à  faire  quant 
à  ces  créances;  la  loi  elle-même,  dans  le  droit 
français  comme  dans  le  droit  romain,  les  avait 
divisées  entre  les  héritiers  suivant  la  part  hé- 
réditaire de  chacun  d'eux  :  ces  créances  n'ont 
point  été  communes  entre  eux,  comme  l'ont  été 
les  corps  héréditaires  meubles  ou  immeubles. 
Si ,  au  moment  du  partage  ou  de  l'arrangement 
qu'il  a  fait  avec  son  cohéritier,  l'époux  s'était 
trouvé  débiteur  envers  l'un  des  débiteurs  de  la 
succession,  et  que  les  deux  dettes  alors  eussent 
réuni  toutes  les  conditions  requises  pour  la 
compensation,  bien  certainement  ce  débiteur 
eût  pu  ensuite  l'opposer  au  cohéritier,  pour 
la  part  que  l'époux  avait  dans  la  créance  :  nous 
l'avons  démontré  plus  d'une  fois  (i)  ;  car  le  dé- 
biteur peut  opposer  au  cessionnairela  compen- 
sation qu'il  pouvait  opposer  au  cédant,  à  moins 
qu'il  n'ait  accepté  purement  et  simplement  le 
transport.  (Art.  1293.)  Or,  ce  qui  s'est  fait 
entre  les  cohéritiers,  quant  aux  créances,  n'est 
rien  autre  chose  qu'une  cession,  comme  le  dit 
la  loi  3  tf.  Fam'diœ  erchcundœ.  La  portion  de 
l'époux  dans  ces  créances  lui  a  appartenu  pen- 
dant un  temps  quelconque,  et  par  conséquent 
est  tombée  dans  sa  communauté,  et  l'abaudon 
qu'il  en  a  fait  ensuite  à  .son  cohéritier  pour 
avoir  tout  l'immeuble,  n'est  rien  autre  chose 
que  le  payement  du  prix  de  la  portion  de  ce  co- 
héritier dans  l'immeuble  :  c'est  une  véritable 
soulte;  ill'a  payée  en  cession  de  créances,  au 


(\)r.  tome  VU,  nos  1C3,  429  e(  519;  tome  X,  no  537; 
et  toiiie  Xll,  lin  '274. 
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lieu    de  la  payer  en   argent,   et   voilà   tout. 

Par  conséquent,  dans  la  seconde  hypothèse, 
où  c'est  l'époux  qui  a  eu  toutes  les  créances  et 
point  d'immeubles,  il  n'y  a  que  le  molié  de 
ces  créances  qui  a  dû  tomber  dans  la  commu- 
nauté; l'autre  moitié  n'y  est  entrée  qu'à  la  charge 
d'une  récompense  pour  l'époux,  comme  repré- 
sentation de  sa  portion  d'immeuble  aliénée  pen- 
dant le  mariage. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  trop  resteindre  l'ap- 
plication du  principe  posé  dans  l'art.  885,  lors- 
qu'il ne  s'agit  point  des  héritiers  entre  eux: 
il  y  a  surtout  un  puissant  motif  pour  ne  point 
l'étendre  sans  nécessité  à  la  composition  de  la 
communauté:  c'est  que  le  mari  a  unetropgrande 
influence  sur  la  manière  d'opérer  le  partage, 
même  dans  le  cas  où  la  succession  est  échue  à 
la  femme,  et  qu'il  dépend  ainsi  de  lui,  du  moins 
bien  souvent ,  de  s'avantager  ou  d'avantager  la 
communauté. 

120.  Nous  avons  dit  que ,  d'après  l'art.  529, 
sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi, 
les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore 
que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entre- 
prises appartinssent  à  ces  compagnies.  Ces  ac- 
tions ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard 
de  chaque  associé  seulement ,  tant  que  dure  la 
société. 

Ainsi ,  sont  meubles  les  actions  sur  la  Banque 
de  France,  à  moins  que  le  propriétaire  n'ait 
usé  de  la  faculté  accordée  à  tous  possesseurs 
de  ces  actions,  par  ledécretdu  i6janvierl808, 
sur  l'organisation  définitive  de  la  Banque  de 
France  (art.  7),  de  les  rendre  biens  immeubles, 
ce  qui  s'opère  par  une  simple  déclaration  sur 
le  registre  des  transferts.  Dans  ce  «as  l'époux 
qui  avait  lors  de  son  mariage,  ou  auquel  il  est 
échu  pendant  le  mariage  ,  des  actions  ainsi 
immobilisées,  les  conserve  comme  propres  de 
communauté  ;  si  elles  n'ont  point  été  immobi- 
lisées, elles  sont  tombées  dans  la  communauté, 
sans  récompense  pour  lui. 

Et  par  décret  du  J6  mars  1810  (article  15) , 
la  disposition  relative  à  l'immobilisation  facul- 
tative des  actions  sur  la  banque  de  France  a  été 
étendue  aux  propriétaires  d'actions  sur  les  ca- 
naux d'Orléans  et  du  Loing  :  en  conséquence, 


ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  actions  de 
la  Banque  de  France,  relativement  à  la  com- 
munauté, s'applique  auxactions  sur  ces  canaux. 

121.  Ainsi  encore,  sont  meubles  les  actions 
sur  les  compagnies  qui  ont  pour  objet  le  des- 
sèchement des  marais,  lors  même  que,  par  des 
conventions  avec  les  propriétaires,  une  portion 
de  ces  marais  serait  attribuée  à  la  compagnie 
pour  ses  frais  et  travaux. 

Les  actions  sur  les  compagnies  d'assurance 
maritime ,  ou  d'assurance  terrestre  contre  l'in- 
cendie ou  la  grêle  ; 

Ainsi  que  les  actions  sur  les  canaux,  les 
ponts  et  les  gares; 

Les  intérêts  (i)  dans  des  sociétés  d'industrie 
pour  la  fabrication  ou  la  vente  d'objets  de 
commerce,  et  dans  toute  entreprise  de  com- 
merce. 

122.  En  conséquence,  si  l'un  des  époux  pos- 
sède de  ces  actions  ou  intérêts  lors  de  son 
mariage,  ou  s'il  lui  en  échoit  durant  sa  com- 
munauté, son  droit  tombe  dans  la  communauté, 
comme  chose  mobilière,  si  à  l'époque  du  ma- 
riage ou  de  l'échéance  de  l'action  ou  de  l'inté- 
rêt, la  compagnie  de  finance,  de  commerce  ou 
d'industrie  subsiste  encore;  car  le  droit  étant 
alors  chose  mobilière  par  rapport  à  l'époux , 
d'après  l'art.  529,  quoiqu'il  y  eût  des  immeu- 
bles dans  la  compagnie  ou  dans  la  société, 
l'époux  l'a  transporté  à  sa  communauté,  tel 
qu'il  l'avait.  C'est  absolument  comme  s'il  lui  en 
avait  fait  cession  :  la  communauté  est  un  tiers 
par  rapport  à  lui ,  qui  lui  est  eu  conséquence 
substitué  quant  à  son  action  ou  à  son  intérêt; 
et  les  événements  ultérieurs  qui ,  par  le  mode 
de  liquidation  adopté  pour  donner  à  chaque 
associé  ou  intéressé  ce  qui  lui  reviendrait  dans 
l'actif  de  la  compagnie  ou  société,  après  sa 
dissolution ,  attribueraient  des  immeubles  à 
l'époux,  ne  changeraient  rien  au  droit  de  la 
communauté  à  cet  égard.  Ce  droit  était  mobi- 
lier lors  du  mariage ,  ou  lorsqu'il  est  échu  à 
l'époux,  et,  à  ce  titre,  la  communauté  l'a  ac- 


(1)  Quant  à  la  tlislinction  qui  existe  entre  Vintéréi  el 
Vaclinn,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  la  note  placée 
sous  le  n"  118  du  tome  IV. 
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quis  irrévocablement  ;  et  c'est  avec  elle  et  non 
avec  l'époux  que  sont  censés  se  faire  la  liqui- 
dation et  le  partage  de  la  société  ou  compagnie. 

Mais  si  celle  société  ou  compagnie,  que 
nous  supposons  posséder  des  immeubles,  se 
trouvait  dissoute  et  non  encore  liquidée  et 
partagée  au  moment  du  mariage,  ou  au  mo- 
ment ou  l'intérêt  est  venu  à  écboir  à  l'époux 
durant  le  mariage,  comme,  dans  ce  cas,  la 
nature  du  droit  n'était  pas  absolument  meuble, 
d'après  l'art.  5îJ0  lui-même,  qu'elle  était  in- 
déterminée ,  ce  serait  le  résultat  du  mode  de 
partage  suivi  par  les  intéressés ,  qui  la  déter- 
minerait, conformément  aux  art.  1872  et  885 
combinés  :  en  conséquence,  ce  qui  écherrait 
de  meubles  à  l'époux  pour  son  action  ou  inté- 
rêt, entrerait  dans  sa  communauté,  et  ce  qui  lui 
écherrait  d'immeubles  lui  demeurerait  propre. 

C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  en  parlant 
de  la  dislincl'wn  des  biens,  t.  IV,  n""  127  et 
suivants. 

Si,  dans  cette  hypothèse,  l'on  partageait 
'  d'abord  le  mobilier,  ainsi  que  cela  a  lieu  or- 
dinairement en  pareil  cas,  et  qu'ensuite  l'on 
vendît  les  immeubles,  sur  licitalion  ou  autre- 
iiîent,  ou  qu'on  les  partageât  entre  les  associés, 
avec  des  soulles  ou  retours  de  lot,  la  portion 
qui  reviendrait  à  l'époux  dans  le  prix  de  l'ad- 
judication, ou  la  soulte  qui  lui  aurait  été  al- 
louée, ne  tomberait  dans  sa  communauté  que 
sauf  récompense  pour  lui  ;  comme,  rice  versa,  il 
devrait  récompense  à  la  communauté,  si  c'était 
lui  qui  se  fût  rendu  adjudicataire,  ou  qui  eût  été 
chargé  d'une  soulte  envers  sescopartageants. 

123.  Sont  meubles  aussi  parla  détermination 
de  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit 
surTÉlat,  soit  sur  particuliers.  (Art.  529.)  Elles 
tombent  donc  dans  la  communauté,  non-seule- 
ment quant  aux  arrérages,  mais  encore  quant 
au  fond  du  droit,  sauf  ce  que  nous  allons  dire 
des  renies  viagères  données  ou  léguées  pour 
cause  d'alimenls. 

D'après  le  statut  du  1"  mars  1808,  les 
rentes  perpétuelles  sur  l'État  peuvent  être  im- 
mobilisées pour  la  formation  d'un  majorât, 
mais  pour  celte  cause  seulement;  tandis  que 
les  actions  sur  la  Banque  de  France  et  sur  les 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing  peuvent  l'être  au 


gré  des  possesseurs.  Les  rentes  ainsi  immobi- 
lisées demeurent  donc  propres  à  l'époux,  quant 
au  principal. 

Dans  le  projet  du  Code  civil,  on  avait  exclu 
de  la  communauté  les  rentes  perpétuelles  con- 
stituées comme  prix  de  vente  ou  cession  d'im- 
meubles ou  de  droits  immobiliers,  ou  pour 
aliénation  d'un  capital  mobilier;  on  avait  même 
proposé,  lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État, 
sur  l'art.  1401,  d'exclure  aussi  de  la  commu- 
nauté légale  les  capitaux  constatés  par  des  ados 
authentiques.  Mais,  après  des  distinctions  et 
des  observations,  qui  ne  tenaient  au  reste  en 
aucune  façon  aux  principes  de  la  matière ,  dès 
que  l'on  avait  décidé  que  les  rentes  étaient 
meubles,  et  dès  que  l'on  admettait  que  les 
meubles  tombaient  dans  la  communauté,  le 
projet  fut  réformé ,  et  la  demande  relative  aux 
capitaux  constatés  par  actes  authentiques  fut 
pareillement  écartée,  ainsi  qu'elle  devait  l'être. 

Les  rentes  établies  pourprix  de  la  vented'un 
immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession 
à  titre  gratuit  ou  onéreux  d'un  fonds  immobi- 
lier, sont  pareillement  aujourd'hui  des  droits 
purement  mobiliers  (i).  Ces  rentes  n'ont  plus 
maintenantlecaraclère  et  leseffets  desanciennes 
rentes  foncières,  lesquelles,  anciennement, 
étaient  irrachetables,  à  moins  que  le  proprié- 
taire de  la  rente  ne  consentît  au  rachat.  Au  con- 
traire, aujourd'hui  elles  sont  essentiellement 
rachetables  (art.  530),  et  le  preneur  ne  peut 
plus,  comme  jadis,  se  dispenser  d'en  faire  le 
service,  en  abandonnant  le  fonds. 

Les  lois  des  9-11  août  1789,  et  18-29  dé- 
cembre 1790,  avaient  bien,  il  est  vrai,  ôté  aux 
rentes  foncières  leur  caractère  d'irraclietabUitc , 
mais  non  leur  caractère  d'immeubles.  Ce  ca- 
ractère ne  leur  a  réellement  été  été  que  par  la 
loi  du  11  brumaire  an  vu,  sur  le  régime  hypo- 
thécaire, qui  a  sorti,  pour  l'avenir,  les  rentes 
de  toute  espèce  de  la  classe  des  immeubles,  en 
décidant  qu'elles  ne  pourraient  désormais  être 
hypothéquées,  mais  en  maintenant  toutefois, 
comme  de  raison ,  les  hypothèques  alors  vala- 
blement établies  sur  ces  rentes  ;  car  la  loi  n'a 
pas  d'effet  rétroactif.  (Art  2  du  Code.) 

(1)  F.  au  tome  IV,  ce  qui  a  été  dit  relativement  aux 
rentes. 
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124.  A  l'égard  des  communautés  formées 
sous  l'empire  des  coutumes  anciennes ,  et  dis- 
soutes seulement  d'après  le  Code  civil ,  ou  sub- 
sistant encore,  il  est  clair  que  les  renies  fon- 
cières, qui  étaient  partout  immeubles,  et  que 
les  rentes  constitués  moyennant  aliénation  d'un 
capital  mobilier,  et  qui  étaient  immeubles 
d'après  la  coutume  du  domicile  du  créancier; 
il  est  clair,  disons-nous,  que  ces  rentes  sont 
demeurées  propres  à  celui  des  époux  qui  les 
possédait  lors  de  son  mariage,  ou  à  qui  elles 
sont  échues  pendant  sa  communauté,  et  avant 
la  loi  du  12  brumaire  an  vu,  quoique  posté- 
rieurement à  celle  du  29  décembre  1790  ;  car 
le  droit  à  un  immeuble  étant  alors  acquis  à 
l'époux  et  la  loi  de  brumaire  n'ayant  pu  ôter  à 
ces  rentes  leur  caractère  d'immeubles  pour  le 
passé,  ce  droit  par  conséquent  est  demeuré  ce 
qu'il  était,  un  droit  propre  à  l'époux. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  relative- 
ment aux  renies  de  l'une  ou  l'autre  espèce , 
échues,  depuis  qu'elles  ont  cessé  d'être  im- 
meubles ,  à  des  époux  mariés  sous  l'empire 
d'une  coutume  qui  les  déclarait  immeubles,  et 
les  excluait,  à  ce  titre,  de  la  communauté. 

On  peut  dire  que  l'intention  des  époux,  en 
adoptant  le  régime  de  la  communauté  sous 
l'empire  d'une  telle  coutume,  a  été  que  les 
rentes  qui  viendraient  à  leur  échoir  pendant 
leur  communauté  leur  demeureraient  propres. 
Cependant  tel  n'est  pas  notre  avis  :  nous  ne 
croyons  pas  que,  pour  décider  si  une  chose  qui 
échoit  pendant  le  mariage,  tombe  ou  non  dans 
la  communauté,  l'on  doive  s'attacher  à  la  qua- 
lité qu'avaient  les  choses  de  cette  espèce  au 
jour  du  mariage.  Nous  pensons,  au  contraire, 
qu'on  doit  s'attacher  à  la  qualité  qu'avait  la 
chose  au  jour  où  elle  est  échue  à  l'époux.  Les 


parties  sont  convenues,  explicitementou  impli- 
citement, que  tout  ce  qui  leur  écherrait  de 
mobilier  pendant  le  mariage,  tomberait  dans 
leur  communauté;  or,  l'objet  échu,  dans  notre 
espèce,  était  une  chose  mobilière  au  moment 
de  son  échéance:  peu  importe  qu'à  une  époque 
antérieure  elle  ait  été  immeuble  :  ce  n'est  plus 
la  même  chose  ;  elle  a  changé  de  nature.  Peu 
importe  aussi  que  l'un  des  époux,  dont  les 
père  et  mère  avaient  toute  leur  fortune  en  rentes 
au  temps  du  mariage,  n'ait  ainsi  recueilli  dans 
leur  succession  que  du  mobilier,  qui  est  entré 
dans  sa  communauté  ,  tandis  qu'il  comptait  re- 
cueillir un  jour  des  droits  immobiliers  qui  lui 
seraient  propres  :  il  pouvait  prévoir  que  la  loi 
changerait  la  nature  des  rentes,  et  faire  ses 
stipulations  en  conséquence. 

Notre  décision  est  surtout  particulièrement 
vraie  dans  le  cas  de  la  donation  d'une  rente  faite 
à  l'époux  pendant  le  mariage  et  depuis  que  les 
rentes  sont  devenues  immeubles  :  il  est  à  croire 
que  le  donateur,  qui  savait  quelle  était  la  na- 
ture de  la  chose  qu'il  donnait ,  a  voulu  qu'elle 
tombât  dans  la  communauté ,  comme  s'il  eût 
donné  toute  autre  chose  mobilière. 

On  trouve  dansSirey,  année  1812,  partie  2, 
page  268,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
du  22  mars  1811,  qui  confirme  notre  décision. 
Cet  arrêt  a  jugé  qu'à  l'égard  les  choses  acquises 
pendant  le  mariage,  il  fallait,  pour  connaître 
si  elles  entraient  ou  non  dans  l'association  des 
époux,  d'après  leur  nature  de  meubles  ou  d'im- 
meubles, s'attacher  à  la  loi  en  vigueur  lors  de 
leur  échéance,  et  non  à  la  loi  du  jour  du  ma- 
riage s'il  y  a  eu  changement  dans  la  législation 
à  cet  égard  (i). 

123.  Quant  aux  rentes  viagères  appartenant 


(1)  *  Lorsque  des  époux  se  sont  mariés  sous  l'einpire 
d'une  coutume  qui  déclarait  immeubles  les  renies  hypo- 
lliéquées,  il  ne  faut  pas.  quant  au  règlement  de  leurs 
droits  à  la  dissolution  de  la  communauté,  considérer  en- 
core comme  telles  les  rentes  de  cette  espèce  ,  échues  à 
l'un  d'eux  pendant  l'exislence  du  mariage,  mais  sous 
Tempirc  du  Code  civil.  (Brux..  17  juillet  1828;  J.  de  B., 
1828  .  2 ,  168  ;  J.  du  19c  s.,  1829 ,  o ,  172  ;  Dalloz ,  18, 
578,  no  14.) 

Lorsque  des  époux  se  sont  mariés  sous  l'empire  d'une 
rrutnme  qui  répul^it  immeubles  les  rentes  réalisées, 
celles  sur   les  puissances ,  lis  villes,  cori'orations,  e!c., 


il  ne  faut  pas,  quant  au  règlement  de  leurs  droits,  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  considérer  encore  comme 
telles  les  rentes  de  cette  nal4ire  ,  échues  à  l'un  d'eux 
pendant  l'existence  du  mariage,  mais  sous  l'empire  du 
Code  civil. 

Il  en  est  autrement  de  celles  de  ces  rentes  acquises 
avant  la  publication  de  ce  Code.  (Brux.,  9  février  1830  ; 
J.  deB.,  1830,  1,  3i4;  J.  du  Î9e  s.,  1831,  3,  177.) 

Jugé  au  contraireque  lorsque  des  c|)oux  se  sont  mariés 
sous  l'empire  d'une  coutume  qui  déclarait  immeubles  les 
rentes  hypothéquées,  il  faut,  quant  au  règlement  de 
leur>  droits  à  la  dissulution  du  mariage,  considérer  en- 
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i  l'un  des  époux  lors  du  mariage,  ou  qui  lui 
échoient  pendant  le  niariago,  M.  Toullier  dit, 
d'une  manière  générale,  que  les  arrérages  seu- 
lement perçus  pendant  lo  mariage  tombent  dans 
la  comnmnaulé,  mais  que  le  Tond  du  droit  n'y 
tombe  pas;  qu'il  demeure  propre  à  l'époux  ,  et 
en  conséquence  que  si  la  rente  subsiste  encore 
lors  delà  dissolution  de  la  communauté,  l'époux 
a  seul  droit  aux  arrérages  futurs;  et,  sous  ce 
rapport,  M.  Toullier  assimile  aux  rentes  via- 
gères le  droit  d'usufruit  que  l'un  des  époux  a 
sur  des  clioscs  mobilières. 

Cet  auteur  se  livre  à  ce  sujet  à  une  longue 
discussion,  dans  laquelle  nous  ne  le  suivrons 
pas  :  nous  dirons  seulement  que  le  fond  de  son 
système  est  que  la  rente  ou  l'usufruit  est  un 
droit  inhérent  à  la  personne.  Mais  cette  doctrine, 
vraie  quant  aux  rentes  viagères  établies  à  litre 
gratuit  pour  aliments,  et  auxusufruitsde  choses 
mobilières  constitués  pour  la  même  cause,  est 
fausse  quant  aux  renies  viagères  ordinaires,  et 
quant  aux  usufruits  ordinaires  de  meubles. 

Ou  conçoit  parfaitement  qu'une  renie  via- 
gère donnée  ou  léguée  à  l'un  des  époux  pour 
aliments,  ne  tombe  point  dans  sa  coramu- 
nautéquant  au  fond  du  droit;  car  ce  droit  était 
inaliénable  ;  l'époux  ne  pouvait  même  compro- 
mettre à  ce  sujet  (art.  1004,  Code  de  procéd,);  * 
les  dons  et  legs  pour  aliments  sont  inaliénables 
(art.  581-i",  ibid.  ),  et,  suivant  la  loi  8,  ff.  de 
transact. ,  l'on  ne  peut  même  transiger  sur 
ces  dons  qu'avec  l'autorité  du  juge.  L'époux 
n'est  donc  pas  censé  avoir  voulu  mettre  dans  sa 
communauté  une  chose  dont  il  ne  pouvait  dis- 
poser; et  le  donateur  ou  testateur,  lors  même 
qu'il  aurait  donné  pendant  le  mariage,  n'est  pas 
censé  non  plss  avoir  voulu  que  le  droit  qu'il 
conférait  tombât  dans  la  communauté  de  l'époux 
donataire  ou  légataire.  Que  les  arrérages  per- 
çus pendant  son  cours,  y  tombent,  rien  de 
mieux  :  ils  sont  attribués  pour  les  besoins  de 
la  personne,  et  par  conséquent  pour  aider  à 
fiiire  face  aux  charges  du  mariage. 

Mais  que  l'on  dise  la  même  chose  à  l'égard 
de  toute  rente  viagère  quelconque,  et  à  l'égard 
de  tout  droit  d'usufruit  de  choses  mobilières, 


c'est  ce  que  nous  ne  concevons  réellement  pas. 
Il  est  si  peu  vrai  que  la  rente  viagère  soit  de 
sa  nature  un  droit  exclusivement  attaché  à  la 
personne,  que  si  le  créancier  vient  à  être 
atteint  par  la  mort  civile,  la  rente  n'est  point 
éteinte  pour  cela  :  le  payement  doit  en  être  con- 
tinué pendant  sa  vie  naturelle  (art.  108:2),  et 
il  doit  l'être  à  ceux  qui  ont  recueilli  ses  biens 
et  ses  droits,  en  vertu  de  l'art  :25,  c'est-à-dire 
à  ses  héritiers  ab  inteslnt. 

M.  Toullier  se  plaît  à  supposer  que  l'époux 
créancier  de  la  rente  a  enlendii  se  la  réserver 
comme  propre.  Celle  supposition  n'est  pas  plus 
fondée  à  l'égard  de  celui"qui  a  vendu,  avant 
son  mariage,  un  immeuble  moyennant  une  rente 
viagère  de  10,000  fr.,  par  exemple,  qu'à  l'égard 
de  celui  qui  l'a  vendu  moyennant  un  prix  fixe 
et  payable  à  telle  ou  telle  époque,  ou  moyen- 
nant une  rente  perpétuelle;  elle  n'est  pas  plus 
vraie  à  l'égard  de  celui  qui  a  stipulé  une  rente 
viagère  pour  aliénation  d'un  capital  mobilier, 
qu'à  l'égard  de  celui  qui  a  stipulé  une  rente 
constituée  en  perpétuel  pour  la  même  cause; 
elle  n'est  pas  plus  vraie  enfin  à  l'égard  même 
de  celui  qui  avait  reçu  la  rente  à  titre  gratuit , 
non  pour  cause  d'aliments,  qu'à  l'égard  de  ce- 
lui qui  l'a  stipulée  à  titre  onéreux. 

La  décision  de  M.  Toullier  est  incompatible 
avec  l'art.  529,  suivant  lequel  les  rentes  viagères 
ou  perpétuelles, soit  sur  l'État,  soit  sur  parti- 
culiers, sont)ae?(W('s,rapprocliéde  l'art  1401-1% 
qui  fait  entrer  dans  la  communauté  tout  le 
mobilier  que  possédaient  les  époux  1ers  du  ma- 
riage, et  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pen- 
dant le  mariage,  à  litre  de  succession  ou  même 
de  donation,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  dé- 
claré le  <  ontraire.  Et  si  nous  décidons  nous- 
mêmes  différemment,  quant  aux  rentes  viagères 
pour  aliments,  c'est  par  la  raison  que  le  droit 
dans  ce  cas ,  est  inaliénable  ,  insaisissable. 
Mais  toute  rente  viagère,  même  constituée  à 
titre  gratuit,  n'est  pas  établie  pour  aliments  : 
l'article  lOlo,  n°  2,  dont  argumente  aussi 
M.  Toullier,  n'autorise  même  pas  à  le  décider 
ainsi,  assurément;  cela  est  inutile  à  démontrer. 
A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  le  dire  àl'é- 


corc  comme  telles  les  rentes  de  celle  espèce  ccluies  à       tli!  Cotlc  civil,  ilinix.,  cnss.,  25  ju-n  1830  ;  J.  de  1).,  13C0, 
l'un  il'cir.  )>C!iiIant  rcxislenceùu  mariage,  sous  Tempire        2,  48  ;  .1.  du  19e  s.,  lêôO,  202.) 
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gartl  d'une  rente  viagère  consliluée  à  litre  oné- 
reux, puisqu'on,  l'eût- on  qualifiée  pour  ali- 
ments, elle  ne  seraitpoinlpour  cela  insaisissable. 
(Art.  1981). 

Disons  donc,  au  contraire,  que  les  rentes  via- 
gères et  les  droits  d'usufruit  sur  des  choses  mo- 
bilières ,  non  constituées  à  litre  gratuit  et  pour 
aliments,  tombent  dans  la  communauté  de  l'é- 
poux, aussi  bien  pour  le  fond  du  droit  que  pour 
les  arrérages  à  percevoir  pendant  son  cours,  et 
que  si  la  rente  ou  l'usufruit  subsiste  encore  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté ,  ils  doivent 
entrer  dans  la  niasse  commune  :  en  sorte  que 
si  c'est  la  femme  qui  les  a  apportés ,  et  qu'elle 
renonce  à  la  communauté ,  l'émolument  futur  du 
droit  appartiendra  au  mari  ou  à  ses  héritiers. 

126.  Quant  aux  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  ce 
sont  évidemment  des  droits  mobiliers  (i)  ;  leur 
nature  n'a  pas  changé  par  le  nouveau  prin- 
cipe [i)  consacré  par  l'article  1745,  suivant  le- 
quel l'acquéreur  de  l'immeuble  loué  ne  peut 
expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail 
authentique  ou  ayant  date  certaine,  à  moins 
que  le  bailleur  n'en  ait  fait  la  réserve  par  le 
contrat  de  bail.  Le  droit  de  bail  n'en  est  pas 
moins  resté  un  simple  droit  d'obligation;  il  n'est 
point  pour  cela  devenu  droit  réel ,  droit  immo- 
bilier (.-)  :  aussi  ne  peut-il  être  hypothéqué  ;  au 
lieu  que  l'usufruit,  même  à  temps,  sur  des  im- 
meubles, peut  l'être.  (Art.  2118.  )  En  consé- 
quence, le  bail  lui-même  tombe  dans  la  com- 
munauté de  l'époux  qui  l'avait  fait  avant  le 
mariage,  et  s'il  subsiste  encore  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté ,  ce  qui  en  reste  à 
courir  fait  partie  de  la  masse  commune  (4).  Si 
donc  c'était  la  femme  qui  l'eût  stipulé,  et  qu'elle 
renonçât  à  la  communauté ,  le  mari  le  conti- 
nuerait, mais  .^  la  charge  de  garantir  la  femme 
ou  ses  héritiers  des  suites  de  l'action  du  pro- 
priétaire contre  eux,  car  ils  seraient  affranchis, 


vis-à-vis  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  des  dettes 
personnelles  de  la  femme  qui  sont  tombées  à 
la  charge  delà  communauté.  (Art.  1494.) 

Pothier  (5)  assimilait  le  bail  à  vie  à  un  droit 
d'usufruit ,  et  en  conséquence  il  décidait  qu'il 
était  propre  à  l'époux  auquel  il  appartenait  :  seu- 
lementles  fruits  perçus  pendant  la  communauté 
y  tombaient,  comme  ceux  perçus  en  vertu  d'un 
droit  d'usufruit. 

Et  sans  considérer  absolument,  dans  tous 
les  cas,  les  baux  à  longues  années  comme  des 
droits  d'usufruit  à  temps  limité,  la  plupart  des 
auteurs  y  voyaient  néanmoins  des  droits  immo- 
biliers, qui  d'après  cela,  ne  devaient  pas  tom- 
ber, quant  au  droit  en  lui-même,  dans  la 
communauté  de  l'époux  auquel  appartenait  le 
bail.  Et  l'on  regardait  généralement  comme 
baux  à  longues  années,  ceux  dont  la  durée  ex- 
cédait neuf  ans. 

Le  Code  n'ayant  point  limité  la  durée  du 
contrat  de  louage,  ce  ne  serait  pas  uniquement 
par  le  nombre  d'années  que  l'on  devrait  déter- 
miner la  nature  du  droit  que  les  parties  ont 
entendu  établir  ,  que  l'on  devrait  décider  la 
question  de  savoir  si  elles  onl  entendu  consti- 
tuer, ou  un  droit  d'usufruit  à  temps,  ou  un  droit 
d'emphytéose,  ou  bien  un  simple  droit  de  louage. 
L'on  devrait  s'attacher  à  l'intention  qu'elles  ont 
eue  au  temps  du  contrat  et  à  toutes  les  circon- 
stances de  l'affaire,  comme  nous  l'avons  expli- 
qué à  l'endroit  précité  ;  et  la  question  de  savoir 
si  le  droit  lui-même  est  entré  ou  non  dans  lu 
communauté  de  l'époux,  dépendrait  de  la  solu- 
tion de  la  première  question. 

Mais  le  droit  d'un  colon  parliaire  ou  métayer 
est  évidemment  un  droit  mobilier,  qui  tombe 
en  conséquence  dans  sa  communauté. 

Quant  aux  droits  résultant,  pour  le  preneur, 
des  baux  à  locatairie,  champarts,  agriers,  ter- 
rages,  fonds  assujettis  aux  droits  de  tiers,  quart 
ou  cinquain,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 


(1)  /'.  lome  IV,  un  73. 

(2)  Qui  a  abrogé  celui  qui  était  établi  par  la  loi  emp- 
lorem,  9,  au  Code,  de  localo  coruliiclo. 

(3)  *  Troplong  ,  Tr.  de  louage ,  nos  4  et  suiv.  ;  474  et 
suiv,  soutient  fortement  le  contraire. 

(4)  *  Lorsqu'une  promesse  de  bail  a  été  faite  à  deux 
époux  mariés  sons  le  régime  de  la  communauté ,  la  fa- 
culté d"accep;cr  le  droit  résultant  de  cette  promesse  fait 


partie  de  la  communauté,  et  ainsi  les  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  sont  fondés  à  réclamer  ,  à  charge  de  l'époux 
survivant, la  moitié  de  la  jouissancedu  bail  à  lui  consenti 
depuis  le  décès  de  son  conjoint  par  suite  de  cette  même 
promesse.  (Brux.,  7  juillet  1830;  J.  de  B.,  1830,  2,  lîl  ) 
(o)  V.  ce  que  nous  disons  sur  ce  point  au  lome  IV, 
no  74. 
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sujet  au  lomc  IV,  en  traitant  rfc  ta  distinction 
(les  biens. 

127.  Le  droit  de  l'un  des  époux  acquéreur 
d'une  coupe  do  bois  sur  le  fonds  d'un  tiers  (i), 
ou  d'une  récolle  sur  pied,  ou  du  droit  d'extraire 
de  la  pierre  ou  du  plaire  dans  la  carrière  d'un 
tiers,  comme  objet  de  commerce,  est  un  droit 
mobilier  qui  tombe  dans  sa  communauté,  et  qui 
en  ferait  partie  encore  que  la  coupe  ne  fût  pas 
faite  à  l'époque  où  le  mariage  serait  venu  à  se 
dissoudre.  Le  bois  sur  pied  est  sans  doute  im- 
meuble par  rapport  au  propriétaire,  mais  par 
rapport  à  l'aclieteur  c'est  une  chose  mobilière, 
parce  que  le  droit  de  celui-ci  consiste  seule- 
ment dans  la  faculté  de  faire  la  coupe,  c'est-à- 
dire  de  rendre  meuble  ce  qui  est  l'objet  de 
l'acquision.  Son  action  tend  donc  ad  aliquid 
mobile. 

128.  Les  indemnités  dues  à  l'époux  posses- 
seur, lors  de  son  mariage,  d'un  fonds  apparte- 
nant à  un  tiers,  pour  les  constructions  qu'il  y 
a  faites,  ou  les  matériaux  qu'il  a  été  obligé  d'en- 
lever, selon  la  distinction  établie  à  l'art.  553, 
tombent  pareillement  dans  sa  communauté. 

C'est  aussi  l'avis  de  Pothier,  n"  600;  mais, 
au  numéro  précédent,  il  décide  le  contraire  dans 
le  cas  où  l'époux  qui  avait  fait  ces  constructions 
ou  des  améliorations,  a  été  obligé  de  délaisser 
l'immeuble  sur  une  action  hypothécaire ,  pour 
ne  pas  payer  les  dettes.  L'immeuble,  en  effet, 
appartenait  à  l'époux;  c'est  donc  un  droit  immo- 
bilier qu'il  a  aliéné  pendant  le  mariage,  et  dont 
par  conséquent  récompense  lui  est  due  par  la 
communauté  pour  ce  qu'elle  en  a  retiré.  Et  il 
est  si  vrai  que  l'immeuble  lui  appartenait,  que 
ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui 
étaient  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires, 
ont  pu  exercer  leur  hypothèque  sur  ce  même 
immeuble.  (Art.  2177.) 

129.  Un  fonds  de  commerce  ainsi  que  les 
marchandises  qui  s'y  trouvent  sont  évidemment 
des  choses  mobilières  qui  entrent,  à  ce  titre, 
dans  la  communauté.  Anciennement,  les  char- 


ges de  judicaturc  et  la  plupart  des  ollicea  étaient 
des  droits  immobiliers,  régis,  quant  à  la  com- 
munauté du  titulaire,  et  quant  aux  hypothèques, 
par  les  lois  sur  les  immeubles. 

130.  Les  lois  de  la  révolution  ont  aboli  la 
vénalité  des  olTiccs  ;  mais  celle  de  finance 
de  181  G,  a  établi  indirectement  celte  vénalité, 
en  décidant,  par  son  art.  91,  que  «  les  avocats 
T>  à  la  cour  de  cassation,  les  notaires,  avoués, 
»  greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  cour- 
î  tiers,  commissaires-priseurs,  qui  fourniront 
»  le  supplément  de  cautionnement  fixé  par  la 
»  présente  loi,  pourront  présenter  à  l'agrément 
»  de  Sa  Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils 
»  réunissent  les  qualités  exigées  par  les  lois. 
>  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires 
î  destitués.  Il  sera  statué  par  une  loi  parlicu- 
»  lière  sur  l'exécution  de  celte  disposition.  » 

Ce  droit  de  présentation  n'est  rien  autre 
chose  que  la  ccssibililé,  non  pas  du  titre  lui- 
même,  car  le  roi  peut  seul  le  conférer,  mais  de 
l'émolument  attaché  au  litre,  par  l'investilurc 
qui  en  sera  donnée  au  candidat  présenté.  Ce 
droit  fait  donc  partie  du  patrimoine  du  titu- 
laire ,  il  est  in  bonis  ejus,  et  comme  il  n'est  im- 
meuble ni  par  sa  nature,  ni  par  destination  ou 
accession,  ni  par  l'objet  auquel  il  s'applique, 
ni  enfin  par  aucune  disposition  de  la  loi  ac- 
tuelle, il  faut  en  conclure,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  au  tome  IV,  n"  160  et  suivant,  qu'il  est 
mobilier  (2). 

En  conséquence,  si  le  titulaire  de  l'une  de 
ces  charges,  par  exemple  un  notaire  ou  un 
avoué,  se  marie  en  communauté,  sans  faire  de 
stipulation  relative  à  sa  charge,  la  valeur  du 
droit  de  présentation  d'un  successeur  à  l'agré- 
ment du  roi  tombe  dans  sa  communaulé,  sans 
aucune  récompense;  et  s'il  a  usé  de  ce  droit 
pendant  le  mariage,  ce  qu'il  en  a  retiré  ou  ce 
qui  lui  serait  encore  dû  à  ce  sujet  y  est  tombé 
également. 

Et  lors  même  qu'il  serait  marié  sans  avoir 
fait  de  contrat  de  mariage,  il  ne  serait  pas  fondé, 
selon  nous,  à  prétendre  qu'il  a  entendu  se  ré- 
server sa  charge  comme  propre  dans  le  cas  du 


(1)  F",  tome  IV,  ne  40  et  suivants. 


TOME  VIII.  —  EDIT.  FR.  XIV. 


(2)  /^.,  quant  au  rapport  à  succession,  t.  VII,  no  361, 
cl  quant  aux  legs,  tome  IX,  no»  236  et  suivants. 
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moins  où  il  rcxercerait  encore  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  opérée  par  la  mort  de  sa 
femme,  ou  par  la  séparation  de  corps  ou  de 
Lions  :  rien  ne  pourrait  appuyer  cette  préten- 
tion en  droit;  à  plus  forte  raison,  s'il  y  avait 
un  contrat  de  mariage,  et  qu'il  ne  s'y  trouvât, 
ainsi  que  nous  le  supposons,  aucune  stipulation 
quant  à  cet  objet. 

S'il  exerce  encore  sa  charge  au  moment  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  opérée  par  la 
mort  de  la  femme  ou  par  la  séparation  de  corps 
ou  de  biens,  il  conserve  sans  doute  sa  charge, 
s'il  le  veut,  car  il  y  aurait  de  l'indécence,  comme 
le  dit  Poihier  (n"  663),  à  dépouiller  un  oflîcier 
de  son  office,  mais  il  ne  la  conserve  qu'en  fai- 
sant raison,  à  la  masse  commune,  de  ce  qu'elle 
vaut  alors,  et  non  pas  simplement  de  ce  qu'elle 
lui  a  coûté. 

Toutefois,  anciennement,  à  l'égard  de  l'office 
que  le  mari  avait  acheté  pendant  le  mariage  (i), 
et  lorsque  ce  dernier  avait  déclaré  dans  les  dé- 
lais d'usage  {2)  son  intention  de  vouloir  le  con- 
server, on  décidait  qu'il  pouvait  le  retenir  pour 
le  prix  simplement  qu'il  avait  coûté,  quoiqu'il 
valût  alors  davantage.  On  se  fondait  sur  ce  que 
le  mari  devait  être  considéré  comme  ayant 
acheté  l'office  pour  son  propre  compte ,  et  avoir 


»  Par  ces  raisons,  Dumoulin,  sur  l'art.  141  de 
T>  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  décide,  contre 
T>  l'avis  de  Chartier,  célèbre  consultant,  son 
»  contemporain,  que  le  mari  qui  veut  retenir 
»  l'office,  doit  récompense  à  la  communauté, 
»  non  du  prix  qu'il  a  coûté ,  mais  du  prix  qu'il 
j  vaut  lors  do  la  dissolution  de  la  communauté. 
»  Mais  ce  sentiment  de  Dumoulin  n'a  pas  été 
i  suivi,  et  il  a  prévalu,  suivant  l'avis  de  Char- 
»  tier,  que  le  mari  ne  devait  récompense  que  du 
»  prix  que  l'office  avait  coûté.  La  faveur  des 
T)  officiers  a  fait  donner  au  mari  celte  petite  pré- 
>  rogaiive.  i 

Cette  prérogative  était  fort  grande  :  on  a 
vu,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  des  charges 
tripler  de  valeur  en  quelques  années,  et  retom- 
ber peu  d'années  après  à  la  moitié  et  même  au- 
dessous  de  ce  qu'elles  avaient  coûté;  aussi  pen- 
sons-nous qu'on  devrait  suiVre  aujourd'hui  le 
sentiment  de  Dumoulin  et  de  Pothier,  comme 
plus  juste  et  plus  conforme  aux  principes  de  la 
communauté  :  cadcin  débet  esse  ratio  commodï 
et  incommodi. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari  que  la  commu- 
nauté s'est  dissoute,  ses  héritiers  et  la  veuve 
doivent  s'accorder  quant  à  l'exercice  du  droit 
de   présenter   un    successeur,    et  le  produit 


en  quelque  sorte  emprunté  à  la  communauté  la      qu'ils  en  retireront  entrera  dans  la  masse  com- 
somrae  nécessaire  pour  en  payer  le  prix.  On      mune. 


donnait  ainsi  un  ctfet  rétroactif  à  sa  déclaration, 
comme  s'il  l'eût  faite  au  temps  de  l'achat  de 
l'office. 

«  Il  paraît  néanmoins  en  cela  quelque  appa- 
ï  ronce  d'injustice,  dit  Pothier  (n°  667);  car 
ï  l'office,  depuis  qu'il  a  été  acquis,  jusqu'à  la 


Si  c'est  pendant  le  mariage  que  le  mari  a  été 
nommé  à  l'emploi,  par  suite  de  la  présentation 
d'un  tiers  titulaire,  il  en  est  de  même  que 
dans  le  cas  où  il  avait  la  charge  au  jour  de  son 
hiariage.  Néanmoins,  si  c'était  par  l'effet  d'une 
donation  ou  d'un  legs  fait  avec  déclaration  que 


î  déclaration  que  le  mari  a  faite,  après  la  dis-      le  droit  lui  demeurerait  propre,  l'émolument 


»  solution  de  la  communauté,  qu'il  entendait  le 
»  retenir,  ayant  été  toujours  aux  risques  de  la 
»  conmiunauté,  dans  laquelle  le  mari  n'eût  pas 
»  manqué  de  le  laisser  s'il  fût  considérable- 
»  ment  diminué,  ou  s'il  fût  péri,  il  semble  que 
»  l'équité  demande  que  la  communauté,  qui  au- 
T>  rait  soulfert  la  perte ,  profite  de  l'augmenta- 
»  tion,  suivant  cette  règle  d'équité  :  ubîpei'kn- 
»  Inm,  ibi  et  liicrnm.  (L.  22,  §  5,  Coàe de  furtîs.) 


attaché  à  ce  droit  n'entrerait  point  en  commu- 
nauté :  il  n'y  aurait  que  les  bénéfices  faits  pen- 
dant son  cours  qui  y  entreraient. 

Il  faudrait  décider  la  même  chose  si  le  mari 
déjà  pourvu  de  la  charge  au  moment  du  ma- 
riage, ou  ayant  même  simplement  traité  avec 
un  titulaire  à  l'effet  d'être  présenté,  avait  sti- 
pulé sa  charge  comme  propre  de  communauté,  ou 
avait  stipulé  une  simple  communauté  d'acquêts. 


f!)  Car  pour  colui  qu'il  posséilait  avant  !e  mariage,  (2)  Ces  délais,  par  analogie,  avaient  été  fixés  par  l'u- 

c'clait  un  propre ,  comme  droit  immobilier,  du  moins  gé-       sage  ,  comme  ceux  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
néralcment. 
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El  dans  ces  cas,  l'aiigmcntaliort  ou  la  dimi- 
nution de  valeur,  oi  uièiue  le  péril,  de  la  charge 
pendant  la  communauté,  concerneraient  le  niaii. 
On  considérerait  celle  augmentation  ou  celle 
diminution  comme  celle  qui  surviendrait  à  un 
propre  ordinaire. 

131.  La  propriété  littéraire  en  tout  genre, 
celle  des  compositeurs  de  musique,  peintres, 
graveurs  et  dessinateurs,  et  toute  autre  produc- 
tion de  l'esprit  ou  du  talent,  ainsi  que  le  droit 
résultant  des  brevets  d'invention ,  ne  peuvent 
pareillement  être  considérés  que  comme  des 
choses  mobilières,  des  droits  mobiliers.  II  im- 
porte donc  d'examiner  quels  droits  peut  y  avoir 
la  femme  de  l'auteur.  Pour  cela,  il  convient  de 
voir  d'abord  quel  est  l'état  de  la  législation  sur 
celte  matière,  qui  appelle  depuis  si  longtemps 
une  loi  générale  plus  complète,  qui  règle  d'une 
manière  plus  certaine  le  droit  sans  contredit 
le  plus  précieux  et  le  plus  sacré  de  tous  les 
droits  de  propriété. 

L'ancienne  jurisprudence  ne  nous  fournil  au- 
cune lumière  sur  ce  sujet  :  la  première  dispo- 
sition législative  qui  l'ait  réglé,  dans  l'intérêt 
des  héritiers  des  auteurs  par  rapport  au  public, 
est  la  loi  du  49  janvier  1791,  qui ,  tout  en  re- 
connaissant leur  droit,  en  limita  toutefois  la 
durée  à  cinq  ans  seulement,  à  partir  de  la  mort 
de  l'auteur.  L'art.  5  de  cette  loi  portail  :  «  Les 
»  héritiers  ou  cessionnaires  des  auteurs  seront 
•  propriétaires  durant  l'espace  de  cinq  ans 
»  après  la  mort  de  l'auteur.  »  Ce  temps  expiré, 
les  ouvrages  tombaient  dans  le  domaine  des 
choses  communes,  de  manière  que  chacun  pou- 
vait composer  et  vendre  des  éditions  de  l'ou- 
vrage tout  aussi  bien  que  les  héritiers  eux- 
mêmes. 

Ce  droit  des  héritiers  fut  étendu  à  dix  an- 
nées par  une  autre  loi,  celle  du  19  juillet  1793, 
relative  aux  droits  de  propriété  des  auteurs, 
des  compositeurs  de  musique,  peintres  et  dessi- 
j  nateurs,  et  dont  l'art.  1"  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
»  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les  composi- 
»  leurs  de  musique,  les  peintres  et  dessina- 

>  leurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  des- 

>  sins,  jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du 
»  droit  exclusif,  de  vendre,  faire  vendre  et 
»  distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  territoire 


»  de  la  république,  et  d'en  céder  la  propriété 
»  en  tout  ou  partie. 

I  Art.  2.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires 
»  jouiront  du  même  droit  durant  l'espace  de 
»  dix  ans  après  la  mort  des  auteui  s.  » 

Et  l'art.  7  ajoutait  :  «  Les  héritiers  de  l'au- 
»  leur  d'un  ouvrage  de  littérature,  ou  de  gra- 
»  vure,  ou  de  toute  autre  production  de  l'esprit 
»  ou  du  génie,  qui  appartient  aux  beaux-arts, 
»  en  auront  la  propriété  exclusive  pendant  dix 
»  ans.  » 

Est  intervenu  le  décret  impérial  du  3  fé- 
vrier 1810,  contenant  règlement  sur  l'impri- 
merie et  la  librairie,  qui  a  encore,  quant  aux 
enfants  de  l'auteur,  étendu  la  durée  du  droit 
que  les  premières  lois  avaient  reconnu  dans  ses 
héritiers  en  général,  et  qui,  de  plus,  a  reconnu 
ce  droit  aussi  au  profit  de  la  veuve,  dans  le  cas 
où  ses  conventions  matrimoniales  le  lui  donne- 
raient. L'art.  59  de  ce  décret  porte  : 

«  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à  l'auteur 
ï  et  à  sa  veuve  pendant  leur  vie,  si  les  conven- 
»  lions  matrimoniales  de  "celle-ci  lui  en  don- 
»  nent  le  droit,  et  à  leurs  enfants,  pendant  vingt 
»  ans.  T> 

L'art.  40  permet  aux  auteurs  de  céder  leur 
droit,  en  tout  ou  partie,  à  une  autre  personne 
qui  se  trouve  par  là  substituée  à  leur  place. 

II  nous  semble  résulter  de  ce  décret  que, 
lorsque  la  veuve  a  le  droit  de  propriété,  celui 
des  enfants  ne  commence  à  s'ouvrir  qu'après 
sa  mort;  que  le  délai  de  vingt  ans  ne  commence 
à  courir  pour  eux  qu'à  partir  du  décès  de  leur 
mère  :  car  le  décret,  après  avoir  dit  :  «  Le 
»  droit  de  propriété  est  garanti  à  l'auteur  pen- 
B  danl  leur  vie....  »  (c'est-à-dire  pendant  la  vie 
de  l'un  et  de  l'autre),  ajoute  :  «  et  à  leurs  en- 
s  fants  pendant  vingt  ans  :  »  par  conséquent 
pendant  vingt  ans  après  la  mort  de  leur  mère, 
si  elle  a  survécu  à  son  mari.  Si  le  temps  comme 
de  raison,  ne  court  pas  pour  les  enfants  pen- 
dant la  vie  de  leur  père,  il  ne  doit  pas  non  plus 
courir  pendant  la  vie  de  leur  mère  lorsqu'elle 
a  le  droit,  puisque  le  décret,  sous  ce  rapport, 
met  la  veuve  sur  la  même  ligne  que  l'auteur. 
D'ailleurs  le  droit  serait  illusoire  pour  les  en- 
fants lorsque  leur  mère  survivante  vivrait  au 
delà  de  vingt  ans  depuis  la  mort  de  son  mari. 
Il  ne  leur  0.-1  pas,  en  effet,  attribué  pour  le  cas 
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seulement  où  leur  mère  aurait  prédécédé  leur 
père,  ou  que,  lui  ayant  survécu,  sesconvenlions 
matrimoniales  ne  le  lui  donneraient  point  à 
elle-même  ;  car,  après  l'avoir  reconnu  à  celle- 
ci  ainsi  qu'au  père,  et  à  chacun  d'eux  pendant 
sa  vie,  il  le  donne  aux  enfants  après  la  mort  de 
l'un  et  de  l'autre. 

Il  nous  semble  aussi  que,  quoique  le  décret 
ne  parle  que  de  la  veuve  et  des  enfants,  il  n'a 
pas  entendu  enlever  aux  héritiers  en  général  le 
droit  que  leur  reconnaissaient  les  lois  précé- 
dentes ;  qu'il  a  seulement  voulu  étendre  à  vingt 
ans ,  pour  les  enfants  ,  le  délai  de  dix  .'années 
que  la  loi  de  1795  accordait  aux  héritiers  indis- 
tinctement, et  reconnaître  celui  de  la  veuve 
pendant  vingt  ans  aussi  lorsque  ses  conventions 
matrimoniales  le  lui  donneraient,  veuve  à  l'é- 
gard de  laquelle  les  lois  précédentes  gardaient 
le  silence.  Mais  puisque  les  enfants  eux-mêmes 
ne  l'ont  qu'après  la  mort  de  la  veuve,  il  paraît 
naturel  que  les  collatéraux  ne  l'aient  qu'après 
son  décès,  et  seulement  encore  pour  ce  qui  res- 
terait à  courir  du  délai  de  dix  ans  qui  leur  est 
donné  par  la  loi  de  1793  après  la  mort  de  l'au- 
teur. 

132.  Cela  posé,  voyons  quels  peuvent  être, 
sous  les  divers  régimes  qu'elle  a  pu  adopter, 
les  droits  de  la  femme  relativement  à  la  pro- 
priété des  ouvrages  composés  par  son  mari,  soit 
avant  le  mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

Si  elle  était  mariée  sous  le  régime  dotal,  ou 
sous  celui  d'exclusion  de  communauté  avec  ou 
sans  séparation  de  biens,  elle  n'aurait  île  droits 
à  la  propriété  littéraire  de  son  mari  qu'autant 
que  des  stipulations  portées  dans  son  contrat 
de  mariage  lui  en  attribueraient;  et  l'on  en 
suivrait  la  teneur,  soit  qu'il  s'agît  d'ouvrages 
déjà  composés  lors  du  mariage,  soit  qu'il  s'agît 
d'ouvrages  que  le  mari,  homme  de  lettres,  se 
proposait  alors  de  composer.  S'il  n'y  avait  pas 
de  stipulation,  la  veuve  ne  pourrait  avoir  que 
les  droits  que  son  mari  lui  aurait  ensuite  don- 
nés sur  ses  ouvrages,  par  acte  en  bonne  forme, 
et  pour  le  temps  déterminé  par  la  loi  de  1793, 
c'est-à-dire  comme ccssionnaire  pendant  dixans. 

Mais  il  y  a  plus  de  difliculté  lorsque  la  femme 
est  mariée  en  communauté ,  et  que  le  contrat 
de  mariage  ne  contient  aucune  stipulation  re- 


lative aux  droits  qu'elle  pourrait  avoir  sur  la 

propriété  littéraire  de  son  mari  :  la  femme  y 
a-t-elle  des  droits  comme  commune  en  biens, 
dans  le  cas  où  elle  accepterait  la  commu- 
nauté? 

D'abord  il  est  certain  que  le  produit  des 
éditions  faites  pendant  le  mariage  tombe  dans 
la  communauté ,  sans  récompense  pour  le  mari, 
soit  qu'il  s'agisse  d'ouvrages  composés  avant 
le  mariage,  soit  qu'il  s'agisse  d'ouvrages  com- 
posés depuis  le  mariage  :  c'est  là  une  chose 
mobilière  échue  pendant  le  mariage,  le  produit 
d'une  industrie,  qui,  à  ce  titre,  tombe  dans  la 
communauté.  Et  il  en  serait  de  même  de  ce 
qui  resterait  à  vendre  d'une  édition  que  le  mari 
aurait  fait  imprimer  à  ses  frais,  ainsi  que  du 
prix  d'une  édition  qu'il  aurait  vendue  à  un  li- 
braire, quoiqu'elle  ne  fût  point  encore  tirée, 
ni  le  prix  payé  au  moment  de  la  dissolution  de 
la  communauté  :  il  y  avait  une  créance,  et  cette 
créance,  quoique  avec  terme,  est  tombée  dans 
la  masse  commune. 

Le  doute  ne  peut  exister,  selon  nous,  et  à 
cause  des  termes  du  décret ,  si  ses  conventions 
mulrhnonïalcs  lui  en  donnent  le  droit,  que  re- 
lativement à  la  propriétéde  l'ouvrage,  si  l'auteur 
ne  l'a  point  cédée,  et  relativement  aussi  aux 
prix  de  la  cession  qu'il  en  aurait  faite  pendant 
le  mariage. 

M.  TouUier  décide  bien,  comme  nous,  que 
le  produit  des  éditions  faites  durant  le  mariage 
tombe  dans  la  communauté,  comme  chose  mo- 
bilière échue  pendant  le  mariage  ;  il  dit  même 
que  le  prix  de  la  cession  du  droit  de  l'auteur 
ou  de  la  propriété  de  l'ouvrage  y  tombe  pareil- 
lement, toujours  comme  mobilier  échu  pendant 
le  mariage;  mais,  suivant  lui,  le  droit  de  pro- 
priété non  cédé  n'y  tombe  pas  :  la  femme  n'a 
aucun  droit  au  produit  des  éditions  postérieures 
à  la  mort  de  son  mari,  sans  une  stipulation 
expresse  de  son  contrat  de  mariage.  Il  s'ex- 
prime ainsi  i\\x  sommaire ,  n°  116,  du  tome  XII 
de  son  ouvrage  :  «  Les  propriétés  littéraires 
ï  garanties  aux  auteurs,  etc.,  pendant  leur 
î  vie,  et  môme  après  leur  mort,  n'entrent 
»  point  en  communauté,  d  Et  plus  loin  il  dit  : 
a  Ce  droit  des  auteurs  est  incontestablement 
■»  mobilier.  Le  produit  des  éditions  faites  pen- 
»  dant  leur  vie ,  ou  le  y,rix  de  la  cession  de  Icvr 
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>  droU  enlic  donc  dans  la  communauté,  comme 

>  mobilier  échu  pendai)l  le  mariage,  quoique 

•  les  prix  ne  soient  pas  encore  payés  :  ce  sont 
»  des  créances  à  terme.  Quant  au  produit  des 

>  éditions  postérieures  à  la  mort  de  l'auteur, 

•  quoi(|uo  inconlestablemcni  meuble,  la  com- 
i  munauté  n'y  a  aucun  droit  sans  une  stipula- 
I  lion  expresse  des  conventions  matrimoniales. 
»  C'est  ce   qui  résulte   du   décret  du  o  fé- 

>  vrier  1810.  » 

Il  nous  semble  qu'il  y  a  ici  inconséquence 
et  contradiction  des  principes.  En  effet,  si  le 
prix  de  la  cession  du  droit  d'auteur  ou  de  la 
vente  de  la  propriété  de  l'ouvrage,  tombe  dans 
la  communauté,  sans  récompense  pour  le  mari, 
quoique  le  contrat  de  mariage  ne  contienne  au- 
cune stipulation  spéciale  relative  aux  ouvrages  ; 
par  la  même  raison,  la  propriété  non  cédée  de 
l'ouvrage  devrait  y  tomber  aussi  comme  chose 
mobilière;  et,  en  sens  inverse,  si  la  propriété 
de  l'ouvrage  ne  tombe  point  dans  la  commu- 
nauté sans  une  stipulation  spéciale  des  conven- 
tions matrimoniales,  parce  que  le  décret  du 
5  février  1810  le  voudrait  ainsi  ;  par  le  même 
motif,  le  prix  de  la  cession  de  ce  droit  n'y  de- 
vrait pas  tomber  non  plus,  ou  du  moins  il  n'y 
devrait  entrer  que  moyennant  récompense  pour 
le  mari.  Car  si  ce  droit  de  propriété  est  un 
propre  de  l'auteur,  ainsi  que  M.  TouUier  le  re- 
connaît évidemment,  puisqu'il  veut  que  la 
femme,  quoique  commune  en  biens,  n'y  ait 
aucun  droit  sans  une  stipulation  expresse  de 
ses  conventions  matrimoniales,  les  principes 
sur  la  communauté  veulent  que  le  mari  ait 
droit  à  une  récompense  pour  l'aliénation  de  ce 
propre,  faite  pendant  le  mariage,  lorsque  ce 
prix  a  été  versé  dans  la  communauté,  ainsi  que 
nous  le  supposons  avec  M.  Touliier. 

Cet  auteur  dit  qu'il  résulte  du  décret  que  la 
femme,  quoique  commune  en  biens,  n'a  aucun 
droit  aux  éditions  qui  sont  faites  après  la  mort 
de  son  mari  si  le  contrat  de  mariage  ne  contient 
pas  de  stipidat'ion  exjrresse  qui  lui  en  assure; 
mais  cela  ne  résulte  point  du  tout  du  décret. 
D'abord  il  faut  bien  remarquer  que  ce  décret 
n'est  qu'un  règlement  sur  l'imprimerie  et  la  li- 
brairie, ainsi  que  le  porte  son  titre,  et  que  son 
but  n'a  point  été  de  régler  les  droits  respectifs 
des  époux  j  ni  ceux  des  veuves  ,  des  enfants  ol 


des  héritiers  les  uns  vis-à-vis  des  autres  :  c'eût 
été  là  l'objet  d'une  loi  civile  ordinaire.  Son  but 
a  été  uni(iuemcnt  de  régler  les  droits  des  au- 
teurs, de  leurs  veuves ,  enfants  et  cessionnaires 
par  rapport  aux  tiers,  par  rapport  au  public. 
Quant  aux  divers  intéressés  entre  eux,  il  a  dû 
les  laisser,  et  nous  pensons  qu'il  a  entendu  les 
laisser,  sous  l'empire  du  droit  commun.  Le  dé- 
cret n'exige  pas,  pour  que  la  veuve  ait  des 
droits  à  la  propriété  littéraire  de  son  mari , 
pendant  le  temps  qu'il  détermine,  que  ses  con- 
ventions matrimoniales  les  lui  donnent  expres- 
sément; il  se  borne  à  dire  simplement  :  s'i  les 
convcnt'ions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  en 
donnent  le  droit.  Or,  nous  soutenons  que  la 
femme,  en  adoptant  le  régime  de  la  communauté 
ordinaire,  est  censée  avoir  stipulé  que  la  pro- 
priété des  ouvrages  que  son  mari  se  trouvait 
alors  avoir  composés  entrerait  dans  leur  com- 
munauté, comme  chose  mobilière,  comme  droit 
mobilier,  puisqu'elle  savait  que ,  d'après  la  loi , 
tout  le  mobilier  de  l'un  et  de  l'autre  en  ferait 
partie,  aux  termes  de  l'art.  1401  ;  et  elle  est 
encore  bien  mieux  censée  avoir  stipulé  que  les 
ouvrages  qu'il  composerait  pendant  le  mariage 
feraient  partie  de  leur  communauté,  comme 
fruit  de  son  industrie.  C'est  peut-être  en  cette 
considération  qu'elle  a  adopté  le  régime  de  la 
communauté;  qu'elle  a  peut-être  même  con- 
tracté le  mariage.  Il  est  certain  que  la  stipula- 
tion pure  et  simple  de  communauté  embrasse 
tout  le  mobilier  présent  et  futur  de  chacun  des 
époux,  même  celui  qui  leur  échoit  pendant  le 
mariage  à  titre  de  succession  ou  de  donation; 
c'est  comme  s'ils  avaient  fait  une  stipulation 
particulière  pour  chacune  des  choses  que  la 
loi  répute  mobilières,  et  il  est  de  principe  aussi 
que  ceux-là  même  qui  ne  font  pas  de  contrat  de 
mariage  n'en  font  pas  moins  pour  cela  des  con- 
ventions matrimoniales,  seulement  elles  sont 
tacites;  elles  sont  l'adoption  pure  et  simple  du 
régime  de  la  communauté  légale,  telle  qu'ils 
la  connaissaient  ou  étaient  censés  la  connaître 
au  temps  de  leur  union.  Cette  doctrine  est  en- 
seignée par  tous  nos  bons  auteurs,  notamment 
par  Dumoulin  et  Pothier,  et  par  M.  TouUier  lui- 
même. 

D'après  cela ,  il  est  vrai  de  dire  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ordi- 
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qaire,  soit  qu'elle  ait  fait  ou  non  un  contrai  de 
mariage,  est  réellement  dans  le  cas  prévu  par 
le  décret,  même  quant  à  l'objet  qu'il  a  eu  en 
vue  de  régler,  c'est-à-dire  les  droits  de  la  veuve 
à  la  propriété  littéraire  de  son  mari  pendant 
vingt  ans  après  le  décès  de  celui-ci,  et  à  l'égard 
du  public. 

A  plus  forte  raison  y  a-t-elle  des  droits  comme 
commune  en  biens,  puisqu'elle  a  en  sa  faveur 
le  droit  commun,  auquel  le  décret  n'a  très- 
probablement  pas  entendu  déroger.  Ces  expres- 
sions: si  les  conventions  matrimoniales  de  celle- 
ci  lui  en  donnent  le  droit,  sont  des  expressions 
générales,  qui  ont  pour  but  d'établir  que  la 
femme  aura  ou  non  des  droits  selon  que  le  ré- 
gime sous  lequel  elle  se  trouverait  mariée  lui 
en  donnera  ou  ne  lui  en  donnera  pas ,  d'après 
les  dispositions  du  droit  commun,  car  on  verra 
rarement  des  stipulations  spéciales  à  ce  sujet 
dans  un  contrat  de  mariage  ,  surtout  à  l'égard 
d'ouvrages  qui  n'étaient  pas  encore  composés 
au  jour  du  contrat,  et  ce  sera  le  cas  le  plus  fré- 
quent. Ainsi,  elle  n'en  a  pas,  à  moins  de  sti- 
pulations spéciales  portées  dans  le  contrat, 
lorsqu'elle  était  mariée  sous  le  régime  dotal,  ou 
sous  celui  d'exclusion  de  communauté  avec  ou 
sans  séparation  de  biens;  mais  commune  en 
biens,  elle  doit  en  avoir,  par  la  nature  même 
du  régime  qu'elle  a  adopté,  parce  que  dans  ce 
régime  la  communauté,  sauf  stipulation  con- 
traire, comprend  tous  les  droits  mobiliers  pos- 
sédés par  l'un  ou  l'autre  des  époux  lors  du  ma- 
riage, et  tous  ceux  qui  ont  été  acquis  pendant 
le  mariage. 

Notre  décision  est  encore  moins  douteuse, 
s'il  est  possible,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages 
composés  durant  le  mariage;  car  pendant  que 
le  mari  les  composait,  la  femme  travaillait  de 
son  côté  ;  elle  élevait  ses  enfants,  entretenait 
l'ordre  et  l'économie  dans  le  ménage,  et  ce 
sont  les  premières  sources  de  la  prospérité 
d'une  maison. 

Ainsi,  et  soit  qu'il  s'agisse  d'ouvrages  com- 
posés avant  ou  pendant  le  mariage ,  notre  opi- 
nion est  que,  non-seulement  le  produit  des 
éditions  vendues  pendant  le  mariage,  ou  ce  qui 
en  resterait  à  vendre,  est  tombé  dans  la  com- 
munauté, comme  produit  d'une  industrie  per- 
çue pendant  le  mariage  ;  mais  encore  que  le 


droit  d'auteur  lui-même,  ou  le  prix  de  la  ces- 
sion si  l'auteur  l'a  cédé,  fait  également  partie 
de  la  masse  commune ,  de  quelque  manière 
que  la  communauté  soit  venue  à  se  dissoudre, 
et  quels  que  soient  les  héritiers  du  mari  ou  de 
la  femme,  enfants  ou  autres,  n'importe. 

Toutefois,  la  femme  n'a  de  droit  qu'autant 
qu'elle  accepte  la  communauté,  à  moins  que 
des  stipulations  spéciales  portées  dans  son 
contrat  de  mariage  ne  lui  en  donnassent  même 
en  renonçant.  Mais  dans  le  cas  même  où  le  con- 
trat de  mariage  lui  attribue  spécialement  des 
droits  sur  les  ouvrages  de  son  mari ,  composés 
ou  à  composer,  s'il  ne  lui  en  donnait  qu'en  sa 
qualité  de  femme  commune ,  elle  ne  pourrait 
prétendre,  un  argumentant  du  décret  du  5  fé- 
vrier 1810,  qu'elle  a  seule  droit  aux  éditions 
à  faire  après  la  mort  du  mari,  et  pendant  sa 
vie ,  à  l'exclusion  des  enfants  ou  autres  héri- 
tiers du  mari;  elle  n'y  aurait  que  les  droits  de 
femme  commune,  c'est-à-dire  pour  moitié, 
pour  le  temps  qui  est  attribué  aux  enfants  ou 
autres  héritiers:  en  d'autres  termes,  le  droit 
lui  serait  commun  pendant  vingt  ans  avec  les 
enfants,  et  pendant  dix  ans  avec  les  autres  hé- 
ritiers du  mari.  Mais  passé  ce  temps,  il  lui  de- 
meurerait en  totalité  jusqu'à  sa  mort,  pour  re- 
commencer dans  la  personne  des  enfants  et 
durer  vingt  ans  depuis  cette  époque. 

Au  surplus,  lorsque  la  communauté  est  dis- 
soute paf  la  mort  de  la  femme ,  ou  par  la  sé- 
paration de  corps  ou  de  biens,  le  mari  doit 
avoir  le  droit  de  conserver  la  propriété  de  ses 
ouvrages ,  pour  les  améliorer,  par  une  raison 
analogue  à  celle  qui  veut  que  le  mari  titulaire 
d'une  charge  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, la  conserve  si  bon  lui  semble,  moyen- 
nant indemnité.  Mais  dans  ce  cas,  le  mari  de- 
vrait une  récompense  à  la  communauté ,  suivant 
ce  que  vaudrait,  commercialement  parlant, 
l'ouvrage  en  ce  moment,  à  dire  d'experts. 

Si  la  communauté  était  réduite  aux  acquêts, 
ou  même  simplement  si  les  époux,  ou  le  mari, 
avaient  stipulé  propre  leur  mobilier  présent, 
la  propriété  des  ouvrages  composés  avant  le 
mariage,  ainsi  que  le  prix  de  la  cession  qu'il 
en  aurait  faite,  lui  demeurerait  exclusivement, 
ou  à  ses  héritiers  ;  et  il  ne  serait  entré  dans  la 
communauté  que  le  produit  des  éditions  faites 
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|)ciulaiu  le  iiiaiiago,  el  ce  qui  en  resterait  à 
\oiulre,  dans  le  cas  où  l'auleur  aurait  fait  iui- 
priiuer  à  ses  liais.  Mais  ces  objets  seraient 
eotrés  sans  récompense  dans  la  conununaulé  , 
coninic  produit  dune  industrie  perçu  pendant 
le  mariage,  comme  une  sorte  de  fruit  d'un 
droit  personnel  à  Tépoux. 

Le  droit  de  propriété  littéraire  acquis  par 
un  libraire  ou  tout  autre,  entre  évidemment 
dans  sa  communauté,  comme  cbose  mobilière, 
et  la  plupart  du  temps  comme  objet  de  com- 
merce, soit  qu'il  eût  fait  l'acquisition  avant 
son  mariage,  soit  qu'il  l'eût  faite  pendant  le 
mariage  :  sauf,  dans  le  premier  cas,  l'effet 
d'une  stipulation  contraire  dans  le  contrat  de 
mariage. 

Et  il  faut  bien  remarquer  que  le  décret  du 
■)  février  1810  ne  statue  que  sur  les  ouvrages 
littéraires  ,  et  non  sur  les  compositions  musi- 
cales, les  peintures,  gravures,  dessins,  et  au- 
tres ouvrages  de  l'espril  ou  du  talent;  en  sorle 
que  pour  ces  derniers  ouvrages,  ils  sont  évi- 
demment, en  ce  qui  toucbe  la  communauté  de 
l'artiste  et  les  droits  de  ses  béritiers  et  conces- 
sionnaires vis-à-vis  du  public,  restés  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  et  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1793  :  d'où  il  faut  conclure  que,  lors 
même  que  notre  inierprétalion  de  ce  décret  se- 
rait fautive  quant  aux  droits  que  nous  recon- 
naissons à  la  veuve  commune  en  biens  sur  les 
ouvrages  littéraires  de  son  mari ,  dans  le  cas 
même  où  son  contrat  de  mariage  ne  contient 
aucune  stipulation  spéciale  à  ce  sujet,  et  en 
admettant  aussi  qu'il  soit  obligatoire  comme 
loi  civile,  il  n'en  resterait  pas  moins  vrai  de 
dire,  d'après  les  principes  généraux  du  droit, 
l  que  les  ouvrages  d'un  artiste,  faits  avant  son 
mariage,  ou  pendant  son  mariage ,  sont  tombés, 
même  quant  à  la  propriété,  dans  sa  commu- 
nauté, sauf  stipulation  contraire  dans  le  con- 
trat de  mariage. 

455.  Au  tome  IV,  n°'  508  et  suivants,  nous 
avons  dit  que  si  l'un  des  époux  a  trouvé  un  tré- 
sor sur  le  fonds  d'un  tiers,  de  l'État  ou  d'une 
commune,  la  moitié  que  la  loi  (art.  710)  lui 
en  attribue  comme  inventeur  tombe  dans  sa 
communauté;  mais  que  la  moitié  qu'elle  attri- 
bue au  maiire  du  fonds  (  !//!(/.  )  ne  tombe  pas 


flaps  la  sienne;  (lu'clle  lui  demeure  propre, 
comme  une  sorle  d'accession  de  son  fonds, 
lamjuiun  jure  accessiunis ,  jure  soli,  cauaàdu- 
in'u^i;  que  si  l'un  des  époux  a  trouvé  le  trésor 
sur  son  fonds  ou  sur  le  fonds  du  conjoint,  la 
moitié  demeure  propre  à  l'époux  propriétaire 
du  fonds ,  mais  que  l'autre  moitié  entre  dans 
la  communauté ,  jifrc  iuvenlionin ,  comme  don 
de  fortune;  et,  par  voie  de  conséquence,  que 
le  trésor  touibe  en  totalité  dans  la  communauié 
des  époux,  s'il  a  été  trouvé  par  l'un  d'eux  suf 
un  fonds  de  la  communauté. 

Anciennement  le  trésor,  communément,  se 
divisait  en  trois  parts  :  l'une  pour  celui  qui 
l'avait  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui;  la  seconde 
pour  le  maître  du  fonds;  la  troisième  pour  le 
seigneur  baut-jusiicier,  ou  pour  le  roi,  selon 
que  le  trésor  avait  été  trouvé  dans  le  territoire 
d'une  justice  seigneuriale,  ou  dans  un  terii- 
toire  soumis  à  la  juridiction  directe  du  roi  ;  el 
Potbier  décidait,  comme  nous,  que  la  portion 
attribuée  à  l'inventeur  tombait  dans  sa  commu- 
nauté, mais  que  celle  qui  était  attribuée  au 
propriétaire  du  fonds,  ne  tombait  pas  dans  la 
sienne;  que  si  l'un  des  époux  avait  trouvé  le 
trésor  dans  son  propre  fonds,  la  portion  qui 
lui  revenait  jure  inventïonis  tombait  bien  dans 
sa  communauté,  mais  que  celle  qui  lui  reve- 
nait à  titre  de  propriétaire  du  fonds  lui  demeu- 
rerait propre  ;  en  conséquence ,  que  l'une  et 
l'autre  portion  entraient  dans  la  communauté 
lorsque  le  trésor  avait  été  découvert  par  l'un 
ou  l'autre  des  époux  sur  un  fonds  de  la  com- 
munauté. 

M.  Delvincourt  a  suivi,  comme  nous,  le  sen- 
timent de  Potbier  sur  ces  différents  cas,  avec 
la  modification  apportée  par  le  Code  civil ,  qui 
attribue  la  moitié  du  trésor,  au  lieu  du  tiers ,  à 
celui  qui  l'a  trouvé  sur  le  fonds  d'autrui ,  et  la 
totalité  à  celui  qui  l'a  trouvé  sur  son  propre 
fonds;  mais  M.  Touiller,  tout  en  disant  que 
Potbier  décidait  fort  bien  suivant  le  droit  du 
temps  où  il  écrivait,  combat  néanmoins  le  sen- 
timent de  M.  Delvincourt,  et  par  conséquent  le 
nôtre,  sur  le  cas  où  le  trésor  trouvé  par  l'un 
des  époux  l'a  été  sur  son  propie  fonds.  Dans 
ce  cas,  M.  Touiller  prétend  que  le  trésor  est 
propre  en  totalité  à  l'époux.  Il  décide  toutefois 
comme  nous ,  que  s'il  avait  été  trouvé  par  un 
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tiers  sur  le  fonds  de  l'un  des  époux,  la  portion 
qui  en  reviendrait  à  rinvenieur  tomberait  dans 
sa  communauté. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  entendu  soute- 
nir que  le  trésor  trouvé  par  l'un  des  époux 
sur  son  fonds  doit  tomber  en  totalité  dans  la 
communauté  de  cet  époux,  comme  donumfor- 
tiinœ ,  et  par  la  même  raison,  que  la  moitié  de 
celui  qui  a  été  trouvé  par  un  tiers  sur  le  fonds 
de  l'un  des  conjoints  doit  entrer  dans  la  com- 
munauté de  l'époux,  comme  l'autre  moitié  dans 
celle  de  l'inventeur. 

Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  fondée.  Il 
est  bien  certain  que  la  moitié  du  trésor  trouvé 
par  un  tiers  sur  mon  fonds  ne  m'est  attribuée 
qu'en  considération  de  mon  titre  de  proprié- 
taire; aussi  l'usufruitier  n'y  a-t-il  aucun  droit. 
(Art.  598.)  Le  propriétaire  n'y  a  pas  de  droit 
sans  doute  comme  à  un  fruit  ou  à  un  produit 
du  fonds,  car  le  trésor  n'est  ni  un  fruit  ni  un 
produit  quelconque;  mais  il  y  a  droit  comme  à 
une  sorte  d'accession  du  fonds,  tanquàm causa 
domînii,  parce  que  c'est  son  fonds  qui  l'a  con- 
servé, au  lieu  qu'il  n'a  aucun  droit  à  l'animal 
sauvage  qu'un  tiers  a  pris  sur  le  fonds,  ou  à 
une  bourse  qu'il  aurait  trouvée  à  la  surface. 
Or,  si  c'est  en  raison  de  son  droit  à  la  propriété 
du  fonds  qu'il  a  droit  à  une  portion  du  trésor, 
la  raison  veut  qu'il  ait  celle  portion  en  propre, 
comme  une  sorte  d'accession  de  son  droit  sur 
le  fonds,  ainsi  que  le  pensait  Pothier. 

Reste  l'opinion  de  M.  Toullier,  qui  veut  que 
le  trésortrouvé  par  l'un  des  époux  sur  son  fonds 
lui  demeure  propre  en  totalité,  tandis  que, 
selon  nous,  il  n'en  a  que  la  moitié  comme  pro- 
pre, et  l'autre  moitié  doit  tomber  dans  sa  com- 
munauté. Cet  auteur  se  fonde,  pour  le  décider 
ainsi,  sur  ce  que  l'art.  716  a,  suivant  lui,  changé 
le  droit  ancien,  en  disant  la  projmété  du  trésor 
appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans  son  propre 
fonds.  Il  se  fonde  aussi ,  et  l'on  ne  s'y  serait 
assurément  pas  attendu,  sur  ce  que  la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous. 

Mais  d'abord  il  est  bien  évident  que  l'art.  716, 
en  disant  que  la  propriété  du  trésor  appartient 
à  celui  qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds,  sta- 
tue par  opposition  au  cns  qui  suit  immédiate- 
ment» celui  où  le  trésor  est  trouvé  par  un  tiers. 


cas  dans  lequel  le  propriétaire  du  fonds  n'en  a 
que  la  moitié.  Cet  article  n'a  pas  eu  pour  objet 
de  dire  que  le  maître  du  fonds  qui  a  trouvé  lui- 
même  le  trésor  l'a  en  totalité  à  titre  de  proprié- 
taire; au  contraire,  il  en  a  la  moitié  au  même 
titre  que  si  c'eût  été  un  tiers  qui  l'eût  Irouvé, 
et  l'autre  moitié  à  titre  de  propriétaire;  et  cela 
ne  pourrait  être  autrement  sans  désaccord  dans 
les  principes  et  dans  les  motifs  de  la  loi;  car, 
en  ce  qui  touche  la  découverte  du  trésor,  l'in- 
vention ,  et  le  droit  qui  en  résulte,  la  qualité 
de  propriétaire  du  fonds  devait  être  fort  indif- 
férente. 

Et  quant  à  la  règle  que  la  propriété  du  sol 
emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous , 
M.  Toullier  en  fait  une  bien  étrange  application 
en  ce  qui  concerne  la  moitié  du  trésor,  que 
nous  prétendons  devoir  tomber  dans  la  commu- 
nauté, quoique  celui  des  époux  qui  l'a  irouvé 
l'ait  trouvé  sur  son  propre  fonds.  Si  cette  règle 
était  applicable,  il  faudrait  dire  aussi  que  tout 
le  trésor  doit  appartenir  à  l'époux,  quoique  ce 
fût  un  tiers  qui  l'eût  irouvé Mais,  en  réa- 
lité, ce  n'est  pas  à  titre  de  propriétaire  du  des- 
sous que  la  loi  attribue  au  maître  du  fonds  une 
portion  du  trésor  irouvé  par  un  tiers,  puisque 
le  trésor  n'appartient  à  personne  (art.  716)  ; 
c'est  par  une  faveur  de  la  loi,  motivée  sans 
doute  sur  le  titre  de  la  propriété  du  fonds, 
qu'une  portion  lui  en  est  attribuée;  mais  le 
trésor  ne  faisait  pas  plus  partie  du  fonds, 
que  les  bêtes  fauves  qui  s'y  trouvent  n'en  font 
partie. 

134.  Ainsi  que  nous  l'avons  dil  précédem- 
ment, la  règle  qui  fait  entrer  dans  la  commu- 
nauté tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient 
lors  du  mariage  et  celui  qui  leur  échoit  pen- 
dant le  mariage,  même  à  titre  de  succession  ou 
de  donation,  souffre  exception  à  l'égard  des 
choses  données  ou  léguées  à  l'un  des  époux 
avec  déclaration  qu'elles  n'entreront  point  dans 
sa  communauté,  ou  qu'il  en  aura  la  reprise  ou 
récompense,  ou  qu'elles  lui  demeureront  pro- 
pres, en  un  mol  avec  toute  déclaration  quel- 
conque indiquant  clairement  la  volonté  du  dis- 
posant à  ce  sujet.  Il  est,  en  effet,  permis  à  tout 
donateur  de  mettre  à  sa  libéralité  la  condition 
que  bon  lui  semble  ;  seulement  si  celte  condi- 
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lion  était  illicite,  elle  serait  réputée  non  écrite 
(art.  900)  ;  mais  celle  dont  il  s'agit  n'a  rien  qui 
ne  soit  licite  et  parfaitement  raisonnable. 

lôo.  M.  Delvincourt  enseigne  toutefois  que 
si  la  donation  est  faiic  par  un  ascendant,  et  ([ue 
la  condition  porte  aussi  sur  la  portion  que 
l'époux  aurait  eue  à  titre  de  réserve  dans  la 
succession  du  donateur,  elle  est  sans  efl'et  quant 
à  cet  objet,  dans  lo  cas  où  celui-ci  est  venu  à 
mourir  avant  la  dissolution  du  la  communauté, 
parce  que,  dit-il ,  on  ne  peut,  en  général,  im- 
poser de  condition  qu'aux  choses  qu'on  est  le 
maître  de  donner  ou  de  ne  pas  donner;  or,  l'as- 
cendant sur  la  succession  duquel  il  est  dû  une 
réserve,  ne  peut  en  priver  celui  à  qui  elle 
est  due. 

Mais  on  peut  répondre,  ce  nous  semble, 
victorieusement  à  ce  raisonnement,  en  disant 
qu'on  ne  doit  pas  rétorquer  contre  l'époux  le 
droit  de  réserve  introduit  en  sa  faveur.  Son 
conjoint  n'a  point  du  tout  à  en  argumenter; 
l'action  en  réduction  pour  obtenir  la  réserve 
n'appartient  qu'à  ceux-là  même  au  profit  des- 
quels la  réserve  a  été  établie,  leurs  héritiers 
et  ayants  cause  (art.  921),  et  jamais  cette  ac- 
tion ne  peut  être  tournée  contre  eux.  C'est 
cependant  ce  qui  arriverait  dans  le  système  de 
M.  Delvincourt.  Par  exemple ,  un  commerçant 
qui  avait  une  fortune  de  cinquante  mille  francs 
en  marchandises ,  ou  en  numéraire,  a  donné  à 
sa  fille  unique,  par  le  contrat  de  mariage  de 
celle-ci,  la  somme  de  vingt  mille  francs,  avec 
déclaration  que  cette  somme  lui  demeurerait 
propre;  il  meurt,  laissant  une  succession  obé- 
rée :  la  réserve,  dans  l'espèce,  est  de  la  moitié 
des  objets  donnés,  et  sur  lesquels  les  créanciers 
du  père  n'ont  aucun  droit.  {Ibid.)  Si  la  femme 
avait  eu  un  frère  qui  se  fût  porté  héritier,  la 
réserve  pour  chacun  d'eux  eût  été  du  tiers  des 
vingt  raille  francs  donnés,  le  père  n'ayant  rien 
laissé  à  son  décès;  et  la  femme  eût  bien  effec- 
tivement été  obligée  de  payera  son  frère  sa  part 
dans  la  réserve  ;  mais  c'est  parce  qu'il  aurait 
eu  qualité  pour  la  demander,  le  père  eùl-il 
déclaré  qu'il  donnait  avec  dispense  de  rapport. 
Mais  si  c'est  le  mari  qui  prétend,  dans  l'espèce 
que  dix  mille  francs  de  la  donation  n'ont  pu 
être  exclus  de  sa  communauté,  il  argumente  du 


droit  de  sa  femme  quant  à  la  réserve,  et  il  en 
argumente  contre  elle,  ce  qui  ne  paraît  pas 
conforme  aux  principes. 

Ajoutez  que,  dans  notre  hypothèse,  où  la 
donation  a  été  faite  par  le  contrat  de  mariage 
(et  M.  Delvincourt  ne  distingue  pas  si  elle  a  eu 
lieu  pendant  le  mariage  ou  par  le  contrat  de 
mariage),  la  femme  aurait  pu  stipuler  comme 
propre  le  montant  de  la  donation;  or,  qu'importe 
que  ce  soit  son  père  donateur  qui  ait  fait  la 
stipulation,  ou  que  ce  soit  elle?  Elle  l'a  d'ail- 
leurs faite  elle-même  aussi,  en  acceptant  la  do- 
nation avec  la  condition  que  son  père  y  a  mise; 
et  cependant,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  où 
la  donation  aurait  été  faite  pendant  le  mariage, 
se  placerait  le  raisonnement  de  M.  Delvincourt, 
qu'on  ne  peut  grever  la  réserve  d'aucune  con- 
dition. Mais  ce  raisonnement  n'est  vrai  qu'à 
l'égard  et  dans  l'intérêt  de  ceux-là  même  aux- 
quels la  réserve  est  due,  de  leurs  héritiers  et 
ayants  cause;  et  s'il  était  vrai  aussi,  dans  le 
sens  de  M.  Delvincourt,  il  faudrait  décider  que 
l'effet  de  la  donation  n'est  pas  non  plus  déter- 
miné, quant  à  la  communauté,  par  la  dissolu- 
tion de  cette  même  communauté,  arrivée  avant 
la  mort  du  donateur,  tandis  que  ce  juriscon- 
sulte veut  que  dans  ce  cas  la  condition  de  re- 
prise produise  tout  son  effet  au  profit  de  l'époux 
donataire;  car  la  communauté  aurait  acquis  un 
droit,  éventuel  il  est  vrai,  mais  un  droit  éven- 
tuel n'est  pas  moins  un  droit  :  il  faudrait  donc 
attendre  la  mort  du  donateur,  pour  juger  si  la 
condition  a  porté  ou  non  sur  la  réserve  de 
l'époux  donataire,  et  pour  savoir,  en  consé- 
quence, si  elle  a  pu  ou  non  empêcher  les  objets 
d'entrer  dans  la  communauté,  sans  reprise  pour 
l'époux  donataire. 

Dans  l'hypothèse  que  nous  avons  Aiite ,  le 
père  n'eût  peut-être  pas  fait  la  donation  sans 
la  clause  qu'il  y  a  mise;  et  comme  il  est  mort 
insolvable,  la  femme  n'aurait  rien  eu  du  tout 
de  lui.  Sans  doute  un  enfant  dont  le  père  a  fait 
des  donations  à  des  étrangers  et  est  mort  insol- 
vable, n'en  a  pas  moins  l'action  en  réduction 
contre  les  donataires  pour  obtenir  sa  réserve 
(art.  9^2i  ),  quoiqu'il  n'eût  rien  trouvé  des  ob- 
jets donnés  dans  la  succession  de  son  père; 
mais  du  moins  c'est  dans  son  intérêt  qu'il  agit 
et  que  la  loi  l'a  voulu  ainsi;  au  lieu  que  ce  se^ 
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rail  contre  la  femme  elle-même  que  le  droit  de 
réserve  serait  rétorqué.  Enfin,  supposons  qu'au 
lieu  de  mourir  insolvable,  le  père,  dans  notre 
espèce ,  eût  laissé  à  sa  mort  un  immeuble  de 
vingt  mille  francs  de  valeur,  sans  aucune  dette  : 
la  réserve  de  la  femme  se  trouverait  dans  cet 
immeuble,  puisque  pour  la  former,  il  faut  com- 
mencer par  les  biens  laissés  au  décès  (arti- 
cle 9:25)  ;  or  le  mari  n'en  serait  pas  plus 
avancé  :  la  clause  de  reprise  mise  à  la  donation 
entre-vifs  faite  à  sa  femme  n'en  sortirait  pas 
moins  son  effet. 

156.  Les  dons  ou  legs  pour  aliments  faits  à 
l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  sont  censés 
faits  avec  déclaration  qu'ils  ne  tomberont  pas 
dans  la  communauté  quant  au  fond  du  droit  : 
ces  dons  sont  inaliénables,  ils  sont  insaisis- 
sables ;  on  ne  peut  compromettre  sur  de  sem- 
blables dons;  le  donateur  est  donc  censé  avoir 
voulu  attacber  son  bienfait  à  l'époux  personnel- 
lement. Bien  mieux,  ceux  que  l'époux  avait 
reçus  avant  son  mariage  ne  tombent  point  non 
plus  dans  la  communauté  quant  au  fond  du 
droit  :  l'époux  ne  peut  être  censé  en  avoir  fait 
la  cession  à  sa  communauté,  puisqu'il  ne  pou- 
vait en  disposer. 

Du  reste,  les  revenus  n'en  toml^eront  pas 
moins  dans  la  communauté  tant  qu'elle  durera, 

157.  Quant  aux  donationsordinaires  de  choses 
mobilières,  elles  tombent  dans  la  communauté; 
sans  reprise  pour  le  donataire,  par  qui  que  ce 
soit  qu'elles  aient  été  faites,  ascendants,  col- 
latéraux ou  étrangers,  n'importe  :  le  Code  ne 
distingue  pas,  à  moins,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  de  déclaration  contraire  de  la  part  dij 
donateur. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  entre  celles 
qui  ont  été  faites  par  le  contrat  de  mariage  el 
celles  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  mariage,  ni 
entre  les  donations  entre-vifs  et  les  donations 
testamentaires  ou  legs.  Les  donations  de  meubles 
faites  par  le  contrat  de  mariage  tombent  dans 
la  communauté,  comme  mobilier  possédé  par 
l'époux  lors  de  la  célébration  du  mariage, 
puisque  le  contrat  précède  la  célébration,  et 
que  le  terme  de  payement  des  créances  est  in- 
différent ,  suivant  ce  qui  a  été  dit  plus  haut. 


Mais,  d'un  autre  côté ,  le  donateur  a  pu  mettre 
aussi  à  la  donation  faite  par  le  contrat  de  ma- 
riage, la  condition  que  la  soipoie  ou  la  chose 
donnée  demeurerait  propre  au  donataire,  et 
celui-ci,  en  acceptant  la  donation  avec  cette 
clause,  est  censé  avoir  stipulé  la  reprise;  en 
sorte  que ,  si  c'est  la  femme,  elle  n'a  pas  besoin 
de  renoncer  à  la  communauté  pour  exercer  cette 
reprise;  ce  n'est  pas  le  cas  de  la  stipulation 
prévue  à  l'art.  15 J  4. 

138.  Les  objets  mobiliers  donnés,  soit  par 
le  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage, 
avec  charge  de  restiluiion,  dans  les  cas  permis 
par  la  loi,  tombent  pareillement  dans  la  commu- 
nauté, à  moins  de  déclaration  contraire;  mais 
ils  n'y  tojnbent  qu'avec  la  charge  de  restitution, 
s'il  y  échet. 

159.  Nous  verrons  plus  loin,  lorsque  nous 
traiterons  de  l'administration  des  biens  person- 
nels de  la  femme,  si  les  objets  qui  lui  ont  été 
donnés  avec  déclaration  qu'ils  lui  demeureraient 
propres,  ainsi  que  ceux  qu'elle  a  réalisés  pro- 
pres par  le  contrat  de  mariage,  tombent  dans 
la  communauté,  sauf  récompense  :  en  sorte  que 
le  mari  n'en  aurait  pas  moins  la  disposition  des 
objets,  que  ses  créanciers  ne  pourraient  pas 
moins  les  saisir  et  faire  vendre,  etc.;  ou  s'il 
n'y  a  pas,  à  cet  égard,  à  distinguer  entre  les 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  comme 
l'argent,  les  denrées,  les  marchandises,  et  les 
autres  objets  mobiliers. 

S  H. 

Des   fruits. 
SOMMAIRE. 

440.  Tous  les  fruits  et  revenus  quelconques  des 
biens  des  époux,  échus  ou  perçus  pendant 
la  communauté ,  en  font  partie. 

141.  //  en  est  de  même  des  produits  de  l'indus- 

trie de  chacun  des  époux. 

142.  La  portion  de  fruits  attribuée  par  l'arti- 

cle 127  aux  envoyés  en  possession  des 
biens  d'un  absent ,  tombe  aussi  dans  leur 
communauté. 


I 
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On  ne  considère  ni  les  fruits  qu'en  raisun 
de  leur  quarué  de  fruits,  et  nun  en  rai- 
son de  leur  qualité  de  meubles  :  consé- 
quence. 

Les  fruits  sont  naturels,  ou  industriels, 
ou  civils. 

Dans  le  cas  de  communauté  légale  ^  il  est 
indifférent  qu'une  récolle  ait  été  'perçue 
sur  le  fonds  de  l'un  des  époux  avant  le 
maria(je ,  ou  quelle  l'ait  été  pendant  le 
mariage  :  sccùs  dans  la  communauté  ré^ 
duite  aux  acquêts. 

A  la  dissolution  de  la  communauté  légale 
ou  réduite  aux  acquêts,  la  distinction 
entre  les  fruits  naturels  ou  industriels, 
et  les  fruits  civils,  est  importante  :  déve- 
loppements. 

La  communauté  a  droit  aux  coupes  de 
bois  et  aux  produits  des  mines  et  carriè- 
res, pour  tout  ce  qui  tomberait  dans  la 
jouissance  d'un  usufruitier. 

Elle  y  a  droit,  même  lorsque  les  coupes 
qui  auraknt  dû  être  faites  pendant  son 
cours,  ne  l'auraient  pas  été  :  en  cela  la 
communauté  diffère  d'un  usufruitier  or- 
dinaire. 

Limitation  que  souffre,  dans  un  cas,  la 
règle  que  tous  les  fruits  perçus  ou  échus 
pendant  la  communauté  font  partie  de 
son  actif. 

Autre  limitation. 

Dans  l'ancien  droit,  il  était  dû  récompense 
à  la  communauté  à  raison  des  frais  de 
culture  faits  pour  les  fruits  pendants  sur 
le  fonds  de  l'un  des  époux  lors  de  la  dis- 
solution. 

En  est-il  de  même  sous  le  Code?  Oui, 
selon  l'auteur;  mais  controversé. 


140.  La  seconde  classe  de  choses  qui  entrent 
activement  dans  la  communauté,  ce  sont  les 
fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pen- 
dant le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui 
appartenaient  aux  époux  lors  de  la  célébration, 
ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  ma- 
riage, àquelque  titre  quece  soit.  (Art.  1401-2".) 

Il  en  est  de  même  des  fruits  perçus  sur  les 
biens  de  la  communauté  après  sa  dissolution, 


tant  que  le  partage  n'a  pas  eu  lieu;  ils  augmen- 
tent la  masse  commune. 

d 41 .  Tous  les  produits  de  l'industrie  de  l'un 
ou  de  l'autre  époux  tombent  pareillement  d^ns 
la  communauté. 

Ce  que  le  mari  aurait  gagné  même  dans  une 
profession  déshonnête,  en  faisant  la  contre- 
bande, par  exemple,  y  tomberait  pareillement, 
comme  mobilier  acquis  pendant  le  mariage. 

142.  La  portion  de  fruits  des  biens  d'un  ab- 
sent acquise  à  l'envoyé  en  possession ,  en  vertu 
de  l'article  127,  entre  également  dans  la  com- 
munauté de  celui-ci,  comme  mobilier  existant 
lors  du  mariage  ou  échu  pendant  le  mariage. 

Il  en  est  de  même  des  fruits  perçus  par  l'un 
des  époux  sur  un  immeuble  dont  il  était  pos- 
sesseur de  bonne  foi ,  ou  qu'il  a  été  obligé  de 
restituer  à  un  tiers,  par  suite  d'une  révocation , 
d'une  condition  résolutoire,  ou  d'une  action  en 
rescision,  dans  les  cas  où  il  a  gagné  ces  fruits. 

Enfin  les  fruits  perçus  par  un  époux  usufrui- 
tier, et  ceux  que  le  père  remarié  perçoit  sur 
les  biens  de  ses  enfants  mineurs  de  dix-huit 
ans  et  non  émancipés,  en  vertu  de  l'art.  584, 
et  sous  les  charges  exprimées  dans  l'article  sui- 
vant, font  aussi  partie  de  sa  communauté.  Mais 
la  mère  perd  cette  jouissance  par  son  convoi. 
(Art.  586.) 

143.  On  ne  considère  ici  les  fruits  des  biens 
des  époux  qu'en  raison  de  leur  qualité  de  fruits, 
et  non  en  raison  de  leur  qualité  de  meubles; 
voilà  pourquoi  ceux  qui  sont  perçus  pendant 
le  mariage  entrent  dans  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  tandis  que  les  meubles  possédés 
par  les  époux  lors  du  mariage,  ou  qui  leur 
échoient  pendant  le  mariage,  à  titre  de  succes- 
sion ou  de  donation ,  n'y  entrent  pas. 

144.  Comme  la  communauté  n'a  droit  qu'aux 
fruits  échus  ou  perçus  pendant  son  cours,  il 
importe  de  rappeler  les  règles  sur  les  fruits. 

11  y  en  a  de  trois  espèces  : 

Les  fruits  naturels, 

Les  fruits  industriels. 

Et  les  fruits  civils. 

Mais  les  deux  premières  espèces  n'en  for- 
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ment  réellement  qu'une  en  ce  qui  concerne  la 
communauté,  et  même  les  autres  matières  du 
droit  (i). 

Les  fruits  naturels  sont  les  produits  sponta- 
nés de  la  terre;  le  produit  et  le  croît  des  ani- 
maux sont  aussi  des  fruits  naturels.  (Art.  583.) 
Les  fruits  industriels  sont  ceux  que  l'on  ob- 
tient par  la  culture  {ibicL) ,  comme  les  moissons, 
les  vendanges. 

Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons, 
les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arréra- 
ges des  rentes.  (Article  58-4.) 

Et  le  Code,  par  dérogation  à  l'ancien  droit  (2) , 
a  rangé  le  prix  des  baux  à  ferme  dans  la  classe 
des  fruits  civils.  {Ibid.) 

Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour 
par  jour.  (Art.  586.) 

Cette  règle ,  quoique  placée  au  titre  de  l'u- 
sufruit, est  générale;  elle  s'applique  aussi  sans 
restriction  à  la  communauté  entre  époux,  et  à 
tous  autres  régimes  adoptés  par  eux,  ainsi  qu'à 
la  jouissance  des  père  et  mère  sur  les  biens 
de  leurs  enfants  :  la  raison  est  absolument  la 
même  que  pour  l'usufruit  proprement  dit  ;  et 
si  la  règle  n'a  pas  été  répétée  au  titre  du  contrat 
de  mariage,  c'est  que  cela  a  paru  et  devait  en 
effet  paraître  supertlu. 

145.  Relativement  à  la  composition  de  la 
communauté  légale,  il  est  indifférent  qu'une 
récolte  ait  été  faite  sur  le  fonds  de  l'un  des 
époux  avant  le  mariage ,  ou  qu'elle  l'ail  été 
seulement  depuis  la  célébration  et  durant  la 
communauté  :  les  produits  en  tombent  dans  la 
communauté  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Et  il  est 
indifférent  aussi  de  déterminer  avec  précision 
ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  fruits  civils  échus 
lors  du  mariage  sur  les  biens  de  l'un  ou  de 
l'autre  époux;  car  tout  ce  qui  était  échu  ou 
perçu  à  cette  époque,  payé  ou  encore  dû,  est 
tombé  dans  la  communauté,  comme  tout  ce  qui 
a  été  perçu  ou  qui  est  échu  depuis  le  mariage. 
Mais  si  la  communauté  est  réduite  aux  ac- 
quêts ,  il  importe ,  quant  aux  fruits  civils,  ainsi 
que  quant    aux  fruits  naturels  ou  industriels , 

(1)  Mais  dans  le  droit  romain  ,  la  distinction  entre  les 
fruits  naturels  et  les  fruits  industriels  avait  quelque  im- 
i)Ortanccdans  les  ilonalions  niA')'  virum  etuxorem.  /'oi/ez 
à  ce  sujet  la  loi  45,  lî.  de  usurh-  et  l'ruclibus. 


de  distinguer  ce  qui  était  échu  ou  perçu  avant 
le  mariage,  et  qui  existait  encore  lors  de  la  célé- 
bration, de  ce  qui  n'est  échu  ou  n'a  été  perçu  que 
pendant  le  mariage.  La  portion  des  fruits  civils 
déjà  échue  lors  du  mariage,  et  les  fruits  natu- 
rels ou  industriels  déjà  détachés  de  la  terre  à  , 
cette  époque,  demeurent  propres  à  l'époux, 
comme  chose  mobilière  exclue  de  la  commu- 
nauté. Au  contraire,  ce  qui  n'est  échu  ou  n'a 
été  perçu  que  depuis  la  célébration,  entre  dans 
la  communauté  comme  fruit.  (Art.  1498.) 

146.  Et  que  la  communauté  soit  légale  ou 
simplement  réduite  aux  acquêts,  la  distinction, 
lors  de  sa  dissolution,  entre  les  fruits  naturels 
ou  industriels,  d'une  part,  et  les  fruits  civils, 
d'autre  part,  est  fort  importante  :  elle  a  la  même 
importance  que  dans  les  cas  d'usufruit.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  rappeler  succinctement 
ici  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  au  titre  de 
l'usufruit,  tome  IV,  n"  535  et  suivants. 

La  communauté  n'a  droit  aux  fruits  naturels 
ou  industriels  produits  par  les  biens  de  l'un 
ou  l'autre  époux,  qu'autant  qu'ils  ont  été  per- 
çus, qu'ils  ont  été  détachés  de  la  terre  pendant 
qu'elle  subsistait  encore  ;  en  sorte  que  si  elle 
est  venue  à  se  dissoudre  au  moment  où  une 
récolte  était  sur  le  point  d'être  faite,  elle  n'y  a 
aucun  droit,  dans  le  cas  où  le  fonds  n'était  pas 
donné  à  ferme,  et  sans  préjudice,  au  surplus, 
de  la  portion  du  colon  partiairc ,  s'il  y  en  avait 
un  sur  le  fonds. 

Telle  était  la  disposition  de  l'art.  231  de  la 
coutume  de  Paris,  et  qui  était  devenue  le  droit 
commun  des  pays  où  la  coutume  ne  s'en  était 
pas  expliquée.  C'est  aussi  la  décision  de  Po- 
Ihier  (n°  239),  et  il  est  évident  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  entendu  suivre  à  cet  égard 
les  règles  sur  l'usufruit,  puisqu'ils  n'ont  fait 
entrer  dans  la  communauté  que  les  fruits  échus 
ou  perçus  penf/au«  son  cours  (articles  1401-2-'); 
or,  l'usufruitier  n'a  pas  droit  aux  fruits  encore 
pendants  par  branches  ou  racines  au  moment 
de  l'extinction  du  droit  d'usufruit.  (Art.  585.) 
Nous  verrons  tout  à  l'heure  si  l'on  a  entendu 

(2)  Toutefois  dans  la  coutume  de  Bretagne,  le  prix  des 
baux  à  ferme  était  regarde  comme  fruit  civil. 
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ci^alcnient  suivre  ces  mêmes  règles  quant  aux 
impenses  faites  par  la  communauté  pour  une 
récolte  dont  elle  ne  profite  pas,  et  les  laisser  en 
conséquence  à  sa  charge,  ainsi  qu'elles  restent 
à  la  charge  de  Tusufruilier,  sauf  la  portion  du 
(  olon  partiairc ,  dans  le  cas  où  il  y  en  aurait 
un  sur  le  fonds  soumis  à  l'usufruit  {ibid.  )  ;  c'est 
là  une  autre  question. 

Au  contraire,  sous  le  régime  dolal,  on  a 
bien  eu  soin  de  dire  (article  1571  )  que,  à  la 
dissolution  du  mariage ,  les  fruits  des  immeu- 
bles dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la 
femme  ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du  temps 
qu'a  duré  le  mariage  pendant  la  dernière  an- 
née; et  l'année  commence  à  partir  du  jour  où 
le  mariage  a  été  célébré. 

D'après  cela,  si  une  récolte,  une  moisson 
par  exemple,  était  à  moitié  faite  au  moment 
où  l'un  des  époux  marié  en  communauté  est 
venu  à  mourir,  cette  portion,  comme  meuble 
(  art.  520)  et  comme  fruits  perçus  pendant  le 
mariage  (article  1401-2"),  entrerait  dans  la 
la  masse  commune  ;  et  ce  qui  se  trouverait  en- 
core sur  pied  appartiendrait  exclusivement  à 
l'époux  ou  à  ses  héritiers. 

Mais  si  le  fonds  était  affermé,  comme  le  prix 
des  baux  à  ferme  est  aujourd'hui  un  fruit  civil, 
et  que  cette  règle,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
quoique  placée  au  titre  de  l'usufruit,  s'appli- 
que aussi,  comme  règle  générale,  à  la  com- 
munauté entre  époux,  alors  le  prix  du  bail , 
pour  cette  année,  se  diviserait  entre  la  com- 
munauté et  l'époux  propriétaire  du  fonds,  dans 
la  proportion  du  temps  écoulé  depuis  le  bail 
ou  depuis  son  anniversaire,  jusqu'au  jour  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  conformément 
à  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  cas  d'usufruit.  Et 
il  serait  indiiiérent  que  ce  prix  eût  déjà  été  payé 
ou  non  en  tout  ou  partie  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté  ;  le  terme  accordé  au  fer- 
mier, pour  lui  donner  des  facilités,  n'influe  en 
rien  sur  les  droits  respectifs  des  époux. 

L'on  opérerait  de  la  même  manière  quoique 
le  fermier  eût  déjà  fait  la  récoUe  lorsque  la 
communauté  est  venue  à  se  dissoudre. 


En  sorte  que,  dans  la  première  hypothèse, 
la  communauté,  qui  n'eût  rien  eu  de  la  récolte 
dans  les  anciens  principes,  en  a  aujourd'hui 
une  portion  plus  ou  moins  considérable  dans 
le  prix  du  bail ,  et  elle  n'en  a  qu'une  partie 
seulement  dans  la  seconde  hypothèse,  tandis 
qu'anciennement  le  prix  du  bail  lui  eût  appar- 
tenu en  totalité.  En  un  mot,  on  procède  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  loyers  de  maison,  d'arrérages 
de  rentes  ou  d'intérêts  de  sommes  dues;  seule- 
ment, il  y  a  un  peu  plus  de  difficulté  dans  l'ap- 
plication du  principe,  à  raison  des  diverses  cir- 
constances qui  peuvent  se  présenter ,  et  que 
nous  avons  signalées  en  traitant  de  l'usufruit. 

147.  Outre  les  fruits  ordinaires,  la  com- 
munauté a  droit  au  produit  des  bois  et  des 
mines  et  carrières  pour  tout  ce  qui  serait  con- 
sidéré comme  entrant  dans  la  jouissance  d'un 
usufruitier.  L'article  1403  porte:*  Les  coupes 
»  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  des 
»  mines  tombent  dans  la  communauté  pour 
»  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit, 
»  d'après  les  règles  expliquées  au  titre  de 
»  l'usufruit,  de  l'usage  et  de  l'habitation. 

ï  Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces 
»  règles,  pouvaient  être  faites  durant  la  com- 
I  munauté,  ne  l'ont  point  été  ,  il  en  sera  dû 
T>  recompense  à  l'époux  non  propriétaire  du 
»  fonds  ou  à  ses  héritiers  (i). 

»  Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes 
»  pendant  le  mariage,  les  produits  n'en  tombent 
j»  dans  la  communauté  que  sauf  récompense  ou 
»  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra 
»  être  due.  » 

Nous  parlerons  plus  loin  de  la  manière  de 
régler  ces  récompenses;  quant  à  présent  nous 
nous  bornerons  à  dire  que  celle  qui  est  relative 
aux  produits  de  la  mine  ou  de  la  carrière  ou- 
verte pendant  le  mariage  sur  le  fonds  de  l'un 
des  époux,  ne  peut  être  due  qu'à  l'époux  pro- 
priétaire du  fonds,  ou  à  ses  héritiers,  quoiqu'il 
soit  possible  d'ailleurs  que  ce  soit  lui  qui  doive 
une  indemnité  à  la  communauté,  nonobstant  les 
produits  qu'elle  a  retirés  :  tel  serait  le  cas  où 


(1)  Si  c'était  la  femme,  rindemnité  ne  lui  serait  toute-  ancun  droit  sur  les  biens  qui  y  sont  entrés  ou  qui  de- 
fois  due  que  dans  le  cas  où  elle  accepterait  la  commn-  valent  y  entrer.  (Art.  1492.)  Et  cela  est  vrai  pour  toutes 
naulé,  elle  ou  ses  liériliers:  car  sans  cela  ils  n'auraient       les  indemnités  que  le  tnari  devrait  à  la  communauté. 


70 


LIVRE  111.  MÂMÈllES  D'ACQUÉRIR  LA  PR0PRIÉT1-. 


elle  aurait  dépense  10,000  francs,  par  exem- 
ple, pour  rouverlure  d'une  mine;  que  cette  dé- 
pense aurait  procuré  au  fonds  une  plus  value 
au  moins  aussi  considérable,  et  que  la  commu- 
nauté n'aurailreliré  des  produits  que  pour  5, 000 
francs  seulement.  Mais  il  n'est  question  dans 
l'arlicle,  tel  qu'il  est  rédigé,  que  de  la  récom- 
pense ou  indemnité  qui  pourrait  être  due  à  l'un 
des  époux  à  raison  des  produits  qui  ne  tombent 
point  dans  la  communauté,  parce  que  la  mine 
ou  la  carrière  a  été  ouverte  pendant  le  mariage, 
et  cet  époux  ne  peut  être  qUB  celui  qUi  est  le 
propriétaire  du  fonds.  Nous  ne  faisons  cette 
observation  que  parce  que  M.  Toullier,  dans 
une  critique  qu'il  fait  d'une  remarque  de  M.  Del- 
vincourt  à  ce  sujet,  nous  a  paru  n'avoir  pas  bien 
lu  attentivement  notre  article. 

La  communauté  profite  aussi  du  produit  de 
la  redevance  annuelle  qui  serait  payéesen  vertu 
de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  inines  (ar- 
ticle 16),  à  l'époux  propriétaire  du  fonds,  si  la 
concession  de  l'exploitation  avait  été  faite  à  un 
tiers,  et  avant  le  mariage.  Mais  le  droit  à  la 
redevance,  comme  droit  immobilier  (art.  18, 
ibid.),  demeurerait  propre  à  l'époux.  Voyez, 
tome  IV,  n"  385  à  400 ,  ce  que  nous  avons  dit 
sur  les  mines. 

148.  En  ce  qui  louche  les  coupes  de  bois 
qui,  d'après  les  règles  sur  l'usufruit,  auraient 
pu  être  faites  durant  la  communauté,  et  qui  ne 
l'ont  pas  été,  le  Code  établit  une  notable  diffé- 
rence entre  la  communauté  et  l'usufruitier. 
Celui-ci  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  à 
raison  des  coupes  qu'il  aurait  pu  faire  et  qu'il 
n'a  pas  faites;  au  contraire,  il  est  dû  indemnité 
à  la  communauté  dans  le  même  cas.  La  raison 
de  cette  différence  tient  à  ce  que  l'usufruitier 
ne  fait  les  fruits  siens  qu'en  les  percevant  ou 
les  faisant  percevoir;  au  lieu  que  la  commu- 
nauté à  droit  aux  fruits  des  biens  des  époux 
pour  faire  face  aux  charges  du  mariage  ;  or  il 
ne  devait  pas  dépendre  du  mari  de  s'avantager 
aux  dépens  de  la  communauté,  en  négligeant 
de  faire  sur  ses  biens  les  coupes  auxquelles 
elle  avait  droit;  et  si  c'était  sur  les  biens  de  sa 
femme  qu'elles  eussent  dû  être  faites,  comme 
il  serait  possible  qu'elles  ne  l'aient  pas  été  à 
cause  de  l'absence  du  mari,  ou  parce  qu'il  atten- 


dait une  meilleure  occasion  pour  la  vente,  la 
communauté  a  également  droit  à  une  indem- 
hiié. 

Il  n'y  .a  pas  lieu  de  prétendre  que  le  itiari, 
dans  ce  cas,  a  voulu  avantager  sa  femme,  et  qub 
les  avantages  entre  époux  pendant  le  mariage 
étant  aujourd'hui  permis,  dans  la  mesure  fixée 
par  l'article  1094,  celui  résultant  de  ce  qu'il 
n'a  pas  fait  les  coupes  qu'il  aurait  pu  faire  doit 
être  maintenu  dans  cette  mesure  ;  car,  pre- 
mièrement, on  ne  sait  pas  si  telle  a  été  son 
intention,  puisque  sa  négligence  à  faire  les  cou- 
pes a  pu  tenir  à  tout  autre  cause;  aussi  Pothier 
(n°  595),  dit-il  que  les  avantages  indirects  du 
mode  d'administrer  la  communauté  suivi  par  le 
mari,  sont  sans  effet  même  dans  les  coutumes 
où  les  avantages  entre  époux  pendant  le  mariage 
n'étaient  point  interdits,  attendu  l'incertitude 
qui  règne  toujours  plus  ou  moins  sur  l'intention 
qu'a  pu  avoir  le  mari. 

En  second  lieu,  les  avantages  faits  pendant 
le  mariage  sont  toujours  révocables  à  la  volonté 
du  donateur  seul,  et  ils  sont  de  plein  droit 
caducs  par  le  prédécès  de  l'époux  donataire  : 
en  sorte  que  la  question  ne  présenterait  de  l'in- 
térêt que  dans  le  cas  où  la  communauté  serait 
venue  à  se  dissoudre  par  la  mort  du  mari,  et  qu'il 
s'agirait  de  coupes  qui  auraient  pu  être  faites 
sur  les  biens  de  la  femme  ;  mais,  dans  ce  cas-là 
même  ,  il  serait  dû  indemnité  aux  héritiers  du 
mari  ;  l'art.  1405  ne  fait  aucune  distinction. 

Et  quoiqu'il  ne  parle  de  la  récompense  due 
à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  que  relati- 
vement aux  coupes  de  bois  qui  auraient  dû  être 
faites  et  ne  l'ont  pas  été,  néanmoins  il  ne  faut 
pas  douter  qu'elle  ne  pût  être  due  aussi,  sui- 
vant les  circonstances,  à  raison  des  produits 
qui  auraient  pu  être  tirés  d'une  mine  ou  d'une 
carrière  déjà  ouverte  lors  du  mariage  sur  le 
fonds  de  l'un  des  époux,  et  qui  ne  l'ont  point 
été.  Cela  serait  surtout  particulièrement  vrai 
dans  le  cas  où  la  mine  ou  la  carrière  serait  dans 
le  fonds  du  mari,  et  qu'il  serait  évident  que 
celui-ci  n'a  négligé  de  l'exploiter  que  pour  s'en 
réserver  ou  en  réserver  à  ses  héritiers  tous  les 
produits;  car  il  aurait  agi  en  mauvais  adminis- 
trateur de  la  communauté. 

Et  si  un  mari,  voyant  sa  femme  sur  le  point 
de  mourir ,  relardait  sur  son  propre  fonds  la 
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moisson  ou  la  vcndniigc,  ou  l'nccélérait  sur  le 
fonds  de  sa  foninie,  il  y  aurait  également  lieu  à 
indemnité  dans  l'un  ou  l'autre  cas.  L'art.  I  iOi, 
en  faisant  entrer  dans  la  communauté  tous  les 
fruits  per(.'us  pendant  le  mariage,  n'entend  évi- 
demment parler  que  des  fruits  qui  ont  dû  être 
perçus  selon  l'époque  ordinaire  de  leur  matu- 
rité, mais  comprend,  d'un  autre  côté,  les  fruits 
qui  auraient  dii  être  perçus  comme  élant  par- 
venusà  leur  maturité  ordinaire;  l'art.  1403  ne 
laisse  aucun  doute  sur  ce  point. 

140.  La  règle  que  tous  les  fruits  perçus  pen- 
dant le  mariage  tombent  dans  la  communauté, 
souffre  une  limitation,  selon  nous,  à  l'égard  de 
la  portion  qui  en  est  attribuée  par  l'art.  127  à 
l'époux  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  dans  le  cas  d'absence  du  conjoint, 
et  qui,  pour  celte  raison,  a  eu  l'administration 
des  biens  de  l'absent  :  cette  portion  de  fruits 
lui  demeure  propre.  Comme  nous  avons  discuté 
ce  point  avec  étendue,  au  titre  des  absents, 
tome  1",  n'  464,  nous  nous  bornet-ons  ici  à 
cette  solution. 

150.  La  règle  souffre  aussi  une  limitation 
lorsque  celui  qui  a  donné  ou  légué  à  l'un  des 
époux  une  chose  même  mobilière,  a  expressé- 
ment déclaré  qu'il  entendait  que  les  fruits  ou 
revenus  de  la  chose  demeureraient  propres  à 
l'époux  donataire  :  unicuique  liberalilati  suce 
modum  imponere  l'icel.  Tel  seraitlecas  où  quel- 
qu'un donnerait  à  une  femme  mariée  en  com- 
munauté un  contrat  de  rente  sur  un  tiers,  ou 
même  un  immeuble,  avec  la  condition  qu'elle 
louchera  elle-même  les  arrérages  de  la  rente  sur 
ses  seules  quittances,  pour  son  entrelien,  iil 
lantiiis  viveret,  ou  qu'elle  administrera  elle- 
même  l'immeuble,  en  touchera  les  revenus, 
sans  être  tenue  d'en  faire  compte  à  son  mari. 

M.  Delvincourt  admettait  bien  la  validité  de 
la  déclaration  du  donateur,  qui  réserve  propres 
à  la  femme  même  les  fruits  de  la  chose  donnée, 
mais  en  ce  sens  seulement  que  la  femme,  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  aura  un  droit 
de  reprise  de  ces  mêmes  fruits  ou  revenus,  et 
non  pas  en  ce  sens  qu'elle  pourra  les  toucher 
elle-même  nonobstant  la  volonté  du  mari  ;  car 
cela  aurait  pour  résultat,  disait  cet  auteur,  de 


la  soustraire  à  la  dépendance  dans  laquelle  la 
loi  l'a  constituée  vis-à-vis  de  son  mari. 

C'est  outrer  les  choses  :  si  la  loi  eût  vu  que 
la  femme  sortirait  de  la  dé|)endance  maritale 
par  l'administration  qu'elle  aurait  de  quelque 
objet,  par  la  disposition  de  quelque  revenu,  elle 
ne  lui  eût  pas  permis  de  stipuler  qu'elle  serait 
enlièr«ment  séparée  de  biens.  Si  la  femme  eût 
possédé,  lors  du  mariage,  la  chose  qui  lui  a  été 
donnée  pendant  le  mariage,  elle  aurait  pu  assu- 
rément s'en  réserver  l'administration  et  les  re- 
venus :  l'art.  1387  eût  certainement  protégé 
une  pareille  stipulation;  or,  pourquoi  un  dona- 
teur ne  pourrait-il  mettre  une  clause  que  la 
femme  eût  très  bien  pu  stipuler?  Il  n'y  a  réel- 
lement aucune  raison  solide  qui  s'y  oppose  (i). 

151.  Quant  aux  frais  de  culture  faits  pour 
les  fruits  pendants  par  branches  ou  racines  sur 
les  héritages  des  époux  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  dans  les  anciens  principes 
il  n'était  pas  douteux  que  l'époux  propriétaire 
du  fonds  ne  dût  une  indemnité  à  ce  sujet  à  son 
conjoint.  L'art.  231  de  la  coulume  de  Paris, 
qui,  comme  nous  l'avons  dit  plus  d'une  fois, 
formait  le  droit  commun  des  pays  où  la  coutume 
ne  s'expliquait  pas,  le  décidait  expressément. 
Il  portait  :  «  Les  fruits  des  héritages  propres 
B  pendants  par  les  racines  au  temps  du  trépas 
f  de  l'un  des  conjoints  par  mariage,  appar- 
j  tiennent  à  celui  auquel  advient  ledit  héritage, 
»  à  la  charge  de  payer  la  moitié  des  labours  et 
ï  semences.  » 

Les  commentateurs,  et  notamment  Pothier, 
Traité  de  la  communauté,  n"  239  et  suivants, 
entendaient  toutefois  cette  disposition  en  ce 
sens  que  si  les  fruits  étaient  sur  le  fonds  du 
mari,  la  moitié  de  ces  frais  de  labours  et  se- 
mences n'était  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers, 
qu'autant  qu'ils  acceptaient  la  communauté:  et 
si  c'était  sur  le  fonds  de  la  femme,  et  qu'elle 
renonçât,  elle  devait  le  remboursement  des 
frais  en  entier. 

Il  était  indifférent,  dans  l'un  et  l'auire  cas, 
que  les  frais  eussent  été  faits  et  payés  avant  le 


(1)  '  /^.  flaiisie  sens  de  Diirantoii,  Touliicr,  12  r.n  142; 
PrmulliDn,  t/e  l'usitl'.,  iio»  283  et  suivatits.  (Paris.  27jaii- 
vier  1835  ;  Sii'ey,  55,  6o.) 
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commencement  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit. 
(Art.  585.)  Or,  la  question  est  de  savoir  si  l'on 
a  entendu  adopter  la  même  règle  par  rapport  à 
la  communauté. 

Cela  n'est  pas  douteux  en  ce  qui  concerne 
le  colon  partiaire;  sa  portion  de  fruits  doit 
toujours  lui  être  réservée,  sans  indemnité  pour 
la  communauté  ou  de  la  part  de  la  commu- 
nauté ,    relativement   aux   frais   de    culture, 


mariage,  lorsqu'il  n'avait  duré  que  peu  de 
temps,  ou  qu'ils  eussent  été  faits  pendant  le 
mariage,  puisque  dans  la  première  hypothèse 
ils  l'avaient  été  avec  des  deniers  qui  seraient 
tombés  dans  la  communauté  ;  et  dans  la  seconde, 
avec  des  deniers  qui  ont  été  fournis  par  elle,  ou 
dont  elle  demeure  chargée,  s'ils  n'ont  pas  en- 
core été  payés. 

Pothier  observait  même,  et  avec  raison ,  que 
le  conjoint  ne  pourrait  pas  plus  se  décharger  puisque  c'est  lui  qui  les  a  faits, 
de  l'indemnité  dont  il  est  tenu,  en  offrant 
d'abandonner  la  récolte  à  la  communauté, 
qu'il  ne  pourrait  se  décharger  de  celle  qu'il 
devrait  à  un  negotiorinn  gcstor  pour  la  même 
cause  ;  car  quoique  la  stérilité  ait  rendu  la 
récolte  insuffisante  pour  le  couvrir  de  ces  frais, 
comme  c'était  une  dépense  qu'il  eût  dû  faire 
de  ses  propres  deniers,  si  la  conmiunauté  ne 


Mais  sur  le  point  de  savoir  si  l'époux  doit 
indemnité  à  la  communauté  pour  les  frais  d'une 
récolte  qu'il  perçoit  exclusivement,  M.Delvin- 
court  enseignait  que,  dans  les  principes  du 
Code ,  l'indemnité  n'est  pas  due. 

«  Quelques  auteurs,  dit-il  sur  l'art.  585, 
»  ont  prétendu  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  dans 
ï  le  cas  de  dissolution  de  communauté,  attendu 


l'eût  pas  faite,  une  dépense  nécessaire,  il  est      t>  qu'il  en  résulterait  une  dérogation  au  prin- 


vrai  de  dire  qu'il  s'est  enrichi,  aux  dépens  de 
la  masse  commune,  de  tout  ce  qu'il  a  épargné 
à  sa  propre  bourse  pour  cet  objet,  et  par  con- 
séquent il  en  doit  récompense. 

132.  Quant  aux  frais  faits  avant  le  mariage, 
sur  des  récoltes  qui  ont  été  perçues  par  la 
communauté,  il  est  clair  qu'elle  en  est  de- 
meurée chargée,  s'ils  étaient  encore  dus  au 
jour  de  la  célébration,  attendu,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  qu'elle  est  tenue  de  toutes  les 
dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés 
à  cette  époque,  sauf  récompense  pour  celles 
qui  étaient  relatives  à  leurs  propres  (arti- 
cle 14r09-i°);  et  si  ces  frais  étaient  déjà  payés 
lors  du  mariage ,  la  communauté  a  trouvé  d'au- 
tant moins  de  mobilier  dans  la  main  de  l'époux. 

Il  n'y  a  de  difficulté  que  pour  les  frais  des 
récoltes  pendantes  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  Cette  difiiculté  naît  de  ce  que, 
d'après  le  nouveau  principe  introduit  par  le 
Code,  l'usufruitier  ne  doit  aucune  indemnité 
pour  les  frais  de  labours  et  de  semences  rela- 
tifs aux  fruits  pendants  par  branches  ou  par 
racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  et 
il  n'en  a  point  à  réclamer  pour  les  frais  relatifs 
aux  fruits  qui  sont  dans  le  même  état  à  la  fin 
de  l'usufruit,  sans  préjudice,  dans  l'un  et  lors  de  la  discussion  élevée  sur  l'art.  583 ,  et 
l'autre  cas,  de  la  portion  de  fruits  qui  serait  qu'elle  a  été  résolue  dans  son  sens  par  le  rejet 
due  au  colon  partiaire,  s'il  y  en  avait  un  au      de  la  demande  d'une  exception  à  cet  article 


»  cipe  contenu  dans  l'art.  1-457,  d'après  lequel 
»  l'époux  doit  récompense  de  tout  ce  qui  a  été 
»  tiré  de  la  communauté  pour  lui  procurer  un 
»  profit  personnel.  Mais  il  faut  répondre  que , 
i  d'après  le  principe  analogue,  la  communauté 
»  qui  perçoit  les  fruits  pendants  par  racines  au 
»  moment  de  la  célébration,  aurait  dû  égale- 
»  ment  être  restreinte  au  payement  des  frais 
I  de  labours  et  de  semences  :  que  cependant 
ï  elle  ne  l'est  pas  ,  qu'il  doit  donc  y  avoir  réci- 
»  procité.  T> 

Mais  on  peut  répondre  que  le  principe  ana- 
logue ne  pourrait  tout  au  plus  recevoir  son 
application  que  dans  le  cas  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts ,  ou  dans  celui  de  la  simple 
exclusion  du  mobilier  présent,  et  non  dans 
celui  de  communauté  légale,  puisque  la  somme 
qu'a  dépensée  l'époux  pour  les  frais  de  la  ré- 
colte pendante  par  racines  lors  de  la  célébration, 
serait  entrée  dans'  la  communauté  ;  en  sorte  que, 
personnellement,  il  n'est  ni  plus  ni  moins  riche 
que  si  elle  eût  été  payée  pendant  le  mariage  et 
des  deniers  communs.  Ainsi  le  raisonnement 
de  M.  Delvincourt,  appliqué  à  la  communauté 
légale ,  n'a  aucune  force. 

Cet  auteur  ajoute,  et  cela  est  plus  grave, 
que  la  question  a  été  prévue  au  conseil  d'État, 
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pour  le  cas  de  coinmunautc.  Cela  ne  nous  a 
iiullcnient  paru  résiiller  de  celte  discussion, 
(|u'il  est  utile  de  reproduire  ici,  parce  qu'elle 
est  semée  de  quelques  observations  qui  ont 
besoin  d'être  rectifiées. 

»  M.  Jollivet  attaqua  la  disposition  del'arli- 
olc  58."),  dans  les  clTcls  qu'elle  aurait  par  rap- 
port à  la  communauté.  L'usufruit,  dit-il,  qui 
appartient  à  l'un  des  époux  tombe  dans  la 
communauté  (l);  elle  fait  donc  les  frais  de  cul- 
ture; or,  il  serait  très-rigoureux  de  la  priver 
de  la  récolte,  sans  lui  faire  raison  de  ses  im- 
penses. Aussi,  dans  l'usage,  lui  en  a-t-on  tou- 
jours accordé  la  récompense. 

s  M.  Tronchet  dit  qu'en  pareil  cas  on  n'a 
j.imais  accordé  de  récompense  au  mari  {i). 
Comme  administrateur,  il  était  tenu  de  cultiver 
et  d'ensemencer;  et  même,  en  général,  tout 
usufruitier  est  tenu  d'entretenir  la  chose  et  d'en 
jouir  en  bon  père  de  f;imille  :  le  bénéfice  qui 
peut  en  résulter  pour  lui  est  subordonné  aux 
effets  du  hasard.  Mais  on  ne  peut  s'écarter,  en 
faveur  de  la  communauté,  du  principe  qui 
déclare  immeubles  les  fruits  pendants  par  les 
racines  (3). 

»  M.  Treilhard  ajoute  que,  d'ailleurs,  si 
l'usufruitier  est  exposé  à  ne  pas  recueillir  ce 
qu'il  a  semé  ,  il  peut  arriver  aussi  qu'il  pro- 
file d'une  récolte  que  d'autres  ont  préparée; 
car  la  disposition  porte  sur  l'entrée  en  jouis- 
sance comme  sur  la  cessation  de  l'usufruit  :  la 
chance  est  donc  égale  (4). 

i>  M.  Jollivet  répond  qu'il  y  a  cette  différence 


que,  quand  la  communauté  commence  ,  les  par- 
lies  peuvent  modifier  la  disposition  de  la  loi: 
au  lieu  que  leur  volonié  m;  peut  écarter  son 
influence  au  moment  où  la  communauté  finit. 

»  M.  Treilhard  observe  que  l'article  proposé 
étant  emprunté  du  projet  de  la  commission,  a 
été  communiqué  aux  tribunaux,  et  n'a  excilé 
aucune  réclamation  quant  au  principe.  Les  tri- 
bunaux ont  seulement  demandé,  pour  le  colon 
parliaire,  la  restriction  que  la  section  propose. 

î  M.  Tronchetdit  que  cette  approbation  tacite 
et  unanime  des  tribunaux  dépose  contre  l'usage 
qu'on  a  prétendu  exister. 

»  La  proposition  de  M.  Jollivet  est  rejetée  et 
l'article  adopté.  > 

Mais  quelle  était  donc  celte  proposition? 
était-ce  de  ne  point  adopter  la  disposition  qui 
veut  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  indemnité  de 
part  ni  d'autre  pour  les  frais  des  labours  et 
semences  des  fruits  pendants  par  branches  ou 
racines  au  moment  où  s'ouvre  l'usufruit,  ou  au 
moment  où  il  finit?  Ou  bien  tout  en  adoptant 
cette  disposition,  la  proposition  était-elle  de  ne 
pas  l'étendre  à  la  communauté  entre  époux? 
On  n'en  sait  vraiment  rien.  M.  Jollivet  a  cité  le 
cas  où  l'un  des  époux  a  l'usufruit  du  fonds  d'un 
tiers  :  il  pouvait  très-bien  généraliser  son  ob- 
servation, et  l'appliquer  aux  frais  faits  pour 
les  fruits  pendants  sur  le  fonds  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  époux  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté; alors  la  discussion  aurait  pu  devenir 
spéciale  sur  ce  point,  tandis  que  MM.  Tron- 
chet et  Treilhard,  par  des  raisons  plus  ou  moins 


'  I)  Cela  est  inexact  :  le  Jroit  d'usufruit  sur  des  immeu- 
hk's  ne  tombe  pas  dans  la  communauté  ;  il  n'y  a  que  les 
fruits  perçus  pendant  la  communauté  qui  y  tombent;  ce 
qui  est  bien  différent. 

(21  Si ,  comme  on  est  porté  de  le  croire,  M.  Tronchet 
a  entendu  dire  que  le  mari  n"a  jamais  eu  de  récompense 
pour  les  frais  de  labours  et  de  semences  faits  au  sujet 
d'une  récolte  sur  un  propre  de  sa  femme,  ou  sur  un  bien 
dont  elle  a  l'usufruit,  et  qu'elle  trouve  pendante  à  la  dis- 
solution du  mariage,  c'est  une  erreur  réfutée  par  l'ar- 
ticle 231  de  la  coutume  de  Paris,  cité  plus  haut ,  et  par 
Pothier,  dans  son  Traité  de  la  communauté ,  n"s  239  et 
suivants. 

(3)  M.  Tronchet  ne  répond  point  du  tout  ici  à  l'obser- 
Tation  de  M.  Jollivet.  Ce  dernier  ne  prétendait  pas  qu'on 
dût  déclarer  meubles  les  fruits  pendants  par  branches  ou 
racines,  pas  plus  par  rapport  à  ta  communauté,  que  par 
rapporta  l'usufruitier  :  son  observation  n'était  relative 
T03IE    Vill.   —  ÈUir,  FR    XIV. 


qu'aux  frais.  C'est  toutefois  cette  réponse  de  M.  Tron- 
chet, ainsi  que  le  rejet  de  l'observation  de  M.  Jollivet, 
qui  ont  porté  ^\.  Delvincourl  à  penser  que  la  question 
relative  à  ces  mûmes  frais  avait  été  tranchée  dans  son 
sens,  mais  cela  ne  saurait,  pour  nous  du  moins,  résuller 
de  cette  oljscure  discussion. 

(4)  ÎSon,  elle  n'est  pas  érjale  s'il  y  avait  un  colon  pnr- 
tiaire  au  commencement  de  l'usufruit,  et  non  à  la  fîn, 
ou  vice  versa,  puisque,  dans  ce  cas,  ce  sera  le  colon 
qui  aura  fait  les  frais.  Elle  n'est  pas  égale  non  plus,  s'il  y 
a  un  fermier  au  commencement  de  l'usufruit,  et  qu'il 
n'y  en  ait  pas  lors  de  sa  dissolution, ou  en  sens  contraire; 
et  à  l'approche  de  la  fin  de  l'usufruit ,  l'usufruitier  aura 
toujours  intérêt,  pour  lui  ou  ses  héritiers,  à  donner  à 
cultiver  moyennant  une  portion  des  fruits:  il  évitera  la 
chance  d'avoir  fait  des  frais  pour  une  récolte  qu'il  ne 
percevra  peut-être  pas. 
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bonnes,  n'onlété  occiipésqu'àdélcndre  l'arlicle 
du  titre  de  l'usufruit,  qui  règle  seulement  les 
droits  respectifs  du  propriétaire  et  de  l'usufrui- 
lier.  Il  n'y  a  donc  rien  à  conclure  d'une  discus- 
sion aussi  obscure,  relativement  au  point  en 
question;  et  comme  d'une  part  cet  article  est 
une  innovation,  une  innovation  contraire  aux 
véritables  principes  du  droit  nam  nutli  sunt 
fvnctus,  nisi  impensis  didudis,  principes  con- 
sacrés par  plusieurs  articles  du  Code ,  notara- 
ment  par  l'art.  o49;  et  que,  d'autre  part,  l'ar- 
ticle 1437  veut  que  toutes  les  fois  que  l'un  des 
époux  a  tiré  un  profit  personnel  de  la  commu- 
nauté ,  il  lui  en  doive  récompense  ;  nous  sommes 
portés  à  penser  qu'en  effet  elle  est  due  dans 
l'espèce  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  l'appli- 
calion  de  cet  art.  080  à  d'autres  cas. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  immeubles 
qui  tombent  dans  la  communauté  :  c'est  la  troi- 
sième classe  des  objets  qui  la  composent  acti- 
vement d'après  l'article  4401. 

S  III. 

I>cs  immeubles  qui  font  partie  de  la  communauté. 
SOMMAIRE. 


155. 

154. 
100 
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157 


158 
150, 


Les  immeubles  de  la  communauté  s'appel- 
lent indijjénmmenl  acquêts  0?/  conquèts; 
ceuœ  de  l'un  ou  de  l'aulrc  époux  s'ap- 
pellent propres. 

Les  meuldes  non  tombés  en  eommunauté 
s'appellent  pareillement  propres. 

Tous  les  immeubles  que  l'un  ou  l'aulrc 
éjionx  avait  lors  du  mariafje  lui  demeu- 
rent propres  :  tels  sont  les  fonds  de  terre, 
les  bâtiments,  les  moulins  à  vent  on  à 
eau,  et  toute  usine  fi^ée  par  piliers  ou 
faisant  partie  du  bâtiment. 

Ainsi  que  les  droits d' emphijtéose  :  distinc- 
tion à  faire  quant  au  bailleur. 

Les  droits  d'usufruit  sur  des  immeubles, 
les  droits  d'usage  et  d'habitation,  et  toute 
espèce  de  service  foncier  et  de  sei-vitude, 
sont  pareillement  propres. 

Ainsi  que  le  domaine  conçiéable. 

El  Ls  droits  de  champart ,  mai'i  Hvec 


quelques  distinctions,  soit  quant  an  bail- 
leur, soit  quant  au  preneur. 
460.  Les  droits  sur  les  mines  sont  pareillement 
immeubles,  mais  non  les  actions  sur  les 
mines. 

161.  Tous  les  meubles  attachés  à  un  fonds  à 

perpétuelle  demeure  par  le  propriétaire 
du  fonds ,  ou  placés  par  lui  pour  le  sa-- 
viee  et  l'exploitation  de  ce  fonds ,  lia  de- 
meurent pareillement  propres. 

162.  Ceux  qui  ont  été  placés  par  un  emphytéose 

ou  un  usufruitier  lui  demeurent  égale- 
ment propres,  si  l'emphytéose  ou  l'usu- 
fruit subsiste  encore  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté. 

163.  Les  act'ions  qui  ont  pour  objet  la  revendi- 

cation ou  la  restitution  d'un  immeuble , 
demeurent  propres  à  l'époux  dans  la 
personne  duquel  elles  résident. 

1 64.  //  en  est  de  même  des  actions  sur  la  banque 

de  France  ou  sur  les  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing  qui  ont  été  immobilisées ,  et 
des  rentes  sur  l'État  pareillement  immo- 
bilisées. 
105.  En  principe,  tous  tes  immeubles  acquis 
pendant  le  mariage  tombent  dans  la  eom- 
munauté, mais  il  g  a  plusieurs  excep- 
tions. 

166.  Ces  exceptiom  sommairement  énoncées. 

167.  Les  constructions  sur  un  propre  ne  for- 

ment point  un  conquét ,  sauf  récompense 
à  la  communauté  :  secùs  des  culditions, 
quoique  contiguës. 

168.  Et  secùs  aussi  des  objets  mobiliers  placés 

sur  un  propre  pour  le  service  et  l'exploi- 
tation du  fonds,  sauf  aussi  récompense, 
s'il  y  a  lieu. 

169.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt , s'il  n'est 

prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la 
propriété  ou  la  possession  légale  anté- 
rieurement au  mariage,  ou  qu'il  lui  est 
échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  de 
donation. 

170.  L'immeuble,  à  l'égard  duquel  l'un  des 

époux  avait  un  titre  antérieur  au  ma- 
riage,  quoique  sous  condition  suspensive, 
C'it  jn'opre  a  l'époux,  si  la  condition  s'est 
accomplie,  quoiqu'il  ne  le  possédât  pas 
lors  du  mariaae. 
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171.7/  en  est  lie  mnw  ilc  runmcnhlc  cuhclé 
avant  le  ninriarje  par  uii  licrs ,  nu  nom 
de  l'un  des  épun.r ,  quoique  sans  mandat 
de  In  part  de  eeluï-cî,  s'il  a  ratifié  même 
pendant  le  mariarje. 

il"!.  Et  de  iimmenble  dans  lequel  l'un  des 
époux  est  rentré  pendant  le  maruuje  par 
l'effet  d'une  action  en  rcniéré,  ou  d'une 
révocation  on  résolution ,  ou  d'une  ac- 
tion en  rescision. 

M'ô.  L'immeuble  vendu  avant  le  mariafjc,  cl 
dans  lequel  l'époux  est  rentré  pendant  le 
mariage,  par  l'effet  de  l'action  résolu- 
toire pour  défaut  de  paijcment  du  prix 
qui  était  tombé  dans  la  communauté  , 
est-il  propre  ou  conquêt?  Il  est  conqiiêt. 

174-.  Décision  de  Potliier  qui  ne  serait  pas  sui- 
vie sous  le  Code,  et  qui  n'était  même  pas 
exacte  au  temps  oii  il  écrivait.  Motifs  de 
cette  décision. 

175.  En  disant  que  la  preuve  que  l'un  des  époux 

avait  la  possession  légale  d'un  immeuble 
antérieurement  au  mariage,  détruit  la 
présomption  que  cet  immeuble  est  acquêt, 
le  Code  a-t-il  ajouté  une  nouvelle  règle 
aux  anciennes ,  ainsi  que  le  prétend  un 
auteur  ?  Non. 

176.  La  prescription  opérée  pendant  le  mariage 

à  l'égard  d'un  immeuble  possédé  par  l'un 
des  époux  avant  le  mariage,  même  sans 
titre  ou  bonne  foi ,  rend  l'immeuble  pro- 
pre, et  non  conquêt. 

177.  Mais  il  faut  que  la  possession  ait  été  pro 

suo,  et  non  à  titre  précuire  :  développe- 
ments. 
178.//  n'est  pas  de  rigueur  quelle  ait  été  de 
l'an  et  jour  antérieurement  au  mariage. 

179.  La  preuve  de  la  possession  peut  être  faite 

par  témoins,  même  sous  commencement 
de  preuve  par  éa-it. 

180.  £a  possession  légale  de  l'immeuble  anté- 

rieurement au  mariage,  n'est  qu'une 
présomption  de  propriété  qui  cède  à  la 
preuve  que  l'époux  l'a  acheté  pendant  le 
mariage. 

ISY.Mais  l'immeuble  serait  propre  si  c'était 
une  transaction  qui  fut  intervenue  pen- 
dant le  mariage. 

ISii.  Ou  une  ratification  d'un  acte  rescindable , 


quelle  que  fût  la  cause  de  la  nullité  ou 
rescision. 

iSô.  L'immeuble  acquis  par  l'un  des  époux 
dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage 
à  la  célébration,  tombe  dans  la  commu- 
nauté, s'il  n'a  pas  été  acquis  en  exécu- 
tion d'une  clause  du  contrat. 

18  i.  Est-il  dû  indemnité  à  l'époux  qui  a  vendu 
l'un  de  ses  immeubles  dans  l'intervalle 
du  contrat  à  la  célébration?  Oui,  selon 
l'auteur  et  Potlùcr  :  controversé  sous  le 
Code. 

185.  L'immeuble  échu  à  l'un  des  époux  pur 

succession ,  pendant  le  mariage,  lui  de- 
meure propre  ;  il  en  est  de  même  des  por- 
tions de  ses  cohéritiers  dans  l'immeuble  à 
lui  ud'pigé  sur  licilat'ion ,  sauf  récompense 
à  la  communauté  pour  ce  quelle  a  eu  à 
payer  pour  ces  portions. 

186.  Les   immeublts  advenus  à  l'époux  par 

l'effet  du  retrait  successoral  consaa'é  par 
l'art.  8-41 ,  quo'ique  exercé  pendant  le 
mariage ,  lui  demeurent  pareillement 
propres. 

187.  L'immeuble  donné  par  les  père  et  mère  à 

l'enfant  décédé  sans  postérité,  leur  est 
propre  à  chacun  pour  moitié ,  quo'ique  ce 
fût  un  conquêt  de  leur  communauté  : 
secùs,  dans  ce  cas,  si  c'était  par  l'effet 
de  la  siipulalion  du  droit  de  retour  qu'il 
leur  fût  revenu. 

188.  Les'  donations  d"inimeubles  faites  à  l'un 

des  époux  pendant  le  mariage  demeurent 
propres  a  l'époux ,  à  moins  de  déclara- 
tion contraire  de  la  part  du  donateur  ; 
droit  ancien  à  cet  égard,  différent  du 
Code,  du  moins  en  général. 

189.  Les  donations  d'immeubles  faites  aux  deux 

époux  conjointement  tombent-elles  dans 
la  communauté  lorsque  le  donateur  n'a 
pas  exprimé  sa  volonté  à  cet  égard?  En 
général  elles  n'y  tombent  pas  :  discus- 
sion. 

190.  Les  charges  mises  à  une  donation  d'im- 

meubles n'empêchent  pas  qu'ils  ne  soient 
propres  à  l'époux  pour  la  totalité,  sauf 
récompense  à  la  communauté ,  s'il  y  a 
lieu. 
\9l.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  un 
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ascendant  à  l'un  des  époux  pour  le  rem- 
plir de  ce  qu'il  lui  doit,  ou  à  la  cliar<]c  de 
payer  ses  dettes  envers  des  tiers,  forme  un 
propre,  sauf  indemnité  à  la  communauté. 

192.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé,  quoique 

pour  les  mêmes  causes,  par  tout  autre 
qu'un  ascendant,  serait  conquêt  si  ce 
n'était  point  une  donation. 

193.  Ce  serait  aussi  îtn  conquêt ,  quoiqu'il  fut 

abandonné  ou  cédé  par  un  ascendant ,  si 
L'abandon  n'était  pas  fait  pour  une  des 
causes  ci-dessus,  et  si  iimmeuble  n'était 
point  donné. 

194.  L'immeuble  acquis  à  titre  d'échange  d'un 

autre  immeuble  appartenant  à  l'un  des 
époux,  lui  est  subrogé,  et  demeure  en 
conséquence  propre  h  l'époux,  sauf  in- 
demnité à  la  communauté ,  s'il  g  a  eu 
soulte. 

195.  On  devrait  décider  différemment  si  la 

soulte  était  extrêmement  considérable  re- 
lativement à  la  valeur  de  l'immeuble 
échangé  :  controversé  sous  le  Code. 

196.  L'acquisition  sur  Ucitation  d'un  immeu- 

ble, dont  l'un  des  époux  était  coproprié- 
taire avec  des  tiers,  ne  forme  point  un 
conquêt ,  mais  un  propre  à  cet  époux, 
sauf  indemnité  à  la  communauté. 

197.  //  C7i  serait  de  même,  quoique  ce  fut  par 

achat  ordinaire  que  les  parts  des  copro- 
priétaires de  l'époux  eussent  été  acquises, 

198.  Mais  non  si  c'était  après  un  partage  de 

iimmeuble  qu'elles  l'eussent  été. 

199.  Dans  le  cas  oii  l'indivision  subsistait  en- 

core au  moment  de  l'acquisition,  quelque 
faible  que  fût  la  part  de  l'époux  dans 
iimmeuble,  cet  immeuble,  ou  ce  qui  en 
a  été  acquis,  ne  forme  pas  moins  un  pro- 
pre pour  i époux,  sauf  récompense  à  la 
communauté. 

200.  L'adjudication,  au  profit  d'un  héritier 

bénéficiaire,  même  seul  héritier,  d'un 
immeuble  de  la  succession,  vendu  soit  à 
sa  poursuite,  soit  sur  celle  des  créanciers 
du  défunt ,  forme  pareillement  un  pro- 
pre pour  ihérit'ier,  sauf  récompense  à  la 
communauté ,  s'il  y  a  lieu. 

201.  Lorsque  le  mari  se  rend  adjudicataire  ou 

acquéreur  en  son  nom  personnel  de  iim- 


meuble dont  sa  femme  est  copropriétaire 
avec  des  tiers,  elle  a  le  choix ,  à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  de  réclamer 
iimmeuble  ou  de  le  laisser  à  la  commu- 
nauté,  sauf  les  récompenses  telles  que  de 
droit. 

202.  Elle  n'a  pas  cette  option  lorsque  son  co- 
propriétaire a  donné  ou  légué  sa  part  au 
mari,  ou  lorsque  celui-ci  était  aussi  co- 
propriétaire de  iimmeuble  avec  la  femme 
et  des  tiers. 

205.  Les  héritiers  de  la  femme  ont  i  option  qu'elle 
avait  elle-même. 

204.  La  femme  aurait  également  ioption  dont 

il  s'agit,  quoique  le  mari  eut  acquis  au 
nom  de  la  femme,  s'il  avait  agi  sans  son 
consentement. 

205.  Et  il  en  serait  de  même,  encore  qu'elle  eût 

concouru  à  i  adjudication  ou  à  iachat 
de  iimmeuble  comme  conquêt  de  la  com- 
munauté. 

206.  Ce  qui  doit  être  page  à  la  femme  lorsque 

le  mari  a  acqrns  successivement  en  son 
nom  personnel ,  et  à  des  prix  différents, 
les  parts  des  copropriétaires ,  et  que  la 
femme  abandonne  iimmeuble  à  la  com- 
munauté. 

207.  La  femme  qui  veut  retirer  iimmeuble  en 

vertu  de  son  droit  d'option,  doit  faire 
raison  à  la  communauté  du  prix  qu'il  a 
coûté,  et  non  pas  seulement  de  ce  qu'il 
vaudrait  alors. 

208.  Quand  le  mari  a  acquis  par  un  acte  autre 

qu'une  llc'itation  les  parts  des  coproprié- 
taires de  sa  femme,  celle-ci  peut  négliger 
ioption  que  la  loi  lui  accorde,  et  conser- 
ver sa  part  dans  iimmeuble. 

209.  Le  mari  adjudicataire  ou  acquéreur  de 

iimmeuble  d'une  autre  manière,  ne  peut 
le  vendre  ou  ihypothéquer  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme,  que  sous  la  ré- 
serve tacite  de  ioption  de  celle-ci. 

210.  La  femme  doit  faire  son  option  lors  de  la 

liquidation  de  la  communauté,  soit  qu'elle 
accepte  la  communauté ,  soit  qu'elle  y 
renonce. 
?11.  L.es  immeubles  acquis  en  remploi  sont  pa- 
reillement propres  de  communauté  :  ren- 
voi en  ce  qui  concerne  les  remplois. 
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J53.  Nous  avons  vu  suprli,  n°  dOo,  que, 
(l'aprèsPart.  1-iOi,  n"  5,  la  communaulô  com- 
prend aussi  dans  son  actif  tous  les  immeubles 
qui  ont  clé  acquis  pendant  son  cours.  Sous  le 
Code,  on  appelle  indillérenimenl  ces  biens 
acqucls  (art.  l-iO'2)  ow  commets.  (Art.  1-408.)  Ils 
sont  opposés  aux  propres  de  co»tjnH«aH/t', c'est- 
à-dire  aux  biens  qui  appartiennent  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux. 

La  coutume  de  Paris  employait  le  mot  con- 
quùfpouv  désigner  l'immeuble  acquis  à  la  com- 
munauté, l'acquisition  faite  en  commun,  con- 
qtieslus. 

Anciennement,  il  y  avait  les  propres  de 
succession  et  les  propres  de  communauté,  et 
par  la  même  raison  il  y  avait  les  acquêts  en 
matière  d'hérédité  et  les  acquêts  en  matière 
de  communauté;  aussi  le  mot  conquêts,  qui  ne 
convenait  qu'aux  biens  de  communauté,  était-il 
généralement  employé  par  les  auteurs  pour 
prévenir  toute  équivoque,  et  pour  plus  de 
brièveté.  Mais  comme  aujourd'hui  il  n'y  a  plus 
de  propres  de  succession,  quoique,  dans  quel- 
«jues  cas,  la  loi  appelle  à  recueillir  tels  biens 
certaines  personnes  de  préférence  à  d'autres 
(articles  747,766,551  et  552),  il  n'y  a  plus 
à  craindre  d'équivoque,  et  le  mot  acquêts  con- 
vient parfaitement  aux  immeubles  de  la  com- 
munauté. 

15-4.  Du  reste,  la  dénomination  ûe  propres 
ne  s'applique  pas  seulement  aux  hnmeubles 
personnels  à  l'un  ou  à  l'autre  époux;  ce  terme 
convient  aussi  aux  choses  mobilières  qui  ne 
sont  point  entrées  dans  la  communauté,  soit 
parce  que  l'époux  à  qui  elles  appartenaient  les 
en  a  exclues  par  une  stipulation  du  contrat  de 
mariage,  qu'on  appelle  clause  de  réalisation  ou 
stipulation  de  propres,  soit  parce  qu'elles  lui 
ont  été  données  avec  déclaration  qu'elles  n'en- 
treraient pas  dans  sa  communauté.  Pothier 
appelait  ces  propres,  propres  conventionnelles. 

155.  Comme  ce  ne  sont  que  les  immeubles 
acquis  pendant  le  mariage  qui  tombent  dans  la 
communauté,  il  s'ensuit  que  tous  ceux  qu'avait 
l'un  ou  l'autre  des  époux  lors  de  la  célébration 
lui  demeurent  propres,  sauf  clause  contraire; 
et  s'ils  ont  ensuite  été  vendus  pendant  la  com- 


munauté, il  lui  est  dû  récompense,  s'il  n'en  a 
été  fait  remploi,  suivant  ce  qui  sera  expliqué 
ultérieurement. 

Ainsi,  les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  que 
l'un  des  époux  possédait  lors  du  mariage,  lui 
demeurent  propres,  puisque  ce  sont  des  im- 
meubles. (Article  518.) 

H  en  est  de  même  des  moulins  à  vent  ou  à 
eau,  et  de  toute  espèce  d'usines  et  bateaux  fixés 
sur  piliers  ou  (i)  faisant  partie  du  bâtiment 
(art. 519)  ,  quoique  situés  sur  un  cours  d'eau 
dépendant  du  domaine  public.  Voyez,  à  cet 
égard ,  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  IV,  n"  24. 

156.  Les  droits  d'emphyléose  sont  pareille- 
ment immeubles,  et,  à  ce  titre,  ils  demeurent 
propres  à  l'époux  qui  les  possède.  Voyez  ibid., 
n"  75  et  suiv. 

Et  à  l'égard  du  droit  du  bailleur,  ce  droit 
est  mobilier  ou  immobilier,  et  en  conséquence 
tombe  ou  non  dans  sa  communauté,  selon  qu'il 
est  rachetable  ou  non  :  or,  les  anciennes  em- 
phythéoses  à  perpétuité  sont  devenues  rache- 
tables  d'après  la  loi  du  29  décembre  1790,  et 
cette  loi  a  défendu  d'en  créer  de  perpétuelles  à 
l'avenir.  Voyez  ibid.,  et  s'attacher  aux  distinc- 
tions qui  y  sont  faites. 

157.  Les  droits  d'usufruit  ou  d'usage  sur 
des  immeubles,  les  droits  d'habitation,  et  tous 
services  fonciers  étant  aussi  des  droits  im- 
mobiliers (art.  526),  ils  demeurent  propres  à 
l'époux  qui  les  avait  avant  sou  mariage,  ou  à 
qui  ils  sont  échus  pendant  le  mariage  :  les  fruits 
seulement  perçus  pendant  la  communauté  en 
font  partie  ;  si  le  droit  subsiste  encore  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  l'époux  le 
reprend  comme  propre. 

Toute  espèce  de  droit  de  servitude  demeure 
pareillement  propre  à  l'époux  propriétaire  du 
fonds  auquel  la  servitude  est  attachée. 

158.  L'époux  propriétaire  d'un  fonds  donné 
à  bail  à  domaine  congéable,  comme  cela  a  lieu 
encore  dans  l'ancienne  Bretagne  et  dans  quel- 
ques autres  localités,  a  par  cela  même  un  droit 

(1)  11  y  a  dans  le  teste  et  faisant  partie  du  bâtiment , 
mais  voyez  tome  IV;  n»  2'2. 


IJVHE  ni.  MAÎNIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTl". 


immobilier  qui  n'entre  point  dans  sa  commu- 
nauté. 

Et  le  droit  du  domanïer  n'entre  pas  non  plus 
dans  la  sienne;  c'est  un  droit  immobilier.  Voyez 
tome  IV,  n°'  89  et  suivants. 

159.  Il  y  a  aussi  les  droits  de  cbamparts, 
appelés  dans  certaines  localités,  baux  à  loca- 
ta'irïc,  baux  à  complant,  dans  d'autres,  agriers, 
tarages. 

Les  baux  à  complant  sont  spécialement  ceux 
par  lesquels  on  donne  une  terre  pour  la  planter 
ou  l'entretenir  en  nature  de  vigne. 

Quant  aux  concessions  ou  baux  antérieurs  à 
la  loi  du  29  décembre  1790,  et  à  perpétuité, 
le  premier  a  acquis  par  cette  loi  le  droit  de 
rachat,  et  par  cela  même  le  droit  de  propriété 
du  fonds,  et  le  bailleur  n'a  plus  eu  qu'un  droit 
de  rente,  même  dans  les  cas  où  la  redevance  qui 
lui  était  due  consistait  dans  une  portion  des 
fruits  du  fonds  :  en  conséquence  son  droit  est 
devenu  mobilier  par  la  mobilisation  de  toute 
espèce  de  rente,  et,  à  ce  titre,  il  est  tombé 
dans  sa  communauté. 

Il  y  a  toutefois,  comme  nous  l'avons  dit  au 
tome  IV,  n°  84,  exception  pour  les  baux  à  com- 
plant, même  à  perpétuité;  la  propriété  est 
restée  dans  la  main  du  bailleur-,  et  le  preneur 
n'a  encore  qu'un  droit  de  culture  à  portion  de 
fruits,  un  droit  mobilier. 

Et  il  n'a  qu'un  droit  de  cette  nature  dans  les 
concessions  ou  baux  anciens  ou  nouveaux  pour 
un  temps  n'excédant  pas  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  soit  qu'il  s'agisse  de  baux  à  complant  pro- 
prement dits,  ou  de  tout  autre  champart,  même 
à  portion  de  fruits,  ou  moyennant  une  quantité 
de  denrées  :  le  bailleur  a  conservé  la  propriété 
pleine  et  entière,  et  le  preneur  a  un  simple  droit 
de  bail,  un  droit  mobilier  :  celui  du  premier 
ne  tombe  donc  point  dans  sa  communauté,  si 
ce  n'est  pour  la  jouissance  pendant  son  cours; 
celui  du  second  tombe  dans  la  sienne  pour 
tout  ce  qu'il  comporte.  Voyez  aussi  ibid., 
n"'  82  à  89. 

160.  Les  mines  sont  immeubles,  et  par  con- 
séquent elles  demeurent  propres  à  l'époux  qui 
les  possède. 

Sont  aussi  immeubles  les  bâtiments,  ma- 


chines, puits,  galeries  et  autres  travaux  établis 
à  demeure  ;  les  chevaux  attachés  à  l'exploita- 
tion, agrès  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation. 
Mais  ne  sont  considérés  comme  chevaux  atta- 
chés à  l'exploitation,  que  ceux  qui  sont  exclu- 
sivement attachés  aux  travaux  intérieurs  des 
mines  (art.  8  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les 
mines)  ;  les  chevaux  employés  au  transport  des 
matières  extraites  sont  meubles,  ainsi  que  ces 
matières. 

Quant  aux  actions  sur  les  mines,  nous  avons 
dit  plus  haut  qu'elles  sont  meubles,  et  qu'à  ce 
titre  elles  tombent  dans  la  communauté  de  leur 
possesseur. 

Sont  pareillement  immeubles  les  droits  de 
redevance  annuelle  attribués  au  propriétaire 
de  la  surface,  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  même 
loi,  droits  qui  se  réunissent  à  la  surface  pour 
ne  former  qu'une  seule  et  même  propriété, 
distincte  de  celle  de  la  mine  (art.  18,  ibid.), 
même  dans  le  cas  où  la  concession  a  eu  lieu  en 
faveur  du  propriétaire  du  fonds.  (Art.  19,  ibid.) 

La  communauté  a  toutefois  droit  au  produit 
de  celte  redevance,  lorsque  la  mine  existante 
dans  le  fonds  de  l'un  des  époux  était  ouverte 
avant  le  mariage.  (Art.  14Ô5.)  Dans  le  cas  où 
elle  ne  l'a  été  que  depuis  le  mariage,  le  produit 
de  la  redevance  ne  tombe  dans  la  communauté 
que  moyennant  récompense  pour  l'époux  pro- 
priétaire du  fonds.  {Ibid.) 

161.  Tous  les  objets  mobiliers  attachés  à 
des  immeubles  par  le  propriétaire,  à  perpé- 
tuelle demeure,  comme  les  tuyaux  servant  à  la 
conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou  dans  un 
fonds,  et  tous  les  objets  placés  dans  le  fonds 
par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploi- 
tation de  ce  fonds,  comme  les  animaux  attachés 
à  la  culture,  les  instruments  aratoires,  les  se- 
mences, et  autres  objets  mentionnés  dans  l'arti- 
cle 52-4  du  Code,  demeurent  pareillement  pro- 
pres à  l'époux  propriétaire  du  fonds;  et  s'ils 
sont  vendus  pendant  la  communauté,  et  non 
remplacés,  il  lui  en  est  dû  indemnité;  car  c'est 
un  accessoire  de  son  immeuble,  c'est  un  droit 
immobilier. 

Anciennement,  au  contraire,  les  animaux, 
quoique  attachés  à  la  culture,  n'étaient  point 
réputés  immeubles  :  ils  tombaient  donc  dans  la 
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communauté;  en  sorte  que  la  femme,  en  repre- 
nant ses  l'omis,  qu'elle  avait  apportés  bien  gar- 
nis de  bestiaux,  était  tenue  de  faire  raison  à 
la  communauté,  de  la  valeur  de  ceux  qui  s'y 
Irouvaient  lors  de  sa  dissolution;  et,  si  elle  re- 
nonçait, d'en  payer  la  valeur  aux  béritiers  du 
mari,  ou  d'en  acheter  d'autres.  Pothier  avait 
signalé  ce  vice  des  coutumes,  dont  l'ordonnance 
de  1747,  sur  les  substitutions,  avait  déjà  pré- 
paré la  réformation,  en  décidant  que  les  bes- 
tiaux et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les 
terres  données  ou  léguées  avec  charge  de  con- 
server et  de  rendre  à  un  tiers,  seraient  compris 
dans  la  donation,  et  que  le  grevé  serait  tenu  de 
les  faire  priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une 
égale  valeur  lors  de  la  restitution;  disposition 
reproduite  dans  l'art.  lOOi  du  Code. 

162.  Les  animaux  employés  à  la  culture,  les 
instruments  aratoires  et  les  semences ,  placés 
par  l'époux  dans  le  fonds  sur  lequel  il  a  un  droit 
d'empliytéose,  lui  demeurent  pareillement  pro- 
pres :  il  représente  la  propriété  tant  que  dure  sa 
jouissance. 

Il  faut  en  dire  autant  des  objets  de  même  na- 
ture placés  par  l'époux  sur  le  fonds  dont  il  a 
l'usufruit,  dans  le  cas  où  l'usufruit  subsisterait 
encore  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

Mais  si  l'emphytéose  ou  l'usufruit  sont  venus 
à  s'éteindre  auparavant,  ce  que  l'époux  a  pu 
sortir  du  fonds  quant  à  ces  objets,  ou  l'indem- 
nité qui  leur  serait  payée  à  cet  égard,  tombe 
dans  sa  communauté ,  parce  que  ce  n'est  plus 
qu'une  chose  mobilière.  Voyez  tome  IV,  n°  59. 

163.  Des  actions  qui  tendent  à  revendiquer 
des  immeubles,  soit  au  moyen  d'une  rescision 
ou  révocation,  soit  ipso  jure,  demeurent  égale- 
ment propres  à  l'époux  à  qui  elles  compétaient 
lors  du  mariage,  ou  auquel  elles  sont  échues 
durant  le  mariage.  Elles  représentent  l'immeu- 
ble ;  is  qui  actionem  liabet  ad  rem  rccupcran- 
dam,ipsamrem haberevidetur .  (L.  lo,  ft'.  derc- 
gul'is  juris.) 

Nous  entrerons  bientôt  dans  de  plus  amples 
explications  à  ce  sujet;  il  suffit  de  dire  quant  à 
présent  que  ce  sont  des  droits  immobiliers  par 
l'objetauquelils  s'appliquent,  ainsi  que  les  ser- 
vitudes ou  services  fouiiers,  et  les  droits  d'usu- 


fruit ou  d'usage  sur  des  meubles  (art.  526),  et, 
par  conséquent,  (ju'ils  demeurent  propres  à 
l'époux  dans  la  main  duquel  ils  se  trouvaient 
lors  du  mariage  ou  à  qui  ils  sont  échus  pendant 
le  mariage. 

161.  Sont  également  propres  de  communauté 
les  actions  sur  la  Banque  de  France  et  (;clles 
sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  que  lé- 
poux  à  qui  elles  appartiennent  avait  immobili- 
sées avant  son  mariage,  ou  qui  les  a  recueillies 
étant  immobilisées,  suivant  ce  qui  a  été  dit 
suprà,  n"  120. 

Il  en  est  de  même  des  rentes  perpétuelles 
sur  l'État  immobilisées  par  la  formation  d'un 
majorât. 

16o.  Voilà  pour  les  immeubles  ou  droits 
immobiliers  que  possédaient  l'un  ou  l'autre  des 
époux  lors  de  la  célébration  du  mariage  :  quant 
à  ceux  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage, 
l'art.  1401-5°  porte,  en  principe,  que  la  com- 
munauté se  compose  de  tous  les  immeubles 
acquis  pendant  le  mariage;  mais,  par  les  excep- 
tions qui  sont  établies  dans  les  articles  suivanis, 
il  est  clair  que  le  mot  acquis  s'entend  ici  des 
acquisitions  à  litre  onéreux,  du  moins  généia- 
lement  de  celles  qui  n'ont  pas  leur  cause  dans 
un  droit  personnel  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux, 
ou  dans  la  bienveillance  d'un  tiers,  qui  a  voulu 
gratifier  cet  époux  personnellement. 

166.  Ainsi,  et  sommairement,  car  nous  en- 
trerons bientôt  dans  de  plus  grands  développe- 
ments à  ce  sujet  :  1°  ne  tombent  point  en  com- 
munauté, et  si  ce  n'est  pour  la  jouissance,  les 
immeubles  avenus  à  l'un  ou  à  l'autre  des  con- 
joints par  successions  quoique  échues  pendant 
le  mariage,  parce  que  l'époux  doit  cette  acqui- 
sition à  son  litre  personnel  d'héritier;  et  la  loi 
n'apas  voulu,  comme  pour  les  meubles,  qui  sont 
généralement  moins  importants,  que  ce  titre  lût 
sans  influence  sur  la  composition  de  la  commu- 
nauté; elle  a  voulu,  au  contraire,  qu'il  eût  pour 
effet  de  réserver  propres  à  l'époux  les  immeu- 
bles qui  lui  écherraient  à  ce  même  titre. 

Et  si  les  deux  époux  étaient  appelés  à  la 
même  succession ,  comme  dans  le  cas  où  deux 
cousins  germains  qui  si  sont  unis  sont  appelés 
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à  l'hérédité  d'un  oncle,  chacun  d'eux  aurait  en 
propre  sa  part  des  immeubles  de  cette  succes- 
sion :  en  conséquence  le  mari  ne  pourrait  ven- 
dre celle  de  sa  femme  sans  son  consentement; 
celle  dernière,  tout  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté, reprendrait  sa  part  des  immeubles,  et 
enfin,  dans  le  cas  où  elle  accepterait,  elle  ne 
serait  point  obligée,  pour  user  du  bénéfice  de 
l'article  1485,  d'en  faire  l'abandon  aux  créan- 
ciers. 

2°  Ne  tombent  point  non  plus  dans  la  com- 
munauté les  immeubles  donnés  ou  légués  à  l'un 
des  époux  :  le  donateur  est  censé  n'avoir  voulu 
gratifier  que  lui  seulement,  en  lui  donnant  des 
biens  qui  sont  généralement  considérés  comme 
plus  précieux  que  des  meubles.  Nous  verrons 
plus  loin  si  quand  la  donation  est  faite  aux  deux 
époux,  elle  forme  un  conquêi  de  communauté, 
ou  un  propre  pour  moitié  à  chacun  d'eux,  dans 
l'hypothèse  où  le  donateur  ou  testateur  ne  se 
serait  pas  expliqué  à  ce  sujet. 

5°  Forme  aussi  un  propre  de  communauté 
l'immeuble  abandonné  par  ascendant  à  l'un  des 
époux ,  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  1406  :  on 
suppose  dans  ces  cas  une  sorte  d'avancement 
d'hoirie,  une  acquisition  par  succession  anti- 
cipée. 

4°  Forme  pareillement  un  propre  l'acquisi- 
lion  faite  par  l'un  des  conjoints,  de  portion 
d'immeuble  dont  il  était  copropriétaire  avec 
des  tiers;  celte  acquisition  est  censée  avoir  eu 
pour  cause  l'état  d'indivision  dans  lequel  était 
le  conjoint,  et  pour  but  de  le  faire  cesser. 

5°  Ne  tombe  pas  non  plus  dans  la  commu- 
nauté l'immeuble  que  l'un  des  époux  a  reçu  en 
échange  de  l'un  de  ses  immeubles  ;  il  lui  est 
subrogé,  sauf  récompense  s'il  y  a  soulte. 

6"  L'immeuble  acquis  en  remploi  d'un  im- 
meuble aliéné  pendant  le  mariage,  demeure 
pareillement  propre  à  l'époux  propriétaire  de 
l'immeuble  aliéné. 

Enfin,  7°  tout  ce  qui  est  accru  aux  immeu- 
bles propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux,  qu'il 
possédait  lors  du  mariage,  ou  qu'il  a  acquis 
pendant  le  mariage  par  l'une  des  causes  ci- 
dessus,  lui  est  également  propre  :  telles  sont 
les  îles,  les  alluvions;  telles  sont  aussi  les  con- 
structions faites  sur  un  terrain,  ou  les  additions 
faites  par  des  conslruclions  à  un  bùlimenl;  sauf 


récompense  à  la  communauté  pour  les  dépen- 
ses qu'elle  se  trouverait  avoir  faites  pour  cet 
objet. 

467.  Mais  la  réunion  d'une  maison  contiguë 
à  celle  de  l'un  des  époux  ne  formerait  point  un 
propre,  quand  même  on  aurait  pratiqué  des 
portes  à  l'intérieur  pour  communiquer  de  l'une 
à  l'autre,  qu'on  aurait  mis  le  toit  sur  le  même 
plan  et  la  façade  de  la  même  forme,  pour  ne 
faire  qu'une  seule  et  même  maison.  Cette  ad- 
dition par  juxtà  positio  ne  serait  point  un  ac- 
croissement réel  à  un  immeuble  ;  ce  serait  un 
autre  immeuble,  un  autre  sol,  un  autre  bâti- 
ment ajouté  au  premier,  et  voilà  tout.  Ce  serait 
donc  un  conquêt  de  communauté,  une  acquisi- 
tion dans  le  sens  de  l'art.  1401-5". 

Et  il  en  serait  ainsi,  par  le  même  motif, 
d'une  pièce  de  terre  acquise  pendant  le  mariage, 
quoique  cette  pièce  de  terre  fût  au  milieu  des 
fonds  de  l'un  des  époux,  que  celui-ci  l'eût  ac- 
quise pour  lui  personnellement,  hors  le  cas  d'un 
remploi,  et  qu'il  eût  fait  du  tout  un  seul  et 
même  enclos.  L'art.  d019  ne  lui  fournirait  au- 
cun argument  pour  prétendre  que  cette  acqui- 
sition fait  partie  intégrante  de  son  immeuble, 
comme  elle  eût  été  censée  en  faire  partie  dans 
le  cas  d'un  legs  :  la  communauté  se  régit  par 
d'autres  principes  ;  ce  n'est  pas  une  simple  ques- 
tion d'intention,  comme  dans  le  cas  de  cet  arti- 
cle. Ainsi,  quoique  l'époux  offrît  à  la  commu- 
nauté indemnité  pour  le  prix  de  l'acquisition,  il 
ne  serait  pas  en  droit  de  prétendre  que  l'objet 
acquis  doit  lui  demeurer  propre.  Hors  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  l'un  des  époux  ne  peut 
pas  se  faire  des  propres  :  tout  le  bénéfice  de  son 
industrie  ou  de  ses  conventions  appartient  à  la 
communauté. 

468.  Les  objets  mobiliers  placés  pendant  le 
mariage  sur  le  fonds  des  époux,  à  perpétuelle 
demeure,  ou  pour  le  service  et  l'exploitation 
de  ce  fonds,  sont  propres  aussi  à  cet  époux, 
mais  à  la  charge  d'une  récompense  envers  la 
communauté  ,  si  c'est  à  ses  dépens  qu'ils  y  ont 
élé  placés.  (Art.  4457.)  Il  n'y  a  pasà  distinguer, 
à  cet  égard,  si  c'est  sur  le  fonds  du  mari  ou  sur 
celui  de  la  femme  qu'ils  ont  été  placés  :  quoique 
placés  sur  le  fonds  de  cette  dernière  par  le  mari. 
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ils  sont  censés  nvoir  ('le  mis  par  le  proprié- 
taire, et  en  conséquence  avoir  acquis  la  qualité 
d'immeubles;  parce  que  le  mari ,  comme  ailmi- 
nisiralcur  des  biens  de  sa  femme,  a  l'ail  Tof- 
lice  de  celle-ci. 

109.  Lorsqu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté chacun  des  époux  justifie  par  ses  litres 
de  son  droit  de  propriété  sur  tel  ou  tel  immeu- 
ble qui  se  trouve  encore  dans  la  masse  des 
biens,  ou  qui  a  été  aliéné,  il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficulté :  l'époux  le  reprend  comme  propre,  ou 
obtient  la  récompense;  mais  cette  justification 
n'est  pas  toujours  facile,  parce  que  les  titres 
peuvent  s'être  égarés.  A  cet  égard,  le  Code  dé- 
cide que,  î  tout  immeuble  est  réputc  acquct , 
»  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait 
>  la  propriété  ou  la  possession  légale  antérieure- 
»  ment,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de 
»  succession  ou  de  donation.  »  (Art.  1-40:2.) 

C'est  là  une  présomptien  de  droit,  et  elle  est 
juste  et  raisonnable,  car  dès  qu'il  y  a  doute  sur 
la  propriété  d'une  chose  qui  se  trouve  mêlée  à 
d'autres  choses  communes,  on  doit  naturelle- 
ment croire  qu'elle  est  commune  aussi  :  c'est 
donc  à  celui  qui  la  réclame  comme  propre,  qui 
la  revendique  sur  la  société,  à  prouver  son 
droit  exclusif,  puisqu'il  est  demandeur.  Mais 
ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  la  pré- 
somption que  l'immeuble  est  acquêt  de  commu- 
nauté, fléchit  non-seulement  devant  la  preuve 
faite  par  l'un  des  époux  qu'il  en  avait  la  pro- 
priété lors  du  mariage,  mais  encore  elle  fléchit 
devant  la  preuve  qu'il  en  avait  simplement  la 
possession  légale  antérieurement  au  mariage. 

170.  Bien  mieux,  pour  qu'un  immeuble  soit 
propre  à  l'un  des  époux,  il  suffît  que  cet  époux 
ait  un  titre  antérieur  au  mariage,  quand  bien 
même  ce  litre  ne  l'en  rendait  pas  encore  pro- 
priétaire incommutable ,  et  quoiqu'il  n'eût 
même  pas  alors  la  possession  de  l'immeuble  : 
lel  serait  le  cas  où  l'un  des  époux  avait  acheté, 
sous  une  condition  suspensive,  un  immeuble 
avant  son  mariage,  et  que  la  condition  n'est 
venue  à  s'accomplir  que  pendant  le  mariage  : 
l'immeuble  ne  serait  pas  moins  propre  à  l'époux, 
quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  qu'au  temps  du  ma- 
riage il  n'en  était  ni  propriétaire,  ni  posses- 


seur. En  elfct,  tant  que  la  condition  était  en 
suspens,  il  n'y  avait  encore  point  de  vente  à 
proprement  parler,  il  n'y  avait  que  l'espérance 
d'une  vente  ;  mais  cette  espérance  était  un  droit, 
un  droit  relatif  à  un  immeuble,  et  la  condition 
accomplie  ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  où 
l'engagement  a  été  formé  (art.  1179),  l'époux 
est  censé  avoir  été  propriétaire  à  partir  de 
celle  époque. 

171 .  De  plus ,  dans  le  cas  même  ou  un  tiers 
avait  acheté  t'u  mon  nom,  et  sans  mandat  de 
ma  part,  un  immeuble  pour  moi,  qui  ne  m'a 
été  délivré  que  depuis  mon  mariage,  et  durant 
lequel  seulementj'ai  ratifié  l'achat,  l'immeuble 
m'est  pareillement  propre,  quoique  je  n'en 
eusse  évidemment  ni  la  propriété  ni  la  posses- 
sion au  jour  de  la  célébration  du  mariage.  Mais 
c'est  parce  que  ma  ratification  équipolle  à  un 
mandat  que  j'aurais  donné  au  tiers  pour 
m'acheter  l'immeuble  au  temps  où  il  l'a  acheté 
pour  moi  :  rati  enlm  habitio  mandato  œquipa- 
ralur ,  el  qui  mandai  ipse  fecisse  vidctur.  Po- 
ihier  (n"  101)  décidait  de  la  même  manière. 

Autre  chose  serait  si  le  tiers  eût  acheté  en 
son  nom  :  l'acte  fait  ensuite  par  moi  pendant 
le  mariage  ne  pourrait  être  considéré  comme 
une  ratification ,  mais  seulement  comme  une 
vente  faite  à  mon  profil  ;  par  conséquent  l'im- 
meuble serait  conquêl  de  communauté. 

17:2.  Ainsi  encore,  si  l'un  des  époux  avait 
vendu,  avant  son  mariage,  un  immeuble  avec 
faculté  de  rachat,  il  le  reprendrait  comme 
propre,  en  exerçant  le  réméré,  parce  que  son 
titre  pour  le  reprendre  serait  antérieur  au  ma- 
riage. C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Dumoulin, 
dans  son  Traité  des  fiefs,  §  45,  n°  201  :  Aon 
omnis  acfjuisitio  (i)  communicatur  inter  virum 
et  uxorem,  sed  eaquœ  fiteonstanle  matrimonio 
et  quœ  non  pendet  à  jure  alterutri  eorumjàm 
antè  matrimonium  quœsito. 

Le  principe  s'applique  aussi  aux  donations 
d'immeubles  faites  par  l'époux  avant  son  ma- 
riage, ou  par  son  auteur,  et  qui  ont  élé  révo- 


(1)  Mais,  ainsi  que  nous  le  dirons  tout  à  l'heure,  on 
ne  peut  regarder,  dans  notre  droit ,  l'exercice  de  l'action 
en  rénitré  comme  une  acquisilion  pour  le  vendeur. 
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quécs  pour  une  des  causes  exprinn-'cs  par  la 
Iqi,  ou  résolues  par  l'effet  d'une  stipulation  de 
retour,  conformément  à  l'art.  9oi. 

Il  faut  en  dire  autant  des  aliénations  d'irn-: 
meubles  faites  sous  une  coiulilion  résolutoire, 
si  la  condition  s'est  accomplie,  car  son  effet  est 
de  rempttre  les  choses  au  même  étal  que  si  le 
contrat  n'avait  pas  existé.  (Art.  1185.) 

Et  il  en  est  de  mêuie  des  aliénations  d'im- 
meubles faites  par  l'un  des  époux  avant  le  ma- 
riage (ou  même  pendant  le  mariage  si  l'im- 
meuble était  un  propre  de  communauté),  et 
qui  ont  été  rescindées  ou  annulées  pour  inca- 
pacité ou  autre  cause  :  l'époux  reprend  Tim- 
meublp  comme  propre,  en  vertu  du  droit  qu'il 
avait,  avant  le  mariage,  de  faire  prononcer  la 
rescision  ou  l'annulation.  Cette  rescision  fait 
aussi  supposer  que  le  contrat  n'a  point  existé, 
et  par  conséquent  que  l'immeuble  est  toujours 
resté  dans  la  main  de  l'époux.  Sauf,  dans  tous 
ces  cas,  les  récompenses  telles  que  de  droit  à 
la  comnmnauté,  pour  ce  qu'elle  a  eu  à  dé- 
bourser, suivant  ce  qui  sera  expliqué  plus 
loin. 

473.11  y  a  plus  de  difficulté,  selon  nous, 
pour  le  cas  où  l'un  des  époux  qui  avait  vendu 
un  immeuble  avant  son  mariage,  dont  le  prix 
lui  était  encore  dû  en  tout  ou  partie  lors  du 
mariage,  a  fait  prononcer  la  résolution  ou  ré- 
siliation du  contrat  de  vente  pendant  la  commu- 
nauté, faute  de  payement,  conformément  à 
l'art.  I65i.  D'aprèsle  principe  que  la  condition 
résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  remplirait  pas  son  engagement 
(art.  1J84) ,  l'époux  vendeur  peul-il  prétendre 
que  l'immeuble  lui  est  revenu  comme  propre, 
en  vertu  du  droit  qu'il  avait,  avant  le  mariage, 
de  faire,  le  cas  échéant,  prononcer  la  résolu- 
tion du  contrat,  sauf  à  lui  à  faiie,  à  la  commu- 
nauté, raison  du  prix  dont  elle  est  privée  par 
celte  résolution!  Nous  ne  le  pensons  pas  :  il 
n'avail  réellement  plus  de  droits  personnelle- 
ment quanta  cet  immeuble;  il  les  avait  trans- 


portés à  sa  communauté,  puisque  ce  n'était 
plus  qu'une  somme  qui  lui  était  due  à  ce  sujet 
lors  du  mariage.  C'était  dans  l'intérêt  de  la  com- 
munauté que  la  résolution  a  été  demandée, 
puisque  c'était  à  elle,  et  à  elle  seule,  que  le 
prix  était  dû;  par  conséquent  c'est  à  elle  seule 
aussi  qu'elle  doit  profiler,  comme  ce  serait  à 
un  cessionnaire  des  droits  de  l'époux  vendeur 
qu'clleproliterait  dans  le  même  cas:  or  la  com- 
munauté est  réellement  cessionnaire  des  droits 
mobiliers  qu'avait  chacun  des  époux  lors  du 
mariage. 

il  A.  Et  selon  nous  aussi ,  on  ne  devrait  pas 
suivre  la  décision  donnée  par  Polhier,  au  n°d89 
de  son  Tra'ilé  de  la  conimunaulè;  il  dit:  «  Si 

>  l'un  des  conjoints  qui  avait  vendu  son  im- 
»  meuble  avant  son  mariage,  y  rentre  durant 
ï  le  mariage,  en  vertu  d'une  convention  qu'il 
»  a  avec  l'acheteur,  qui  n'avail  pas  encore  payé 
»  le  prix  de  son  acquisition,  ou  qui  ne  l'avait 
»  payé  qu'en  partie ,  par  laquele  cet  acheteur 
»  s'est  désisté  purement  et  simplement  de  la 

>  vente  qui  lui  en  a  été  faite ,  l'immeuble  est 

>  propre.  Ce  désistement  n'est  pas  une  rétro- 
ï  cession  ni  une  nouvelle  vente  que  l'acheteur 
ï  fasse  à  ce  conjoint  de  l'héritage;  ce  n'est 
j  qu'une  résolution  de  celle  que  ce  conjoint  lui 
»  avait  faite;  ceslY\\ulùl  dlstractus qiuun  novus 
»  contractas.  La  coutume  d'Orléans,  suivie  en 
»  ce  point  par  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  ex- 
I  pliquées,  en  a  une  disposition  précise  dqns 
î  l'art.  1  H,  par  lequel  elle  déclare  qu'il  n'est 
»  pas  dû  un  nouveau  profit  de  vente  pour  ce 
»  désistement  (i)  ;  ce  qui  suppose  qu'il  ne  ren- 
»  ferme  pas  une  nouvelle  vente,  mais  une 
»  simple  résolution  de  la  première.  Le  conjoint 
»  qui  rentre,  durant  le  mariage,  en  vertu  de 
»  ce  désistement ,  dans  l'héritage  qu'il  avait 
»  vendu,  n'en  redevenant  pas  propriétaire  on 
»  vertu  d'un  nouveau  litre  d'acquisition,  il  ne 

>  le  peui  redevenir  qu'au  même  litre  auquel  il 
»  l'était  lorsqu'il  l'a  vendu.  » 

Au  surplus,  Polluer,  plus  loin,  n°  628,  ac- 
cordait à  la  communauté  une  récompense  du 


(1)  Il  en  était  aulremciit  dans  la  coutume  de  Dunois,  d'après  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  sur  renrcgistrement, 
ainsi  que  Polliier  lui-même  a  soin  de  le  dire  ensuite,  et  si  la  régie  pouvait  élablir  que  la  vente  a  eu  lieu,  par  acie 
il  en  serait  aulrement  aujoiird  liui  dans  loute  la  Irance,        andicnlique  ou  sous  «leing  piiv»',  n'importe. 
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prix  ilonl  elle  était  piivi'C  par  celle  résilialion, 
cl  il  convient  même  ici  que  si  le  clésislenienl 
n'était  jinr  pur  et  simple,  que  s'il  était  luit 
pour  quelque  augmentation  de  prix  ,  ou  à  de 
nouvelles  conditions,  ce  serait  alors  une  rélro- 
(ession,  une  nouvelle  vente,  et  en  conséquence 
({ue  l'immeuble  serait  conquéi;  qu'il  le  serait 
(gaiement  si  la  nouvelle  convention  avait  lieu 
après  que  la  vente  aurait  été  consommée  départ 
il  d'autre ,  par  la  trad'ilion  de  l'IicriUuje  et  le 
jHUjemenl  du  prix,  quoique  l'époux  se  fût  en- 
gage à  rendre  seulement  le  même  prix,  ni  plus 
ni  moins,  et  quoique  ce  fût ,  dans  l'un  et  l'autre 
<  ;!S,  un  propre  qui  eût  été  vendu  pendant  le 
mariage;  sauf,  dans  cette  hypothèse,  l'indem- 
jiité  due  à  l'époux. 

Ces  dernières  décisions  ne  sauraient  souffrir 
de  dillicullé;  mais  la  première,  en  admettant 
qu'elle  eût  été  bien  fondée  au  temps  où  écrivait 
Pothicr,  ne  pourrait  se  soutenir  aujourd'hui. 

En  efïet  d'après  les  articles  771,  1138  et 
1 585  du  Code ,  l'acheteur  était  devenu  proprié- 
taire par  le  seul  consentement  sur  la  chose  et 
le  prix,  quoique  la  chose  n'eût  point  encore  été 
livrée  avant  le  mariage  et  que  le  prix  n'eût  pas 
été  payé.  En  consentant  à  la  résiliation  du  con- 
trat, par  ce  que  Pothier  appelle  désistement, 
I  cet  acheteur  rétrocède  donc  réellement  l'im- 
meuble à  l'époux  vendeur,  et  en  le  faisant  pen- 
dant le  mariage,  celui-ci  fait  un  conquèt  et  ne 
recouvre  pas  simplement  un  propre.  A  nos  yeux 
la  chose  n'est  susceptible  d'aucun  doute.  11 
n'est  pas  douteux  non  plus  que  la  régie  ne  per- 
çût de  nouveaux  droits  de  mutation  de  propriété 
si  les  actes  étaient  aulhentiques,  ou  même  si, 
étant  sous  signature  privée ,  ils  avaient  été  en- 
registrés; ce  qui  détruit  la  base  du  raisonne- 
ment de  Pothier;  et  l'époux  ne  reprendrait 
l'immeuble  qu'affecté  des  hypothèques  dont  il 
a  pu  être  grevé  du  chef  de  l'acheteur  pendant 
que  la  propriélé  était  dans  sa  main  ,  suivant  ce 
que  nous  avons  dit  au  lom.  XII,  n°  558. 

Cela  eût  même  dû  être  ainsi  au  temps  où 
écrivait  Pothier,  puisqu'il  suppose  que  l'époux 
avait  livré  l'immeuble  ;  bien  mieux ,  que  l'ache- 
teur avait  payé  une  partie  du  prix ,  en  un  mot 
que  les  choses  n'étaient  plus  entières;  or,  par 
la  tradition,  comme  aujourd'hui  par  le  seul 
consentenjcnt,  la  propriété  était  transférée  à 


l'acheteur,  quoique  le  vendeur  lui  eût  fait 
terme  (i)  :  dès  lors  l'acheteur,  en  se  désistant 
du  contrat  et  en  rendant  l'immeuble  à  l'époux, 
transférait  réellement  à  son  tour  la  propriélé 
a  ce  dernier:  cet  immeuble,  par  conséquent, 
aurait  donc  dû  être  un  conquèt  de  communauté , 
et  non  pas  un  propre.  Quoi  qu'il  en  soit,  au- 
jourd'hui, il  doit  demeurer  certain  que  c'est 
un  conquèt. 

175.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  ce  n'est 
pas  seulement  par  la  preuve  que  l'un  des  époux 
avait  la  propriélé  de  tel  immeuble  antérieure- 
ment au  mariage,  que  cet  époux  peut  écarter 
la  présomption  que  l'immeuble  est  réputé  acquêt  ; 
que  c'est  aussi  par  la  preuve  qu'il  en  avait  sim- 
plement la  possession  légale  à  cette  époque. 

M.  Toullier  prétend  que  c'est  une  nouvelle 
règle,  ajoutée  à  celle  de  l'ancien  droit,  qui 
exigeait,  suivant  lui ,  que  l'époux  qui  réclamait, 
à  la  dissolulionde  la  communauté,  un  immeuble 
comme  propre ,  fût  nécessairement  tenu  de  jus- 
tifier qu'il  en  avait  la  propriété  lors  de  la  célé- 
bration du  mariage.  Mais  c'est  là  une  assertion 
dénuée  de  fondement;  on  peut  s'en  convaincre 
par  la  lecture  de  plusieurs  passages  de  Pothier, 
notamment  par  les  n°'  111 ,  157  et  164  de  son 
Traité.  Nous  n'aurions  même  pas  relevé  celle 
assertion,  si  M.  Toullier  n'eût  tiré  de  cette 
prétendue  règle  nouvelle,  quelques  conséquen- 
ces évidemment  contraires  à  l'esprit  du  Code , 
comme  nous  le  démontrerons  bientôt. 

176.  Puisqu'il  suflit  que  l'un  des  époux  eût 
la  possession  légale  d'un  immeuble  lors  de  la 
célébration  du  mariage  pour  qu'il  puisse  le  ré- 
clamer comme  propre,  il  suit  de  là  que  si  la 
prescription  s'est  accomplie  pendant  le  mariage, 
elle  se  sera  opérée  à  son  profit,  et  non  au  profit 
de  la  communauté.  Le  principe  de  son  acqui- 
sition est  en  effet  antérieur  au  mariage,  ce  qui 
est  exclusif  de  la  présomplion  que  l'immeuble 
a  été  acquis  par  la  communauté.  Il  a  continué 
de  posséder  pour  lui,  et  au  même  titre.  Et 
quand  bien  même  l'autre  époux ,  à  la  dissolu- 
tion delà  communauté,  offrirait  de  prouver  que 
l'immeuble  n'appartient  pointa  son  conjoint^ 

(1)  §  41,  Inslit.  «c  r.rum  divls. 
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que  la  prescription  n'est  pas  encore  acquise  à 
son  profit,  il  ne  serait  pas  écoulé  :  cela  ne  le 
regarde  pas. 

Ainsi,  quoique  l'époux  eût  possédé  de  mau- 
vaise foi  ou  même  sans  titre,  notre  décision  ne 
serait  pas  moins  applicable,  attendu  que  ces 
circonstances  sont  ou  doivent  être  indilïérentes 
au  conjoint. 

177.Seulement  ilfautquel'épouxquiréclame 
l'immeuble  comme  propre,  ail  eu  une  possession 
avouée  par  la  loi  pour  pouvoir  fonder  la  pres- 
cription, c'est-à-dire  une  possession  pour  soi, 
et  à  t'ilrc  de  propnéla'we ,  et  non  une  possession 
précaire,  comme  est  celle  d'un  fermier,  d'un 
séquestre,  etc.;  car  alors  l'immeuble  serait 
réputé  acquêt,  comme  ayant  été  acquis  pendant 
le  mariage.  Mais  la  possession  sans  titre  ou  de 
mauvaise  foi  n'en  est  pas  moins  propre  à  fonder 
la  prescription  ;  seulement  il  faut  trente  ans, 
au  lieu  de  dix  ans  entre  présents ,  cl  de  vingt 
ans  entre  absents.  (Art.  1:2:20:2,  2!26o  et  12266 
combinés.) 

Et  l'on  est  toujours  présumé  posséder  pour 
soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  jusqu'à  preuve 
du  contraire  (art.  2250) ,  et  celui  qui  a  une 
présomption  de  la  loi  en  sa  faveur  est  dispensé 
de  toute  preuve  (art.  1552)  ;  d'où  il  résulte  que 
l'époux  qui  réclame  un  immeuble  comme  pro- 
pre, a  seulement  à  prouver  qu'il  en  avait  la  dé- 
tention antérieurement  au  mariage,  qu'il  le  cul- 
tivait, en  payait  les  impôts,  etc  :  il  aura  par  là 
prouvé  qu'il  en  avait  la  possession,  et  la  pré- 
somption de  la  loi  aura  prouvé  pour  lui,  jus- 
qu'à preuve  contraire ,  que  cette  possession  était 
légale,  c'est-à-dire  pour  soi,  et  à  titre  de  pro- 
priétaire. 

Mais  si ,  après  la  preuve  faite  par  l'époux  qu'il 
avait  la  détention  de  l'immeuble  antérieurement 
au  mariage,  le  conjoint  prouve  que  celte  pos- 
session était  à  titre  précaire,  ou  même  s'il 
prouve  qu'aune  époque  quelconque,  antérieu- 
rement au  mariage,  l'époux  détenait  à  titre  de 
fermier  ou  à  tout  autre  titre  précaire,  alors  ce 
sera  à  cet  époux  à  détruire  l'effet  de  cette  preuve, 
en  prouvant  lui-même  que  sa  possession  a 
changé  de  caractère  avant  le  mariage,  que  de 
précaire  qu'elle  était,  elle  est  devenue  à  litre 
de  propriétaire;  car  celui  qui  a  commencé  à  pos- 


séder pour  autrui  est  présumé  avoir  continué 
de  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve 
contraire.  (Art.  2251.) 

Et  l'époux,  en  prouvant  qu'il  possédait  ou 
que  ses  auteurs  ont  possédé  à  telle  époque,  an- 
térieure au  mariage,  sera  censé,  jusqu'à  preuve 
contraire,  avoir  possédé  lors  de  la  célébration; 
car  le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  pos- 
sédé anciennement,  est  présumé  avoir  possédé 
dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve 
contraire.  (Art.  2254.) 

Toute  celle  doctrine  ressort  évidemment  des 
règles  sur  la  possession,  telles  qu'elles  sont 
expliquées  au  titre  de  la  prescription. 

ils.  Mais  on  peut  demander  s'il  est  néces- 
saire, pour  que  l'époux  puisse  réclamer  l'im- 
meuble comme  propre,  qu'il  prouve  en  avoir 
eu  la  possession  annale  antérieurement  au  ma- 
riage? si  c'est  d'une  telle  possession  que  l'ar- 
ticle 1-402  entend  parler  en  exigeant  la  posses- 
sion légale  ? 

D'après  l'art.  25  du  Code  de  procédure,  et 
c'est  ce  qui  fait  la  raison  de  douter,  la  posses- 
sion doit  bien  avoir  été  annale,  et  n'avoir  pas 
été  perdue  depuis  plus  d'un  an,  pour  pouvoir 
fonder  l'action  possessoire  ;  mais  dans  l'arti- 
cle 1402  du  Code  civil  il  s'agit  d'un  autre  objet  ; 
il  s'agit  d'écarter  la  présomption  que  tel  immeu- 
ble est  conquêt  de  communauté  :  or,  pour  cela,  il 
suffît  d'une  possession  d'une  durée  quelconque, 
pourvu  qu'elle  ait  été  à  titre  de  propriétaire; 
ne  fût-elle  que  de  quelques  mois,  même  d'un 
seul,  elle  serait  également  exclusive  de  la  sup- 
position que  l'immeuble  a  été  acquis  pendant 
le  mariage,  si  d'ailleurs  elle  est  clairement 
prouvée,  ainsi  que  nous  le  supposons.  Nous 
croyons  que  ce  mot  légale  n'a  pas  pour  objet 
d'exiger,  dans  la  possession,  une  condition  re- 
lative à  sa  durée  antérieurement  au  mariage, 
mais  bien  seulement  une  [condition  relative  à 
sa  qualité,  c'est-à-dire,  qu'il  a  pour  but  d'exi- 
ger une  possession  pour  soi,  à  titre  de  pro- 
priétaire. 

179.  La  preuve  de  la  possession  antérieure 
au  mariage  peut  avoir  lieu,  à  défaut  de  litres, 
même  par  témoins,  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit;  la  loi  suppose  que  les  titres 
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ont  pu  s'égarer.  Si  ceux  de  la  femme  étaient 
sous  seing  privé ,  Ton  sent  le  danger  qu'il  y 
aurait  pour  elle  et  pour  ses  héritiers  à  ce  que 
le  mari  les  fît  disparaître  :  ceux-ci  doivent 
donc  être  admis  à  la  preuve  testimoniale.  La 
possession  est  d'ailleurs  un  simple  fait  à  prou- 
ver. Tel  était  aussi  l'avis  de  Pothier,  n°  :205 
(le  son  Tra'ilc  de  la  communauté. 

180.  La  possession  n'est  qu'une  simple  pré- 
somption de  propriété  tant  qu'elle  n'est  pas  du 
temps  nécessaire  pour  l'acquisition  de  la  pres- 
eription  :  en  conséquence,  si  le  conjoint  de 
l'époux  qui  possédait  l'immeuble  prouve,  de 
son  côté,  que  celui-ci  l'a  acheté  pendant  le 
mariage,  l'immeuble  sera  conquèt  de  commu- 
nauté, peu  importe  le  nom  que  l'on  aurait 
donné  à  l'acte. 

J84.Mais  si  c'était  une  transaction  inter- 
venue sur  un  titre  douteux  qu'avait  l'époux  an- 
térieurement au  mariage  ,  l'immeuble  serait 
propre ,  attendu  que  c'est  toujours  au  principe 
de  la  possession  qu'il  faut  se  reporter,  parce 
que  c'est  le  principe  de  l'acquisition.  Or,  la 
transaction  suppose  que  l'époux  avait  des  droits, 
qu'il  possédait  pro  suo ,  quoique  d'ailleurs  il 
ne  fût  peut-être  réellement  pas  propriétaire. 
Mais  cette  circonstance  n'est  pas  nécessaire 
pour  qu'il  puisse  réclamer  l'immeuble  comme 
propre ,  puisque  sa  possession ,  antérieure  au 
mariage,  dès  qu'elle  n'était  point  à  titre  pré- 
caire, n'en  est  pas  moins  exclusive  de  la  pré- 
somption que  l'immeuble  a  été  acquis  avec  les 
deniers  de  la  communauté. 

M.  TouUier  va  même  beaucoup  plus  loin;  et 
à  cet  égard  nous  ne  saurions  partager  son  sen- 
timent. Il  dit  tome  XII,  n"'  176  et  suivants,  que 
quand  bien  même  ce  serait  un  acte  cYacliat 
qu'aurait  passé  l'époux  avec  le  tiers,  relative- 
ment à  l'immeuble  qu'il  possédait  avant  le  ma- 
riage ,  cet  immeuble  devrait  aussi  lui  être 
propre,  sauf  indemnité  à  la  communauté  pour 
ce  qu'elle  se  trouverait  avoir  payé  à  ce  sujet. 
Il  convient,  du  reste,  qu'il  en  eût  été  autre- 
ment dans  les  anciens  principes,  parce  qu'un 
époux,  dit-il,  ne  pouvait  réclamer  un  immeuble 
sur  la  communauté  ,  qu'autant  qu'il  prouvait 
qu'il  en  avait  la  propriété  lors  delà  célébration 


du  mariage;  mais  il  prétend  que  le  Code  a 
ajouté  une  nouvelle  règle  à  l'ancienne  à  ce  su- 
jet :  qu'il  suflit  maintenant  que  l'époux  prouve 
qu'il  avait  la  possession  légale  de  l'immeuble 
lors  du  mariage,  et  par  conséquent  que  quoi- 
qu'il soit  vrai  de  dire  que  l'immeuble  n'a  été 
acquis  que  pendant  le  mariage,  néanmoins  c'est 
un  propre,  parce  qu'il  était  possédé  par  l'un 
des  époux  lors  du  mariage. 

M.  Toullier  abuse  évidemment  ici  du  texte 
de  l'art.  140fi  :  les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
point  entendu  établir  une  nouvelle  règle,  et, 
de  fait  ils  n'en  ont  point  établi  ;  il  suftirait  pour 
s'en  convaincre  de  lire  Pothier  sur  les  cas  dé- 
cidés par  cet  article;  en  sorte  que  tout  le  sys- 
tème de  M.  TouUier  repose  sur  une  base  idéale. 
En  second  lieu,  en  décidant  que  la  présomp- 
tion que  tout  immeuble  est  réputé  acquêt,  à 
moins  que  l'un  des  époux  ne  prouve  qu'il  en 
avait  la  propriété  ou  la  possession  légale  anté- 
rieurement au  mariage,  il  est  clair  que  les 
rédacteurs  du  Code  ont  simplement  entendu 
faire  céder  cette  présomption  à  une  autre  pré- 
somption; mais  que  cette  dernière  doit  elle- 
même  céder  à  la  preuve  contraire.  Tel  est 
surtout  l'esprit  du  Code  sur  les  présomptions 
résullant  de  la  possession;  ces  présomptions 
sont  toujours  sauf  preuve  contraire,  comme  on 
peut  le  voir  par  les  art.  22ô0  et  suivants.  Dail- 
leurs  M.  Toullier  se  contredit  lui-même  au 
n"  185,  et  y  réfute  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente son  système  qu'il  suflit  que  l'un  des  époux 
possédât  l'immeuble  lors  du  mariage,  pour  que 
cet  immeuble  lui  soit  propre,  quand  bien  même 
l'autre  conjoint  prouverait  qu'il  a  été  acquis 
pendant  le  mariage,  au  moyen  d'un  acte  de  vente 
fait  avec  un  tiers  propriétaire. 

En  eifet,  il  suppose  d'abord  qu'un  tiers  a 
vendu  à  l'un  des  époux,  avant  le  mariage,  un 
immeuble  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  que  le 
conjoint  prouve  cette  circonstance  ;  et  il  dit, 
avec  raison,  que  le  conjoint  ne  peut  prétendre 
pour  cela  que  l'immeuble  est -conquèt  de  com- 
munauté. Cela  en  effet  ne  le  regarde  pas.  L'au- 
teur poursuit  et  dit,  «  qu'il  en  est  de  même,  à 
»  plus  forte  raison,  si  le  propriétaire  approuve 
s  la  vente  :  par  exemple,  s'il  consent  que  l'époux 
>  acquéreur  entre  en  possession  depuis  le  ma- 

»  riagc,  ou  qu'il  continue  de  jouir,  en  se  réser- 
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ï  vaut  la  répétition  du  prix  contre  le  tiers  ven- 
ï  (leur;  car  cette  convention  n'est  point  une 
»  nouvelle  vente  :  l'ancien  propriétaire  ne  fait 
s  que  consentir  à  l'exécution  de  la  première, 
»  qu'il  ratifie  en  quelque  sorte  (  Pothier , 
»  n"  165)  ;  que  s'il  exigeait  un  supplément  de 
T>  prix  pour  cette  ratification,  il  semble  que  la 
ï  décision  devrait  être  la  même. 

i>  Mais  si,  au  lieu  de  se  réserver  la  répéti- 
»  tion  du  prix  de  la  première  vente,  en  laissant 
»  l'époux  acquéreur  en  possession,  le  tiers  pro- 
ï  priéiaire  ne  l'y  laisse  que  moyennant  le  paye- 
s  mentd'une  somme  supérieure,  égale,  oumême 
ï  inférieure,  au  prix  de  la  première  vente,  sauf 

>  à  lui  à  le  répéter  du  tiers  vendeur  auquel  il 
«  l'a  payé,  alors  l'héritage  sera  un  véritable 
ï  conquêt  de  communauté;  car  la  convention 
ï  passée  entre  le  propriétaire  et  l'époux  pos- 

>  sesseur  n'est  pas  une  confirmation  de  la  pre- 
ï  mière  vente  ,   qui   est  anéantie  ;   c'est  une 

>  nouvelle  vente,  laquelle  devient  le  seul  et 

>  véritable  titre  de  l'époux  :  or,  ce  titre  est 
»  postérieur  au  mariage.  » 

Et  cependant  le  même  auteur  avaitdit,  quel- 
ques pages  plus  haut  (n"  177)  :  i  La  nouvelle 
»  règle  établie  par  le  Code  s'applique  à  tous 
y>  les  cas  où  l'un  des  époux  était  possesseur  d'un 
i>  héritage  au  jour  de  la  célébration  du  mariage. 
s  Quelques  actes  qu'il  puisse  faire  depuis  pour 
m  en  conserver  la  possession ,  ou  pour  en  ac- 
r>  quérir  la  propriété  qu'il  n'avait  pas,  tous  ces 
D  actes  sont  étrangers  à  l'autre  époux  et  à  la 
î  communauté.  Vainement  dirait-on  que  ces 
n  actes  qui  supposent  qu'il  n'était  pas  proprié- 
»  taire    sont  son  seul  et  véritable  titre  ;  oui 

>  sans  doute  ils  sont  son  seul  et  véritable  titre 
s  contre  l'ancien  propriétaire;  mais  son  litre 
»  contre  la  communauté  est  la  disposition  du 
»  Code.  C'est  le  fait  de  sa  possession  antérieure 
ï  au  mariage,  indépendamment  du  droit  de 
»  propriété.  » 

Tout  cela  est  inconciliable  :  M.  TouUier  en- 
tend fort  mal  ici  la  disposition  du  Code  ;  mais 
il  l'entend  très-bien  au  n"  185,  où  l'époux 
possédait  également  l'immeuble  avant  le  ma- 
riage, et  où  l'acte  qu'il  a  fait  avec  le  proprié- 
taire est  également  étranger  à  la  communauté. 
Disoiis  simplement  que  toutes  les  fois  que 
l'acte  fait  par  l'époux  aura  le  caractère  d'une 


transaction,  d'un  arrangement,  la  possession 
de  l'imaicuble  avant  le  mariage  lui  a  rendu 
cet  immeuble  propre;  mais  ce  sera  un  conquêt 
de  communauté ,  lorsque  cet  acte  sera  un  véri- 
table acte  d'acquisition,  qualifié  vente  ou  au' 
trement ,  n'importe  ;  car  c'est  aux  choses  qu'il 
faut  s'attacher  et  non  aux  dénominations;  sermo 
rei,  non  res  sernioni  subjicitur.  En  cas  de  con- 
testation, les  tribunaux  seront  les  apprécia- 
teurs de  la  nature  de  l'acte.  Voilà  la  véritable 
doctrine  du  Code,  parce  que  c'est  celle  de  la 
raison;  elle  est  la  même  que  celle  qui  guidait 
nos  bons  auteurs  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
Les  rédacteurs  du  Code  ne  doivent  pas  être 
légèrement  supposés  avoir  voulu  innover  sans 
motifs.  Ne  perdons  pas  de  vue  non  plus  que 
chacun  des  époux  doit  toute  son  industrie  à  la 
communauté,  et  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
se  faire  des  propres  à  sa  volonté. 

182.  D'après  la  distinction  ci-dessus,  il  n'y 
a  pas  de  difficulté  à  décider  que  l'immeuble  est 
propre  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  avait,  an- 
térieurement au  mariage,  un  litre  émané  du 
propriétaire,  et  qui  a  été  ratifié  pendant  le  ma- 
riage ;  par  exemple ,  dans  le  cas  où  il  avait  ac- 
quis d'un  mineur  ou  d'une  femme  mariée  non 
autorisée  ,  qui  ont  ratifié  l'acte  depuis  le  ma- 
riage. 

Pothier  le  décidait  bien  ainsi  dans  le  cas  où 
l'époux  avait  acquis  d'un  mineur,  qui  avait  en- 
suite ratifié  pendant  le  mariage  de  cet  époux , 
attendu  que  la  vente  n'était  pas  nulle  de  plein 
droit,  qu'elle  était  seulement  sujette  à  rescision, 
et  que  la  cause  de  la  rescision  était  seulement 
relative  au  mineur;  mais  il  décidait  le  contraire 
dans  le  cas  où  c'était  une  femme  mariée  non 
autorisée  qui  avait  vendu  l'immeuble,  et  qui, 
devenueveuve,  ou  autorisée  de  son  mari, avait  ra- 
tifié la  vente  pendant  le  mariage  de  l'époux  ache- 
teur. Car,  disait  Pothier ,  une  telle  vente  étant 
absolument  nulle,  le  seul  titre  de  l'époux  est 
l'acte  de  ratification  :  c'est  là  le  véritable  titre 
d'acquisition,  et  cet  acte  ayant  eu  lieu  durant 
le  mariage  de  l'acheteur,  il  s'ensuit  que  l'im- 
meuble est  un  conquêt  de  sa  communauté ,  et 
non  un  propre. 

Celle  distinction  était  une  conséquence  de 
l'ancien  système   sur  la    nullité  absolue  des 
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;irles  faits  par  les  foniin<!s  niariéos  non  ;iulori- 
s(''os  ,  nullité  qui  pouvait  tout  aussi  bien  être 
I  invoquée  par  ceux  qui  avaient  traité  avec  elles 
[  q'ic  par  elles-nicnios,  leur  mari  ou  leurs  liéri- 
j  liers;  mais  le  Codca  changé  celle  jurisprudciirc: 
l'acte  aujourd'hui  n'est  pas  nul  de  plein  droit. 
La  nullité,  d'absolue  qu'elle  était  ancienne- 
ment, n'est  |>lusque  relative,  comme  dans  le  cas 
(le  minorité  :  elle  peut  seulement  élrc  invo- 
quée par  la  femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers 
el  non  par  ceux  qui  ont  traité  avec  la  ferame 
.  (art.  '■2'io  el  11^5) ,  el  l'action,  pour  être  rece- 
vable,  doit  être  exercée  dans  les  dix  ans  à  par- 
tir de  la  dissolution  du  mariage  (art.  1504), 
d'où  il  suit  que  la  ratification  a,  par  rapport 
aux  parties,  un  efTel  rétroactif  au  jour  du  con- 
trat ,  sans  préjudice  loulefois  des  droits  des 
tiers  (art.  1558),  et  qu'ainsi  le  litre  de  l'époux 
acheteur  esl  dans  l'acte  de  vente,  cl  non  pas  seu- 
lement dans  l'acte  de  raliiicalion  :  or,  cet  acte 
de  vente  étant  antérieur  à  son  mariage,  la  con- 
séquence nécessaire  est  que  l'immeuble  lui  esl 
propre  et  non  pas  acquêt  de  la  communauté; 
sauf  la  récompense  à  la  communauté  pour  ce 
qu'il  se  trouvera  avoir  payé  pour  obtenir  la  ra- 
tification, suivant  ce  qui  sera  dit  plus  loin, 
quand  nous  parlerons  des  récompenses. 

185.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  que  l'im- 
mouble  dont  l'un  des  époux  avait  la  propriété 
ou  la  possession  légale  antérieurement  au  ma- 
riage, esl  propre  à  cet  époux,  reçoit  toutefois 
une  exception  dans  le  cas  de  la  seconde  dispo- 
sition de  l'art.  1404,  ainsi  conçu  : 

«  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent 
B  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui 
î  leur  cchoieni  pendant  son  cours,  à  litre  de 
»  succession,  n'entrent  point  en  communauté. 

»  Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis 
»  un  immeuble  depuis  le  contrai  de  mariage, 
»  contenant  stipulation  de  communauté,  et  avant 
»  la  célébration  du  mariage,  l'immeuble  acquis 
î  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  comniu- 
*  nauté,  à  moins  que  l'acquisilion  n'ait  été  faite 
»  en  exécution  de  quelque  clause  du  contrat  de 
»  mariage,  auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant 
ï  la  convention,  b 

En  droit  pur,  l'immeulile  ne  devrait  point 
entier  dans  la  couanuuauté,  puisqu'il  apparte- 


nait à  l'cpoux  au  jour  de  la  célébration  du  ma' 
riage ,  et  il  y  cnirc  néanmoins  comme  à  litre 
d'indemnité.  Sans  cela,  l'un  des  époux  qui  pos- 
sédait du  mobilier,  sur  le(|uel  l'autre  avait 
compté  comme  devant  entrer  dans  la  commu- 
nauté, aurait  pu  facilement  faire  fraude  à  son 
conjoint.  Le  conlrat  do  mariage  conlenanl  sti- 
pulation de  communauté  ,  emportait  par  cela 
même  la  convention  tacite  que  chacun  des  époux 
mettrait  dans  la  coiiimunauté  tout  le  mobilier 
qu'il  possédait  au  jour  du  conlrat ,  sauf,  bien 
entendu,  la  perle  de  tel  ou  tel  objet  arrivée 
avant  la  célébration. 

Mais  la  disposition  de  cet  article  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  qui  y  est  spécialement  prévu 
c'est-à-dire  lorsfiu'U  jj  a  contrai  de  mariaffe 
contenant  stiputat'ion  de  coiniiiunauté ,  et  que 
l'immeuble  a  été  acquis  depuis  le  contrat  ;  ce 
n'est  qu'à  ce  cas  seulement  qu'il  esl  fait  ex- 
ception au  droit  commun.  En  sorte  que  s'il  n'y 
a  pas  eu  contrat,  ou  si  l'acquisition  esl  anté- 
rieure au  contrat,  quoique  ignorée  du  futur 
conjoint  et  de  sa  famille ,  et  quoique  faite  seu- 
lement depuis  les  accords,  même  depuis  la  pu- 
blication des  bans,  elle  demeure  propre  à  l'é- 
poux. C'est  la  faute  du  conjoint  de  ne  s'être  pas 
mieux  informé  de  la  nature  des  biens  de  l'autre 
au  moment  du  mariage,  et  de  n'avoir  pas  fait 
des  stipulations  en  conséquence. 

184.  Polhier,  qui  décidait  ce  cas  comme  le 
Code,  prévoit  aussi  le  cas  inverse  (n°'  281 
el  605) ,  celui  où  l'un  des  époux  a  aliéné  un  de 
ses  immeubles  dans  l'intervalle  du  contrat  de 
mariage  à  la  célébration  ;  et  il  décide  que  cet 
époux  a  droit  à  une  indemnité  sur  la  commu- 
nauté. C'est  donc  mal  à  propos  que  M.  Toui- 
ller (n°  171) ,  en  disant,  au  contraire,  que  le 
prix  de  l'immeuble  vendu  par  l'époux  dans  l'in- 
tervalle du  conlrat  à  la  célébration,  entre  dans 
la  communauté  sans  récompense,  cile  Polhier 
comme  ayant,  au  n"  77  de  son  Traité,  décidé 
la  question  en  ce  sens  :  Polhier, au n°  cité,  dit, 
il  eslvrai,en  combattant  Lebrun,  que  le  prix  des 
immeubles  vendus  avant  le  maiiage  entre  dans 
la  communauté,  mais  il  n'entend  point  parler  de 
ceux  qui  ont  été  vendus  depuis  le  contrat  de  ma- 
riage. Voici,  au  surplus,  ce  qu'il  dit  àcelégard: 

«  Supposons  que  deux  futurs  conjoints  ,  par 
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»  leur  contrai  de  mariage  onl  stipulé  qu'ils  se- 
»  raient  communs,  conformémenl  à  la  coutume. 
»  L'un  d'eux,  dans  le  temps  intermédiaire  du 

>  contrat  et  de  la  célébration  du  mariage,  a  ven- 
»  du  ses  héritages  dans  la  vue  d'avantager 
»  l'autre  conjoint ,  en  faisant  entrer  dans  la 
»  communauté  au  temps  de  la  célébration,  qui 
»  est  le  temps  auquel  elle  commence,  tout  le 
»  mobilier  qu'il  se  trouvait  avoir  alors,  dans  le- 
»  quel  il  a  converti  ses  héritages,  qui  ne  se- 
»  raient  pas  entrés  en  la  communauté,  s'il  ne 
»  les  eût  pas  vendus.  Dans  ce  cas,  quoique  les 
i  héritages  de  ce  conjoint  aient  été  aliénés 
»  avant  que  la  communauté  ail  commencé ,  ce 
»  conjoint  ou  ses  héritiers  doivent  avoir  la  re- 
»  prise  du  prix  qui  en  est  depuis  entré  en  la 
»  communauté  lorsqu'elle  a  commencé.  La  rai- 
»  son  est  que  des  futurs  conjoints  {leuvent  bien 
»  se  faire  tels  avantages  que  bon  leur  semble 
»  par  leur  contrat  de  mariage  ;  mais  dans  le 
T>  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et  la  cé- 
»  lébralion ,  il  ne  leur  est  plus  permis  d'en 

-î  changer  les  conditions  et  de  se  faire  aucun 
»  avantage,  ni  direct  ni  indirect,  à  l'insu  et  sans 
»  le  gré  de  leurs  parents  qui  y  ont  assisté.  C'est 
ï  pour  cette  raison  que  les  coutumes  de  Paris, 
»  art.  258,  et  d'Orléans,  art.  223,  déclarent 
»  nulles  toutes  contre-lettres  faites  à  part  et 
i  hors  la  présence  des  parents  qui  ont  assisté 
ï  au  contrat  de  mariage.  Or,  la  vente  que  ce 
»  conjoint  a  faite  de  ses  héritages  dans  le  temps 
»  intermédiaire  entre  le  contrat  et  la  célébra- 
»  lion,  est  un  avantage  qu'il  a  voulu  faire,  dans 
D  untempsprohibé,  à  l'autre  conjoint,  en  faisant 
ï  entrer  dans  la  communauté  le  mobilier  dans 

>  lequel  il  a  converti  ses  héritages,  qui  ne  doivent 
»  pas  y  entrer.  On  doit  donc,  pour  empêcher 
j»  cet  avantage,  lui  accorder,  et  à  ses  héritiers, 
j  la  reprise  du  prix  desdits  héritages,  qui  est 
»  entre  en  la  communauté,  i 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Delvincourl. 

M.  TouUier,  comme  nous  l'avons  dit,  décide 
le  contraire.  Il  se  fonde  sur  ce  que  a  le  futur 
■S)  époux  ne  trompe  personne  en  dénaturant  ses 
T)  immeubles,  et  en  recevant  à  la  place  des 
»  meubles  ou  de  l'argent  qui  entrent  dans  la 
»  communauté  :  au  lieu  qu'en  convertissant 
»  son  mobilier  en  immeubles,  il  tromperait 
T)  l'autre  conjoint,  si  ces  immeubles  n'entraient 


î  pas  en  communauté,  ou  s'il  n'en  devait  pas 
B  récompense.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
»  quer,  par  analogie,  l'art.  1404  à  ce  cas,  sur 
j  lequel  il  garde  le  silence.  » 

M.  TouUier  n'a  pas  aperçu  la  raison  que 
donne  Polhier,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'il  a  cité 
cet  auteur  à  contre-sens.  Oui,  certainement, 
c'est  là  un  changement  notable  aux  conventions 
matrimoniales,  dans  les  effets  qu'elles  devaient 
produire  d'après  la  nature  des  biens  qu'avait 
l'époux  au  jour  du  contrat  de  mariage;  et  conmie 
l'avantage  indirect  procuré  par  là  au  conjoint 
serait  irrévocnble,  n'étant  pas  fait  pendant  le 
mariage,  c'est  une  raison  de  plus  pour  ne  point 
admettre  un  système  qui  aurait  de  très-graves 
inconvénients  dans  beaucoup  de  cas.  L'un  des 
époux,  en  effet,  pourrait  vendre  ses  immeubles 
à  l'insu  des  personnes  qui  onl  été  parties  dans 
le  contrai  de  mariage,  et  qui  ne  lui  auraient 
peut-être  pas  fait  les  avantages  qu'elles  lui  ont 
faits,  si  elles  eussent  su  qu'il  céderait  ainsi  aux 
séductions  de  l'autre  famille,  ou  à  son  propre 
entraînement.  Les  dispositions  sur  les  contre- 
lettres  et  les  changements  faits  au  contrat  de 
mariage,  sont  conçues  en  vue  de  prévenir  les 
inconvénients  de  cette  nature.  Si,  d'une  part, 
l'art.  1401  fait  entrer  dans  la  communauté  le 
mobilier  que  chacun  des  époux  possédait  lors 
de  la  célébration  du  mariage,  d'autre  part  l'ar- 
ticle 1596  dit  que  tout  changement  quelconque 
apporté  aux  conventions  matrimoniales  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  a  été  fait  en  présence  et 
du  consentement  de  toutes  les  personnes  qui 
ont  été  parties  dans  le  contrat  du  mariage;  or, 
c'est  là  un  changement  virtuel  apporté  aux  con- 
ventions matrimoniales.  L'effet  est  absolument 
le  même  qui  si  l'époux  eût  vendu  ses  immeu- 
bles pendant  le  mariage,  et  qu'il  n'en  dût  pas 
avoir  de  récompense,  parce  que  cela  aurait  été 
convenu  par  un  traité  secret  entre  les  époux 
fait  avant  la  célébration.  Or,  bien  certainement 
un  pareil  traité  serait  sans  effet.  Et  si  l'on  n'a 
pas  parlé  dans  le  Code  de  la  décision  de  Po- 
lhier sur  ce  cas,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
qu'on  a  entendu  la  rejeter  :  il  devenait  inutile 
d'en  parler  après  ce  qui  avait  été  dit  relative- 
ment aux  changements  apportés  aux  conven- 
tions matrimoniales  dans  l'intervalle  du  contrat 
de  mariage  à  la  célébration. 
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185.Nousavonsdil(jiic  los  iinrnciibloscclius 
par  succession  à  l'un  ou  à  l'autre  des  cpoux 
pentlanl  le  niari;igc  lui  demourenl  propres.  (Ar- 
ticle liOl.)  (jola  est  vrai  aussi  à  l'égard  de  la 
portion  d'iininoiibles  que,  par  reflet  du  partage 
ou  d'une  liciiaiion  avec  ses  cohéritiers,  il  se 
trouve  avoir  eue  en  sus  de  ce  qu'il  aurait  eu, 
si  CCS  niènios  ininicuhlos  avaient  été  partages 
avec  une  parfaite  égalité  selon  la  part  hérédi- 
taire de  chacun  des  héritiers  :  sauf  récompense 
à  la  communauté  de  ce  que  l'époux  a  payé  pour 
soulte  ou  prix  de  l'adjudication.  En  effet,  d'a- 
près l'art.  SSô,  il  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  immédiatement  à  tous  les  objets  loni!)és  dans 
son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir 
jamais  eu  de  droit  aux  objets  échus  à  ses  co- 
héritiers. 

Et,  à  cet  égard,  il  est  indifïérent  que  la  suc- 
cession partagée  pendant  la  communauté  ait 
été  ouverte  avant  le  mariage  ou  pendant  le 
mariage. 

486.  En  conséquence,  les  immeubles  adve- 
nus à  l'époux  par  l'effet  du  retrait  successoral 
consacré  par  l'art.  841  du  Code,  lui  demeurent 
propres,  puisque  ce  sont  des  immeubles  échus 
par  succession,  sauf  aussi  une  indemnité  à  la 
communauté  pour  ce  qui  a  été  payé,  avec  ses 
deniers,  au  cessionnaire  écarté  du  partage. 

187.  Si  des  époux  mariés  en  communauté 
ont  donné  à  leur  enfant,  décédé  sans  postérité, 
un  conquét  de  leur  communauté  qui  se  retrouve 
en  nature  dans  la  succession  de  l'enfant,  ils  le 
recueillent  par  sncccssiou ,  et  chacun  par  moitié, 
conformément  à  l'art.  747.  D'après  cela,  Tira- 
mcuble  est  propre  à  chacun  d'eux  par  moitié; 
il  n'est  point  rentré  dans  leur  communauté, 
parce  que  ce  n'est  point  là  un  droit  de  retour, 
comme  c'en  eût  été  un  anciennement  dans  les 
pays  de  droit  écrit  :  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  dire  que  l'immeuble  leur  est  revenu  au 
même  titre  que  celui  en  vertu  duquel  ils  le 
possédaient  lors  de  la  donation  ;  au  contraire, 
c'est  un  nouveau  titre,  une  véritable  acquisition 
faite  pendant  le  mariage,  mais  à  titre  de  suc- 
cession. Le  mari  ne  pourra  donc  pas  disposer 
de  la  part  de  la  femme  dans  l'immeuble,  sans 
son  consL'ntemeul,  et  celle-ci, ^pour  user  du  bé- 
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néfiee  de  l'art.  1  i8.",  ne  sera  pas  obligée  de 
l'abandonner  aux  créanciers.  L'immeuble  était 
sorti  d'une  manière  incommutable  de  la  main 
des  époux  donateurs.  (Art.  8î)4.) 

Autre  chose  serait  si  la  donation  eût  été  faite 
avec  stipulation  du  droit  de  retour,  conformé- 
ment à  l'art.  951  :  dans  ce  cas,  en  effet,  l'im- 
meuble serait  revenu  aux  donateurs  au  même 
titre,  et  serait  conquêt.  Mais  dans  le  prcniier 
cas,  ils  y  succèdent  comme  aux  autres  biens  do 
l'enfant. 

M.  Delvincourt  est  d'une  opinion  contraire; 
il  dit  que  l'immeuble  rentre  dans  les  mains  des 
père  et  mère  comme  conquét  de  leur  conunu- 
nauté.  Il  voit  dans  l'art.  747  un  droit  sous  con- 
dition au  profit  de  l'ascendant  donateur,  tout 
en  convenant  d'ailleurs  que  c'est  un  droit  de 
succession;  mais,  dit-il,  ce  n'est  un  droit  de 
succession  que  par  rapport  aux  dettes,  au  pave- 
ment desquelles  l'ascendant  donateur  est  tenu 
de  contribuer. 

Sans  doute,  c'est  la  qualité  de  donateur  ré- 
unie à  celle  d'ascendant  qui  est  la  cause  de  ce 
droit;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire 
que  c'est  un  droit  sous  condition  ;  ce  n'est  pas 
plus  un  droit  sous  condition  que  dans  les  autres 
cas  de  succession.  L'ascendant  donateur  n'avait 
réellement  plus  de  droits  sur  l'immeuble;  il 
s'en  était  dépouillé  d'une  manière  irrévocable, 
incommutable  (art.  894),  tellement  qu'il  est 
obligé  de  soufTrir  toutes  les  charges  que  le  do- 
nataire a  pu  imposer  sur  l'immeuble,  à  la  dilié- 
rence  du  cas  où  il  aurait  stipulé  le  droit  de 
retour. 

188.  Les  donations  d'immeubles  faites  pen- 
dant le  mariage  à  l'un  des  époux  ne  tomI)ent 
point  non  plus  en  communauté,  et  appartien- 
nent au  donataire  seul,  à  moins  que  la  donation 
ne  contienne  expressément  que  la  chose  donnée 
appartiendra  à  la  communauté.  (Art.  1405.) 

Au  contraire,  sous  la  coutume  de  Paris  (ar- 
ticle 246),  dont  la  disposition  à  cet  égard  avait 
été  copiée,  avec  une  addition,  dans  l'art.  '2il 
de  la  coutume  d'Orléans,  les  immeubles  don- 
nés à  l'un  des  conjoints  pendant  le  mariage, 
tombaient,  en  principe,  dans  la  communauté  : 
«  Chose  immeuble  donnée  à  l'un  des  conjoints 
»  pendant  leur  mariage,  à  la  charge  qu'elle  sera 
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»  propre  de  communauté,  ne  tombe  en  coinnui- 
»  nauté  ;  mais  si  elle  est  donnée  simplement  à 
»  l'un  des  conjoints,  elle  est  commune,  fors  et 
ï  excepté  les  donations  faites  en  ligne  directe, 
»  lesquelles  ne  tombent  en  communauté.  » 

Pothier  (n"  168)  dit  que  l'on  a  ajouté  à  cette 
disposition,  en  l'insérant  dans  la  coutume  d'Or- 
léans (art.  211),  ce  qui  suit,  et  qui  était  sous- 
entendu  dans  celle  de  Paris  :  s  Mais  la  chose 
»  immeuble  donnée  à  l'un  des  conjoints  par 
»  traité  et  en  faveur  du  mariage,  est  propre  au 
s  donataire,  s'il  n'est  dit  autrement.  »  C'est-à- 
dire  si  le  donateur  n'a  déclaré  qu'elle  tombe- 
rait en  communauté. 

En  sorte,  comme  l'observe  Pothier  au  même 
endroit,  que  les  héritages  donnés  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  conjoints,  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment, étaient  conquêts  de  la  communauté  lé- 
gale, sauf  en  trois  cas  :  1°  lorsque  la  donation 
avait  précédé  le  mariage ,  quoiqu'elle  fût  faite 
en  faveur  du  mariage  et  par  le  contrat  de  ma- 
riage ;  2°  lorsqu'elle  était  un  avancement  de  suc- 
cession ou  acte  qui  en  tenait  lieu  ;  5°  lorsqu'elle 
était  faite  à  la  charge  que  l'immeuble  donné 
serait  propre  au  donataire. 

A  plus  forte  raison  ,  les  donations,  même 
d'immeubles,  faites  aux  deux  époux  conjointe- 
ment pendant  le  mariage ,  par  autres  qu'ascen- 
dants, tombaient-elles  dans  leur  communauté, 
si  le  donateur  ou  testateur  n'avait  exprimé  sa 
volonté  que  la  chose  demeurerait  propre  à  cha- 
cun d'eux  pour  sa  part. 

Ainsi,  la  communauté,  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, avait  sous  ce  rapport  un  actif  plus 
considérable;  mais  il  l'était  beaucoup  moins 
sous  le  rapport  des  rentes  perpéluelles,  qui 
étaient  presque  partout  immeubles. 

189.  L'art.  1405  a  donné  lieu  à  une  question 
controversée  entre  les  interprètes  du  Code, 
celle  de  savoir  si ,  lorsque  la  donation  d'im- 
meubles faite  pendant  le  mariage  a  eu  lieu  au 
prolit  des  deux  époux  conjointement,  elle  tombe 
dans  leur  communauté;  ou  si,  au  contraire, 
elle  est  propre  à  chacun  d'eux  pour  moitié,  de 


manière  que  le  mari  ne  pourrait  aliéner  la  por- 
tion de  sa  femme  sans  son  consentement;  que 
celle-ci  pourrait ,  tout  en  renonçant  à  la  com- 
munauté, reprendre  sa  portion  des  objets  don- 
nés, et  enfin  quelle  ne  serait  point  obligée, 
pour  user  du  bénéfice  de  l'art.  1-485,  de  l'a- 
bandonner aussi  aux  créanciers  (i). 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  donations 
»  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  pendant  le 
»  mariage  qu'à  l'un  des  époux,  ne  tombent  point 
»  dans  la  communauté,  et  appartiennent  au  do- 
»  nataire  seul,  à  moins  que  la  donation  ne 
»  contienne  expressément  que  la  chose  donnée 
»  appartiendra  à  la  communauté.  » 

Or,  peut-on  dire,  si  la  donation  n'a  pas  été 
faite  à  l'un  des  époux  seulement,  mais  à  tous 
deux,  ce  n'est  plus  le  cas  prévu  par  l'article; 
c'est  un  cas  tout  différent,  qui  appelle  par  con- 
séquent une  solution  différente. 

L'art.  1401-5"  porte,  en  principe,  que  la 
communauté  se  compose  activement  de  tous  les 
immeubles  ncquïs  pendant  le  mariage  ;  à  la  vé- 
rité, il  est  fait  ensuite  plusieurs  exceptions  à 
ce  principe,  notamment  il  en  existe  une  dans 
l'article  1  iOo,  mais  cet  article  parle  des  dona- 
tions faites  à  l'un  des  époux  seulement  pendant 
le  mariage,  et  non  de  celles  qui  sont  faites  à 
tous  deux  conjointement  :  il  laisse  donc  ces 
dernières  sous  l'empire  de  la  règle  générale 
que  tous  les  immeubles  acquis  pendant  le  ma- 
riage tombent  dans  la  communauté  ;  car  un 
immeuble  reçu  à  titre  de  donation  est  un  im- 
meuble acquis;  les  acquisitions  peuvent  avoir 
lieu  à  titre  gratuit  comme  à  titre  onéreux. 

On  a  bien  pu,  en  effet,  ne  vouloir  déroger 
aux  anciens  principes  que  pour  le  cas  où  la  do- 
nation, faite  par  un  autre  qu'un  ascendant,  et 
pendant  le  mariage,  ne  serait  faite  qu'à  l'un 
des  époux  seulement,  et  non  aussi  pour  le  cas 
où  elle  serait  faite  à  l'un  et  à  l'autre  conjointe- 
ment, attendu  que  dans  ce  dernier  cas,  le 
donateur  peut  fort  bien  être  considéré  comme 
ayant  plutôt  voulu  donner  aux  époux  communs 
en  biens,  qu'à  chacun  des  époux  personnelle- 
ment. 


(Il  i\I.  Touiller  décide  que  ces  donations  tombent  dans        pose,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  déclaré  que  la  cliosc 
la  communanic,   .i  moins  de   déclaraîion  contraire  de  la        donnée  entrera  dans  la  communauté, 
part  du  donateur.  M.  Dclvincuurl  est  d'un  stnlimcut  op- 
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Il  Y  a  toutefois  plus  d'uiio  ulijcrlion  à  lairc 
à  celle  manière  d'inleipréler  l'arlicle. 

D'abord,  s'il  s'agissait  d'une  donation  faite 
par  un  ascendant  de  la  femme,  il  serait  bien 
difficile  de  décider  que  le  donateur  n'a  pas 
voulu  la  faire  de  la  manière  qui  serait  la  plus 
utile  à  sa  descendante;  or,  pour  qu'elle  fùl  plus 
avantageuse  à  la  femme,  il  faudrait  qu'elle  fut 
censée  faite  à  cliacun  des  époux  pour  moitié  : 
cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  Toute  au- 
tre interprétation  conduirait  d'ailleurs  à  sup- 
poser aux  rédacteurs  du  Code  des  vues  contra- 
dictoires. 

En  effet,  ils  ont  voulu,  par  dérogation  aux 
anciens  principes,  que  la  donation  d'immeubles 
faiieà  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  même 
par  un  autre  qu'un  ascendant,  demeurât  propre 
à  l'époux  donataire,  à  moins  que  le  donateur 
n'ait  déclaré  expressément  sa  volonté  qu'elle 
entrerait  dans  la  communauté;  et  néanmoins, 
dans  le  système  ci-dessus,  la  donation  faiie  par 
un  ascendant  de  la  femme  ferait  partie  de  la 
communauté,  tandis  qu'elle  n'en  aurait  pas 
fait  partie  dans  les  anciens  principes  :  en  sorte 
que,  pour  corriger  un  vice  de  l'ancienne  ju- 
risprudence, ils  seraient  tombés  eux-mêmes 
dans  un  autre  vice  bien  plus  grave,  et  qu'elle 
avait  du  moins  su  éviter.  Il  y  aurait  donc  con- 
tradiction de  vues,  au  moins  dans  ce  cas. 

Et  il  y  aurait,  de  plus,  absurdité,  en  rap- 
procbant  une  semblable  décision  de  celle  de 
l'art.  1406.  En  effet,  suivant  cet  article,  l'im- 
meuble abandonné  par  père,  mère,  ou  autre 
ascendant ,  à  l'un  des  époux,  pour  le  remplir 
de  ce  qu'il  lui  doit,  ou  à  la  charge  de  payer  ses 
dettes  envers  des  tiers,  ne  tombe  point  dans  la 
communauté  ;  il  demeure  propre  à  l'époux,  sauf 
récompense  à  la  communauté,  s'il  y  a  lieu.  Or, 
si  l'immeuble  abandonné  par  un  père  à  sa  tille, 
pour  l'une  des  causes  ci-dessus,  ne  tombe  point 
dans  la  communauté  ,  quoique  la  fille,  en  réa- 
lité, ne  l'ait  reçu  qu'à  titre  onéreux,  comment 
pourrait-on  dire  qu'il  doit  y  tomber  lorsque  le 
père  l'a  réellement  donné  ^  par  cela  seul  qu'il 
l'a  donné  à  sa  fille  et  à  son  gendre  conjointe- 
ment? 

Si  cet  immeuble  eût  été  abandonné  par  un 
aïeul  ou  un  bisaïeul  à  ses  descendants,  qui  se 
sont  unis,  cl  qui  étaient  ses  créanciers  à  rai- 


son, par  exemple,  d'une  donation  de  somme 
qu'il  leur  avail  faite  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, et  pour  en  être  tenu  (luittc,  assurément 
l'immeuble  eût  été  propre  à  chacun  d'eux  pour 
moitié,  en  vertu  de  cet  art.  I40G;  or,  comment 
ne  le  serait-il  pas  dans  le  cas  d'une  donation 
pure,  puisque  le  litre  lucratif,  quand  il  s'agit 
d'immeubles,  en  fait  des  |)ropres  à  l'époux  en 
la  personne  duquel  il  réside? 

Il  est  donc  incontestable,  dans  le  cas  du 
moins  dune  donation  d'immeubles  faite  par  un 
ascendant  de  la  femme  aux  deux  époux  conjoin- 
tement, ou  par  un  ascendant  commun,  quoique 
pendant  le  mariage,  que  la  chose  est  propre  à 
chacun  des  époux  pour  moitié ,  à  moins  que  le 
donateur  n'ait  expressément  déclaré  qu'il  enten- 
dait que  l'objet  donné  entrerait  en  communauté. 
Et  il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  une  dona- 
tion entre-vifs  ou  un  legs  de  mêmes  biens  ont 
été  faits  aux  deux  époux,  avec  assignation  de 
parts  dans  la  chose  donnée  ou  léguée,  par  qui 
que  ce  soit  que  la  donation  ou  le  legs  aient  été 
faits.  Alors  il  y  a  réellement  deux  dispositions, 
et  c'est  pour  cette  raison  que  le  droit  d'ac- 
croissement n'a  pas  lieu  dans  ce  cas.  (Arti- 
cle 10-44.) 

Il  n'y  a  donc  de  difficulté  que  pour  le  cas  où 
la  donation  ou  le  legs  d'immeubles  faits  aux 
époux  pendant  le  mariage,  l'ont  été  par  un 
autre  qu'un  ascendant  et  sans  assignation  des 
parts;  car  si  c'était  par  un  ascendant  du  mari, 
l'on  ne  devrait  pas  balancer  à  décider  que  l'ob- 
jet lui  demeure  propre,  à  moins  que  le  dona- 
teur ou  testateur  n'eût  déclaré  qu'il  entendait 
que  la  chose  tomberait  dans  la  communauté. 

Mais,  dans  l'hypothèse  prévue,  la  difficulté 
est  réellement  grave,  à  cause  du  texte  de  l'ar- 
ticle 1403  combiné  avec  la  dernière  disposition 
de  l'art.  1402. 

D'un  autre  côté,  l'on  peut  dire  que  ce  texte 
ne  fournit  qu'un  argumenté  conlrario,  et  que 
les  arguments  de  cette  sorte  sont  souvent  fau- 
tifs; que  la  supposition  que  le  donateur  a  en- 
tendu donner  à  la  communauté,  et  non  pas  à 
chacun  des  époux  personnellement,  est  une 
supposition  divinatoire,  puisqu'il  peut  fort  bien 
avoir  ignoré  le  régime  sous  lequel  ils  étaient 
mariés:  que  même  en  admettant  qu'il  l'ait  su, 
on  devrait  croire  qu'il  a  entendu  faire  la  dona- 
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lion  qui  serait  la  plus  avantageuse  à  la  femme, 
surtout  si  c'était  son  parent;  or  ce  serait  celle 
d'après  laquelle  la  femme  aurait  la  moitié  de 
rimnieuble  en  propre. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  les  rédacteurs  du  Code 
n'auraient-ils  pas  aussi  Lien  voulu  déroger  à 
l'ancien  droit  dans  ce  cas  que  dans  celui  oîi  la 
donation  est  faile  à  l'un  des  époux  seulement? 
on  n'en  voit  pas  la  raison  ,  puisqu'il  s'agit  tou- 
jours de  donation  d'immeubles  dans  les  deux 
cas. 

Enfin  l'art.  8i9  fournit  un  argument  très- 
fort  en  faveur  de  la  femme.  Suivant  cet  article, 
si  des  dons  ou  legs  ont  été  faits  conjointement 
à  deux  époux  dont  l'un  seulement  est  succcs- 
siWe,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié  :  par  con- 
séquent, si  les  deux  époux  sont  tous  deux  suc- 
cessibles,  chacun  d'eux  doit  le  rapport  pour  la 
moitié.  Et  cet  article  ne  fait  aucune  distinction 
entre  le  cas  où  ils  sont  mariés  en  communauté, 
et  le  cas  où  ils  ont  adopté  un  régime  différent; 
il  n'en  fait  pas  non  plus  en  ce  qui  touche  la 
nature  des  choses  données  :  que  ce  soit  des 
immeubles  ou  des  meubles,  sa  disposition  est 
applicable,  et  elle  le  serait  incontestablement 
même  au  cas  où  la  femme  conjointement  dona- 
taire avec  son  mari,  d'immeubles  ou  de  meu- 
bles, n'importe,  aurait  renoncé  à  la  commu- 
nauté, si  elle  se  portait  héritière  du  donateur  (i) . 
Or,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu'elle  soit 
elle-même  donataire,  car  il  n'y  a  que  le  dona- 
taire qui  soit  assujetti  au  rapport  ;  et  si  elle  est 
donataire,  et  que  la  donation  consiste  en  im- 
meubles, elle  doit  donc  avoir  en  propre  sa  part 
dans  l'objet  donné,  puisque  les  immeubles 
donnés  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage, 
n'entrent  point  en  communauté,  à  moins  que 
le  donateur  n'ait  expressément  déclaré  sa  vo- 
lonté à  cet  égard.  La  conséquence  nous  paraît 
irrécusable. 

La  question  a  été  jugée  en  ce  sens  par  la  cour 
de  Toulouse,  le  23  août  -1827  (2);  mais  nous 
devons  faire  observer  que,  après  avoir  toute- 
fois motivé  sa  décision  en  principe,  la  cour,  à 
la  fin  de  l'un  de  ses  consicléranis,  a  cru  devoir 
dire  que  les  faits  etles  circonstances  de  la  cause 


donnaient  lieu  de  penser  que  l'intention  du  do- 
nateur avait  été  que  l'objet  donné  ne  tomberait 
pas  dans  la  communauté,  mais  au  contraire  se- 
rait propre  à  chacun  des  époux  pour  moitié. 

190.  Le  don  d'immeubles  fait  à  l'un  des 
époux  pendant  le  mariage,  avec  des  charges, 
même  par  autre  qu'ascendant,  ne  cesse  pas 
pour  cela  d'être  propre  à  l'époux  donataire 
pour  la  totalité,  sauf  récompense  à  la  commu- 
nauté pour  ce  qu'elle  a  eu  à  payer  pour  autre 
chose  que  de  simples  arrérages  de  rente  viagère 
ou  autre;  car  pour  ces  arrérages,  comme  elle 
a  eu  les  fruits  de  l'immeuble ,  il  ne  lui  en  serait 
pas  dû  de  récompense.  C'est  d'ailleurs  une 
charge  de  la  généralité  des  revenus  de  l'époux, 
et  que  supporte  la  communauté,  en  vertu  de 
l'art.  l-i09,n°5. 

191.  ISous  venons  de  dire  que,  d'après  l'ar- 
ticle iiOG,  l'immeuble  abandonné  ou  cédé  par 
père,  mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des 
époux,  soit  pour  le  remploi  de  ce  qu'il  lui 
doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  do- 
nateur à  des  étrangers,  n'entre  point  en  com- 
munauté,  sauf  récompense  ou  indemnité. 

C'est  ce  qu'on  appelle  arrangcmcnl  de  fa- 
mille. On  suppose  que  l'époux  aurait  recueilli 
l'immeuble  dans  la  succession  de  son  ascen- 
dant, si  celui-ci  ne  lui  en  avait  pas  fait  l'aban- 
don, on  voit  là  une  sorte  d'avancement  d'hoirie, 
et  c'est  même  pour  ce  motif  que  Ton  qualifie 
l'ascendant  de  donateur,  quoique  l'abandon  soit 
à  titre  onéreux,  et  qu'il  n'y  eût  réellement  au- 
cune donation ,  si  le  montant  de  la  dette  de  l'as- 
cendant envers  l'époux,  ou  de  celles  que  ce 
dernier  doit  payer  à  des  tiers,  égalait  la  valeur 
de  l'immeuble  cédé  ou  abandonné.  El  cepen- 
dant, même  dans  ce  cas,  cet  immeuble  ne  se- 
rait pas  moins  propre  à  l'époux,  sauf  récom- 
pense ou  indemnité  envers  la  communauté. 

Il  le  serait  pareillement  encore  que  ré|)oux 
ne  fût  pas  héritier  présomptif  de  l'ascendant  au 
jour  de  l'abandon,  ni  son  successible  au  jour 
de  son  décès;  par  exemple  dans*  le  cas  où  un 
aïeul,  débiteur,  envers  sa  petite-fille,  d'une 


(I)  Voir  ce  qui  a  clé  dit  à  cet  égard  au   tome  VII, 
nu»  23i  cl  siiiva;i!b. 


(2,  Sircy,  ISiS,  2,  -211. 
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(lot  en  argent  qu'il  lui  a  consliluée,  et  ayuiii 
encore  son  lils  au  jour  do  sa  mort,  a  cédé  à 
cette  pelitc-lille  un  ininicuble  en  payement  pen- 
dant le  mariage.  Peu  importe  que  celle  dot  soit 
tombée  dans  la  communauté  légale,  car  c'est 
même  ce  que  suppose  l'arliclo,  puisqu'il  décide 
qu'il  sera  fait  récompense  à  la  communauté, 
ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  la  somme  avait  été 
réservée  propre  à  la  femme. 

•192.  Mais  cet  art.  1406  est  une  exception  au 
principe  que  tous  les  immeubles  acquis  pen- 
dant le  mariage  font  partie  de  la  communauté, 
et  toute  exception  doit  être  sévèrement  res- 
treinte au  cas  prévu  par  la  loi  :  en  conséquence, 
il  ne  s'appliquerait  point  à  un  abandon  ou  ces- 
sion faite  par  tout  autre  qu'un  ascendant, 
même  par  un  oncle  sans  enfants,  quoique  ce 
fût  en  payement  d'une  dot  constituée  en  argent 
par  cet  oncle  à  l'un  des  époux,  ou  sous  la  con- 
dition de  payer  ses  dettes  à  des  étrangers. 
Dans  la  première  hypothèse,  ce  serait  une  da- 
tion in  fioluttun  pure ,  et  dans  toutes  deux ,  un 
acte  à  titre  onéreux ,  tenant  de  la  vente. 

Autre  chose  serait  une  donation  faite  sous 
des  charges  ;  mais  il  faudrait  pour  cela  que  la 
donation  fût  réelle,  que  l'acte  emportât  avan- 
tage effectif  pour  l'époux;  autrement  il  n'aurait 
de  la  donation  que  le  nom;  en  réalité  ce  serait 
un  contrat  à  titre  onéreux,  ei  l'immeuble  pour- 
rait être  déclaré  conquèt;  il  pourrait  du  moins 
l'être  pour  tout  ce  qui  correspondrait  aux  char- 
ges, car  l'effet  des  actes  doit  être  déterminé 
par  leur  nature,  et  non  pas  seulement  par  la 
dénomination  qu'il  a  plu  aux  parties  ou  à  un 
officier  public  ignorant  de  leur  donner  :  sermo 
rei  non  res  sermoni,  subjicilur. 

195.  Ainsi  encore,  l'immeuble  serait  con- 
quèt de  communauté  si  même  un  ascendant 
qui  ne  devrait  rien  à  son  descendant ,  et  qui  ne 
le  chargerait  pas  non  plus  de  payer  ses  dettes 
à  des  étrangers,  lui  faisait  abandon  ou  cession 
d'un  immeuble  moyennant  un  prix  stipulé;  ce 
serait  une  véritable  vente,  sous  le  nom  d'aban- 
don ou  de  cession. 

Toutefois,  si  la  somme  stipulée  était  faible 
relativement  à  la  valeur  de  l'immeuble,  et  que 
ce  fût  dans  l'intention  évidente  de  gratifier  le 


dcscend;inl  que  l'ascouihwil  eût  l'ail  l'acte, 
aniino  donandi,  rimmeuble  serait  propre  à 
l'époux  pour  tout  ce  (juon  pounail  regarder 
comme  libéralité,  et  pour  le  surplus,  il  serait 
conquêl  de  communauté.  Lu  loi  51,  §  1,  ff.  de 
dohut.  inter  viritin  cl  uxorcni,  fournirait  un 
puissant  argument  pour  le  décider  ainsi  (i).  Et 
si  nous  ne  regardons  pas  cet  excédant  comme 
propre  aussi  à  l'époux ,  à  la  charge  d'indemni- 
ser la  communauté  pour  le  prix  payé  à  l'ascen- 
dant, c'est  parce  que  nous  ne  sommes  point 
dans  un  des  cas  prévus  à  l'art.  1406.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  pour  se  libérer  envers  son  des- 
cendant que  l'ascendant  l'a  stipulé,  ni  pour 
qu'il  le  libérât  envers  des  tiers. 

19i.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage, 
à  titre  d'échange  contre  l'immeuble  apparte- 
nant à  l'un  des  deux  époux,  n'entre  point  en 
communauté  :  il  est  subrogé  au  lieu  et  place 
de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  la  récompense, 
s'il  y  a  soulte.  (Art.  1  iOT.) 

195.  Mais  sera-t-il  propre  lorsqu'il  s'agira 
d'un  fonds  valant,  par  exemple,  50,000  fr., 
que  le  mari  aura  leçu  pour  un  de  ses  fonds 
qui  valait  à  peine  10,000  fr. ,  en  payant  une 
soulte  pour  le  surplus. 

Les  auteurs,  notamment  Pothier  (n"  197) 
regardent  bien  l'immeuble  comme  propre  à 
l'époux  lorsque  la  soulte  que  celui-ci  a  payée 
n'est  pas  très-considérable  relativement  à  la 
valeur  de  l'héritage  qu'il  a  donné  en  échange; 
mais  ce  jurisconsulte  disait  que  si  la  soulte 
était  supérieure  ou  même  égale  à  la  valeur  de 
l'héritage  aliéné  par  l'époux  on  ne  pourrait 
s'empêcher  de  considérer  le  contrat  comme 
mixte,  comme  mêlé  de  vente  et  d'échange;  et 
en  conséquence,  l'immeuble  reçu  serait  con- 
quèt à  prorata  de  la  somme  donnée  pour  soulte , 
et  propre  pour  le  surplus. 

M.  Delvincourt,  dans  le  cas  aussi  où  la  soulte 
est  considérable ,  et  il  la  regarde  comme  telle 
lorsqu'elle  est  à  peu  près  égale  à  la  valeur  de 
l'objet  reçu;  M.  Delvincourt,  disons-nous,  va 
plus  loin  encore  que  Pothier  :  il  dit  que  l'im- 


(1)  /".  au  tome  \  II .  no  397,  ce  que  nous  avons  dit  sur 
un  cas  analogue. 
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meuble  est  conquèt  pour  la  totalité ,  sauf  ré- 
compense à  l'époux,  d'une  somme  égale  à  la  va- 
leur de  l'objet  donné  par  lui  en  contre-échange. 
«  Mais  suivant  M.  TouUier,  au  contraire,  la 
I  distinction  de  Potliier,  qui  pouvait  avoir, 
»   dit-il,  quelque  couleur  avant  la  promulga- 

>  lion  du  Code  ,  n'en  peut  plus  avoir  aujour- 
»  d'hui ,  qu'elle  a  été  tacitement  rejetée  par 
»  l'art.  1407,  où  est  établie  la  règle  générale 
»  que  l'immeuble  acquis  à  litre  d'échange  n'en- 

>  Ire  point  en  communauté  ,  sauf  la  récom- 
»  pense,  s'il  y  a  soulte ,  sans  distinguer  si  la 
»  soulte  est  plus  ou  moins  considérable.  Les 
»  rédacteurs  du  Code  n'ont  point  admis  cette 
»  distinction ,  qu'ils  trouvaient  cependant  dans 
»  Polhier ,  leur  guide  ordinaire  ;  et  en  ne  l'ad- 
»  mettant  pas,  ils  sont  censés  l'avoir  rejetée, 
»  car  ils  tenaient  pour  maxime  qu'il  n'est  pas 

>  permis  de  distinguer  lorsque  la  loi  ne  dis- 
»  lingue  pas,  et  que  les  distinctions  qui  ne 
j  sont  pas  dans  la  loi  ne  doivent  point  être 
»  suppléées;  et  c'est  dans  ces  principes  que 
»  le  Code  a  été  rédigé;  etc.  » 

Combien  de  fois  cependant  M.  Toullier  ne 
s'est-il  pas,  et  avec  raison,  écarté  de  cette 
maxime!  Mais  si  l'opinion  de  cet  auteur  pou- 
vait prévaloir,  un  mari  qui  a ,  par  exemple,  un 
fonds  d'une  valeur  de  1 ,000  écus  au  plus,  pour- 
rait facilement,  sous  la  couleur  d'un  échange, 
se  procurer,  avec  les  deniers  de  la  commu- 
nauté, un  propre  de  100,000  francs;  car  si 
M.  Toullier  veut  être  conséquent,  il  doit  aller 
jusque-là  ;  or,  n'esl-il  pas  néanmoins  évident 
que  ce  n'est  pas  ce  qu'ont  entendu  les  rédac- 
teurs du  Code,  et  que  s'ils  ont  voulu  que  l'im- 
nieuble  reçu  fût  propre  à  l'époux ,  quoiqu'il  y 
ait  eu  une  soulte,  et  sauf  récompense  pour 
cette  soulte,  ils  ont  entendu  cela  comme  l'en- 
tendait Polhier  lui-même,  c'est-à-dire  lorsque 
la  soulte  ne  peut  être  regardée  que  comme  un 
accessoire  d'un  contrat  d'échange,  et  non  comme 
prix  réel  d'un  contrat  de  vente  déguisé  sous  le 
nom  d'échange?  Cela  n'est  pasdouteux  pour  nous. 

Nous  trouvons  au  surplus  une  voie  d'analo- 
gie bien  remarquable  dans  l'art.  866  (i),  et  qui 


(1)  r.  ce  que  nous  avons  dit  sur  cet  art.  au  tome  VII, 
ne»  398  et  suivants,  oii  nous  analysons  quelques  lois  ro- 
maines sur  des  questions  analogues. 


devrait,  suivant  nous,  servir  à  la  solution  de 
la  question.  Cet  article  porte  :  <  Lorsque  le 
»  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successible 
»  avec  dispense  du  rapport  excède  la  quotité 
»  disponible,  le  rapport  de  l'excédant  se  fait 
»  en  nature,  si  le  retranchement  peut  s'opérer 
»  commodément. 

»  Dans  le  cas  contraire ,  si  l'excédant  est  de 
»  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble, 
»  le  donataire  doit  apporter  l'immeuble  en 
B  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la 
»  valeur  de  la  portion  disponible  :  si  cette  por- 
»  tion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'im- 
»  meuble  ,  le  donataire  peut  retenir  l'immeu- 
»  ble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre  ou  à 
»  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou 
B  autrement.  » 

Cet  article  fournit  donc,  par  analogie,  quel- 
ques éléments  de  décision,  et  d'après  cela  il 
nous  semble  qu'on  serait  assez  dans  Vesprit  de 
la  loi  en  décidant,  dans  le  cas  où  l'immeuble 
reçu  serait  partageable  commodément,  comme 
un  fonds  de  terre,  et  que  la  soulte  serait  consi- 
dérable ,  que  ce  qui  serait  représenté  par  la 
soulte  doit  être  conquèt,  si  l'autre  époux  ou  ses 
héritiers  le  demandaient;  mais  si  le  retranche- 
ment ne  pouvait  s'opérer  commodément,  l'im- 
meuble devrait  rester  propre  à  l'époux,  si  la 
soulte  payée  n'excédait  pas  la  valeur  qu'avait 
son  héritage  lorsqu'il  a  ftiit  l'échange;  que  si 
elle  excédait,  l'immeuble  reçu  devrait  être  con- 
quèt en  totalité;  sauf,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
les  récompenses  telles  que  de  droit.  L'esprit 
du  Code  est  en  effet  opposé  à  l'état  d'indivision. 

M.  Toullier  objecte  que  l'opinion  de  M.  Del- 
vincourt  exige  des  expertises ,  et  peut  faire 
naître  des  difficultés  :  cela  est  vrai  ;  mais  ces 
difficultés  sont  moins  graves  que  ne  le  seraient 
les  conséquences  possibles  de  son  propre  sys- 
tème ,  et  d'ailleurs  elles  n'ont  pas  détourné  les 
rédacteurs  du  Code  dans  le  cas  prévu  à  l'ar- 
ticle 866. 

Il  ajoute  que,  quelle  que  soit  l'importance  de 
la  soulte,  l'époux  qui  a  fait  l'acquisition  ou 
l'échange  n'a  fait  aucun  tort  à  la  communauté , 
puisqu'elle  a  eu  les  fruits  de  l'immeuble,  et 
qu'il  l'indemnise  de  la  soulte.  Mais  on  peut  ré- 
pondre à  cela  que  les  produits  d'un  immeuble 
sont  généralement  inférieurs  au  taux  de  l'inté- 
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lêt  qu'on  ciU  pu  retirer  de  la  somme  déljour- 
scti,  el  que  si  l'immciilile  acquiert  pendant  le 
mariage  de  la  plus  value,  il  est  juste  que  la 
communauté  en  prodie  ,  car  elle  a  droit  au 
produit  de  toute  l'industrie  de  chacun  des 
époux,  au  hénélke  des  bonnes  opérations  qu'ils 
peuvent  l'aire.  Il  ne  S(!rait  point  dans  l'esprit 
de  la  loi  sur  la  malière,  qu'un  mari  piUse  créer 
des  propres  à  volonté  avec  les  deniers  de  la 
«oramunauté  ;  or  c'est  ce  qu'il  pourrait  cepen- 
dant faire  de  la  manière  la  plus  facile  si  l'opi- 
nion de  M.  Toullier  devait  être  suivie. 

196.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage, 
à  titre  de  licilalion  ou  aulrenicnt,  de  portion 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  pro- 
priétaire par  indivis,  ne  forme  point  un  con- 
quêt;  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la 
somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 
(Art.  1408.) 

Cette  disposition  résulte  du  principe  du  droit 
français,  consacré  par  l'art.  883,  suivant  lequel 
celui  qui  se  rend  adjudicataire  d'un  objet  dont 
il  était  propriétaire  avec  d'autres  par  indivis, 
est  censé  en  avoir  été  seul  propriétaire  à  partir 
du  moment  où  la  communauté  s'est  formée.  La 
liritation,  sous  ce  rapport,  est  assimilée  au 
partage  proprement  dit.  Comme  lui,  en  effet, 
elle  a  pour  objet  de  faire  cesser  la  communauté 
entre  les  copropriétaires,  et,  comme  le  par- 
tage, elle  est,  par  rapport  à  eux,  déclarative, 
el  non  translative  de  propriété. 

197.  L'art.  4408,  étendant  cette  fiction  lé- 
gale, décide  aussi  que  l'immeuble  sera  propre 
à  l'époux  copropriétaire  par  indivis ,  encore 
que  ce  soit  autrement  que  sur  une  licitation 
qu'il  se  soit  rendu  acquéreur  de  la  portion  des 
autres  copropriétaires  :  par  exemple,  d'après 
une  transaction  faite  avec  eux;  bien  mieux, 
d'après  une  vente  faite  à  l'amiable.  Cette  trans- 
action ou  cette  vente  a  peut-être  en  effet  pré- 
venu une  licitation,  sur  laquelle  il  eût  pu  se 
rendre  adjudicataire  ;  elle  n'a  d'ailleurs  pas 
moins  fait  cesser  l'indivision. 


aux  copropriétaires  de  l'époux  :  alors,  les  par- 
ties acquises  formeraient  un  conquél  de  com- 
munauté, parce  qu'elles  ne  seraient  plus  vn 
effet  qu'une  addïlion  d'immeuble  à  un  autre 
immeuble  :  or,  toutes  les  additions  sont  par 
elles-mêmes  des  acquisitions  principales,  sauf 
ce  que  nous  avons  dit  précédemment  au  sujet 
des  choses  mobilières  qui  ont  été  immobilisées 
par  accession  ou  destination  perpétuelle. 

199.  Du  reste,  dans  le  cas  où  l'immeuble 
était  encore  possédé  en  commun,  quelque  faible 
que  fût  la  part  de  l'époux,  par  exemple  un 
douzième  et  moins  encore,  la  disposition  de 
l'article  ne  serait  pas  moins  applicable;  l'ini- 
meuble  ne  serait  pas  moins  propre  à  l'époux 
pour  la  totalité  ou  pour  ce  qui  aurait  été  ac- 
quis ,  et  la  part  qu'il  y  avait  déjà  :  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction  à  cet  égard. 

Et  il  est  indifférent  aussi,  quant  à  l'applica- 
tion de  l'art.  1408,  que  l'époux  fût  propriétaire 
pour  partie  de  l'immeuble  avant  le  mariage, 
ou  qu'il  ne  le  soit  devenu  que  depuis. 

Peu  importe  pareillement  la  cause  qui  l'a 
rendu  copropriétaire  :  que  ce  soit  par  succes- 
sion,  donation  ou  legs  faits  conjointement,  ou 
achat,  qu'il  le  soit  devenu  ,  cela  est  tout  à  fait 
indifférent. 

200.  Il  faut  aussi  regarder  comme  propre 
de  communauté,  l'immeuble  qui,  dans  une 
succession  bénéficiaire,  a  été  saisi  réellement, 
et  a  été  adjugé  à  l'un  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires (i).  Le  bénéfice  d'inventaire  est  tout  en 
faveur  de  l'héritier,  et  il  n'empêchait  point  que 
celui-ci  ne  fût  copropriétaire  de  l'immeuble  : 
la  saisie  ne  l'avait  pas  non  plus  dépouillé  de 
la  propriété,  puisque  jusqu'à  l'adjudication 
préparatoire  il  pouvait  la  l'aire  cesser,  en  payant 
la  dette  et  les  frais.  Enfin ,  comme  il  est  im- 
possible de  dire  qu'il  y  a  eu  un  propriétaire 
intermédiaire  entre  le  défunt  et  lui,  on  doit 
décider  qu'il  tient  l'immeuble  du  défunt  rectà 
vui  ;  c'est  en  efièt  la  succession  qui  lui  doit  la 
garantie.  L'adjudication  a  donc  fait  cesser  l'in- 


198.  Mais  notre  article  ne  s'appliquerait  pas  ,..-..        ,            ...    •        ,    »         ...» 

,.              ,  ,                        »  1     T              i  f\\  j^insi  juge  par  la  cour  d  Amiens,  le  o  mars  18 lo. 

au  cas  ou  1  immeuble  ayant  ete    partagé  ,   1  ac-  Cet  arrêt ,  il  est  vrai ,  a  été  cassé,  mais  pour  cans,.  ,1'in. 

quisilion  serait  faiteensuiie  desporiionséohues  cumpéienie.  ;^ir('y,  itiio,  i,  r.yr.; 
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division  entre  lui  et  ses  cohéritiers,  et  par 
conséquent  l'art.  1408  est  applicable. 

Et  si  l'héritier  bénéficiaire  était  héritier 
uiii(|ue,  l'immeuble  lui  serait  propre  de  com- 
uuinauté,  en  vertu  de  l'art.  liO-i  :  car  il  le  pos- 
séderait à  titre  de  succession.  La  saisie  et  ce 
qui  s'en  est  suivi  serait  à  l'égard  de  sa  commu- 
nauté res  iHter  alios  acta. 

201.  La  seconde  partie  du  même  article, 
dans  la  prévoyance  que  le  mari  pourrait  empê- 
cher sa  femme,  copropriétaire  de  l'immeuble, 
de  se  rendre  adjudicataire,  ou  acquéreur,  à 
un  autre  titre,  de  la  portion  des  autres,  co- 
propriétaires, dispose  en  ces  termes  : 

e  Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul, 
»  et  en  son  nom  personnel,  acquéreur  ou  ad- 
i  judioataire  de  portion  ou  de  la  totalité  d'un 
j  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme, 
ï  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  comrau- 

>  naulé ,  a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la 
ï  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice 

>  envers  la  femme  de  la  portion  appartenant  à 

>  celle-ci  dansleprix,  ou  de  retirer  l'immeuble, 
t  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de 
}  l'acquisition.  » 

Cela  s'entend  non-seulement  du  cas  où  le 
mari  s'est  rendu  adjudicataire?  mais  encore  du 
cas  où  il  s'est  rendu  acquéreur  aulrement ;  car 
cette  disposition  de  l'article  doit  se  coordonner 
avec  la  première  :  elle  statue  dans  les  mêmes 
hypothèses;  la  raison  d'ailleurs  est  absolument 
la  même  :  le  mari  a  aussi  bien  pu  user  de  son 
pouvoir  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  pour  em- 
pêcher la  femme  d'acquérir  les  parts  de  ses 
copropriétaires. 

202.  Mais  si  le  copropriétaire  de  la  femme 
avait  donné  ou  légué  sa  portion  au  mari,  la 
femme  n'aurait  pas  le  droit  que  lui  attribue  cet 
article  ;  car  il  n'y  aurait  pas  de  prix  qu'elle  pût 
restituer;  aussi  les  lois  per  dïveims  et  ab 
Anaslasio,  21  et  22,  cod.  Mandati,  qui  don- 
naient à  un  débiteur  le  droit  de  se  faire  tenir 
quitte  de  la  cession  faite  sur  lui,  moyennant 
remboursement  au  cessionnaire,  du  coût  de  la 
cession,  ne  s'appliquaient  pas  au  cas  où  elle 
avait  eu  lieu  à  titre  gratuit. 

L'on  devrait  décider  la  même  chose  si  le 


mari  était  copropriétaire  de  l'immeuble  avec 
sa  femme  et  des  tiers  :  il  n'y  aurait  pas  de  rai- 
son, en  effet,  pour  que  le  mari  fût  privé  du 
droit  que  lui  attribue  la  première  partie  de 
l'article.  S'il  s'était  rendu  adjudicataire  surli- 
citation,  l'immeuble  lui  appartiendrait  en  pro- 
pre pour  le  tout;  et  s'il  avait  simplement  acquis 
les  parts  des  tiers  copropriétaires,  la  femme 
conserverait  la  sienne;  et,  dans  l'un  ou  l'au- 
tre cas,  sauf  les  récompenses  telles  que  de 
droit. 

205.  Du  reste,  dans  le  cas  d'acquisition  à 
titre  onéreux  faite  par  le  mari  seul  et  en  son 
nom  personnel,  d'un  immeuble  indivis  entre 
sa  femme  et  des  tiers,  les  héritiers  de  cette 
dernière ,  si  la  communauté  s'est  dissoute  par 
sa  mort,  ont  le  droit  qu'elle  avait.  L'option  qui 
lui  est  accordée  n'est  pas  un  privilège  fondé 
sur  une  faveur  spéciale  de  la  loi,  comme  dans 
le  cas  de  la  stipulation  de  reprise  d'apports,  où 
cette  stipulation,  de  droit  étroit,  comme  dé- 
rogeant aux  principes  généraux  sur  la  société, 
n'est  susceptible  d'aucune  extenstiou  (art.  loi  4)  ; 
c'est  un  droit  fondé  uniquement  sur  la  position 
particulière  de  la  femme  ,  à  l'égard  de  son 
mari,  sur  son  état  de  dépendance,  et,  d'après 
cela,  il  est  transmissible  à  ses  héritiers,  quels 
qu'ils  soient. 

204.  L'article  suppose  le  cas  où  le  mari  a 
fait  l'acquisition  ou  s'est  rendu  adjudicataire 
en  son  nom  personnel  :  mais  il  en  serait  de 
même,  la  femme  aurait  également,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  l'option  dont  il 
s'agit,  quoiqu'il  eût  acquis  au  nom  de  sa  femme, 
s'il  l'avait  fait  sans  mandat  de  celle-ci  ;  car  il 
n'a  pu  l'obliger  à  cette  acquisition  sans  son 
aveu,  ni  la  priver  du  droit  que  lui  accordait 
la  loi.  Il  faudrait,  pour  qu'elle  lut  privée  de 
cette  option,  ou  qu'elle  eût  donné  pouvoir  à  son 
mari  d'acquérir  pour  elle,  ou  qu'elle  eût  con- 
couru elle-même  à  l'acquisition  faite  à  son 
profit  ;  alors  en  effet  elle  lui  demeurerait  pro- 
pre, et  serait  à  ses  risques,  comme  un  propre 
ordinaire. 

203.  La  femme  ne  perdrait  même  pas  son 
option,  quoiqu'elle  eût  concouru  avec  son  mari 
à  l'adjudication   ou   à  l'achat  de   l'immeuble 
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comme  acquêt  de  la  commiinaulé;  car  elle  se-  Elle  doit  aussi  faire  raison  à  la  coraniunaulé 

rail  considérée  connue  ayaiilayi  sous  ririlluence  des  Irais  et  loyaux  coûls  qu'elle  a  eus  à  payer, 

du  mari.  Ce  serait  toujours  le  mari  qui,  on  parce  que  c'est  là  une  dépense  dont  elle  profite, 

qualité   d'administrateur  de  la  communauté.  Elle  devrait  aussi  faire  raison  des  dépenses 

aurait  acquis,  et  en  son  nom  personnel;  ce  qui  d'améliorations   qui   ont  été  faites   sur   l'im- 

nudraii  applicable  notre  art.  I  U)8  (i).  meuble. 


!206.  L'option  de  la  femme  consiste,  d'après 
l'arlicle,  à  retirer  l'immeuble  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  en  remboursant  à  la 
communauté  le  prix  de  l'acquisition,  ou  d'a- 
bandonner l'immeuble  à  la  communauté,  la- 
quelle devient  alors  débitrice  envers  la  femme 
de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le 
prix.  Mais  celte  portion  du  prix;  qui  se  conçoit 
p:iifailement  dans  le  cas  où  le  mari  s'est  rendu 
ai'judicatairc  de  l'immeuble  sur  une  licitation, 
ne  se  conçoit  plus  lorsqu'il  a  simplement  acquis 
les  parts  des  copropriétaires  de  la  femme  par 
des  achats  faits  de  gré  à  gré,  cas  dans  lequel 
la  femme  a  aussi,  comme  nous  l'avons  dit,  l'op- 
tion dont  il  s'agit;  car  alors  il  n'y  a  pas  eu  de 
prix  quant  à  la  part  de  la  femme,  puisqu'elle 
n'a  pas  été  vendue.  Mais  la  femme  peut  de- 
mander un  prix  de  sa  part,  proportionné  à  ce- 
lui que  le  mari  a  payé  pour  acquérir  les  por- 
tions des  copropriétaires  ;  et  s'il  les  avait 
acquises  successivement,  et  à  des  prix  ditfé- 
rents,  nous  croyons  que  l'on  devrait  prendre  le 
terme  moyen  comme  point  de  comparaison. 

207.  La  femme  qui  veut  retirer  l'immeuble 
ne  peut,  au  surplus,  offrir  simplement  la  valeur 
que  se  trouveraient  avoir,  à  dire  d'experts  et 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  les 
parts  de  ses  ex-copropriétaires ,  dans  le  cas  où 
elle  prétendrait  que  Tacquisilion  a  été  faite  à 
ua  prix  trop  élevé.  La  loi  lui  accorde  un  droit; 
mais  elle  détermine  en  même  temps  sous  quelle 
condition  elle  peut  l'exercer  :  or,  cette  condi- 
tion est  le  remboursement,  à  la  communauté, 
du  prix  qu'elle  a  payé  pour  cette  acquisition. 


208.  Du  reste,  dans  le  cas  où  le  mari  a  sim- 
plement, par  un  traité  fait  de  gré  à  gré  avec  les 
copropriétaires  de  sa  femme,  acquis  les  parts 
de  ceux-ci,  la  femme  n'est  point  obligée  d'user 
de  l'option  qui  lui  est  accordée;  elle  peut  fort 
bien  conserver  sa  part  dans  l'immeuble,  et 
abandonner  les  parts  acquisesàla  communauté. 
C'est  un  droit  introduit  en  sa  faveur,  et  par 
conséquent  auquel  elle  peut  renoncer. 

209.  Puisque  c'est  à  la  dissolution  de  la 
communauté  qu'elle  exerce  l'option  qui  lui  est 
conférée  par  la  loi,  il  résulte  de  là  que  le  mari 
qui  ne  peut  l'en  priver,  ne  peut  non  plus,  sans 
son  consentement,  disposer  de  l'immeuble  et 
rbypolhéquer  que  sous  la  réserve  tacite  du  droit 
de  la  femme.  En  conséquence,  si  celle-ci  optait 
pour  retirer  l'immeuble,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  elle  aurait  la  revendication 
contre  le  tiers  acquéreur  (2),  où  l'action  en  nul- 
lité d'hypothèque  contre  les  créanciers  hypo- 
thécaires (ô). 

Cela  serait  incontestable  si  elle  renonçait  à 
la  communauté  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  y  au- 
rait à  examiner  si ,  en  sa  qualité  de  commune 
en  biens,  elle  est  garante  de  la  vente  que  le 
mari  a  faite  de  ses  propres  sans  son  consente- 
ment, et  en  quel  sens  elle  est  garante;  c'est 
une  question  que  nous  discuterons  plus  tard, 
lorsque  nous  parlerons  de  l'administration  des 
biens  de  la  femme. 

Si  la  femme  a  consenti  à  l'aliénation  ou  à 
l'hypothèque,  il  est  clair  qu'elle  sera  tenue  de 
respecter  l'acte,  puisqu'elle  serait  tenue  de 
respecter  la  vente    ou    l'hypothèque    de  son 


(1)  *  I/immeuble  acquis  conjoinlement  par  des  époux 
cc-mmuns  en  biens,  et  dont  l'un  de  ces  époux  était  pro- 
priétaire par  indivis,  est  propre  à  ce  dernier;  il  ne 
forme  point  un  acquêt  de  communauté.  (Colmar,  20  jan- 
vier Ibôl;  Amiens,  25  février  1857;  Sirey,  52,  2,  555; 
38,  2,  154.  —  Contra,  TouUier,  12,  n"»  165  et  166.) 

(2)  /'.  dans  la  lui  10,  [;  16.  (ï.  de  jure  ilotiiim  ,  une  dé- 


cision semblable  sur  un  cas  analogue  à  celui  dont  il  s'agit. 

(3)  /^.  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du 
22  novembre  1814,  confirmé  en  cassation  le  50  juillet 
1816.   Sirey,  1817,  1,  68.) 

Dans  l'espèce,  le  mari  avait  hypothéqué  l'immeuble 
sans  le  concours  de  sa  femme,  et  l'on  a  déci<lé  que  cette 
hypothèque  ne  pouvait  nuire  à  cette  dernière. 
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immeuble  personnel ,  à  laquelle  elle  aurait 
consenti. 

La  prescription,  dans  le  cas  où  le  mari  aurait 
vendu  l'immeuble  sans  le  consentement  de  la 
femme,  ne  courrait  pas  contre  celle-ci  pendant 
le  maiiage,  parce  qu'elle  ne  peut  faire  son  op- 
tion qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  et 
que  d'ailleurs,  d'après  l'art.  2256,  la  prescrip- 
tion est  suspendue  pendant  le  mariage,  lorsque 
l'action  que  la  femme  avait  à  exercer  contre  le 
tiers  réilécbirait  contre  le  mari,  comme  dans 
l'espèce. 

210.  A  la  dissolution  de  la  communauté,  et 
lors  toutefois  de  la  liquidation,  la  femme  soit 
qu'elle  accepte  la  communauté,  soit  qu'elle  y 
renonce ,  doit  faire  son  choix  ;  elle  ne  pourrait 
prétendre  qu'elle  a  trente  ans  pour  le  faire.  Ce 
serait  une  continuation  de  la  communauté , 
quant  à  cet  objet,  tandis  que  les  droits  respec- 
tifs des  parties  doivent  être  complètement  li- 
quidés. Le  mari  ou  ses  héritiers  ne  peuvent 
pas  être  forcés  de  rester  dans  un  état  qui  serait 
pire  encore  pour  eux  que  l'état  d'indivision 
ordinaire.  L'art.  1408  dit  que  la  femme  a 
l'option  dont  il  s'agit,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  seule- 
ment qu'elle  n'a  pas  à  faire  son  choix  avant 
celte  époque,  mais  encore  ce  qui  veut  dire 
qu'elle  ne  peut  pas  remettre  à  une  époque  ulté- 
rieure, et  pendant  trente  ans,  pour  le  faire.  Si 
on  1  eût  entendu  aulremeni,  on  n'eût  pas  man- 
qué de  fixer  un  délai  à  partir  de  la  dissolution 
de  la  communauté.  On  n'a  pu  raisonnablement 
vouloir  laisser  le  mari  ou  ses  héritiers  dans 
l'incertitude  pendant  un  aussi  long  temps;  il 
n'eût  pas  été  juste  que  l'immeuble  restât  ainsi 
à  leurs  risques,  tandis  que  l'augmentation  de 
valeur  profiterait  à  la  femme  qui  viendrait  plus 
tard  le  réclamer.  Ils  sont  donc  bien  fondés  à  la 
sommer  de  faire  son  choix. 

211.  Enfin,  une  dernière  exception  à  la  rè- 
gle que  la  communauté  comprend  activement 


tous  les  immeubles  acquis  pendant  son  cours, 
est  relative  aux  immeubles  acquis  en  remploi 
d'autres  immeubles  aliénés  pendant  la  commu- 
nauté et  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux.  Nous  en  parlerons  plus  loin  en  traitant 
des  remplois. 

Tels  sont  généralement  les  objets  dont  se 
compose  activement  la  communauté.  Voyons 
maintenant  de  quoi  elle  se  compose  passive- 
ment. 


SECTION  II. 

DU    PASSIF    DE    I.;l    COHMUNIVTK. 

SOMMAIRE. 

212.  Texte  de  l'art.  209. 

212.  Après  avoir  établi  la  composition  de  la 
communauté  sous  le  rapport  de  l'actif,  l'ordre 
des  idées  conduit  à  parler  de  sa  composition 
sous  le  rapport  du  passif. 

Suivant  l'art.  1409,  la  communauté  se  com- 
pose passivement  : 

«  1"  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les 
»  époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration 
ï  de  leur  mariage ,  ou  dont  se  trouvent  grevées 
»  les  successions  qui  leur  échoient  durant  le 
»  mariage,  sauf  la  récompense  pour  celles  re- 
ï  latives  aux  immeubles  (i)  propres  à  l'un  ou  à 
»  l'autre  des  époux; 

ï'2°  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages 
»  ou  intérêts,  contractées  par  le  mari  pendant 
»  la  communauté,  ou  par  la  femme,  du  consen- 
»  tement  du  mari,  sauf  les  récompenses  dans 
»  les  cas  où  elle  a  lieu; 

»  3°  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des 
»  rentes  ou  dettes  passives  qui  sont  personnel- 
»  les  (â)  aux  deux  (0)  époux; 

»  4°  Des  réparations  usufructuaires  des 
1  immeubles  qui  n'entrent  point  en  commu- 
>  nauté  (i)  ; 


(1)  Et  même  pour  celles  relatives  aux  meubles  qui  sont  ils  sont  échus  à  l'époux  ilonaldire.  La  raison  est  la  même 

propres  à  l'un  des   époux,  comme  lui  ayant  été  tiennes  que  pour  les  charges  ou  dettes  relatives  aux  immeubles, 

ou  légués  avec  la  déclaration  qu'ils  n'entreraient  point  (2)  Comme  étant  relatives  à  ses  biens  propres, 

dans  la  communauté;  car  ces  meubles  seraient  virtuel-  (5)  C'esl-à-dire  à  l'un  ou  à  l'autre, 

lement  diminués  de  la  valeur  des  cluirges  sous  lesquelles  .^4,i  C'csl-à-<'ire  qui   sont    propies  à  l'un  on  à  l'autre 
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*  5"  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducalion 
»  et  entretien  des  enfants,  ei  de  toute  autre 
«  charge  du  mariage.  > 

Comme  pour  l'actif,  nous  traiterons  séparé- 
ment de  chaque  espèce  de  dette  ou  charge  sup- 
portée par  hi  communauté. 

S  I»'. 

Dct  dettes  existantes  lors  du  mariage. 
SOMMAIRE. 


213, 


'HA. 


215. 


216. 


-217. 


218. 


219, 


220 


La  masse  des  dettes  de  chacun  des  époux 
est  considérée  comme  une  charge  de  ta 
masse  de  son  mobilier,  et  tombe  en  con- 
séquence à  la  charge  de  la  communauté , 
sans  récompense  pour  elle. 

Excepté  celles  qui  sont  relatives  aux  biens 
propres  à  l'un  ou  l'autre  époux ,  lesquel- 
les ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté 
que  sauf  récompense. 

Il  ne  se  fait  point  de  compensation ,  au 
profit  de  l'époux,  de  ses  dettes  relatives 
à  ses  propres ,  avec  ses  créances. 

Les  dettes  ne  sont  pas  moins  mobilières 
quoiqu'elles  soient  avec  hypothèque  sur 
les  immeubles  de  l'époux  débiteur. 

Aujourd' hui  toutes  les  rentes  ,  excepté 
celles  relatives  aux  propres  de  l'un  des 
époux ,  tombent  à  la  charge  de  la  com- 
munauté,  comme  dettes  mobilières. 

La  dette  d*un  époux  ne  tombe  pas  moins 
dans  la  communauté  sans  récompense, 
quoiqu'elle  eut  pour  cause  une  acquisition 
d'immeubles,  s'il  ne  le  possédait  plus  lors 
du  mariage,  encore  qu'il  en  possédât 
d'autres  acquis  avec  le  prix  des  premiers. 
Quoique  contractées  dans  l'intervalle  du 
contrat  de  mariage  à  la  célébration,  les 
dettes  ne  tombent  pas  moins,  en  général, 
à  la  charge  de  la  communauté ,  si  elles 
ne  sont  pas  relatives  à  des  biens  propres. 

Les  dettes  dont  les  époux  ne  sont  point 
personnellement  tenus  ne  sont  pas  à  la 
charge  de  la  communauté  quoiqu'elles 


fussent  avec  hypothèque  sur  leurs  biens: 
si  elle  les  paye,  il  lui  en  est  dû  récom- 
pense. 

221 .  //  en  est  autrement  de  celles  que  les  époux 

ont  contractées  par  des  tiers ,  sauf  l'ac- 
tion de  la  communauté  contre  eux. 

222.  Dans  quelques  cas  une  dette,  quoique  non 

relative  aux  immeubles  de  l'un  des 
époux ,  ne  tombe  néanmoins  à  la  charge 
de  la  commwuiuté  que  moyennant  ré- 
compense. 
225.  Pour  connaître  si  une  dette  est  mobilière 
ou  immobilière,  et  si,  en  conséquence, 
elle  tombe  ou  non  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, l'on  doit  considérer  la  nature 
de  son  objet  par  rapport  au  créancier, 
plutôt  que  par  rapport  à  l'époux  débiteur. 

224.  Les  promesses  de  servitudes  faites  par  l'un 

des  époux  sur  ses  immeubles  personnels , 
avant  le  mariage ,  doivent  être  exécutées 
par  lui  sans  récompense  sur  la  commu- 
nauté, quoique  le  prix  ne  lui  ait  été  paijé 
que  depuis  le  mariage. 

225.  //  en  est  de  même  des  autres  dettes  mobi- 

lières :  discussion  d'une  décision  de  Po- 
thier. 

226.  La  dette  alternative  d'une  chose  mobilière 

oud'une  chose  immobilière  est  à  la  charge 
de  la  communauté  si  c'est  la  chose  mobi- 
lière qui  est  payée. 

227.  Si  la  dette  est  du  nombre  de  celles  dites 

facultatives,  c'est  la  nature  de  la  chose 
due,  et  non  la  nature  de  celle  qui  serait 
payée  à  sa  place ,  qui  fait  qu'elle  tombe 
ou  non  à  la  charge  de  la  communauté. 

228.  La  communauté  est  tenue  même  des  dettes 

relatives  aux  propres  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre époux  sauf  indemnité  :  conséquences. 

229.  Texte  de  l'art.  1410,  relativement  aux 

dettes  de  la  femme  antérieures  au  ma- 
riage. 
250.  Observations  sur  cet  article. 

215.  La  communauté  embrassant  activement 
la  généralité  des  meubles  de  chacun  des  époux, 
on  l'a  chargée  de  la  généralité  de  leurs  dettes 


des  époux;  quant  à  ceux  qui  font  partie  de  la  commu-        toute  nature  qui  sont  faites  sur  ces  mêmes  immeubles, 
nantéjla  communauté  supporte  toutes  les  réparations  de        puisque  cVst  sa  chose. 
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mobilières.  On  a  suivi  les  maximes  de  l'ancien 
droit  français,  d'après  lequel  la  masse  du  mo- 
bilier d'une  personne  était,  en  général,  grevée 
de  la  masse  de  ses  dettes  mobilières.  En  sorte 
que  la  communauté  n'est  pas  seulement  chargée 
d'une  quotité  de  dettes  mobilières  proportion- 
née à  la  valeur  du  mobilier  que  chacun  des 
époux  y  a  fait  entrer,  comparativement  à  la  va- 
leur de  ses  immeubles,  qui  lui  demeurent 
propres;  elle  est  chargée  de  toutes  ses  dettes 
mobilières,  n'importe  la  valeur  de  son  actif  en 
mobilier;  sauf  récompense  pour  celles  qui  sont 
relatives  à  ses  biens  propres.  D'où  il  suit  que 
l'un  des  époux  peut  se  trouver  mettre  pour  cent 
mille  francs  et  plus  de  mobilier  dans  sa  com- 
munauté, sans  mettre  à  sa  charge  pour  un  sou 
de  dettes,  et  l'autre  mettre  à  sa  charge  pour 
cent  mille  francs  de  dettes,  sans  y  apporter 
pour  un  sou  de  valeur,  quoiqu'il  ait  d'ailleurs 
beaucoup  d'immeubles;  de  sorte  que  l'avoir  de 
l'un  servira  à  payer  les  dettes  de  l'autre  :  l'un, 
qui  avait  beaucoup,  n'aura  plus  rien  person- 
nellement, et  l'autre  qui  n'avait  réellement 
rien  à  raison  de  ses  dettes,  aura  désormais 
beaucoup. 

On  a  dit,  pour  justifier  cet  effet  singulier 
d'un  contrat  dans  lequel ,  comme  dans  toute 
société,  les  avantages  devraient  être  égaux,  du 
moins  à  peu  près ,  on  a  dit  que  les  époux  ont 
la  faculté  de  prévenir  cette  inégalité  par  leurs 
stipulations;  mais  alors  on  n'est  plus  dans  le 
système  de  la  communauté  légale,  et  c'est  sur 
ce  système  que  nous  raisonnons  maintenant. 
Polhier  dit:  La  femme  pourra  renoncer  à  la 
communauté  pour  s'affranchir  de  l'obligation 
de  payer  les  dettes  du  mari,  mais  quant  au 
mari ,  c'est  autre  chose  :  qui  épouse  la  femme 
épouse  les  dettes. 

Remarquons  d'abord  que,  dans  notre  hypo- 
thèse, si  c'est  la  femme  qui  a  apporté  pour 
cent  mille  francs  de  mobilier  et  point  de  dettes, 
elle  aura  beau  renoncer,  elle  n'en  aura  pas 
moins  perdu  tout  ce  qu'elle  avait;  et  si  les 
choses  se  trouvent  dans  le  même  état  à  la  dis- 
solution de  la  communauté ,  elle  n'a  pas  d'in- 
térêt à  accepter  ni  à  renoncer.  Il  est  bien  pos- 
sible aussi  qu'elle  n'ait  recueilli  ce  mobilier 
que  durant  le  mariage,  ei  le  régime  en  com- 
munauté ne  lui  paraissait  pas,  lors  du  mariage. 


devoir  lui  être  aussi  désavantageux.  Elle  a  pu 
raisonnablement  se  dire  :  Si  mon  mari  a  des 
dettes,  je  renoncerai  à  la  communauté,  et  il 
les  payera  avec  ses  biens;  mais  les  événements 
ultérieurs  ont  singulièrement  changé  ses  pré- 
visions. 

On  n'a  même  pas  suivi  ce  système  quant  aux 
dettes  des  successions ,  partie  mobilières , 
partie  immobilières,  qui  échoient  à  l'un  ou 
l'autre  des  époux  pendant  le  mariage  :  ces 
dettes  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté 
qu'en  proportion  seulement  de  la  valeur  du 
mobilier,  comparée  à  la  valeur  des  immeubles 
(art.  1-414)  :  en  sorte  que  toutes  les  dettes  de 
cette  succession  ne  sont  pas,  quant  à  la  com- 
munauté, considérées  comme  une  charge  du 
mobilier  qu'elle  renferme  :  il  n'y  en  a  qu'une 
partie  seulement;  tandis  que  toutes  les  dettes 
des  époux  existantes  lors  du  mariage,  excepté 
celles  qui  sont  relatives  à  leurs  biens  propres, 
sont  une  charge  du  mobilier  de  chacun  d'eux, 
quelque  faible  qu'il  fût,  et  quelque  considéra- 
bles que  fussent  ces  dettes. 

Polhier  aurait  voulu  que  l'on  procédât  pour 
les  dettes  existantes  lors  du  mariage ,  comme 
on  l'a  fait  pour  celles  dont  sont  chargées  les 
successions  qui  échoient  aux  époux  pendant  la 
communauté  :  qu'elles  ne  dussent  tomber  à  la 
charge  définitive  de  la  communauté  que  dans 
la  proportion  de  la  valeur  du  mobilier  de 
l'époux  débiteur,  comparée  à  la  valeur  de  ses 
immeubles.  Cela  eût  été  plus  rationnel,  et  eût 
corrigé  en  partie  ce  que  le  système  de  la  com- 
munauté légale  peut  présenter  d'inégalité. 

2L4.  Mais  telle  est  la  loi  :  toutes  les  dettes 
mobilières  de  chacun  des  époux  existantes  au 
jour  du  mariage,  n'importe  la  valeur  de  son 
mobilier  et  de  ses  immeubles  à  ce  moment, 
tombent  à  la  charge  de  la  communauté,  sauf 
récompense  quanta  celles  qui  seraient  relatives 
à  ses  propres,  telles  que  celle  qu'il  devait  pour 
le  prix  d'une  acquisition  d'immeubles,  ou  pour 
soulte  ou  retour  de  lot  dans  un  partage  qui  lui 
a  attribué  plus  d'immeubles  qu'à  ses  coparta- 
geants ,  ou  les  dettes  et  les  legs  mobiliers  d'une 
succession  d'immeubles,  ou  les  sommes  qu'il 
devait  à  un  entrepreneur  qui  lui  a  construit  ou 
réparé  une  maison;  en  supposant,  dans  tous 
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ces  c:is,  que  l'époux  possédait  encore  lors  de  la 
célébration  les  immeubles  auxquels  se  lap- 
porieraient  ces  mêmes  dettes;  car  s'il  ne  les 
possédait  déjà  plus,  il  est  clair  qu'elles  ne  se- 
raient pas  relatives  à  .ses  immeubles,  mais  bien 
seulement  à  des  immeubles  qu'il  a  eus;  elles 
ne  seraient  pas  relatives  à  des  biens  propres 
de  communauté. 

215.  El  il  faut  bien  remarquer  qu'il  ne  se 
fait  point  de  compensation  ou  de  confusion,  au 
profit  de  l'époux,  entre  les  dettes  relatives  à  ses 
propres,  et  ses  créances  ou  autre  espèce  de 
mobilier  :  ces  créances  ou  ce  mobilier  entrent 
dans  sa  communauté,  sans  récompense  pour 
lui,  et  la  dette  relative  à  un  de  ses  propres 
demeure  à  sa  charge  personnelle.  Ainsi ,  s'il  a 
vendu,  peu  de  temps  avant  son  mariage,  un 
immeuble  dont  le  prix  lui  était  encore  dû  lors 
du  mariage,  et  qu'il  ait  acheté  un  autre  im- 
meuble dont  il  devait  encore  le  prix  lors  de  la 
célébration,  le  prix  de  l'immeuble  par  lui  vendu 
est  tombé  dans  sa  communauté,  sans  récom- 
pense pour  lui,  et  celui  de  l'immeuble  par  lui 
acheté  n'est  à  la  charge  de  la  communauté  que 
sauf  récompense  pour  elle. 

216.  On  entend  par  dettes  mobilières,  celles 
qui  ont  pour  objet  quelque  chose  de  mobilier, 
comme  une  somme,  un  cheval,  etc.,  etc.;  et 
quand  même  l'obligation  serait  avec  hypothè- 
que, la  dette  ne  serait  pas  moins,  en  général, 
à  la  charge  de  la  communauté,  attendu  que 
l'hypothèse,  quoique  droit  réel  sur  un  immeu- 
ble (art.  2114),  n'est  cependant  qu'un  acces- 
soire de  l'obligation,  dont,  à  ce  titre,  elle  ne 
saurait  changer  la  nature. 

217.  Comme  aujourd'hui  toutes  les  rentes, 
indistinctement ,  sont  des  choses  mobilières 
(art.  529) ,  toutes  celles  par  conséquent  qui 
étaient  dues  lors  du  mariage  par  l'un  ou  l'autre 
des  époux,  même  avec  hypothèque  sur  ces 
immeubles,  sont  tombées  à  la  charge  de  la 
communauté,  sans  récompense  pour  elle,  ex- 
cepté toutefois  celles  qui  seraient  relatives 
à  ses  propres,  et  dont  entend  parler  le  n"  3 
de  l'article  1409.  Tel!e  serait  celle  qu'il  de- 
vait pour  le  prix  d'un  in-meublc  qu'il  possé- 


dait encore  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage. 

218.  Et  si  l'époux,   après  avoir  vendu  cet 

immeuble,  en  avait  acheté  un  autre,  qu'il  pos- 
sédait encore  lors  du  mariage,  et  dont  il  avait 
payé  le  prix,  la  rente  due  pour  l'immeuble 
acquis  et  revendu  avant  le  mariage,  ne  serait 
pas  moins  à  la  charge  de  la  communauté,  sans 
récompense  pour  elle,  encore  que  l'autre  époux 
offrît  de  prouver  que  c'est  avec  le  prix  provenu 
de  cet  immeuble  que  le  second  a  été  payé.  Le 
nouvel  immeuble  n'a  point,  à  cet  égard,  été 
subrogé  au  premier,  et  la  rente  qui  était  le 
prix  de  celui-ci  n'est  pas  le  prix  du  second. 
Aucune  disposition  du  Code  sur  la  matière 
n'autoriserait  à  supposer  une  pareille  subro- 
gation. INous  venons  de  voir  que  dans  le  cas  où 
l'un  des  époux  avait  vendu ,  avant  son  mariage, 
un  immeuble  dont  le  prix  lui  était  encore  dû 
lors  du  mariage,  et  qu'il  avait  acquis  un  auLre 
immeuble  dont  il  devait  encore  le  prix  à  celle 
époque,  le  prix  du  premier  immeuble  tombe 
dans  la  communauté,  sans  récompense  pour 
l'époux,  tandis  que  le  prix  du  second  ne  tombe 
à  la  charge  de  la  communauté  que  sauf  récom- 
pense pour  elle;  qu'il  ne  se  fait  point  de  com- 
pensation ni  de  subrogation  à  cet  égard  :  or 
la  raison  est  la  même  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
maintenant. 

Dans  le  système  de  Lebrun,  l'époux,  dans 
ce  dernier  cas,  serait  bien,  il  est  vrai ,  person- 
nellement tenu  du  prix,  encore  dû,  de  son  ac- 
quisition, ainsi  qu'il  l'est  sous  le  Code,  mais 
du  moins,  par  réciprocité,  le  prix  de  sa  vente 
lui  demeurerait  propre,  au  lieu  que  dans  le 
système  de  Potier ,  adopté  par  le  Code ,  le  prix 
de  sa  vente,  au  contraire,  entre  dans  la  com- 
munauté, sans  récompense  pour  lui,  et  sa  dette 
pour  le  prix  de  son  acquisition  ne  tombe  à  la 
charge  de  la  communauté  que  sauf  récompense 
pour  elle  :  d'où  l'on  voit,  par  ce  seul  exemple, 
combien  la  composition  de  la  communauté, 
soit  sous  le  rapport  de  l'actif,  soit  sous  celui  du 
passif,  est  subordonnée  au  hasard. 

C'est  même  là,  il  faut  le  dire,  une  coniia- 
diction  de  principes,  une  inconséquence  dans 
la  loi;  car  si  la  créance  de  l'époux  pour  le  ])rix 
do  vente  d'un  iaiineuhle  l'aile  avani  le  uMriage  , 
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entre  dans  la  communaulé,  comme  chose  mo- 
bilière, et  sans  récompense  pour  l'époux;  par 
parité  de  motifs,  lat/eHe  decetépoux,  quoique 
pour  acquisition  d'un  immeuble,  aurait  dû 
aussi,  comme  dette  mobilière,  tomber  à  la 
charge  de  la  communauté,  sans  récompense 
pour  elle ,  nonobstant  la  possession  de  cet  im- 
meuble au  jour  du  mariage  :  c'eût  été  une  con- 
séquence directe  du  principe  que  la  masse  du 
mobilier  est  tenue  de  la  masse  des  dettes  mobi- 
lières :  la  dette  en  effet  et  la  créance  sont  de 
même  nature;  aussi  n'a-t-on  (i)  pu  donner 
d'autre  raison,  nous  ne  dirons  pas  pour  justi- 
fier, mais  pour  expliquer  cette  inconséquence 
dans  la  loi,  que  de  dire  qu'il  a  paru  trop  dur 
(|ue  le  prix  d'immeubles  que  posséderait  l'un  époux,  contractées  avant  le  mariage,  lorsqu'il 
des  époux  lors  de  la  célébration  du  mariage  fût  n'y  a  pas  eu  de  contrat ,  sauf  récompense  seu- 
supporlé  par  la  communauté,  tandis  qu'il  au-  lement  pour  celles  qui  étaient  relatives  à 
rait  ces  immeubles  comme  propres.  Mais  on  leurs  propres;  mais  M.  Delvincourt  enseigne 
peut  répondre  qu'il  est  fort  dur  aussi  pour  que,  lorsqu'il  y  a  eu  un  contrat,  les  dettes  con- 
l'époux  qui  a  vendu  tous  ses  immeubles  avant  tractées  dans  l'intervalle  de  ce  contrat  à  la  cè- 
le mariage,  quand  le  conjoint  a  conservé  les  lébration,  quoique  non  relatives  aux  propres 
siens,  et  n'a  peut-être  que  des  dettes  et  point      de  l'époux  qui  les  a  contractées,  ne  tombent 


publics,  la  création  d'une  immense  quantité 
de  rentes  sur  l'Étal,  d'actions  dans  les  compa- 
gnies de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie, 
ont  produit  tant  de  valeurs  mobilières,  on  peut 
dire  que  ce  système  n'est  plus  en  harmonie 
avec  l'état  actuel  de  la  société,  comme  système 
de  droit  commun.  Nous  eussions  bien  préféré  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
d'autant  mieux  qu'il  est  infiniment  plus  simple, 
plus  dégagé  de  cette  foule  de  questions  épi- 
neuses dont  est  hérissée  la  communauté  légale. 

219.  Il  n'est  pas  douteux,  d'après  ce  qui 
vient  d'être  dit,  que  la  communauté  ne  soit 
tenue  des   dettes  mobilières  de   chacun  des 


de  mobilier,  de  voir  que  tout  ce  qu'il  possède 
tombera  dans  la  communauté,  tandis  que  son 
conjoint  conservera  tout  ce  qu'il  a.  Et  si  l'on 
disait  qu'on  peut  prévenir  ces  résultats  par  des 
stipulations,  nous  dirions  à  notre  tour  que  ce 
n'est  point  là  répondre  à  la  question,  puisque 
nous  ne  discutons  pas  sur  la  communauté  con- 
ventionnelle, mais  sur  le  stistème  de  la  commu- 
nauté légale.  Il  ne  faut  pas  s'étonner,  d'après 
cela,  de  la  vive  répugnance  qu'il  a  inspirée, 
comme  droit  commun  de  la  France,  aux  juris- 
consultes des  pays  de  droit  écrit,  lors  de  la 


à  la  charge  de  la  communauté  que  sauf  récom- 
pense. 

Cette  décision  ne  paraît  pas  s'accorder  avec 
la  disposition  de  l'art.  1409-1";  il  serait  diffi- 
cile surtout  de  l'appliquer  aux  dettes  contrac- 
tées par  le  mari.  Pouvant  en  contracter  à  la 
charge  de  la  communauté,  sans  récompense 
pour  elle,  le  lendemain  du  mariage  ,  on  ne  voit 
pas  trop  ce  qui  pourrait  l'empêcher  de  le  faire 
la  veille;  et  quant  à  celles  que  contracterait 
la  femme,  comme  elles  doivent  avoir  acquis 
une  date  certaine  antérieurement  au  mariage. 


discussion  de  la  loi,  et  qu'il  inspire  encore  aux  pour  que  le  mari  en  soit  tenu,  suivant  ce  que 

habitants  de  ces  pays,  où  il  n'est  adopté  que  nous  allons  dire  tout  à  l'heure,  il  n'y  a  pas  non 

dans  les  classes  tout  à  fait  indigentes,  parce  plus  de  raison  bien  concluante  pour  les  laisser 

qu'alors  il  est  sans  les  inconvénients  qu'on  lui  à  sa  charge  personnelle,  si  elles  n'ont  pas  pour 

reproche.  cause  des  libéralités ,  ce  qui  changerait  un  peu. 

Ces  inconvénients,  sans  doute,  étaient  bien  il  faut  l'avouer,  les  conventions  matrimoniales 

moindres  chez  nos  ancêtres ,  où  les  biens  mo-  dans  leurs  effets.  Mais  si  la  cause  de  ces  dettes 

biliers  étaient  généralement  de  peu  de  valeur;  existait  déjà  quand  la  femme  s'est  obligée,  il 

mais  aujourd'hui  que  le  commerce ,  les  arts  et  serait  bien  difficile  au  mari  de  prétendre ,  à  la 

le  luxe  ont  donné  aux  fortunes  mobilières  une  dissolution  de  la  communauté,  que  ces  dettes 

si  grande  importance;  que  la  mobilisation  des  doivent  rester  à  la  charge  personnelle  de  la 

rentes  de  toutes  sortes,  des  charges  d'officiers  femme. 


(1)  Polluer,  110  239. 


220.  Il  faut,  au  surplus  ,  remarquer  que  la 
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cunimunaulé  n'est  point  tenue  des  dettes  qui 
lie  sont  pas  personnelles  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux,  quoique  les  immeubles  de  cet  époux 
lussent  alTeelés  à  l'acquittement  de  ces  mêmes 
dettes. 

Ainsi,  elle  n'est  pas  tenue  d'une  dette  hypo- 
thécaire qui  grève  un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  est  détenteur  :  tel  serait  le  cas  où,  sans 
s'obliger  personnellement ,  l'époux  a  consenti 
h  ce  que  son  immeuble  fût  hypothéqué  pour  la 
dette  d'un  liers  (art.  2077)  ;  lelest  le  cas  aussi, 
bien   fréquent,   où  il  a  acquis  un  immeuble 
grevé  d'hypothèque  par  le  vendeur  ou  par  les 
|)récédenls  propriétaires;   et  quoiqu'il   se  fût 
obligé  par  l'acte  d'acquisition  à  payer  son  prix 
aux  créanciers  hypothécaires,  par  délégation 
faite  par  le  vendeur,  les  dettes  ne  seraient  pas 
pour  cela  tombées  à  la  charge  de  sa  commu- 
nauté ;  tel  est  enfin  le  cas  où  ,  détenteur  par 
suite  d'un  partage  de  succession  d'immeubles 
hypothéqués  par  le  défunt,  l'époux  a  payé  la 
tleite  hypothécaire  pour  le  tout  ou  pour  une 
|)art  au  delà  de  sa  portion    héréditaire  :  cet 
excédant  n'est  point  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté; il  lui  en  est  dû  récompense,   si  c'est 
avec  ses  deniers  qu'il  a  été  payé.  Dans  tous  ces 
cas,  en  effet,  il  est  vrai  de  dire  que  l'époux  a 
tiré  des  deniers  de  la  communauté,  pour  son 
avantage  personnel,  pour  affranchir  ses  immeu- 
bles d'une  charge  qui  les  grevait  ;  ce  qui  rend 
applicable   l'art.    1457   sur    les   récompenses 
dues  à  la  communauté. 

221 .  Au  Heu  que  si  l'un  des  époux  est  obligé 
personnellement  même  pour  autrui,  comme 
caution,  son  obligation  tombe  à  la  charge  de  la 
communauié,  sans  récompense,  sauf  à  la  com- 
munauté, si  elle  est  obligée  de  la  payer,  l'action 
en  recours  contre  le  débiteur  principal.  Et  soit 
que  l'époux  soit  obligé  principalement,  soit 
qu'il  le  soit  comme  caution ,  la  communauté  est 
tenue  de  son  obligation  ou  pour  le  total  ou  pour 
partie  seulement,  selon  qu'il  était  obligé  soli- 
dairement ou  sans  solidarité;  sauf  le  recours 
contre  le  principal  obligé. 

222.  Il  est  cependant  quelques  cas  où  une 
dette  mobilière  n'est  point  à  la  charge  de  la 
commuiiuulé,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  relative 


aux  immeubles  de  l'un  ou  de  l'autre  époux:  tel 
est  le  cas  où  quelqu'un  ayant  légué  ,  pendant  le 
mariage,  son  mobilier  à  l'un  des  époux,  avec 
déclaration  qu'il  n'entrerait  point  dans  sa  com- 
munauté, l'a  chargé  de  délivrer  à  un  tiers  un 
objet  désigné,  ou  de  lui  payer  une  somme. 
Celte  dette,  comme  relative  à  un  propre  de 
l'époux,  reste  à  sa  charge  personnelle.  Si  l'ar- 
ticle 1 409-1  "  ne  réserve  littéralement  la  récom- 
pense à  la  communauté  que  pour  les  dettes  re- 
latives aux  immeubles  de  l'un  ou  de  l'autre 
époux,  c'est  parce  que,  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  les  immeubles  sont  géné- 
ralement les  biens  qui  leur  sont  propres;  les 
meubles  ne  le  sont  qu'excepiionnellement,  et 
(le  eo  qnocl  plernmque  fit,  statuit  Icx,  mais  cela 
n'empêche  pas  d'appliquer  les  mêmes  principes 
aux  dettes  relatives  à  des  meubles  ,  lorsque  ces 
meubles  se  trouvent  également  être  des  propres: 
ubi  cailcm  ralio  est ,  idem  jus  esse  débet.  Autre- 
ment l'époux  s'enrichirait  aux  dépens  de  la 
communauté,  contre  le  vœu  de  l'article  1457. 

225.  El  si  l'un  des  époux  avait,  avant  le  ma- 
riage, vendu  une  futaie  à  couper  sur  son  fonds, 
ou  toute  autre  coupe  de  bois  qui,  d'après  les 
règles  de  l'usufruit,  ne  devait  pas  entrer  dans 
la  communauté ,  et  que  la  coupe  ne  fût  point 
encore  faite  lors  du  mariage,  il  serait  tenu  de 
la  laisser  faire,  sans  pouvoir  réclamer  de  ré- 
compense contre  la  communauté;  et  le  prix  de 
cette  vente,  s'il  était  encore  dû  lors  de  la  célé- 
bration, serait  entré  dans  la  communauté:  tel- 
lement que  si,  par  une  nouvelle  convention, 
intervenue  depuis  le  mariage,  le  marché  avait 
été  résilié,  l'époux  vendeur,  qui  conserverait 
ainsi  le  bois,  devrait  indemnité  à  la  commu- 
nauté, pour  le  prix  dont  il  la  priverait,  ou  il 
devrait  lui  abandonner  la  coupe  ;  car,  comme 
nous  l'avons  vu  précédemment,  s'il  eût  vendu 
le  fonds  lui-même  avant  son  mariage,  le  prix 
serait  entré  dans  la  communauté,  et,  s'il  eût 
résilié  le  contrat  depuis  le  mariage,  le  fonds 
serait  devenu  conquêl. 

Il  faut  bien  remarquer,  dans  cette  espèce, 
que  si  la  dette  est  immobilière  par  rapport  à 
l'époux  vendeur,  parce  que  le  bois  encore  sur 
pied  lors  du  mariage  fait  partie  de  son  fonds, 
néanmoins  elle  est  mobilière  par  rapport  à 
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l'acheteur,  ainsi  que  nous  l'avons  déinonlré  plu- 
sieurs fois  (i),  et  c'est  par  rapport  au  créan- 
cier, plutôt  que  par  rapport  au  débiteur  qu'il 
faut  considérer  la  dette,  pour  en  déterminer 
la  nature.  Aussi  Pothicr  (n"  246),  suivant  en 
cela  le  sentiment  de  Lebrun  et  des  autres  au- 
teurs qui  ont  traité  delà  communauté,  décidait 
que,  si  un  domicilié  de  Paris,  où  jadis  les  rentes 
constituées  étaient  immeubles,  se  trouvait  dé- 
biteur, au  jour  de  son  mariage,  d'une  rente 
de  cette  espèce  envers  un  habitant  de  Reims, 
oîi  ces  rentes  étaient  meubles,  la  rente  était  tom- 
bée à  la  charge  de  sa  communauté;  et,  vice 
versa,  que,  si  un  habitant  de  Reims  était,  au 
temps  de  son  mariage,  débiteur  d'une  rente 
constituée  envers  un  Iiabitant  de  Paris,  la  rente 
n'était  point  tombée  à  la  charge  de  la  sienne, 
si  ce  n'est,  bien  entendu,  pour  les  arrérages 
qui  ont  couru  pendant  sa  durée.  Du  reste,  le 
changement  de  domicile  du  créancier,  depuis 
le  mariage  du  débiteur,  était,  comme  de  raison, 
sans  influence  relativement  aux  droits  respec- 
tifs de  celui-ci  et  de  sa  communauté. 

Mais  si  l'un  des  époux  avait,  avant  son  ma- 
riage ,  promis  à  un  tiers  un  de  ses  meubles  dé- 
terminément,  comme  tel  cheval,  ici  tableau, 
qu'il  n'avait  point  encore  livré  lors  du  mariage, 
la  dette  serait  évidemment  à  la  charge  de  sa 
communauté,  soit  que  l'objet  fût  encore  en  sa 
possession  au  temps  du  mariage,  soit  qu'il  n'y 
fut  plus,  même  par  sa  faute  ;  car,  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  la  communauté  possédantelle- 
raéme  l'objet  par  la  possession  générale  du  mo- 
bilier de  l'époux,  il  est  clair  que  ce  serait  à  elle 
à  en  faire  la  délivrance,  si  l'on  peut  la  person- 
nifier ainsi;  et,  dans  la  seconde  hypothèse,  la 
dette  de  l'époux  étant  une  charge  de  la  géné- 
ralité de  son  mobilier,  qui  est  entré  dans  sa 
communauté,  ce  serait  à  la  communauté  à  la 
supporter. 

2fi4.  Les  obligations  qui  ont  pour  objet  la 
constitution  des  servitudes  sur  le  fonds  de  l'un 
des  époux,  et  consenties  avant  le  mariage, 
doivent  être  exécutées  par  lui,  sans  qu'il  lui 
soit  dû  pour  cela  d'indemnité  par  la  commu- 


nauté à  raison  même  du  prix  qui  en  aurait  été 
payé  seulement  depuis  le  mariage  :  tellement 
que  s'il  s'en  rachetait  pendant  le  mariage,  il 
devrait  une  indemnité  à  la  communauté,  quoi- 
que la  servitude  n'eût  pas  encore  été  exercée, 
que  le  prix  n'eût  pas  encore  été  payé  et  que  ce 
fût  une  simple  résiliation  opérée  par  la  remise 
du  prix,  ni  plus  ni  moins.  La  servitude,  en 
effet,  n'était  pas  moins  établie,  aujourd'liui,  ])ar 
le  seul  consentement  des  parties,  puisque   la 
propriété  elle-même  est  transférée  de  plein 
droit  dès  que  ce  consentement  existe  (art.  711, 
-1158  et  1585) ,  et  le  prix  promis  avant  le  ma- 
riage à  l'époux  n'était  pas  moins  acquis  à  sa 
communauté  :  donc  en  faisant  remise,  l'époux 
a  diminué  l'actifde  sa  communauté  de  son  propre 
avantage;  donc  il  s'est  placé  sous  la  disposition 
de  l'art.   1-457,   qui  prescrit   la   récompense 
toutes  les  fois  que  l'un  des  époux. s'est  procuié 
un  avantage  quelconque  aux  dépens  de  sa  com- 
munauté (9). 

225.  A  l'égard  des  autres  dettes  passives 
immobilièresdontl'un  ou  l'autre  des  époux  éhut 
débiteur  lors  du  mariage,  l'époux,  dit  Polhier 
(n"  245),  en  est  seul  tenu,  et  la  commuiîauté 
n'en  est  pas  chargée. 

li  Par  exemple,  dit  cet  auteur,  si,  peu  avant 
î  mon  mariage,  j'avais  vendu  un  héritage ,  dont 
7>  je  n'avais  pas  encore  mis  l'acheteur  en  pos- 
»  session  lors  de  mon  mariage,  je  demeure  s;miI 
»  tenu  de  la  dette  de  cet  héritage  envers  r;'.c'ie- 
î  teur;  ce  n'est  point  une  dette  de  ma  commu- 
»  nauté,  dans  laquelle  l'héritage  n'est  poir.l 
1)  entré.  » 

Cela  ne  souflVe  aucune  difiiculté,  l'éjioux, 
encore  possesseur  de  l'immeuble  lors  du  ma- 
riage, est  chargé  de  la  délivrance.  Mais  Polhier 
poursuit,  et  dit  :  «  N'importe  que  la  dette  soit 
»  d'un  immeuble  certain  et  déterminé,  connue 
I  dans  l'espèce  précédente,  ou  d'un  immeuble 
î  indéterminé. 

j  Par  exemple,  si  mon  père,  dont  je  suis 
»  héritier,  qui  n'avait  point  de  vignes,  a  légué 
I  à  quelqu'un  en  ces  termes  :  Je  lègue  à  nu  (ci 
1  un  arpent  de  vignes  dans  les  bons  cantons  de 


(1)  /'''.  suprà,  no  127,  et  (ome  IV,  no»  40  et  suivants.       blahlc  contre  l'opinion  «le  Polliier,  snivie  ma!  à  j  roj^us, 
(2]  /^.  ce  qui  a  été  dit  sujjrà ,  qo  174 ,  sur  un  cas  scm-       surtout  sous  le  Code ,  par  M.  Touliier. 
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»  la  province;  ce  Ipî^s,  dont  j'clais  encore  tlé- 
»  bileur  lorsque  je  me  suis  marié  ,  est  l;i  dette 
ï  d'un  ininiouMe  indctorminc  ,  dont  la  comniu- 
1  naulé  légale  avec  ma  femme  ne  doit  pas  être 

>  chargée.  (î'esl  ])our([uoi ,  si  ,  durant  mon 
»  mariage,  j'achète  un  arpent  de  vignes  pour 
»  le  délivrer  au  légataire  et  acquitter  le  legs, 
»  je  devrai  récompense  à  la  communauté  de  la 
»  somme  que  j'en  ai  tirée  pour  l'acquisition  de 
»  cet  arpent,  comme  ayant  servi  à  acquitter 
»  une  dclle  dont  j'étais  seul  tenu. 

ï  II  en  serait  autrement  si  le  legs  était 
»  conçu  en  ces  termes  :  Je  lèçjne  à  im  tel  de 
»  fjtioi  nchclcr  un  arpent  de  vignes.  Ce  ne  serait 

>  pas  en  ce  cas  un  arpent  de  vignes  qui  aurait 
»  été  légué,  mais  la  somme  d'argent  qui  est 
"  nécessaire  pour  l'acheter.  La  dette  de  ce 
»  legs,  dont  je  suis  tenu,  ne  serait  pas  la 
»  dette  d'un  immeuble,  mais  la  dette  d'une 
»  somme   d'argent,  et  par  conséquent  d'une 

>  dette  mobilière  qui  entre  dans  la  commu- 
«   naulé.  » 

M.  Toullier  a  reproduit  les  décisions  de  Po- 
ihier  sur  ce  point,  en  les  adoptant;  et  M.  Del- 
vincourt  dit  pareillement  :  «  De  ce  que  la  loi 
»  ne  met  à  la  charge  de  la  communauté  que 
»  les  dettes  mobilières  de  l'époux,  il  faut  en 
t  conclure  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  leurs 
»  dettes  immobilières.  Cette  distinction  était 
t  bien  plus  importante  anciennement  que  les 
•»  rentes  étaient  immeubles.  Maintenant  il  n'y 
B  a  que  le  cas  où  l'un  des  époux  aurait  con- 
î  tracté  avant  le  mariage,  l'obligation  de  livrer 
1  un  immeuble  ,  et  ne  Taurait  pas  remplie. 
»  Cette  obligation  étant  immobilière  la  coni- 
î   munaulé  n'en  serait  pas  tenue.  » 

Nous  en  tombons  d'accord  lorsqu'il  s'agira 
de  la  promesse  faite,  avant  le  mariage,  de  dé- 
livrer un  immeuble  que  l'époux  débiteur  pos- 
sédait encore  lors  du  mariage;  mais  il  y  a  plus 
de  difliculté  sur  le  cas  prévu  par  Pothier,  celui 
d'une  obligation  de  délivrer  un  arpent  de 
vignes  indéterminé,  lorsque  l'époux,  ainsi 
que  le  suppose  cet  auteur,  n'avait  point  de 
vignes. 

Supposons,  en  effet,  que  la  succession  de 
celui  qui  a  légué  l'arpent  de  vignes,  et  qui 
n'avait  pas  de  vignes  ni  d'autres  immeubles, 
se  lût  ouverte  pendant  le  mariage  de  l'héritier  : 
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incontestablement  cette  drtte,  quoique  dette 
d'un  immeuble ,  serait  tombée  à  la  charge  delà 
communauté,  qui  aurait  eu  tout  le  mobilier  de 
cette  même  succession,  (^ela  eût  été  vrai  dans 
l'ancien  droit,  comme  ce  le  serait  sous  le  Code, 
d'après  l'art.  1411  ,  suivant  lequel  les  dettes 
(indistinctement)  d'une  succession  purement 
mobilière  échue  à  l'un  des  époux  pendant  le 
mariage  ,  sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la 
communauté.  Sans  cela,  la  communauté,  dans 
notre  espèce,  se  serait  enrichie  aux  dépens 
de  l'époux  héritier;  or,  elle  ne  doit  pas  plus 
s'enrichir  aux  dépens  de  l'un  des  époux  {arti- 
cle 1455),  qu'un  des  époux  ne  doit  s'enrichir 
à  ses  dépens.  (Art.  1437.)  Et  dans  l'hypothèse 
traitée  par  Pothier,  où  la  dette  existait  avant 
le  mariage,  est-ce  que  la  succession  mobilière 
du  testateur  ne  s'est  pas  confondue  dans  la 
masse  du  mobilier  de  l'héritier,  et  n'est  pas 
ainsi  entrée  dans  sa  communauté?  car  Pothier 
ne  paraît  pas  appliquer  sa  décision  seulement 
au  cas  où  cette  succession  se  composait  de  biens 
immobiliers  possédés  encore  par  l'époux  lors 
du  mariage,  cas  dans  lequel  le  legs  étant  une 
dette  relative  aux  propres  de  cet  époux,  il  res- 
terait effectivement  à  sa  charge  personnelle , 
soit  qu'on  le  considérât  comme  dette  mobilière, 
soit  qu'on  le  considérât  comme  dette  immobi- 
lière; Pothier  raisonne  d'une  manière  géné- 
rale, en  envisageant  seulement  la  dette  comme 
immobilière.  Mais  on  peut  très-bien ,  selon 
nous,  répondre  que  si,  dans  le  cas  où  celte 
succession,  supposée  touie  mobilière,  se  fût 
ouverte  pendant  le  mariage  de  l'époux,  l'on 
n'eût  point  pris  en  considération  la  nalure  de 
la  dette  pour  décider  qu'elle  n'en  était  pas 
moins,  quoique  immobilière,  à  la  charge  do  la 
communauté,  et  cela  par  une  raison  évidente; 
de  même  il  semble  qu'on  ne  devrait  pas  non 
plus,  dans  le  cas  où  la  succession  s'est  ouverte 
avant  le  mariage  ,  avoir  égard  à  ce  que  celle 
dette  est  immobilière,  pour  la  mettre,  comme 
le  fait  Pothier,  à  la  charge  de  l'époux  person- 
nellement. Elle  étail  une  charge  de  la  généralité 
de  son  mobilier,  comme  lorsque  la  succession 
s'est  ouverte  pendant  le  mariage,  elle  étail  une 
charge  de  la  généralité  du  mobilier  que  hii  a 
laissé  le  testateur  ;  et  dans  aucune  des  deux 
hypothèses,  elle  n'était  assurément  relative  à 
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ses  immeubles  personnels.  Ajoulez  que  celui 
qui  n'a  point  de  vignes,  et  qui  lègue  un  arpent 
fie  vignes,  ne  fait  que  nominalement  un  legs 
d'immeubles;  en  réalilé,  c'est  une  obligation 
d'acbeter  un  arpent  de  vignes,  pour  le  livrer 
nu  légataire,  qu'il  impose  à  son  béritier;  or, 
cette  obligation,  au  fond,  est  de  la  valew  d'un 
arpent  de  vignes.  Le  légataire  n'aurait  assuré- 
ment aucune  action  en  revendication,  aucune 
action î-ée//c  pour  en  demander  l'exécution:  son 
droit ,  en  cas  d'inexécution  ,  se  convertirait 
nécessairement  en  dommages-intérêts,  comme 
dans  les  obligations  de  faire  proprement  dites  ; 
quoique  du  reste  nous  tombions  volontiers 
d'accord  que  la  somme  payée  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ou  autrement,  à  la  place  de  la 
chose  due,  n'entrerait  point  dans  la  commu- 
nauté du  légataire  ;  mais  ce  n'est  pas  de  cela 
qu'il  s'agit  ici:  il  s'agit  seulement  de  la  com- 
munauté de  l'bérilier  débiteur,  et  nous  avoue- 
rons que  la  décision  de  Polbier  nous  paraît 
souffrir  beaucoup  de  difliculté. 

Supposons  aussi  que  l'un  des  époux  eût  vendu 
successivement,  avant  son  mariage,  un  même 
immeuble  à  deux  personnes,  qui  toutes  deux 
lui  ont  payé  le  prix  de  leur  acquisition  :  il  a 
bien  assurément  contracté  envers  l'une  et  l'au- 
l!c  une  obligation  immobilière  ;  mais  est-ce  à 
dire  pour  cela  que  la  dernière  contractée  (l'im- 
meuble ayant  ensuite  été  délivré  au  premier 
acheteur)  restera  à  sa  charge  personnelle?  Nous 
croyons,  au  contraire,  qu'elle  tombera  à  la 
charge  de  la  communauté;  c'est  elle,  en  effet, 
qui  a  profité  du  prix  de  cette  seconde  vente 
(com.me  elle  a  profilé  du  prix  de  la  première), 
par  la  confusion  de  ce  prix  dans  la  niasse  du 
mobilier  de  l'époux.  Celle  seconde  obligation 
était  en  réalité  pour  lui  une  obligation  de  dom- 
mages-intérêts, une  obligation  mobilière,  puis- 
qu'il ne  pouvait  livrer  le  même  immeuble  aux 
deux  personnes  auxquelles  il  l'avait  vendu  par 
des  contrats  distincts.  Par  le  second  contrat, 
il  avait,  dans  le  droit  actuel ,  vendu  la  chose 
d'autrui  (art.  711,  1158  et  1585);  il  avait 
même  fait  un  contrat  nul  d'après  l'art.  1599. 
Si  le  prix  de  cette  seconde  vente  ne  lui  avait 
pas  encore  été  payé  lors  du  mariage ,  on  ne 
prétendrait  probablcmenl  pas  que  ce  prix  est 
entré  dans  sa  comniunaulc,  et  qu'il  doit  néan- 


moins récompense  à  la  communauté,  à  raison 
de  la  décharge  qu'il  a  été  obligé  d'en  donner  à 
l'acheteur,  envers  lequel  il  n'a  pas  rempli  son 
propre  engagement;  on  dirait,  au  contraire, 
que  ce  prix  ne  lui  était  dû  que  sous  une  con- 
dition qu'il  n'a  pas  remplie,  et  en  conséquence 
qu'il  n'a  jamais  fait  partie  de  son  mobilier, 
qu'il  n'est  point  entré  dans  sa  communauté. 
Or,  il  en  doit  être  de  même,  quoiqu'il  lui  ait 
été  payé  avant  le  mariage;  il  n'était  que  de  fait 
dans  la  masse  de  son  mobilier,  et  ce  n'est  que 
de  fait  aussi  qu'il  est  entré  dans  sa  commu- 
nauté; d'où  l'on  doit  conclure  que  la  dette  de 
l'époux  envers  le  second  acheteur,  soit  relati- 
vement à  la  restitution  de  ce  prix,  soit  relati- 
vement aux  dommages-intérêts,  est  à  la  charge 
de  la  communauté,  qui  détient  ce  prix  :  autre- 
ment il  arriverait  une  chose  tout  à  fait  cho- 
quante ,  c'est  que  la  communauté  aurait  ou 
pourrait  avoir  deux  prix  du  même  objet  sans 
qu'il  lui  en  coiJlàt  lien.  Voilà  donc  encore  un 
cas  où  une  dette  ayant  pour  objet  un  immeuble 
tombe  à  la  charge  de  la  communauté ,  con- 
trairement à  la  décision  de  Pothicr. 

Supposez  aussi  que  j'aie,  avant  mon  mariage, 
vendu  à  Paul  la  maison  de  Philippe  ,  moyen- 
nant telle  somme,  qu'il  m'a  payée,  avec  pro- 
messe par  luoi  de  faire  consentir  Philippe  à  la 
délivrance  ,  )ne  portanl  fort  pour  lui,  ce  qui  est 
une  obligation  très-valable  d'après  l'art.  1120, 
quoiqu'elle  ait  en  apparence  pour  objet  direct 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  ;  mais  c'est  parce 
qu'elle  a  aussi,  condilionnellemenl,  pour  objet 
les  dommages-intérêts,  si  Philippe  ne  ratifie 
pas.  Et  supposez,  en  outre  que  Philippe  n'ait 
pas  voulu  ratifier  :  dans  ce  cas,  mon  obligation 
est  tout  aussi  bien  immobilière  que  celle  de 
l'héritier  chargé  par  son  auteur  du  legs  d'un 
arpent  de  vignes  indéterminé ,  et  dans  le  sys- 
tème de  Polluer  il  faudrait,  pour  être  consé- 
quent, décider  que  ma  dette  à  ce  sujet  est 
restée  à  ma  charge  personnelle.  Mais,  s'il  en 
était  ainsi,  le  prix  du  traité  fait  avec  Paul  ne 
serait  pas  non  plus  tombé  dans  ma  commu- 
nauté, car  je  n'avais  droit  à  ce  prix  que  sous 
une  condition  que  je  n'ai  pas  remplie;  et  si  je 
ne  l'ai  point  acquis  définitivement,  je  ne  l'ai 
pas  non  plus  versé  définitivement  dans  ma 
communauté;  eu  sorte  que  la  question  n'aurait 


DU  CONTRAT  DE  MVIlIACr:  Kl  DKS  DiiOlTS  UKSI'KCTIFS  DKS  KPOIX.      lo- 


pins (rimporlancc  que  sous  le  rapport  des 
dommagos-intérêls  qui  pourraient  être  dus  à 
Paul,  aciielcur,  en  sus  de  la  restitution  du  prix 
par  lui  payé.  Mais  en  réalité,  ce  serait  ma 
communauté  qui  serait  tenue  de  ma  dette  en- 
vers lui ,  soit  quant  à  l'obligation  de  lui  rendre 
le  prix  ,  s'il  l'avait  payé,  et  avec  les  dommages- 
intérêls  tels  que  de  droit,  soit  quant  à  la  dé- 
charge qui  lui  serait  due ,  dans  le  cas  contraire. 
Et  cependant,  si  l'on  devait  suivre  la  doctrine 
de  Polliier  sur  ces  sortes  de  dettes  immobi- 
lières, l'on  serait  amené  à  décider,  dans  ce  cas, 
que  le  prix  reçu  i)ar  moi  a  été  définitivement 
acquis  à  ma  communauté,  d'après  la  règle  gé- 
nérale que  tout  le  mobilier  possédé  par  les 
époux  lors  du  mariage  tombe  dans  leur  com- 
munauté, et  néanmoins  que  ce  qui  peut  être 
dû  au  tiers  acheteur,  faute  d'exécution  du  con- 
trat de  vente,  devrait  être  payé  par  moi  :  ce 
qui,  encore  une  fois,  ne  serait  pas  juste,  ni 
conforme  au  principe  de  la  matière,  eadem 
débet  esse  ratio  commodi  et  inconimodi. 

Supposons  encore  que  j'aie,  avant  mon  ma- 
riage, vendu  à  Paul  ma  maison,  qui  a  été  brû- 
lée par  ma  faute,  pareillement  avant  le  ma- 
riage ,  et  après  que  j'en  avais  reçu  le  prix  :  ma 
dette  est  aussi  bien  une  dette  immobilière  que 
celle  de  délivrer  un  arpent  de  vignes  indéter- 
miné ;  mais  celte  dette  doit-elle  rester  à  ma 
charge  personnelle?  INous  ne  le  croyons  pas  non 
plus;  ma  communauté,  qui  a  profité  de  tout 
mon  mobilier,  dans  lequel  était  confondu  le 
prix  de  celte  maison,  est  tenue  de  celte  dette, 
qui  était  une  charge  de  mon  mobilier,  puis- 
qu'elle n'était  en  aucune  façon  relative  à  des 
biens  qui  me  soient  demeurés  propres.  Si  le 
prix  de  la  maison  eût  encore  été  dû  lors  de 
mon  mariage,  il  est  clair  que  ma  communauté 
n'aurait  pas  pu  le  réclamer,  puisqu'il  ne  m'était 
dû  que  sous  une  condition  que  je  n'ai  pas  rem- 
plie ,  l'exécution  du  contrat  de  vente  :  la  créance 
pour  ce  prix  n'aurait  réellement  point  fait  par- 
tie de  mon  mobilier,  ni  par  conséquent  de  ma 
communauté;  or,  de  ce  que  je  l'avais  touché 
avant  mon  mariage,  cela  doit-il  faire  quelque 
chose  quant  à  la  question  dont  il  s'agit?  Non 
sans  doute,  car  j'avais  contracté  l'obligation  de 
rendre  ce  prix,  avec  dommages-intérêts,  s'il 
y  avait  lieu ,  dans  le  cas  où  je  me  mettrais  par 


mon  fail  dans  l'impossibilité  d'exécuter  le  con- 
trat de  vente. 

Et  si  l'on  disait  que,  dans  ces  dilférents  cas, 
la  communauté  a  trouvé  un  prix  de  vente  dans 
la  masse  du  mobilier  de  l'époux,  et  qu'il  n'y  a 
dès  lors  rien  d'élonnant  qu'elle  soit  tenu(!  de 
robligalion  de  celui-ci  envers  l'acheteur ,  mais 
que,  dans  l'espèce  du  legs  d'un  arpent  de  vignes 
indéterminé,  dont  l'époux  était  chargé  avant 
son  mariage,  elle  n'a  pas  reçu  de  prix  pour 
cela,  nous  répondrions  qu'il  en  est  absolumeni 
de  même,  puisque  l'époux  a  eu  la  succession 
mobilière  du  testateur  qui  l'a  grevé  de  ce  legs, 
et  que  ce  mobilier  s'est  confondu  dans  sa  com- 
munauté. 

Enfin,  si  l'un  des  époux  avait,  avant  son  ma- 
riage, vendu  un  immeuble  dont  l'acheteur  a  été 
évincé  depuis  le  mariage,  l'action  en  garantie, 
comme  celle  en  délivrance,  serait  bien  immo- 
bilière de  sa  nature;  aussi  le  produit  n'en  tom- 
berait-il pas  dans  la  commanaulé  de  l'époux 
acheteur,  s'il  était  évincé  pendant  son  mariage, 
du  moins  il  n'y  entrerait  que  sauf  récompense, 
comme  représentation  d'un  droit  immobilier 
aliéné  pendant  le  mariage;  et  néanmoins  cette 
action,  dans  l'espèce,  serait  bien  à  la  charge 
de  la  communauté  de  l'époux  vendeur,  puis- 
qu'elle a  eu  le  prix  de  l'immeuble  dans  la 
masse  du  mobilier  de  celui-ci.  Dira-t-on  que 
l'action  était  simplement  mobilière;  qu'elle 
avait  seulement  pour  objet  la  restitution  du 
prix  payé,  et  des  domniages-intérêls,  s'il  y  avait 
lieu?  Mais  elle  était  toutaussi  bien  immobilière 
que  celle  en  délivrance;  car  dès  que  l'acheleur 
est  évincé,  c'est  comme  si  on  ne  lui  avait  pas 
délivré  la  chose  :  il  peut  tenir  cette  délivrance 
pour  non  avenue,  puisqu'elle  n'a  rien  produit 
pour  lui,  et  en  demander  une  nouvelle;  et  ce 
n'est  que  ex  necessitate  qu'il  conclut  à  la  res- 
titution du  prix,  avec  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu;  oi-,  dans  le  cas  du  legs  d'un  arpent 
de  vignes  indéterminé,  on  ne  peut  contraindre 
non  plus  l'époux  débiteur  qu'à  payer  la  valeur 
d'un  arpent  de  vignes,  et  non  à  délivrer  un  ar- 
pent de  vignes  en  nature. 

D'ailleurs  Pothier  lui-même  avait  dit  aupa- 
ravant (n°  235)  que  les  obligations  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  dont  est  tenu  l'un  des  époux 
lors  de  son  maiiagc,  tombent  à  la  charge  de 
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sa  commiinaulé,  sans  récompense  pour  elle  (i), 
c  attendu  que  de  telles  dettes  sont  des  dettes 
>  mobilières;  car,  faute  par  le  débiteur  d'ac- 
»  complir  son  obligation,  elle  se  résout  en 
ï  dommages-intérêts,  qui  consistent  dans  une 


riage ,  et  ne  l'avait  point  encore  livré  lors  de  la 
célébration,  époque  où  il  le  possédait  encore. 
Nous  avons  vu  plus  haut  (n°  i2:25)  que,  nonob- 
stant la  Généralité  des  termes  de  l'art.  1409-1°, 
des  dettes  mobilières  antérieures  au  mariage 


ï  somme  d'argent,  à  laquelle  ils  sont  évalués,  sont  à  la  cbargc  personnelle  de  l'époux  qui  les 

»  et  par  conséquent  en  quelque  cliose  de  mo-  a  contractées,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  une 

î  bilier.  »  Et  il  est  bien  évident  que  Potbier  charge  des  immeubles  qu'il  possédait  lors  du 

entend  parler  des  obligations  de  faire  quelque  mariage;  or  pourquoi,   en  sens  inverse,  des 

chose  d'immobilier,  comme  serait  la  construc-  dettes  immobilières  ne   pourraient-elles   pas 

tion  d'un  bâtiment,  puisqu'il  allait  de  soi  que  être,  également  par  exception,  à  la  charge  de 

l'obligation  de  faire  quelque  chose  de  mobilier  la  communauté? Nous  n'envoyons  pas  la  raison, 

tombait  à  la  charge  de  la  communauté  :  il  n'y  si  ce  n'est  la  lettre  de  la  loi,  et  encore  ne  four- 

avait  pas  besoin  pour  cela  de  parler  de  la  co7i-  nit-elle  qu'un  argument  c  contrario,  argument 

version  (\c  la  dette  en  dommages-intérêts,  en  dangereux,  parce  qu'il  est  souvent  fautif. 


quelque  chose  de  mobilier.  Or,  nous  soutenons 
que  l'obligation,  imposée  par  un  testateur  qui 
n'avait  point  de  vignes,  à  son  héritier,  de  dé- 
livrer à  un  tiers  un  arpent  de  vignes,  peut 
tout  aussi  bien  s'analyser  en  dommages-inté- 
rêts, à  la  volonté  du  débiteur,  que  celle  de 
construire  une  maison  :  ni  l'une  ni  l'autre, 
sans  doute ,  ne  sera  exécutée  comme  elle  de- 
vait l'être;  ni  l'une  ni  l'autre  n'était  alterna- 
tive, ni  même  du  nombre  de  celles  qu'on  ap- 


Les  dettes  immobilières  aujourd'hui  ne  sont 
guère  plus  que  des  abstractions,  attendu  que 
la  propriété  de  la  chose,  quand  il  s'agit  d'un 
corps  certain,  est  conférée  de  suite  au  créan- 
cier, par  le  fait  seul  du  consentement  (art.  71 1, 
1158  et  1583);  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pins 
qu'une  simple  obligation  de  délivrance,  une 
affaire  d'exécution;  au  lieu  qu'il  en  était  bien 
différemment  dans  les  anciens  principes,  sur- 
tout par  rapport  aux  rentes,  qui  étaient  pres- 


pelle  facultatives  (-2)  ;  mais  ce  n'est  pas  de  cela      que  partout  des  immeubles  ,  et  par  cela  même 
qu'il  s'agit  ici.  Si  l'on  veut  considérer  la  nature 
des  deux  obligations,  il  est  vrai  de  dire  qu'elles 
sont  toutes  deux  immobilières. 

Mais  dans  l'esprit  du  Code,  la  nature  de  la 
dette  n'est  pas  tant  à  considérer  que  le  fait  que 
cette  dette  est  ou  non  relative  à  des  biens  pro- 


des  dettes  immobilières  pour  celui  qui  en  était 
débiteur. 

226.  Nous  avons  dit  plus  haut,  n"  116,  sur 
la  composition  de  l'actif  de  la  communauté, 
que,  lorsque  l'un  des  époux  était  créancier. 


près  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux ,  et  si  l'on  s'est  sous  une  alternative,  d'une  chose  mobilière,  ou 

servi  de  l'expression  dettes  mobilières  dans  l'ar-  d'une  chose  immobilière  ;  l'objet  entrait  ou  non 

ticle  1409-1°,  pour  en  charger  la  communauté,  dans  la  communauté,  selon  que  c'était  la  chose 

c'est  pour  dire  que  les  choses  immoM/i^cs que  mobilière  ou  la  chose  immobilière  qui  était 

l'un  d'eux  devrait  au  jour  du  mariage  ,  et  qu'il  payée  :  par  la  même  raison,  si  c'est  l'époux  qui 

posséderait  encore  à  cette  époque,  seraient  dé-  est  débiteur  d'une  telle  dette,  sa  communauté 

livrées  par  lui,  sans  récompense  sur  la  com-  en  sera  ou  non  chargée,  suivant  que  ce  sera  la 

munauté;  que  cette  délivrance  ne  serait  point  chose  mobilière  ou  la  chose  immobilière  qui 

considérée  comme  l'aliénation  d'un  propre  fait  sera  payée. 

pendant  le  mariage.  Tel  est  le  cas  où  l'un  des  Si  c'est  le  créancier  qui  a  le  choix,  il  n'y  a 

époux  avait  vendu  un  immeuble  avant  son  ma-  pas  de  dilHculté  :  ce  sera  la  chose  qu'il  deman- 


(1)  C'est  aiissi  ce  que  disent  I\iM.  Delvincourt  et  Toui- 
ller. 

(2)  Cela  est  si  vrai,  que  ilans  les  obligations  de  faire, 
le  créancier  a  le  droit  de  demander  à  être  autorisé  à 
faire  exécuter  lui-même  rcMigation  aux  dépens  du  «Ic- 
bilcur;  si  celui-ci   ne  risôrule  j'as  (art.  1144};  et  dans 


celles  de  ne  pas  faire,  il  peut  demander  que  ce  qui  a  élé 
fait  par  contravention  à  rengagement  soit  détruit  aux 
dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des  doramages-ir.té- 
rëts ,  s'il  y  a  lieu.  (Art.  1145)  /^.  au  surplus,  au  tome  \. 
nos  458  cl  suivants,  ci-  que  ncus  avons  dit  à  ce  jiijcl. 
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(leva  qui  sora  la  chose  due,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  aucune  réconpensc  pour  la  conunuiiauié  euu- 
ire  l'époux ,  ou  pour  l'époux  contre  la  commu- 
nauté. Il  faudrait  même  le  décider  ainsi,  quoi- 
(|ue  ce  fût  l'époux  débiteur  qui  eût  le  choix  : 
s'il  payait  la  chose  mobilière,  la  communauté 
n'aurait  pas  d'indemnité  à  réclamer  pour  cela; 
s'il  payait  la  chose  immobilière,  il  n'en  aurait 
pas  davantage  à  réclamer  contre  elle.  La  dette 
n'était  pas  partie  mobilière,  partie  immobilière, 
commeseraitl'obligationdedélivrer  une  maison 
avec  les  meubles  qu'elle  renferme  ;  elle  était 
d'une  seule  nature,  ou  mobilière  ou  immobi- 
lière, et  c'était  le  payement  qui  devait  la  déter- 
miner. Aussi,  dans  le  cas  où  ce  serait  la  femme 
qui  serait  débitrice,  le  mari  ne  pourrait  payer 
la  chose  immobilière  sans  son  consentement 

!227.  Mais  ne  confondons  pas  avec  ces  sortes 
de  dettes,  une  dette  dite  facuUalive  :  par  exem- 
ple, je /<V/»e  ma  maison  à  Paul,  si  mieux  n'aime 
mon  liéiitier  luipayerdiœ  mille  francs;  ou  bien  : 
je  lègue  clijc  mille  francs  à  Paul,  mais  il  sera 
loisible  à  mon  héritier  de  lui  donner  à  la  place 
ma  maison. 

Dans  le  premier  cas ,  ce  qui  est  légué,  c'est 
uniquement  la  maison;  les  10,000  fr.  sont  seu- 
lement infacultate  solutioiiis,  tellement  que  si 
la  maison  était  venue  à  périr  sans  la  faute  de 
l'héritier,  il  n'eût  plus  rien  été  dû  ,  tandis  que 
si  l'obligation  eût  été  alternative,  les  10,000  fr. 
auraient  été  dus.  (Art.  M 95.)  D'où  il  suit  que 
si  l'héritier  paye  la  somme  au  légataire  pendant 
le  mariage  de  celui-ci,  cette  somme  ne  tombera 
pas  dans  la  communauté  de  ce  légataire,  ou  du 
moins  elle  n'y  entrera  que  moyennant  reprise. 
Et  si  l'héritier  la  paye  pendant  son  mariage,  il 
en  devra  récompense  à  sa  propre  communauté. 
Dans  le  second  cas,  s'il  livre  au  légataire  la 
maison,  durant  le  mariage  de  ce  dernier,  la 
maison  elle-même  tombera  dans  la  communauié 
de  ce  légataire  ;  et  si  c'est  pendant  son  mariage 
que  l'héritier  a  fait  cette  délivrance,  sa  commu- 
nauté lui  devra  à  lui-même  récompense  de  l'a- 
liénation de  son  propre  pour  l'acquittement 


d'une  dette  qui  était  devenue  une  charge  de 
cette  même  communauté. 

228.  Il  faut  observer  que  la  communauté 
n'est  pas  moins  tenue  des  dettes  des  époux 
quoiqu'elles  soient  relatives  aux  propres  de  l'un 
d'eux,  sauf,  dans  ce  cas,  récompense  pour  elle, 
si  elle  les  a  acquittées  de  ses  deniers.  La  ré- 
daction de  l'article  1409-1°  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  point,  et  on  l'a  toujours  entendu 
ainsi  dans  l'ancien  droit  :  «  La  communauté  se 
»  compose  passivement,  dit  l'article,  de  toutes 
»  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient 
»  grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  ma- 
»  riage,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les  suc- 
»  cessions  qui  leur  échoient  durant  le  mariage, 
»  sauf  la  recompense  pour  celles  relatives  aux 
»  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
ï  époux.  »  Or,  la  récompense  suppose  le  paye- 
ment et  le  payement  l'obligation  de  payer:  tout 
payement  suppose  une  dette.  (Art.  1255.) 

La  chose  est  importante  sous  plus  d'un  rap- 
port, comme  on  le  verra  successivement  :  no- 
tamment en  ce  que  les  créanciers  mêmes  de  la 
femme  peuvent,  pour  les  dettes  de  cette  classa 
comme  pour  les  autres,  poursuivre  leur  paye- 
ment sur  les  biens  de  la  communauté;  et  comme 
toutes  les  dettes  de  la  communauté,  tant  qu'elle 
dure  (i),  sont,  en  même  temps  les  dettes  du 
mari ,  ces  créanciers  pourraient  aussi  poursui- 
vre sur  ses  biens  personnels  le  payement  de 
leurs  créances,  quoiqu'elles  fussent  relatives 
aux  propres  de  la  femme  ;  sauf  à  lui  son  recours 
contre  elle. 

229.  Maisquoiqu'en  principe  la  communauté 
soit  chargée  de  toutes  les  dettes  mobilières  de 
l'un  ou  de  l'autre  époux  contractées  avant  le 
mariage,  néanmoins,  pour  que  la  femme  ne  pût 
pas  la  grever  par  des  actes  qu'elle  eût  pu  faci- 
lement antidater,  le  Gode,  adoptant  à  cet  égard 
l'ancienne  jurisprudence  des  arrêts,  décide, 
par  l'art.  1410,  que  la  communauté  «  n'est 
s  tenue  des  dettes  mobilières  contractées  avant 
»  le  mariage  par  la  femme,  qu'autant  qu'elles 


(1)  Nous  disons  lant  qu'elle  dure,  à  cause  de  Parti-  des  dettes  personnelles  à  la  femme  et  qui  étaient  tombées 
cle  1485,  suivant  lequel  le  mari,  après  la  dissolution  de  à  la  charge  de  la  communauté,  en  supposant  loutefol» 
la  communauté,  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  muUig       que  la  femme  ou  ses  héritier»  Taienî  acceptée. ^Art.  1494.) 
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î  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au 
î  mariage,  ou  avant  reçu  avant  la  même  époque 
j  une  date  certaine,  soit  par  l'enregistrement, 
»  soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signa- 
»  taires  dudit  acte  (i). 

«  Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un 
»  acte  n'ayant  pas  de  date  certaine  avant  le 
»  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle 
1  le  payement  que  sur  la  nue  propriété  de  ses 
»  immeubles  personnels. 

«  Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa 
ï  femme  une  dette  de  celte  nature,  n'en  peut 
j»  demander  la  récompense  ni  à  sa  femme  ni  à 
»  ses  héritiers.  » 

230.  On  voit  par  là  combien  ceux  qui  trai- 
tent par  acte  sous  seing  privé  avec  une  fille  ou 
une  veuve  courent  de  dangers  s'ils  ne  font  en- 
registrer au  plus  tôt  leur  titre,  dans  le  cas  où 
eur  débitrice  n'aurait  pas  d'immeubles,  dont 
la  nue  propriété  pût  répondre  du  payement  de 
leurs  créances  :  aussi  Pothier  pensait-il  qu'on 
devait  avoir  égard  aux  circonstances. 

On  voit  aussi  que  la  femme  peut,  par  le 
moyen  facile  d'une  antidate,  faire  des  libérali- 
tés sous  la  forme  d'un  acte  à  titre  onéreux,  et 
qui  s'exécuteront  sur  la  nue  propriété  de  ses 
biens,  sans  pour  ainsi  dire  qu'il  y  ait  moyen 
pour  le  mari  de  s'y  opposer,  puisque  la  preuve 
de  la  simulation  serait  impossible  en  fait  dans 
la  plupart  des  cas,  la  femme  soutenant  elle- 
même  que  c'est  une  dette  légitime  antérieure 
au  mariage,  contractée  par  conséquent  par  elle 
à  une  époque  où  elle  pouvait  la  contracter 
seule. 

Enfin  que  veut  dire  la  dernière  disposition 
de  l'article,  «  que  le  mari  qui  prétendrait  avoir 
»  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette  nature 
I'  n'en  peut  demander  la  récompense  ni  à  sa 
5)  femme  ni  à  ses  héritiers?  »  Car,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  cette  disposition  est  insigni- 
fiante, ou  elle  est  injuste.  Elle  est  insignifiante, 
s'il  s'agit  d'une  dette  pour  laquelle  le  mari 
n'eût  eu  aucune  récompense  à  réclamer,  parce 
qu'elle  n'était  point  relative  aux  immeubles 


propres  de  la  femme;  et  c'est  ainsi  que  plu- 
sieurs des  commentateurs  du  Code  (-2)  parais- 
sent l'avoir  entendue,  en  disant  «  qu'en  payant 
3)  la  dette,  le  mari  en  a  reconnu  la  véracité.  » 
Elle  est  injuste,  si  la  dette  était  relative  aux 
propres  de  la  femme;  ou  si,  sans  être  relative 
à  ses  propres,  la  femme  a  stipulé  la  reprise  de 
ses  apports  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, reprise  qu'elle  ne  peut  exercer  qu'à  la 
charge,  comme  de  raison,  de  faire  compte  des 
dettes  qui  la  concernaient  et  qui  ont  été  acquit- 
tées par  la  communauté  ;  ou  si  la  communauté 
était  réduite  aux  acquêts,  ou  enfin  s'il  y  avait 
simplement  exclusion  des  dettes  :  dans  tous 
ces  cas,  en  effet,  la  femme  s'enrichirait  aux  dé- 
pens du  mari.  Aussi,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, l'on  n'a  jamais  entendu  la  chose  en  ce 
sens;  on  n'a  jamais  rétorqué  contre  le  mari  ce 
qui  avait  été  admis  pour  le  protéger  :  ce  serait 
une  innovation  faite  sans  motif,  ou  qui  n'en  au- 
rait qu'un  déraisonnable. 

Dira-l-on  que  le  mari  n'avait  qu'à  ne  pas 
payer  la  dette,  puisque  la  loi  l'autorisait  à  s'y 
refuser?  Mais  fallait-il  qu'il  laissât  exproprier 
sa  femme  de  la  nue  propriété  de  ses  immeu- 
bles, au  grand  détriment  de  ses  enfants  et  de 
sa  femme  elle-même,  sans  parler  de  l'incom- 
modité qui  aurait  pu  en  résulter  pour  sa  propre 
jouissance,  comme  chef  de  la  communauté? 
Aussi  ne  saurions-nous  adopter  cette  dernière 
interprétation,  malgré  la  rédaction  vicieuse  de 
cette  disposition.  On  a  simplement  voulu  dire 
que  le  mari  qui  aurait  payé  une  dette  de  cette 
nature  l'aurait  fait  avec  toutes  les  conséquences 
du  droit  commun,  ni  plus  ni  moins  :  avec  ré- 
compense dans  le  cas  où  elle  serait  due;  sans  i 
récompense  dans  le  cas  contraire.  Il  vaut  encore  i 
mieux  voir  une  superfétation  dans  la  loi ,  que  i 
de  lui  donner  un  sens  et  un  effet  en  opposition 
directe  avec  l'équité  et  les  principes  de  la  loi 
elle-même  sur  la  matière. 

Si  le  tiers  envers  lequel  la  femme  était  obli- 
gée avant  son  mariage  n'avait  pu  se  procurer  un 
titre  en  règle  ,  comme  lorsqu'elle  avait  géré  les 
biens  de  quelqu'un  en  son  absence,  ou  lui  avait 


(1)  Soit  aussi  par  l'insertion  de  sa  substance  dans  des 
actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  procès- 
verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire  (art.  1328);  ce  qu'il 
faut  nécessairement  sous-eiilendre. 


(2)  Notamment  M.  Delvinconrt. 


DU  COMHAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RES1>ECTIFS  DES  ÉPOUX.      Ml 


causé  (lu  lort  [lar  un  crinio  ou  un  (iclit,  il  pour- 
rait poursuivre  sou  paNonient  sur  les  biens  de 
sa  débitrice,  sans  être  tenu  d'en  réserver  la 
jouissance  au  mari.  Rien  ujieux,  il  pourrait  le 
poursuivre  sur  les  biens  de  la  connnunaulé,  et 
par  cela  même  sur  ceux  du  mari;  car  le  mari  est 
lenu  sur  ses  propres  biens  des  délies  de  la  com- 
munaulé  :  et  le  tiers  pourrait  prouver  par  té- 
moins la  ceriilude  de  la  dale  de  la  délie.  (Arti- 
cle iUH.) 

Les  titres  exécutoires  contre  la  femme  sont 
pareillement  exécutoires  contre  le  mari  person- 
nellement, sauf  en  ce  qui  louclie  la  contrainte 
par  corps,  dont  les  eil'els  sonl  personnels. 

Toutefois,  comme  à  l'égard  des  héritiers 
(art.  877),  les  créanciers  ne  doivent  pouvoir 
poursuivre  Texécution  conlrc  le  mari  que  buit 
jours  seulement  après  la  signification  du  titre,  à 
personne  ou  domicile.  Il  y  a  absolument  même 
raison  que  pour  les  béritiers. 

S". 

Des  délies  des  successions. 
.SOMMAIRE. 

251.  Les  dettes  d'une  sîiccess'ion  purement  mo- 
bilière éehuc  à  l'un  des  époux  pendant  le 
mariage ,  so}U  à  la  charcjc  de  la  eommu- 
nauté  pour  le  tout,  sauf  les  effets  du  bé- 
néfice d'inventaire. 

232.  Observations  sur  le  eus  où  cette  succession 

est  échue  à  la  femme,  soit  avant ,  soit 
pendant  le  mariage. 

233.  Les  dettes  d'une  succession  purement  im- 

mobilière sont  supportéesparl'épouxàqui 
elle  est  échue. 

234.  Néanmoins,  lorsqu'elle  est  échue  ait,  mari, 

les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur 
payement  même  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, sauf  récompense  ou  indemnité. 

235.  Si  elle  est  échue  à  la  femme ,  et  que  celle- 

ci  l'ait  acceptée  du  consentement  du 
mari ,  les  créanciers  peuvent  poursuivre 
leur  payement  et  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession et  sur  la  nue  propriété  des  biens 
personnels  de  la  femme;  mais  ils  doivent 
réiiirver  la  jouis -au  ce  de  ces  derniers  au 
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238 
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240, 
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mari,  si  la  femme  n'a  accepté  la  succes- 
sion qu'en  vertu  d'autorisation  du  yiyc. 
Réfutation  de  l'opinion  d'un  auteur,  qui 
prétend  que  les  créanciers  peuvent  pour- 
suivre leur  payement  même  sur  les  biens 
de  la  communauté  et  sur  ceux  du  mari, 
lorsque  celui-ci  a  autorisé  sa  femme  a 
accepter  cette  succession  purement  immo- 
bilière. 

Si  la  succession  est  partie  mobilière,  par- 
tie immobilière ,  la  communauté  contri- 
bue aux  dettes  dans  la  portion  de  la  vu- 
leur  du  mobilier  comparée  à  celle  des 
'immeubles. 

Cette  portion  conlr'ibutoire  se  règle  d'après 
l'inventaire ,  auquel  le  mari  doit  foire 
procéder,  soit  que  la  succession  soit  échue 
à  sa  femme,  so'it  quelle  soit  échue  à  lui 
personnellement. 

Ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  n'y  apas  eu  d'inven- 
taire ;  ce  qu'on  entend  par  preuve  par 
commune  renommée. 
Les  créanciers  de  la  succession  parue  mo- 
bilière, partie  immobilière, peuvent  pour- 
s7Hvre  leur  payement  même  sur  les  biens 
delà  communauté ,  si  elle  est  échue  au 
mari,  ou  si,  échue  à  la  femme,  celle-ci 
l'a  acceptée  du  consentement  de  son  mari. 
Si  la  femme  hér'it'ière  n'a  accepté  la  suc- 
cess'ion  que  comme  autorisée  en  justice, 
et  que  le  mobiiier  n'en  ait  pas  été  con- 
fondu dans  la  communauté  sans  un  in- 
ventaire préalable ,  les  créanciers  ne  peu- 
vent poursuivre  leur  payement  que  sur 
les  b'iens  de  la  success'ion  et  sur  la  nue 
propriété  des  biens  personnels  de  la 
femme. 

Comment  se  règle  la  contribution  au.c 
dettes  lorsqu'il  y  a  dans  la  success'ion  des 
immeubles  dont  la  propriété  nappart>:- 
na'il  point  incommutablement  au défiini , 
ou  qui  sont  détenus  par  des  l'iers. 
Comment  elle  se  règle  aussi  lorsque  le  dé- 
funt était  débiteur  ou  créancier  de  l'é- 
poux. 
Les  règles  ci-dessus  régissent  les  dettes 
d'une  donation  comme  celles  résultant 
d'une  success'ion. 
.  Pour  la  fixation  de  la  contribution  au.v 
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dette»  entre  l'époux  héritier  et  sa  commu- 
nauté, il  faut  distraire  des  biens,  meu- 
bles ou  immeubles ,  les  objets  que  le  dé- 
funt devait  à  des  tiers,  les  legs  à  titre 
universel,  et  ceux  des  corps  certains;  les 
legs  de  sommes  sont  assimilés  aux  dettes. 

231 .  Les  délies  des  successions  échues  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  époux,  ou  à  tous  deux,  sont 
aussi  à  la  charge  de  leur  coramunaulé  ,  mais 
sous  les  distinctions  suivantes  : 

Ou  la  succession  est  purement  mobilière; 

Ou  elle  estpurementimraobilièrc,  cequi  sera 
rare,  mais  enfin  ce  qui  n'est  pas  impossible, 
puisque  la  loi  le  suppose,  et  tel  serait  le  cas  de 
la  succession  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  dont 
on  aurait  vendu  tout  le  mobilier; 

Ou  enfin  elle  est  tout  à  la  fois  mobilière  et 
immobilière. 

L'art,  1411  statue  sur  le  premier  cas,  en 
ces  termes  : 

«  Les  dettes  des  successions  purement  mobi- 
»  Hères  qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le 
»  mariage  ,  sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la 
»  communauté,  i 

Et  si  la  succession  n'a  point  été  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  non-seulement  la  com- 
munauté est  tenue  des  dettes  eliam  ultra  vires 
vis-à-vis  des  créanciers,  mais  elle  l'est  aussi 
vis-à-vis  de  l'époux  héritier,  qui  ne  lui  doit  à 
cet  égard  aucune  récompense,  soit  qu'elle  soit 
échue  au  mari,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la 
femme. 

Si  l'époux  n'est  héritier  que  pour  partie,  les 
délies  sont  à  la  charge  de  la  communauté  dans 
la  proportion  de  la  part  héréditaire  de  cet 
époux;  ce  qui  s'applique  pareillement  au  cas 
où  la  succession  est  en  partie  mobilière  et  en 
partie  immobilière,  en  observant  toutefois  que, 
dans  ce  cas ,  ce  sera  le  partage  qui  déterminera 
la  part  héréditaire  de  meubles  et  la  part  héré- 
ditaire d'immeubles,  même  en  ce  qui  concerne 
la  communauté  (art.  883)  ;  et  la  contribution 
aux  dettes  entre  l'époux  et  sa  communauté,  que 
nous  allons  bientôt  expliquer,  se  réglera  en 
conséquence. 

(1)  Mais  alors  l'acceptalion  n'aurait  pu  se  faire  qu'en 
Terlii  d'une  ilélibéra: ion  d'un  const-il  de  famille,  f  Arti- 
cle 776.) 


Quant  aux  successions  purement  mobilières 
ouvertes  avant  le  mariage,  et  dont  ne  s'occupe 
point  l'art.  1411,  leurs  dettes  rentrent  dans  les 
dettes  des  époux  existantes  au  jour  de  la  célé- 
bration, encore  que  la  succession  n'eût  été  ac- 
ceptée que  pendant  le  mariage,  bien  mieux, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  attendu 
que  l'accepialion  a  un  e-ffct  rétroactif.  (Arti- 
cle 777.) 

Et  quoique  l'on  ne  parle  que  des  dettes,  dans 
cet  article,  néanmoins  il  en  est  de  même  des 
legs  :  ils  sont  aussi  une  charge  de  la  succession. 
C'est  ce  que  nous  expliquerons  plus  bas. 

232.  Si  celle  succession,  purement  mobilière, 
est  échue  à  la  femme,  il  y  a  une  importante 
distinction  à  faire  entre  le  cas  où  elle  était  ou- 
verte et  acceptée  avant  le  mariage ,  et  le  cas 
contraire. 

Si  elle  était  ouverte  ei  acceptée  par  la  femme 
lorsque  celle-ci  s'est  mariée,  le  mari,  en  sa 
qualité  de  chef  de  la  communauté,  est  lié  par 
l'acceptation  de  sa  femme,  aussi  bien  que  la 
femme  elle-même  :  en  conséquence,  si  l'accep- 
tation a  eu  lieu  purement  et  simplement,  les 
époux  sont  tenus  des  dettes  et  charges  etiam 
ullrà  rires,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  selon 
que  la  femme  est  seule  héritière,  ou  qu'elle  ne 
l'est  que  pour  partie  seulement.  Et  quand  même 
elle  n'aurait  accepté  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, soit  parce  qu'elle  éiait  alors  mineure  (i), 
soit  pour  plus  de  précauiion,  elle  ne  serait  pas 
moins  assujettie  au  rapport  envers  ses  cohéri- 
tiers, s'il  y  avait  lieu.  (Art.  843.) 

Mais  si  la  succession  ne  s'est  ouverte  que 
depuis  la  célébration  du  mariage,  ou  que,  déjà 
ouverte  à  cette  époque,  elle  ne  fût  point  encore 
acceptée  par  la  femme,  celle-ci  ne  pourrait 
l'accepter  sans  le  consentement  du  mari.  Toute- 
fois, s'il  n'en  voulait  pas,  et  que  la  femme  eiit 
un  intérêt  à  l'accepter,  indépendamment  de  son 
intérêt  comme  femme  commune  en  biens,  parce 
qu'elle  aurait  sti[)ulé  la  reprise  de  ses  apports 
en  cas  de  renonciation,  la  justice  pourrait  l'au- 
toriser à  accepter,  à  la  charge  de  le  faire  sous 
bénéfice  d'inventaire  (2)  ;  et  dans  ce  cas,  le  mari 

(2)  f .  tome  VF,  no  426. 
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ne  serait  tenu  envers  les  créanciers  de  la  suc- 
cession que  de  leur  en  abandonner  le  mobilier, 
pourvu  qu'il  ne  l'eilt  point  confondu  dans  sa 
connnunaulé  sans  un  inventaire  préalable.  (Ar- 
ticle U16.) 

Du  reste,  comme  nous  l'avons  dit  au  litre  des 
stinu'ssiovs,  tome  VI,  n"  iiîi,  le  mari,  en  sa 
qualité  de  cliel'  de  la  communauté,  et  comme 
exerçant  les  droits  de  sa  femme  par  rapport  à 
celle  succession  mobilière,  peut  fort  bien  l'ac- 
cepier,  quoicjue  la  fen)me  ne  veuille  pas  con- 
courir à  racceptaiion.  Il  n'a  même  pas  besoin 
pour  cela,  comme  les  créanciers  d'un  héritier 
qui  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits,  de  se 
faiie  autoriser  par  justice  (art.  TS8)  ;  l'accep- 
tation est  de  sa  part  un  acte  d'administration 
des  biens  de  la  communauté ,  dans  laquelle 
celle  succession,  purement  mobilière,  est  tom- 
bée tout  entière,  ou  pour  toute  la  part  de  sa 
femme,  si  elle  n'était  pas  seule  héritière.  Aussi 
peut-il  en  provoquer  le  partage  sans  le  con- 
cours de  la  femme  (art.  818),  et  par  là  il  l'ac- 
cepte. Il  n'a  pas  non  plus  besoin  d'agir  en  vertu 
de  l'art,  i  166,  comme  s'il  exerçait  les  droits  de 
l'un  de  ses  débiteurs  qui  ne  l'exerce  pas  lui- 
même;  il  a  un  droit  plus  puissant  encore  que 
celui  des  créanciers  de  l'héritier  qui  renonce, 
puisque  la  femme,  par  l'adoption  du  régime  en 
cnnimunauté,  doit  être  considérée  comme  ayant, 
dès  le  mariage,  cédé  à  sa  communauté  l'exer- 
cice de  tous  les  droits  que  la  loi  y  fait  entrer; 
ce  qui  répond  à  l'objection  que  la  communauté 
n'a  acquis  celui  dont  il  s'agit  qu'autant  que  la 
femme  elle-même  l'a  acquis,  et  que  nul  n'est 
tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue 
(art.  775);  car,  précisément,  au  contraire,  la 
femme  n'y  peut  renoncer  au  préjudice  de  son 
mnri.  Toutefois,  dans  ce  cas,  elle  ne  serait 
obligée  envers  les  créanciers  de  la  succession 
qu'en  qualité  de  commune  en  biens,  et  les  diffé- 
rences sont  importantes. 

îiôô.  Lorsque  la  succession  est  toute  immo- 
bilière, les  dettes  et  les  legs  dont  elle  est  grevée 
ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté, 
mais  à  la  charge  personnelle  de  l'époux  héritier, 
sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursui- 
vre leur  payement  sur  les  immeubles  de  ladite 
succession.  (Art.  1412.) 


234.  Si  elle  est  échue  au  mari ,  les  créiui- 
ciers  peuvent  poursuivre  leur  payement,  soit 
sur  tous  ses  biens  propres,  soit  même  sur  ceux 
de  la  communauté;  sauf,  dans  ce  second  cas, 
la  réconij)ense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers. {Jbid.) 

C'est  une  conséquence  du  principe  énoncé 
plus  haut ,  que  le  mari  a  qualité  pour  obliger 
la  communauté  pour  son  propre  intérêt,  et 
même  dans  l'intérêt  d'un  liers,  et  que  toutes 
ses  dettes  devienment  les  dettes  de  la  commu- 
nauté, sauf  récompense  s'il  y  a  lieu;  comme, 
vkevcrsâ,  toutes  les  dettes  de  la  communauté 
sont  les  dettes  du  mari,  sauf  aussi  récompense 
s'il  y  échel. 

Et  il  est  indifférent,  à  cet  égard ,  que  la  suc- 
cession fût  ouverte  et  acceptée  avant  le  ma- 
riage, ou  qu'elle  ne  soit  échue  que  depuis  le 
mariage,  pourvu,  dans  la  première  hypothèse, 
que  le  mari  eu  possédât  encore  les  biens  lors 
du  mariage  :  les  dettes  de  cette  succession  ne 
seraient  pas  moins  des  dettes  relatives  à  ses 
propres  immobiliers,  lesquelles,  à  ce  titre,  ne 
seraient  tombées  à  la  charge  de  la  communauté 
que  sauf  récompense,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au 
paragraphe  précédent ,  en  expliquant  le  n"  1" 
de  l'art.  1409.  Seulement,  s'il  ne  possédait 
plus  qu'une  partie  des  immeubles  de  la  suc- 
cession lors  de  la  célébration  du  mariage ,  les 
dettes  encore  existantes  à  cette  époque  ne  se- 
raient restées  à  sa  charge  personnelle  que  pro- 
portionnellement. 

255.  Si  cette  succession ,  purement  immo- 
bilière ,  est  échue  à  la  femme  ,  et  que  celle-ci 
l'ait  acceplée  du  consentement  de  son  mari,  les 
créanciers  peuvent  poursuivre  leur  payement 
sur  tous  les  biens  qui  la  composent,  et  sur  tous 
les  biens  personnels  de  la  femme,  sans  être 
tenus  de  réserver  au  mari  la  jouissance  même 
de  ces  derniers  biens. 

Mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  , 
en  refus  du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'in- 
suffisance des  biens  de  la  succession,  ne  peu- 
vent se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des 
autres  biens  personnels  de  la  femme.  (Arti- 
cle 1415.) 

Au  lieu  que  si  la  succession  se  fût  ouverte 
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avant  le  mariage,  et  qu'elle  eût  déjà  été  ac- 
ceptée par  la  femme  au  jour  de  la  célébration, 
les  créanciers  qui  auraient  eu  par  cela  même 
la  femme  pour  obligée  pourraient  se  pourvoir 
sur  ses  autres  biens  comme  sur  ceux  de  la  suc- 
cession, sans  être  tenus  de  réserver  la  jouis- 
sance même  des  premiers  au  mari;  et  ils  ne 
seraient  pas  forcés,  comme  ils  le  sont  dans  le 
premier  cas,  où  ils  ne  viennent  sur  les  autres 
biens  de  la  femme  qu'en  cas  d'insuffisance  de 
ceux  de  la  succession,  de  discuter  préalable- 
ment ces  derniers  biens. 

236.  M.  Touiller  prétend  que,  lorsque  la 
femme  a  accepté  la  succession  avec  le  consen- 
tement de  son  mari,  celui-ci  s'est  par  cela 
même  soumis  à  l'action  des  créanciers,  les- 
quels, d'après  cela,  peuvent  aussi  poursuivre 
leur  payement  sur  les  biens  de  la  communauté, 
et,  par  voie  de  conséquence,  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari,  sauf  les  récompenses  telles 
que  de  droit.  Il  se  fonde  sur  l'art.  1419,  qui 
le  décide  ainsi  pour  le  cas  oii  la  femme  s'est 
obligée  du  consentement  du  mari;  et,  généra- 
lisant sa  doctrine,  il  soutient  que  l'on  ne  doit 
point  appliquer  aux  maris  qui  autorisent  leurs 
femmes  à  faire  tel  ou  tel  acte,  la  maxime  qui 
auctor  esi,  non  se  obligai;  que  cette  maxime 
n'est  vraie  qu'à  l'égard  des  auteurs  qui  autori- 
sent le  mineur  à  traiter. 

A  ce  sujet,M.Toullier  {*  n°'282  et  285)  com- 
bat M.  Deivincourt  (*t.  6  n°  518)  nous  ne  dirons 
pas  assurément  avec  beaucoup  de  force,  mais, 
nous  le  disons  à  regret,  avec  beaucoup  d'à- 
preté.  On  lit  au  n°  282  du  tome  XII  de  son 
ouvrage,  ces  propres  expressions  :  «  Cette  doc- 
»  trine  (celle  de  M.  Deivincourt,  que  la  règle 
»  générale  est  dans  l'art.  1415,  et  l'exception 
3)  dans  l'art.  1419)  est  fausse  en  tout  point; 
»  mais  étant  professée  avec  beaucoup  d'assu- 
»  rance  par  un  professeur  qui  jouit  de  grands 
»  honneurs  dans  l'université  ,  elle  pourrait 
y>  devenir  contagieuse...  »  Et  ailleurs  :  «  Nous 
»  avons  dû  réfuter  la  doctrine  d'un  professeur 
r>  dont  plusieurs  milliers  d'élèvessowicon/raiMts 
»  (Cacheter  l'ouvrage,  etc.  » 

C'est  là  une  erreur  sous  tous  les  rapports, 
et  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  autrement 
qualifier,  pnrdes  motifs  que  le  lecteur  appré- 


ciera facilement.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion 
de  M.  Deivincourt  sur  le  point  en  question  a 
toujours  été  partagée  par  ses  nombreux  collè- 
gues à  la    faculté  de  Paris;  et  comment  pour- 
rait-il d'ailleurs  en  être  autrement,  puisqu'elle 
est  fondée  sur  le  texte  le  plus  formel?  Comment 
M.  Touiller  lui-même  peut-il  espérer  d'éluder, 
par  des  dissertations  tirées  de  coutumes  abro- 
gées, dont  bien  souvent  il  force  le  sens  natu- 
rel, un  texte  aussi  positif?  Il  dit  que  c'est  du 
seul  silence  de  cet  art.  1415,  relativement  à  la 
communauté ,  que  l'on  argumente  pour  préten- 
dre que  les  créanciers  de  la  succession  pure- 
ment immobilière  échue  à  la  femme  et  acceptée 
par  celle-ci  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ne 
peuvent  poursuivre  leur  payement  sur  les  biens 
de  la  communauté;  mais  il  n'a  pas  voulu  voir 
que  ce  silence  est  décisif,  lorsque  le  Code,  dans 
l'article  précédent,  second  alinéa,  dit  positive- 
ment que  ces  créanciers  peuvent  se  faire  payer 
tant.s7/r  les  biens  de  la  conwninaulé  que  sur  ceux 
du  mari,  auquel  la  succession  est  échue,  et 
lorsque  dans  l'art.  1419  l'on  a  dit  aussi  de  la 
manière  la  plus  formelle  que  le  créancier  avec 
lequel  la  femme  a  contracté  du  consentement 
du  mari,  peut  poursuivre  son  payement  tant 
sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux 
du  mari  et  ceux  de  la  femme.  Pourquoi,  en  ef- 
fet, dans  l'article  1415,  aurait-on  omis  de  par- 
ler des  biens  de  la  communauté,  lorsqu'on  eu 
parle  aussi  explicitement  dans  ces  deux  arti- 
cles, et  encore  dans  l'article  1416,  premier  et 
second  alinéa  ,  et  implicitement  encore,  et  par 
exclusion,  dans  le  cas  de  l'art.  1417?  Pour- 
quoi? La  raison  en  est  simple  :  c'est  parce  que, 
quoi  qu'en  dise  M.  TouUier,  le  mari  qui  ne  fait 
que  seulement  autoriser  sa  femme  à  faire  un 
acte  dont  le  bénéfice  ne  doit  pas  entrer  dans  la 
communauté,  ne  s'oblige  pas  personnellement, 
et  n'oblige  pas  par  conséquent  les  biens  de  la 
communauté  elle-même;  or,  tel  est  le  cas  d'une 
succession  purement  immobilière  échue  à  la 
fenmie.  Et  s'il  en  est  autrement  dans  celui  de 
l'art.  1419,  c'est  parce  que  la  loi  a  présumé 
que  la  femme,  derrière  laquelle  se  cacherait  le  i 
mari,  contracterait,  emprunterait  dans  l'intérêt 
de  la  communauté,  ou  même  quelquefois  dans 
l'intérêt  du  mari  exclusivement;  mais  cela  n'é- 
tait pas  à  craindre  au  sujet  de  l'autorisation 
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d'aotepler  une  succession  juiionienl  iniinubi- 
liùre;  aussi,  lorsqu'une  partie  des  biens  de  la 
succession  doit  entrer  dans  la  communauté, 
parce  qu'elle  est  partie  mobilière,  partie  im- 
niubilière,  l'autorisalion  que  lemari  donne  à  la 
femme  de  l'accepter,  oblige  la  communauté,  et 
par  suite  le  mari  lui-même. 

Si,  par  cela  seul  (|ue  le  mari  autorise  sim- 
plement sa  femme  à  faire  un  acte,  il  engageait 
la  communauté,  il  faudrait  aussi  cbanger  la  ré- 
daction de  l'art.  1  452,  non  pas  cette  fois  en  y 
ajoutant,  mais  en  retranchant  des  expressions 
(|ui  seraient  évidemment  inutiles.  Cet  article 
porte  :  «  Le  mari  qui  (jarantït  solidairement 
»  ou  autrement  la  vente  que  sa  femme  a  faite 
»  d'un  immeuble  personnel ,  a  pareillement  un 
»  recours  contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la 
»  communauté,  soit  sur  ses  biens  personnels, 
»  s'il  est  inquiété.  »  Or,  il  eût  été  bien  plus 
simple  de  dire,  dans  le  système  de  M.  Toul- 
lier  :  «  Le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  à  ven- 
>  dre  un  immeuble  appartenant  à  celle-ci,  a 
»  contre  elle  un  recours,  s'il  est  inquiété,  » 
sans  parler  de  garantie  solidaire  ou  autrement. 
Cependant  on  a  toujours  regardé  comme  con- 
stant que  le  mari  qui  ne  fait  que  simplement 
autoriser  sa  femme  à  vendre  un  de  ses  propres, 
n'est  point  tenu  de  la  garantie  envers  l'ache- 
teur, parce  qu'en  effet  elle  n'est  due  que  par  le 
vendeur,  et  le  mari  n'est  point  vendeur.  Sans 
doute  il  est  tenu  du  remploi,  ou,  à  défaut  de 
remploi,  de  la  récompense  envers  sa  femme, 
et  par  conséquent  aussi  envers  les  créanciers 
de  celle-ci,  au  nombre  desquels  se  trouve  l'a- 
cheteur évincé,  mais  ce  n'est  pas  là  l'obligation 
de  garantie. 

Nous  croyons  donc,  au  contraire,  que  M.  Toul- 
lier  a  donné  trop  d'extension  à  la  disposition 
de  l'art.  1419,  quand  il  en  a  fait  un  principe 
qui  ne  souffre  aucune  limitation ,  même  dans  le 
cas  d'une  succession  purement  immobilière 
échue  à  la  femme,  et  que  colle-ci  a  acceptée  du 
consentement  de  son  mari.  C'est  vouloir,  mais 
bien  en  vain,  s'élever  contre  un  texte  clair  et 
positif,  surtout  si  on  le  rapproche  de  ceux  qui 
le  précèdent  ou  le  suivent;  c'est  aussi  mécon- 
naître celui  de  l'art.  1452,  dont  la  disposition 
a  toujours  été  entendue  en  ce  sens,  que  le  mari 
qui  ne  fait  simplement  qu'autoriser  sa  femme 


à  vendre,  ne  se  soumet  pas  par  cela  même  à  la 
garantie. 

Objecterait-on  que  les  créanciers  de  la  suc- 
cession   peuvent    cependant   poursuivre    leur 
payement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme,  sans  être  tenus  d'en  réserver  la  jouis- 
sance au  mari,  et  qu'ainsi  des  droits  de  la  com- 
munauté se  trouvent  affectés  des  conséquences 
de  lacceptation  faite  avec  son   autorisation, 
tandis  qu'il  en  serait  autrement  si  l'acceptation 
avait  eu  lieu  seulement  avec  l'autorisation  do 
la  justice?  Mais  nous  répondrions  en  disant  que 
précisément  la  loi  l'a  dit,  au  lieu  qu'elle  n"a  pas 
dit  dans  ce  cas,  comme  elle  l'a  fait  dans  plu- 
sieurs autres,  que  les  créanciers  de  la  femme 
pourraient  poursuivre  leur  payement  sur  les 
biens  de  la  communauté,  ce  qui  eût  été  dire 
aussi,  par  voie  de  conséquence,  qu'ils  pouvaient 
le  poursuivre  de  même  sur  les  biens  du  mari. 
En  autorisant  sa  femme  à  accepter  la  succes- 
sion, le  mari  est  censé  avoir  voulu  qu'elle  fût 
obligée  à  leur  égard  sur  tous  ses  biens ,  par 
conséquent  avoir  renoncé,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, à  son  droit  de  jouissance;  mais  il  n'y  a 
pas  à  conclure  de  là  qu'il  a  entendu  s'obliger 
personnellement  envers  eux.  Un  créancier  hy- 
pothécaire, dans  le  droit  romain,  et  il  en  serait 
de  même  dans  notre  droit  dans  beaucoup  de  cas, 
un  créancier  hypothécaire,  disons-nous,   qui 
intervenait  dans  la  vente  que  le  débiteur  fai- 
sait de  la  chose  hypothéquée,  était  bien  censé 
avoir  renoncé  à  son  droit  d'hypothèque  en  fa- 
veur de  l'acquéreur;  de  même  que  l'usufruitier 
qui  intervenait  dans  la  vente  faite  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose  soumise  à  l'usufruit,  était 
censé  renoncera  son  droit  d'usufruit;  mais  ni 
l'un  ni  l'autre  n'était  censé  pour  cela  accéder 
aux  obligations  du  vendeur;  de  là  cette  maxime  : 
Aiuid  est  vendere ,  aliud  est  vendenti  consen- 
tire.  (L.  160.  ff.  de  reg.  pw.)  Or,  il  en  est  dé 
même  du  mari  :  il  est  censé  avoir  renoncé,  en 
faveur  des  créanciers  de  la  succession,  à  la 
jouissance  qu'il  avait  des  biens  de  sa  femme; 
mais  il  n'est  pas  censé  pour  cela  avoir  voulu 
s'obliger  personnellement  envers  eux;  et  ce- 
pendant il  le   serait   si  sa  communauté  était 
tenue  des  dettes ,  car  les  créanciers  de  la  com- 
munauté sont  créanciers  du  mari. 

Si  l'on  objectait  aussi  que  dans  l'article  1 419 
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on  suppose  bien  cependant  que  la  délie  a  pu 
élre  conlraclée  dans  le  seul  iniérêl  delafeuinie, 
puisque  la  récompense  est  posilivenienl  réser- 
vée à  la  coramunauté  ou  au  mari,  nous  répon- 
diions  que  ceia  est  possible  en  elFel;  mais 
comme  le  cas  contraire  ne  l'est  pas  moins,  la 
loi,  allant  au-devant  des  dillicullés  qui  auraient 
pu  s'élever  à  ce  sujet,  est  partie  d'une  présomp- 
tion générale  qui ,  bien  que  non  litléralement 
écrite  dans  l'article,  n'en  est  pas  moins  vir- 
tuellement la  base  sur  laquelle  repose  sa  déci- 
sion. Mais  ces  incertitudes  n'existaient  pas  au 
sujet  d'une  succession  purement  immobilière 
échue  à  la  femme,  et  il  n'y  avait  pas  de  raison 
de  mettre  le  mari,  lorsque  la  succession  lui  au- 
rait paru  douteuse,  dans  la  nécessité  de  refuser 
à  sa  femme  son  autorisation  pour  l'accepter,  et 
d'obliger  ainsi  celte  dernière  à  recourir  à  l'au- 
torisation judiciaire;  ce  qui  entraîne  toujours 
quelques  frais,  et  souvent  des  lenteurs  et  des 
dillicullés. 

257.  Enfin  lorsque  la  succession  échue  à  l'un 
des  époux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière,  les  dettes  doni  elle  est  grevée  ne 
sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  conlributoire  du  mo- 
bilier dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de 
ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles. 
(Art.  1414.) 

C'est-à-dire  que  si  le  mobilier  forme  le  quart 
ou  le  tiers  des  biens,  la  communauté  est  tenue 
du  quart  ou  du  tiers  des  dettes.  On  a  suivi  en 
cela  le  sentiment  de  Lemaîlre  et  de  Pothier, 
contre  celui  de  Renusson  et  de  Lebrun,  qui 
regardaient  toutes  les  dettes  mobilières  du  dé- 
funt comme  une  charge  de  son  mobilier  (de 
même  que  les  dettes  de  l'époux  existantes  lors 
du  mariage  sont  une  charge  de  ses  meubles), 
et  qui  les  niellaient,  en  conséquence,  à  la  charge 
de  la  communauté.  Ces  derniers  auteurs  étaient 
plus  conséquents;  mais  le  sentiment  des  pre- 
miers est  préférable,  parce  qu'on  ne  peut, 
pour  des  successions  qui  échoient  pendant  le 
mariage,  et  qu'on  ne  s'attendait  peul-étre  pas  à 
recueillir,  faire  des  stipulations  pour  prévenir 
l'inconvénient  qui  résultait  du  système  de  Le- 
brun et  de  Renusson,  ainsi  qu'on  le  peut  aisé- 
Uienl  quant  aux  dettes  existantes  lors  du  ma- 


riage. Pothier,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  était  même  d'avis  que  les  dettes  de  cha- 
cun des  époux  existantes  lors  du  mariage  ne 
devraient  être  à  la  charge  définitive  de  la  com- 
munauté que  dans  la  proportion  de  la  valeur  de 
son  mobilier  comparée  à  celle  de  ces  immeu- 
bles; mais  son  sentiment  n'a  pas  été  adopté  en 
ce  point  :  seulement  les  dettes  relatives  aux 
biens  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  ne 
tombent  à  la  charge  de  la  communauté  que  sauf 
récompense. 

Dans  cette  division  des  dettes  d'une  succes- 
sion partie  mobilière,  partie  immobilière,  en- 
tre l'époux  héritier  et  sa  communauté,  il  n'y  a 
pas  à  examiner  si  telle  ou  telle  de  ces  mêmes 
dettes  est  relative  à  un  immeuble  possédé  par 
le  défunt  lors  de  sa  mort,  et  qui  est  ainsi  de- 
venu un  propre  pour  l'héritier;  ce  n'est  que  par 
rapport  aux  dettes  de  celui-ci  lors  du  mariage 
que  celte  distinclion  est  à  faire.  L'époux  est 
censé  payer  personnellement  toutes  les  dettes 
relatives  aux  immeubles  qu'il  a  recueillis  du 
défunt,  par  le  payement  d'une  portion  de  la 
totalité  des  dettes,  calculée  en  raison  de  la  va- 
leur de  ces  mêmes  immeubles  comparée  à  la 
valeur  du  mobilier  :  autrement  il  y  aurait  dou- 
ble emploi.  Aussi  notre  art.  1414  ne  fait- il 
point,  comme  l'art.  1409-1°,  de  restriction  pour 
les  dettes  relatives  aux  immeubles  :  il  se  borne 
à  établir  simplement  une  contribution  des  det- 
tes de  la  succession ,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine ou  leur  cause,  entre  l'époux  héritier  et  sa 
communauté,  en  proportion  de  la  valeur  du 
mobilier  de  cette  même  succssion  ,  comparée 
à  la  valeur  de  ses  immeubles. 

Ainsi,  supposez  que  le  défunt  ait  laissé  deux 
immeubles,  valant  chacun  30,000  fr.,  et  sur  le 
prix  de  l'un  desquels  il  devait  encore  lors  de 
sa  mort  la  somme  de  50,000  fr.  Supposez  aussi 
qu'il  devait  une  autre  somme  de  50,000  fr. 
pour  différentes  causes,  étrangères  à  ses  im- 
meubles, et  qu'il  ait  laissé  pour  30,000  fr.  de 
inobilicr,  en  créances,  meubles  meublants, 
marchandises,  etc.  Dans  cette  espèce,  Tépoux, 
qui  a  pour  i00,000  fr.  d'immeubles,  doit  sup- 
porter les  deux  tiers  des  dettes  de  toutes  sor- 
tes, mais  pas  davantage,  et  la  coramunauté, 
qui  a  30,000  fr.  de  mobilier,  l'autre  tiers. 
Tandis  que  si  l'époux  devait  pcrsonnellemenl 
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supporter  les  50,000  fr.  qui  restaient  encore 
dus  par  le  défunt  sur  le  prix  de  l'un  de  ses  im- 
meubles, sur  le  fondement  que  c'est  une  dette 
relative  à  un  objet  qui  demeure  propre  à  cet 
époux,  et  encore  les  deux  tiers  dos  autres 
30,000fr.  dedetles,  il  est  clair  que  la  proportion 
que  la  loi  a  voulu  établir  serait  blessée;  car 
l'épouxen  définitive  suppnrterailpour50,000  fr. 
des  dettes,  au  lieu  qu'il  n'en  doit  supporter  que 
pour  40,000  fr.,  ou  les  deux  tiers. 

On  pourrait  toutefois  prétendre  qu'il  con- 
vient, dans  l'espèce,  de  laisser  à  la  cbarge  per- 
sonnelle de  l'époux  les  00,000  fr.  dus  sur  le 
j)rix  de  l'un  des  immeubles,  mais  en  estimant 
d'autant  moins  col  immeuble  :  alors  comme  il 
aurait  pour  70,000  fr.  seulement  d'immeubles, 
et  la  communauté  pour  50,000  fr.  de  mobilier, 
et  qu'il  n'y  aurait  à  régler  la  contribution  que 
pour  les  autres  30,000  fr.  de  dettes  seulement, 
l'on  dirait  que  l'époux  en  doit  supporter  les 
sept  douzièmes,  ou  17,500  fr.,  et  la  commu- 
nauté les  autres  cinq  douzièmes,  ou  d2,500  fr.  : 
ce  qui  ferait  que  l'époux  aurait  en  définitive  à 
supporter  47,500  fr.  des  60,000  fr.  de  dettes, 
tandis  que  dans  le  premier  système  il  n'en 
supporte  en  tout  que  pour  40,000  fr.  seule- 
ment. Mais  nous  ne  pensons  pas  que  tel  soit 
l'esprit  de  l'article  1414  :  c'est  encore  moins 
le  texte  même. 

258.  La  portion  contribuloire  se  règle  d'a- 
près l'inventaire  auquel  le  mari  doit  faire 
procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession 
le  concerne  personnellement,  soit  comme  di- 
rigeant et  autorisant  les  actions  de  sa  femme, 
s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue.  (Arti- 
cle 1414.) 

259.  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les 
cas  où  le  défaut  de  cet  acte  préjudicierait  à  la 
femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  poursuivre  les 
récompenses  de  droit,  et  même  faire  preuve 
tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que  par 
témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  renom- 
mée, de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier 
non  inventorié.  [Ibid.) 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette 
\>rn\\c.{Ibul.)  C'est  ea  faute  de  n'avoir  [>as  fait 


rinvonlaire,  qui  lui  était  expressément  recom- 
mandé par  la  loi. 

Cette  preuve  par  commune  renommée  est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  vague,  de  plus  incertain  :  les 
personnes  qui  sont  appelées  pour  déposer  ne 
sont  pas  seulement  crues  dans  leurs  dires  de 
ce  qu'elles  savent  par  elles-mêmes,  personnel- 
lement; elles  sont  admises  aussi  à  déposer  de 
choses  dont  elles  ont  eu  connaissance  seulement 
par  oui-dire ,  par  commune  renommée.  Ainsi 
elles  viendront  déclarer  qu'elles  ont  entendu 
dire  que  celui  de  la  succession  dont  il  s'agit 
passait  généralement  pour  avoir  une  bibliothè- 
que d'une  valeur  de  10,000  fr.,  qu'il  avait  un 
mobilier  meublant  valant  20,000  fr.,  etc.;  mais 
rien  de  précis,  comme  le  sont,  ou  doivent  l'éire, 
les  dépositions  de  témoins  ordinaires,  pour 
faire  foi  dans  l'esprit  du  juge.  Au  reste,  le  dan- 
ger de  cette  preuve  se  fait  assez  sentir,  pour 
que  les  tribunaux  ne  doivent  l'admettre  qu'en 
ccisd':  besoin,  comme  le  dit  notre  article. 

Et  quoiqu'il  soit  interdit  au  mari  qui  n'a 
pas  fait  d'inventaire  de  faire  cette  preuve,  et 
que  ces  mots  se  réfèrent  grammaticalement  à  la 
preuve  tant  par  titres  et  papiers  domestiques 
que  par  témoins  ,  et  au  besoin  par  la  commune 
renommée,  néanmoins  il  ne  faut  pas  douier, 
si  la  consistance  du  mobilier  de  la  succession 
échue  au  mari  était  bien  établie  par  un  acte 
authentique  de  partage  que  cet  acte  ne  tînt 
lieu  d'inventaire.  Les  articles  1499  et  1504 
justifieraient  au  besoin  cette  décision  :  on  y 
parle  ou  iVun  inventaire  ou  d'un  état  en  bonne 
forme  propre  à  justifier  de  la  consistance  du 
mobilier  dans  des  cas  aussi  où  la  loi  com- 
mandait de  la  constater  dans  l'intérêt  de  la 
femme. 

D'ailleurs,  lorsque  la  succession  est  échue 
à  plusieurs,  il  est  clair  que  ce  n'est  pas  l'in- 
ventaire fait  après  son  ouverture  qui  détermine 
ce  que  chaque  héritier  a  eu  de  meubles  et 
d'immeubles  :  c'est  l'acte  de  partage,  et  il  ne 
paraît  pas  que  les  rédacteurs  du  Code  aient 
entendu  qu'il  serait  fait  un  nouvel  inventaire 
pour  faire  celte  constatation  :  un  état  en  bonne 
forme  était  tout  ce  qu'on  pouvait  raisonna'do- 
ment  exiger;  or,  dans  notre  hypothèse,  cet 
état  se  trouve  dans  l'acte  de  partage. 

On  sent   f.icilcnioiif   <|uc  \c  '.!cr..iil  d'inven- 
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taire  pourrait  préjudicier  à  la  femme  ou  à  ses 
licriliers  sous  un  double  rapport  :  ou  parce  que 
le  mari,  si  c'était  à  lui  que  la  succession  fût 
écliue,  pourrait  vouloir  prétendre  qu'il  est  en- 
tré dans  la  communauté  une  plus  grande  quan- 
tité de  mobilier  que  celle  qui  y  est  entrée  en 
réalité,  afin  de  mettre  à  la  charge  de  la  com- 
munauté une  plus  forte  part  des  dettes  qu'elle 
n'eût  dû  en  supporter  proportion  gardée,  et 
s'alléger  personnellement  d'autant;  ou  en  fai- 
sant tout  le  contraire,  si  la  succession  était 
échue  à  la  femme,  afin  d'alléger  la  commu- 
nauté. 

240.  Dans  ce  cas  d'une  siiccession  partie 
mobilière,  partie  immobilière,  la  contribution 
aux  dettes  par  l'époux  héritier  et  parla  com- 
munauté, n'empêche  pas  que  les  créanciers  de 
cette  succession  ne  poursuivent  leur  payement 
sur  les  biens  de  la  communauté,  soit  que  la 
succession  soit  échue  au  mari ,  soit  qu'elle  soit 
échue  à  la  femme ,  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée 
du  consentement  de  son  mari;  le  tout  sauf  les 
récompenses  respectives.  (Art.  1416.) 

On  a  craint  qu'il  ne  s'élevât  une  multitude 
(le  diflkullés  entre  les  créanciers  de  la  suc- 
cession échue  à  la  femme,  et  le  mari,  au  sujet 
de  la  portion  contributoire  de  la  communauté 
dans  les  dettes.  Nous  disons  de  la  succession 
rcliuc  à  la  femme  ,  car,  dans  le  cas  où  elle  est 
éf'bue  au  mari,  la  disposition  de  l'art.  1416 
n'attribuepar  un  droit  particulier  aux  créanciers, 
en  les  autorisant  à  poursuivre  leur  payement 
intégralement  sur  les  biens  de  la  communauté, 
puisqu'ils  auraient  ce  droit  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux,  et  spécialement  en  vertu  de 
l'art.  1412,  2'  alinéa,  quoique  la  succession 
fût  purement  immobilière,  et  qu'ainsi  il  n'en 
fût  rien  versé  dans  la  communauté. 

241.  Si  le  mari,  lorsque  la  succession  est 
échue  à  la  femme,  craint  les  conséquences  de 
cette  disposition,  il  n'a  qu'à  ne  pas  l'autoriser 
à  l'accepter:  alors,  si  la  femnie  a  accepté  avec 
l'autorisation  de  la  justice,  et  si,  en  outre,  il 
y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion ne  peuvent  poursuivre  leur  payement  que 
sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de 
rhérédilc  ,  cl,  en  cab  d'insufiisance,  sur  la  nue 


propriété  des  autres  biens  persounels  do  la 
femme.  (Art.  1417.) 

Mais  si ,  dans  ce  cas  du  refus  du  mari  d'au- 
toriser sa  femme  à  accepter  la  succession  partie 
mobilière,  partie  inmiobilière  à  elle  échue,  et 
acceptée  avec  l'autorisation  de  la  justice,  le 
mobilier  de  cette  succession  a  été  confondu 
dans  la  communauté  sans  un  inventaire  préa- 
lable, les  créanciers  de  l'hérédité  peuvent  pour- 
suivre leur  payement  en  entier  aussi  sur  les 
biens  de  la  communauté,  comme  si  le  mari 
avait  autorisé  sa  femme  à  accepter  la  succes- 
sion (art.  1416,  ^^  aliéna);  sauf  les  récompenses 
telles  que  de  droit. 

Ils  ne  sont  même  pas  obligés  de  discuter 
préalablement  les  biens  personnels  de  la  femme. 

Et  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  le  mari 
a  autorisé  sa  femme  à  accepter  la  succession, 
les  créanciers  de  celte  succession  ont  par  cela 
même  le  mari  pour  débiteur,  et  peuvent,  en 
conséquence ,  le  poursuivre  sur  ses  propres 
biens,  comme  sur  ceux  de  la  communauté;  sauf 
les  récompenses  telles  que  de  droit. 

242.  Si  le  défunt  possédait  des  immeubles 
dont  il  n'était  point  propriétaire  incommutable, 
ou  parce  qu'ils  lui  avaient  été  donnés  et  que  la 
donation  n'était  pas  encore  affranchie  de  toute 
révocation  ,  ou  parce  qu'il  les  avait  acquis  à 
réméré  ou  par  un  contrat  sujet  à  rescision,  il 
est  clair  que  si ,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, l'époux  héritier  n'était  pas  encore 
devenu  propriétaire  incommutable,  par  ratifi- 
cation ou  autrement,  on  ne  pourrait  considérer 
ces  immeubles  comme  les  autres  biens  de  la 
succession,  pour  régler  la  portion  contribu- 
toire aux  dettes ,  puisqu'il  pourrait  encore  en 
être  évincé.  Les  époux  ou  leurs  représentants 
feraient  donc  un  règlement  provisoire  et  condi- 
tionnel ,  ou  bien  ils  devraient  traiter  comme 
à  forfait  par  un  règlement  définitif. 

En  sens  inverse  ,  si  le  défunt  avait  des 
droits  sur  des  immeubles  possédés,  lors  de  sa 
mort,  par  des  tiers,  et  dans  lesquels  l'époux 
héritier  ne  serait  point  encore  rentré  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  mais  qu'il 
pourrait  encore  recouvrer,  ces  mêmes  immeu- 
bles ne  devraient  pas,  il  est  vrai,  être  mis  sur 
la  même  ligne  que  les  aulrcs  immeubles  de  la 
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succession,  pour  régler  ciilre  lui  et  la  commu- 
nauté la  conlribulion  aux  délies  ,  car  il  esl  in- 
certain s'il  les  recouvrera;  mais,  d'un  auire 
côlé,  on  ne  devrait  pas  non  plus  n'y  avoir  aucun 
égard  :  on  devrait  procéder,  aussi  par  règlement 
provisoire  et  conditionnel,  ou  traiter  à  forfait. 

245.  Si  l'époux  qui  a  accepté  purement  et 
simplement  la  succession  (i),  était  créancier 
du  défiint  d'une  somme  qui  n'est  point  entrée 
dans  la  communauté,  parce  qu'elle  a  été  sti- 
pulée propre,  ou  qu'elle  avait  été  donnée  par 
le  défunt  avec  déclaration  qu'elle  ne  tomberait 
pas  dans  la  communauté,  il  ne  ftiudrait  pas 
moins,  nonobstant  la  confusion,  la  comprendre 
dans  le  passif,  pour  régler  la  conlribulion  aux 
dettes  entre  lui  et  sa  communauté.  La  confu- 
sion n'a  aucun  effet  à  l'égard  de  celte  contribu- 
tion; elle  n'éteint  d'ailleurs  pas,  à  proprement 
parler,  la  délie;  elle  empècbe  seulement  l'exer- 
cice de  l'action,  parce  que  l'héritier  dans  la 
personne  duquel  elle  s'est  opérée  ne  peut  se 
poursuivre  lui-même  :  Pot'ihs  confusio  ccchnit 
pcrsonam  ab  obligalione ,  quàm  cxùmjuH  oblï- 
(jationem.  \assi,  dans  le  droit  romain,  l'héritier 
créancier  du  défunt  porlait-il  sa  créance  au 
chapitre  du  passif,  pour  faire  le  calcul  et  la 
retenue  de  la  quarte  faicidie  sur  les  legs,  lors- 
(|u'ils  dépassaient  les  trois  quarts  de  la  valeur 
des  biens  de  l'hérédité,  calcul  qui  se  faisait 
sur  la  masse  dégagée  des  dettes  (2). 

Ainsi,  en  supposant  que  l'époux  fût  créan- 
cier du  défunt  pour  une  somme  de  10,000  fr., 
à  raison  d'une  donation  que  celui-ci  lui  avait 
faite  depuis  le  mariage,  avec  déclaration  que 
la  somme  lui  demeurerait  propre;  que  le  défunt 
(hit  aussi  10,000  fr.  à  une  autre  personne,  et 
qu'il  ait  laissé  une  succession  de  100,000  fr. 
d'actif,  dont  60,000  fr.  d'immeubles  el  40,000 
de  mobilier,  les  dettes,  nonobstant  la  confusion, 
ne  seront  pas  moins  comptées  pour  20,000  fr.  ; 
|iar  conséquent  la  communaulé  qui  a  en  mobi- 
lier les  deux  cinquièmes  de  l'actif,  aura  à  sup- 
porter pour  8,000  fr.  de  dettes  ;  les  autres 
12,000  fr.  seront  supportés  par  l'époux.  Mais 


comuHî  il  esl  peisonnellemeni  créancier  de 
10,000  fr.,  à  la  dissolution  »!e  la  communaulé 
il  compensera  sa  part  cuntribuloire  dans  les 
dettes  avec  sa  créance,  el  devra  encore  2,000  fr. 
à  la  masse.  En  sorte  que,  les  dettes  payées  pour 
sa  part,  la  communauté  aura  encore  32,000  fr. 
net  du  mobilier  de  cette  succession. 

Que  si,  au  contraire,  on  regai-dait  !a  créance 
de  l'époux  comme  ayant  été  éteinte  par  la  con- 
fusion dès  la  uiort  du  défunt,  le  résultat  ne 
serait  pas  le  même  :  dans  res|)èce,  l'époux,  il 
est  vrai ,  n'aurait  qu'à  supporter  les  trois  cin- 
quièmes de  la  dette  de  10,000  fr.  envers  le 
tiers,  ou  0,000  fr.,  el  la  communauté  les  deux 
autres  cinquièmes,  ou  4,000  fr.  ;  mais  comme 
sa  créance  serait  éteinte,  la  différence  en  défi- 
nitive serait  de  4,000  fr.  à  son  préjudice,  puis- 
que, d'après  la  piemière  manière  d'opérer,  il 
n'a,  au  moyen  de  la  compensation  de  sa  créance 
avec  sa  part  contribuloire  dans  les  dettes,  que 
2,000  fr.  d'indemnité  seulement  à  compter  à 
la  communauté,  tandis  que  d'après  le  second 
calcul,  il  lui  devrait  6,000  fr. ;  et  la  commu- 
nauté, qui  avait  à  en  payer  8,000,  n'en  payerait 
que  4,000;  ce  qui  ne  doit  pas  être. 

En  sens  inverse,  si  c'était  l'époux  qui  fût 
débiteur  envers  le  défunt  d'une  somme  de 
10,000  fr.,  qui  était  resiée  à  sa  charge  per- 
sonnelle, par  exemple  parce  que  c'était  le  prix 
ou  le  restant  du  prix  d'un  immeuble  à  lui  vendu 
qu'il  possédait  encore  au  jour  du  mariage; 
qu'il  y  eût  aussi  pour  20,000  fr.  de  dettes , 
60,000  fr.  d'immeubles,  et  40,000  fr.  de  mo- 
bilier, y  compris  la  créance  du  défunt  sur  lui, 
l'époux  contribuerait  de  même  au  payement  des 
dettes  pour  les  trois  cinquièmes ,  ou  pour 
12,000  fr.,  indépendamment  des  10,000  fr. 
qu'il  devait  pour  le  prix  de  son  immeuble  per- 
sonnel, el  la  communauté  y  contribuerait  pour 
les  deux  autres  cinquièmes,  ou  8,000  fr.  En 
sorte  qu'en  supposant  qu'elle  ail  payé  les 
20.000  fr.  dus  aux  tiers,  l'époux,  lors  de  sa 
dissolution,  aurait  à  lui  faire  raison,  1"  de 
12,000  fi'.,  montant  de  sa  contribution,  et  2°  de 
10,000  fr.,  montant  de  sa  dette  :  total  22,000  fr. 


(1)  Car  s'il  n'nvait  accepté  que  sous  bénéfice  (l'invcn-  '"2)  T  .  tome  Mil.  irn  ôôô,  ainsi  que  !es  lois  romaiiici 

tnlrn.  i^  n'y  <! lirait  aucune  difficullé,  puisqu'on  ne  pour-       «lui  y  soiilcilces,  et  tome  XII,  u"  481. 
liiil  al  é^^u  i  lie  confusion.  (Art.  802.) 
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Eu  rcunissaiu  ces  22,000  fr.  aux  30,000  fr. 
qu'il  y  a  eu  de  mobilier,  non  compris  la  créance 
sur  Ténoux,  mais  en  retranchant  les  20,000  fr. 
de  délies,  la  communaulé  aura  pareillement 
32,000  fr.  net  dans  celte  hérédité;  tandis  que 
si  l'on  considérait  comme  éteinte  par  la  con- 
fusion la  dette  de  l'époux  envers  le  défunt,  le 
mobilier,  au  lieu  d'être,  dans  l'espèce,  de 
40,000  fr.,  ne  serait  plus  que  de  30,000,  ou 
du  tiers  de  la  masse  des  biens  :  la  communauté 
n'aurait  alors,  il  est  vrai,  qu'à  supporter  le 
tiers  dans  les  20,000  fi-.  de  dettes,  ou  6,660  fr. 
66  c. ,  et  l'époux  les  deux  autres  tiers,  ou 
13,333  fr.  33  c.  ;  mais,  à  raison  de  l'extinction 
de  la  créance  du  défunt  sur  lui,  la  communauté 
perdrait  en  réalité  8,666  fr.  66  c,  puisque, 
d'après  la  jjremière  manière  d'opérer,  elle  a 
32,000  fr.  net,  au  lieu  que  d'après  la  seconde 
elle  n'aurait  en  définitive  que  23,353  fr.  33  c. 
L'époux,  de  la  sorte,  s'affranchirait  presqu'en 
totalité  de  sa  dette  envers  le  défunt,  et  qui 
était  demeurée  à  sa  charge  personnelle  ;  ce  qui 
est  pareillement  inadmissible. 

La  communauté  doit  être  considérée  comme 
un  tiers  à  qui  l'époux  aurait  cédé  ses  droits  sur 
la  succession  ;  or,  la  confusion  n'empêcherait 
point  un  cessionnaire  de  se  faire  faire  raison 
de  la  dette  de  l'héritier  envers  le  défunt,  et, 
vice  versa,  elle  n'empêcherait  point  l'héritier 
de  réclamer,  outre  le  prix  de  la  vente,  le  mon- 
tant de  sa  créance;  le  tout,  sauf  stipulation 
contraire  (art.  1689).  (L.  2.  §  18,  ff.  de  hered. 
vend.,  et  L.  37,  ff.  de  pecidio.)  La  raison  en 
est  simple  :  l'héritier  est  censé  avoir  vendu 
l'émolument  entier  de  la  succession,  mais  seu- 
lement cela;  d'où  il  suit  qu'il  faut  en  déduire 
ce  que  le  défunt  lui  devait,  comme  il  faut  y 
comprendre  ce  qu'il  devait  au  défunt. 

Si  l'on  devait  décider  que  la  créance  de 
l'époux  sur  le  défunt  a  élé  éteinte  par  la  con- 
fusion, il  ne  resterait  plus  que  10,000  fr. 
de  délies  seulement  ;  et  par  conséquent  cet 
époux,  qui  a  60,000  fr.  d'immeubles,  contri- 
buerait à  leur  ])ayemcnt  pour  les  trois  cin- 
([uièmes,  ou  6,0(i0  Ir.,  et  la  communaulé  qui  a 
40,000  fr.  de  mobilier  contribuerait  pour  les 
deux  autres  cinquièmes,  ou  4,000  fr.  ;  mais 
alors  la  communauté  perdrait  une  partie  des 
avantages   que   doit    lui    procurer    la  créance 


qu'elle  avait  sur  le  défunt,  et  cependant  elle 
doit  être  à  cet  égard  considérée  comme  un  tiers 
cessionnaire  :  or,  en  la  considérant  ainsi,  il  y 
a  20,000  fr.  de  dettes,  au  payement  desquelles 
l'époux  héritier  doit  contribuer  pour  12,000  fr., 
au  lieu  de  6,000  seulement  qu'il  aurait  à  sup- 
porter dans  le  premier  système. 

Vice  vcrsà,  si  l'on  regardait  la  dette  de  l'Iié- 
ritier  envers  le  défunt  comme  éteinte  par  la 
confusion,  la  masse  du  mobilier,  au  lieu  d'être 
de  4-0,000  fr.,  ne  serait  plus  que  de  30,000 
seulement;  en  sorle  que  dans  le  payement  des 
20,000  fr.  supposés  dus  par  le  défunt  à  des 
étrangers,  l'époux  aurait  à  en  supporter  les 
deux  tiers,  ou  13,666  fr.  66  c,  et  la  commu- 
nauté 6,333  fr.  33  c,  mais  alors  l'époux  serait 
surchargé,  car  en  comptant,  ainsi  qu'on  le  doit, 
sa  dette  dans  la  masse  du  mobilier,  ce  mobi- 
lier est  de  40,000  fr. ,  par  conséquent  la  com- 
munauté doit  supporter  8,000  fr.  des  délies. 
et  l'époux  12,000  fr.  seulement.  En  efiei,  la 
communauté  ne  doit  pas  plus,  par  rapport  à 
lui,  etTacer  sa  dette,  que  lui  ne  doit,  par  rap- 
port à  elle,  effacer  la  sienne. 

244.  Les  règles  consacrées  par  les  arti- 
cles 1411  et  suivants,  et  que  nous  venons  de 
développer,  régissent  les  dettes  d'une  dona- 
tion comme  celles  résultant  d'une  succession. 
{.\rt.  1418.) 

Et  l'on  entend  par  là,  non-seulement  les  do- 
nations de  biens  à  venir,  faites  par  le  coiiUat 
de  mariage  des  époux,  vulgairement  dites  insù- 
Inlions  conlraclucllcs ,  et  qui  emportent  aussi, 
comme  les  successions a/>  intestat,  l'obligation 
pour  le  donataire  de  payer  les  dettes  du  dona- 
teur dans  la  proportion  de  la  quotité  des  biens 
donnés  (art.  1084,  1085  et  1086  analysés  el 
combinés)  ;  mais  on  entend  aussi  les  donations 
tostameniaircs,  c'est-à-dire  les  legs  universels 
ou  à  titre  universel,  lesquels  sont  également 
assujettis  aux  payements  des  dettes  et  charges 
de  l'hérédité  du  testateur.  (Art.  1009  et  1012.) 

243.  Pour  régler  la  contribution  aux  délies 
entre  l'époux  hériiier  el  sa  communauté,  il  est 
clair  qu'il  ne  faut  point  comprendre  dans  la 
masse,  soit  des  immeubles,  soit  des  meubles, 
les  objets  dont  le  défunt  n'était  que  simple- 
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nient  ilctonlcur,  comme  dcposilaire ,  loca- 
taire, clc,  ou  (ju'il  avait  vendus  ou  donnés, 
sans  en  avoir  fait  encore  la  délivrance  au  temps 
de  sa  moit. 

Il  n'y  faut  pas  non  plus  comprendre  les  corps 
certains,  soil  meuljles,  soit  immeubles,  qu'il  a 
légués;  et  s'il  a  fait  un  Iej;s  à  litre  universel 
d'une  quotité  fixe  de  tous  ses  biens,  comme  le 
tiers,  le  quart,  ce  tiers  ou  ce  quart,  qui  contri- 
bue aussi  aux  dettes  et  aux  legs  à  titre  parti- 
culier, doit  également  être  retranché. 

Mais  les  legs  particuliers  de  sommes  doivent 
cire  assimilés  aux  délies  dans  les  rapports  de 
riiériticr  et  de  sa  communauté. 

Ainsi,  soil  une  succession  en  tout  de  100,000 
francs,  dont  00,000  fr.  d'immeubles,  et  40,000 
de  mobilier;  le  legs  de  l'un  des  immeubles 
valant  10,000  fr.,  un  legs  d'une  somme  de 
5,000  fr.,  20,000  fr.  de  dettes,  y  compris  de 
frais  funéraires,  de  scellé  et  d'inventaire,  et 
l'époux  seul  héritier. 

Comme  il  ne  recueille  en  réalité  que  pour 
50,000  fr.  d'immeubles,  et  40,000  de  mobilier, 
dont  la  masse  doit  entrer  dans  la  communauté, 
il  doit  contribuer  pour  les  cinq  neuvièmes,  et 
la  communauté  pour  les  quatre  neuvièmes,  au 
payement  des   20,000  fr.  de   dettes  et  des 

5.000  fr.  légués,  c'est-à-dire  qu'il  aura  per- 
sonnellement à  supporter  13,888  fr.  85  c,  et 
la  communauté  11,111  fr.  15  c;  tandis  que 
si  l'on  ne  retranchait  pas  l'immeuble  légué, 
l'époux  contribuerait  pour  les  six  dixièmes,  et 
la  communauté  pour  les  quatre  autres  dixièmes, 
au  payement  dos  20,000  fr.  de  dettes  et  du  legs 
de  5,000  fr.  Or,  il  y  aurait  une  différence  de 

1.1  j  1  fr.  15  c.  au  désavantage  de  l'époux. 
Mais  si,  au  lieu  d'un  legs  de  5,000  fr.,  l'on 

suppose  le  legs  d'un  objet  mobilier  déterminé, 
par  exemple  le  legs  des  meubles  qui  garnis- 
sent telle  maison,  les  marchandises  de  tel  ma- 
gasin, telle  créance,  telle  action  dans  une  com- 
pagnie, d'une  valeur  pareillement  de  5,000  fr. 
il  faudra  aussi  retrancher  ce  legs  de  la  masse 
du  mobilier,  qui,  ainsi  réduite  à  55,000  fr. 
contribuera,  avec  les  50,000  d'immeubles  re- 
cueillis par  l'époux,  au  payement  des  20,000  fr. 
de  dettes,  dans  la  proportion  de  sept  dix- 
septièmes,  et  les  immeubles  pour  les  autres 
dix  dix-septièmes  :  en  d'autres  termes  la  cora- 
ToMt  Mil. —  ti;;T.  FR    \;v. 


miinaulé,  après  le  pré'ièvom(;nt  du  legs  mobi- 
lier, aura  à  payer  8,255  fr.  50  c.  de  dettes,  et 
l'époux  M,76i  fr.  70  c. 

En  résultat,  dans  le  premier  cas,  la  commu- 
nauté, retranchement  fait  des  1 1,1 1 1  fr.  15  c. 
de  charges  qu'elle  supporte,  a  28,888  fr.  85  c. 
de  valeurs;  et  dans  le  second,  retranchement 
fait  du  legs  de  l'objet  mobilier  valant  5,000  fr., 
et  des  8,255  fr.  50  c.  qu'elle  supporte  dans  les 
délies,  elle  a  26,764  fr.  70  c.  :  différence, 
2,123  fr.  45  c. 

El  nous  justifions  celle  différence  en  disant 
que  lorsque  le  teslaleur  a  légué  un  objet  cer- 
tain, il  a  fait  par  là  un  retranchement  de  cet 
objet  de  la  classe  des  biens  à  laquelle  il  appai- 
ticnt,  et  n'a  laissé  à  son  héritier  que  le  surplus; 
au  lieu  que  lorsqu'il  a  légué  une  somme,  celte, 
somme  est  une  charge  de  tous  ses  biens  indis- 
tinctement :  elle  a  et  doit  avoir,  par  rappori  à 
la  communaulé  de  l'époux  héritier,  le  même 
effet  qu'une  dette. 


IIF. 


Des  dettes,  lant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérc!-; . 
contractées  pendant  la  communauté  par  le  mari  seul , 
ou  par  la  femme  avec  le  consentement  du  mari. 
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Mais  la  femme  mnrcliavde  pribliqne  oblige 
aussi  la  communauté  eu  s  obligeant . 

Quand  la  femme  est-elle  marchande  pu- 
blique? 

Les  billets  souscrits  par  la  femme  mar- 
chande publique  sont  censés  faits  pour 
son  commerce,  à  moins  qu'une  autre 
cause  n'ii  soit  exprimée. 

La  femme  mareliande  publique  peut  même 
hypothéquer  et  aliéner  ses  immeubles, 
sans  autorisation ,  pour  cause  relative  à 
son  commerce ,  à  l'exception  toutefois  des 
immeubles  stipulés  dotaux. 

La  communauté  est  tenue  aussi  de  quel- 
ques autres  dettes,  notamment  des  con- 
stitutions de  dot,  dans  les  termes  des 
articles  1458  et  l-i59. 


246.  En  sa  qualité  d'adminislrateur  de  la 
communauté,  le  mari  peut  contracter  seul,  et 
sans  le  concours  de  sa  femme,  des  obligations 
qui  la  chargent,  même  indéfiniment.  Son  pou- 
voir à  cet  égard  est  illimité  :  il  peut  s'obliger 
aussi  pour  des  tiers,  sans  que  la  communauté  y 
ail  intérêt;  il  peut  même  la  charger  par  ses 
délits  et  ses  crimes  :  seulement,  les  condamna- 
tions qu'il  viendrait  à  subir  pour  crime  empor- 
tant mort  civile  ne  peuvent  s'exécuter  sur  la 
part  de  la  femme  (art.  1-425),  et  les  amendes 
auxquelles  il  serait  condamné  pour  crime  n'em- 
portant pas  mort  civile  ne  grèvent  la  commu- 
nauté que  sauf  récompense  pour  la  femme,  au 
cas  où  elle  l'accepterait  (art.  1424).  >'ous expli- 
querons avec  plus  d'étendue  ces  modifications 
à  la  section  suivante. 

Ainsi,  toutes  les  dettes  contractées  parle 
mari  sont  à  la  charge  de  la  communauté,  sauf  la 
récompense  dans  les  cas  où  elle  a  lieu. 

247.  Et  les  créanciers  peuvent  poursuivre 
le  i)aycmenl  des  dettes  que  la  femme  a  contrac- 
tées avec  le  consentement  du  mari ,  tant  sur 
tous  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux 
du  mari  ou  de  la  femme  ;  sauf  récompense  due 
;i  la  communauté,  ou  i'indemniié  due  au  mari. 
(An.  1419.) 

On  a  pensé  que  le  mari  poui  ruit  engager  sa 


femme  à  contracter  dans  un  intérêt  qui  serait 
tout  à  fait  celui  de  la  communauté,  par  exem- 
ple, par  un  emprunt  dont  elle  lui  remettrait 
ensuite  les  deniers,  évitant  ainsi,  lui,  de  s'obli- 
ger personnellement.  Pour  qu'il  n'ait  pas  intérêt 
à  agir  de  la  sorte,  la  loi  le  déclare  obligé,  sauf 
indemnité  pour  lui ,  ou  récompense  pour  la 
communauté,  s'il  y  a  lieu.  L'indemnité  lui  se- 
rait due  à  lui-même,  si  c'était  une  dette  qui 
concernât  les  propres  de  la  femme,  et  si,  dans 
cette  hypothèse  ,  c'était  avec  ses  biens  person- 
nels qu'elle  eût  été  payée,  ou  même  si  c'était 
avec  les  deniers  de  la  communauté,  dans  le  cas 
où  la  femme  ou  ses  héritiers  y  renonceraient. 
La  récompense  serait  due  à  la  communauté,  si 
c'était  avec  ses  deniers  que  la  dette  eût  été 
acquittée,  soit  qu'elle  concernât  les  biens  per- 
sonnels du  mari,  soit  qu'elle  concernât  ceux  de 
la  femme  :  seulement  elle  serait  due  par  le 
mari  dans  le  premier  cas,  en  supposant  que  la 
femme  acceptât  la  communauté,  et  parla  femme 
dans  le  second  ,  quand  même  elle  y  renonce- 
rait. 

Enfin,  l'indemnité  serait  due  à  la  femme  elle- 
même,  si  la  dette  avait  été  contractée  dans 
l'intérêt  personnel  du  mari,  ou  dans  l'intérêt  de 
la  communauté,  et  qu'elle  eût  été  payée  avec 
des  deniers  propres  à  la  femme. 

248.  Mais  l'art.  1410  est  conçu  d'après  la 
présomption  que  la  dette  a  été  contractée  dans 
l'intérêt  de  la  communauté  :  en  conséquence,  la 
femme,  pour  exercer  son  indemnité,  ne  sera 
point  obligée  de  prouver  que  les  deniers  ont 
tourné  au  profit  de  la  conmiunaulé,  car  toutes 
les  dettes  contractées  pendant  le  mariage  sont 
censées  contractées  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté, sauf  preuve  contraire.  Par  cela  même, 
si  elle  prétendait  s'être  obligée  dans  l'intérêt 
personnel  du  mari,  ce  serait  à  elle  à  le  prouver. 

Mais  lorsque  cette  présomption  ne  peut  s'éle- 
ver, alors  la  simple  autorisation  du  mari  ne 
suflit  pas  pour  l'obliger  :  tel  est  notamment  le 
cas  expliqué  plus  haut  (n"  255  et  suiv.  ),  où  il 
a  autorisé  sa  femme  à  accepter  une  succession 
purement  immobilière  :  les  créanciers  de  la 
succession  ne  peuvent  poursuivre  leur  paye- 
ment que  sur  les  biens  qui  en  proviennent  et 
sur  les  autres  biens  peisonnels  de  la  femme. 
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iiis  loulefi)is  être  It-nus  d'en  réserver  I;i  jouis- 
sance au  nuiii,  ainsi  qu'ils  y  seraient  tenus  si  la 
iVmine  n'avait  accepté  la  succession  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  de  la  justice,  au  refus  du 
mari  de  l'autoriser.  (Art.  I-ll.").)   Tel   serait 
aussi  le  cas  où  le  niaii  aurait  simplement  auto- 
risé sa  femme  à  vendre  un  de  ses  immeubles, 
sans  garantir  la  vente  :  dans  ce  cas,  il  ne  serait 
point  obligé  à  la  garantir,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'art.  1  iôîî  analysé;  c'est  au  surplus  ce  que 
nous  expliquerons  plus  loin.  Tel  serait  aussi 
II-  cas  où  la  femme  ayant  causé  du  tort  à  quel- 
qu'un par  son  délit,  promettrait,  à  litre  de 
transaction,  et  avec  la  simple  autorisation  du 
mari,  une  somme  pour  indemnité  à  la  partie 
lésée.  On  i)Ourrait  dire  aussi  la  même  chose, 
selon  nous,  du  cas  où  la  femme  a  traité,  avec 
la  simple  autorisation  de  son  mari,  pour  des 
constructions  à  faire  sur  un  de  ses  immeubles. 
Le  mari  agira,  au  reste,  prudemment,  si,  en 
autorisant  sa  femme,  soit  par  un  acte  séparé, 
soit  dans  l'acte  par  lequel  elle  s'oblige,  il  dé- 
•  lare  qu'il  n'entend  point  s'obliger  lui-même; 
qu'il  ne  l'autorise  que  pour  la  validité  de  l'acte  : 
alors,  sans  le  moindre  doute,  l'art.  1419  ces- 
serait de  lui  être  applicable. 

j  '•    249.  Il  faut  au  surplus  bien  remarquer,  en 
;   ce  qui  concerne  le  créancier  envers  lequel  la 
femme  s'est  obligée  du  consentement  du  mari, 
que  cet  article  ne  lui  donne  pas  des  droits  plus 
étendus  qu'il  n'en  aurait  d'après  le  droit  com- 
mun ;  et,  d'après  le  droit  commun,  si  la  femme 
s'était  obligée  conjointement  avec  une  autre 
[  personne,  sans  solidarité,  elle  ne  serait  tenue 
1  que  de  la  moitié  de  la  dette.  (Art.  1202.)  Or, 
si  les  deux  époux  se  sont  obligés  conjoinie- 
t  ment,  mais  sans  solidarité,  la  femme  ne  peut 
[  être  personnellement  poursuivie  que  pour  la 
moitié  de  la  dette;  mais  le  mari  peut  l'être 
pour  le  tout,  tant  sur  ses  biens  personnels, 
que  sur  ceux  de  la  communauté,  parce  qu'il  est 
tenu  et  de  sa  part  comme  directement  obligé, 
I  et  de  la  part  de  la  femme  indirectement.  L'ar- 
ticle 1487  décide  effectivement  que  la  femme 
même  personnellement  obligée  pour  une  dette 
de  la  communauté,  ne  peut  être  poursuivie  que 
pour  la  moitié  de  celte  dette,  à  moins  que 
'oblisalion  ne  soit  solidaire. 


230.  Lorsque  la  ienime  n'a  traité  qu'en  verlii 
de  la  itrocuration  générale  ou  spéciale  de  son 
mari,  sans  s'obliger  personuellemenl,  la  délie 
esta  la  charge  de  la  communauté;  le  créan- 
cier n'en  peut  poursuivre  le  payement  ni  contre 
la  femme  ni  sur  ses  biens  peisonnels.  (Arti- 
cle 1420.) 

D'après  cela,  quand  la  femme  achèlc  simple- 
ment les  provisions  du  ménage,  suivant  la  cou- 
tume, elle  ne  s'oblige  pas  personnellement;  et 
dans  le  cas  où  il  en  est  encore  dû  quelque  chose 
à  la  dissolution  du  mariage,  et  qu'elle  renonce 
à  la  communauté,  qui  est  mauvaise,  les  four- 
nisseurs n'ont  pas  d'action  contre  elle,  même 
pour  sa  part;  car  elle  n'a  agi  en  cela  que  comme 
mandataire  de  son  mari.  Et  si,  durant  le  ma- 
riage, le  mari  se  refuse  à  acquitter  les  mémoires, 
alors  le  juge  doit  prendre  en  considération  la 
nature  et  limportance  des  fournitures,  la  bonne 
foi  des  fournisseurs,  l'habitude  qu'a  la  femme 
d'acheter  elle-même  les  différentes  choses  qui 
sont  nécessaires  à  la  maison.  C'est  surtout  à 
raison  des  objets  qu'elle  achète  pour  sa  toilette 
ou  pour  des  ameublements,  ce  qui  pourrait 
devenir  très-dispendieux  pour  le  mari,   qu'il 
importe  de  considérer  la  bonne  foi  des  mar- 
chands ;  car  s'il  les  avait  avertis  de  ne  point 
vendre  à  crédit  à  sa  femme,  parce  qu'elle  a  de 
lui  annuellement  une  somme  suftisanle  pou  r  sub- 
venir à  ses  besoins,  ou  pour  d'autres  motifs,  il 
pourrait  n'êlre  pas  tenu  de  payer  les  mémoires, 
surtout  s'ils  étaient  excessifs,  ce  qui  s'est  vu 
souvent.  L'état  et  la  condition  des  époux  ne  sont 
point  non  plus  une  chose  indifférente  en  cette 
matière  :  la  jurisprudence  y  a  eu  égard  plus 
d'une  fois,  et  avec  raison,  parce  qu'elle  rentre 
dans  la  question  de  la  bonne  foi  des  fournisseurs. 
La  femme  qui  est  dans  l'habitude  de  signer 
les  quittances  de  son  mari,  de  régler  des  mé- 
moires des  fournisseurs,  d'acheter  et  de  vendre 
les  objets  du  commerce  de  son  mari ,  de  louer 
les  ouvriers,  représente  aussi  valablement  le 
mari  dans  ces  actes;  elle  est  sa  factrice  et  ne 
s'oblige  pas  personnellement. 

Bien  mieux,  la  femme  qui  est  dans  l'usage 
bien  constant  de  signer  les  billets  de  son  mari , 
parce  qu'il  ne  sait  pas  écrire,  ne  s'oblige  pas 
non  plus  personnellement  elle-même,  et  elle 
obIi"c  le  mari. 
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Cepciidanl,  si,  quoique  dansTusage  de  signer  ne  sont  point  présumées  marchandes  publi- 

pour  sou  man,  qui  ne  sait  pas  écrire,  les  bil-  ques)  ;  lorsque,  disons-nous  la  qualité  de  la 

lets  de  commerce  de  celui-ci,  elle  signait  du  {emmecomniemarcliandepubliqueeslavcuéeou 

nom  coUeclit"  les  mariés  tels,  elle  serait  obligée  prouvée,  les  billets  qu  elle  à  souscrits  à  l'époque 

personnellement,  mais  seulement  pour  sa  part,  où  elle  avait  alors  cette  qualité  sont  censés  faits 

s'il  n'y  avait  pas  solidarité  (art.  1487),  et  le  pour  son  commerce,  à  moins  qu'une  autre  cause 

mari  le  serait  pour  le  tout,  conformément  à  n'y  soit  énoncée,  conformément  à  l'article  638 
l'art.  1  U9. 

251.  Et  lorsque  la  femme  commune  en  biens 
est  marchande  publique,  et  qu'elle  contracte 
pour  le  fait  de  son  commerce,  non-seulement 


du  Code  de  commerce,  combiné  avec  l'article 5 

du  même  Code  et  les  articles  220  et  1 420  du 

Code  civil. 

On  ne  doit  pas  étendre  cette  présonq)tion 

aux  obligations  passées  par-devant  notaires , 
elle  est  personnellement  obligée  à  toute  la  dette,  parce  qu'en  général  ce  mode  d'engagement  n'est 
mais  encore  elle  oblige  aussi  son  mari  pour  le 
total,  et  par  conséquent  la  communauté.  (Arti- 
cles 220  et  1-420,  Cod.  civ.,  el5Cod.decomm.) 
Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  contrainte 
par  corps,  le  mari  soit  obligé  aussi  par  corps, 
ainsi  qu'on  le  décidnit  communément  dans  l'an 


pas  celui  qui  est  usité  dans  le  commerce;  sauf 
toutefois  au  créancier  à  prouver  qu'elles  ont  été 
consenties  pour  cause  commerciale. 

Au  surplus,  l'article  638  du  Code  de  com- 
merce lui-même  n'établit  qu'une  simple  pré- 
somption, qui  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire;  ces  mots,  sonl  censés,  font  voir  clai- 


cienne  jurisprudence.  Voyez  ce  que  nous  avons      rement  que  ce  n'est  là  qu'une  de  ces  présomp- 


tions que  les  jurisconsultes  appellent  présomp- 
tions piris  tantiun. 

En  sens  inverse,  quoique  ces  billets  portas- 
sent une  cause  commerciale,  si  cette  cause  était 
fausse,  le  mari  ne  serait  pas  moins  admis  à 
2o2.  La  femme  n'est,  au  surplus,  marchande     prouver  la  fausseté  de  la  cause;  car  la  femme 


dit  à  cet  égard  au  titre  du  Mariage,  tome  II, 
n"  482,  où  nous  citons  un  arrêt  de  la  cour  de 
Lvon,  du  20  juin  1822,  qui  a  jugé  dans  le  sens 
de  notre  opinion. 


ne  peut  valablement,  sans  autorisation  spéciale 
de  son  mari,  s'obliger  pour  des  causes  étran- 
gères à  son  négoce,  et  il  ne  peut  dépendre  d'elle 
d'éluder  le  but  de  la  loi,  ni  d'outre-passer  les 
limites  de  l'autorisation  expresse  ou  tacite  que 
son  mari  lui  a  donnée  de  faire  le  commerce. 

254.  Suivant  l'article  7  du  Code  de  com- 
merce, les  femmes  marchandes  publiques  peu- 
vent engager,  hypothéquer,  et  même  alié- 
ner leurs  immeubles,  sans  avoir  besoin  pour 
cela  d'être  autorisées  de  leur  mari  ;  néanmoins 
conslances,àexaminerdcpuiscombiendetemps,  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles  sonl 
suivant  l'adversaire,  elle  fait  le  commerce  au  vu  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  être 
et  au  su  du  mari,  et  la  fréquence,  la  nature  et  hypothéqués  que  dans  les  cas  déterminés  et 
rimporlance  des  actes.  avec  les  formes  réglées  par  le  Code  civil. 

De  ce  que  les  femmes  manchandes  publiques 
255.  Lorsque  la  qualité  de  la  femme  comme  peuvent  engager,  hypothéquer,  et  même  aliéner 
marchande  publique  est  avouée,  ou  prouvée  leurs  immeubles,  il  n'en  faut  toutefois  pas  con- 
en  cas  de  contestation  (car  ce  serait  à  l'adver-  dure  qu'elles  ont,  sans  l'autorisation  de  leur 
saire  de  la  femme  à  faire  la  preuve  à  cet  égard  ,  mari,  ou  de  justice,  la  capacité  de  faire  de  tels 
s'il  y  avait  contestation,  attendu  que  les  femmes      actes  pour  des  causes  étrangères  à  leur  coin- 


publique  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce 
distinct  et  séparé  de  celui  de  son  mari ,  et  non 
lorsqu'elle  ne  fait  que  détailler  les  marchan- 
dises de  celui-ci.  (Art.  220  et  5  précités.) 

L'autorisation  du  mari  à  ce  que  sa  femme 
fosse  le  commerce  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  ; 
elle  l'est  même  rarement;  il  suffit  que  la  femme 
fasse  son  négoce  au  vu  et  au  su  de  son  mari , 
pubLiqnemeut,  et  en  cas  de  contestation  sur  ce 
point,  dont  dépend  la  validité  de  lacté  même 
par  rapport  à  la  femme  non  spécialement  auto- 
risée, les  tribunaux  ont  à  considérer  les  cir- 
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mercc.  Cet  article  se  combine  avec  rarticle  5, 
c'est- à-dire  que  les  femmes  ^eu\ent  également , 
comme  il  est  tlit,  hypothéquer  leurs  immeu- 
bles pour  leur  commerce,  ainsi  que  le  peuvent, 
pour  la  même  cause,  les  mineurs  commerçants, 
einiéme,  de  plus  que  ccsderniers,  les  aliéner; 
mais  elles  ne  le  peuvent  aussi  que  pour  des 
causes  relatives  à  leur  commerce.  Ces  actes 
étant  les  plus  importants,  ils  doivent  être  fon- 
dés sur  des  causes  qui  ont  motivé  la  disposition 
de  la  loi,  et  hors  desquelles  la  femme  n'aurait 
même  pas  la  capacité  de  consentir  ,  sans  auto- 
risation, d'autres  actes  d'une  importance  infi- 
niment moindre. 

En  général  il  n'y  aura  pas  de  grandes  diffi- 
cultés quant  à  l'hypothèque,  parce  que,  étant 
subordonnées  dans  ses  efl'ets  à  ceux  de  l'obli- 
gation principale  elle-même,  on  verra  si  celle- 
ci  a  ou  non  une  cause  commerciale,  et  par 
conséquent  si  l'hypothèque  est  ou  non  valable- 
ment consentie;  mais  quant  à  la  vente  des  im- 
meubles, ilpeulyavoir  difficulté  à  établir  qu'elle 
a  eu  pour  cause  le  commerce  de  la  femme,  at- 
tendu que  celle-ci  vend  ses  biens  pour  se  pro- 
curer de  l'argent,  et  que  cet  argent,  dont  l'ache- 
teur ne  peut  nullement  surveiller  l'emploi, 
n'ayant  pas  qualité  à  cet  effet,  et  n'en  ayant 
d'ailleurs  en  fait  pas  les  moyens,  pourra  fort 
bien  être  dissipé,  au  lieu  d'être  employé  dans 
le  commerce  de  la  femme.  Et  l'on  sent  que  la 
déclaration  que  ferait  cette  dernière  dans  le 
contrat  de  vente,  qu'elle  vend  .pour  se  procurer 
des  fonds  pour  étendre  son  commerce,  acquit- 
ter desdettesqui  y  sont  relatives,  ne  seraitpoint 
un  obstacle  à  ce  que  le  prix  de  la  vente  eût  une 
tout  autre  destination. 

Nous  pensons  que  la  présomption  est  en  fa- 
veur de  l'acheteur,  sauf  au  mari  à  prouver  que 
la  vente  n'a  pas  eu  pour  objet  le  commerce  de 
la  femme  ,  et  que  l'acheteur  le  savait  en  ache- 
tant, d'après  les  circonstances  dans  lesquelles 
la  vente  a  eu  lieu.  La  loi  ne  dit  pas,  en  effet, 
que  la  femme  ne  pourra  aliéner  ses  immeubles 
que  pour  des  marchandises  qu'on  lui  donnerait 
en  payement,  ou  pour  le  payement  des  dettes 
commerciales  dont  elle  serait  déjà  tenue  envers 
ceux  au  profit  desquels  elle  ferait  l'aliénation  , 
ce  qui  serait  une  simple  dation  en  payement; 
elle  dit  d'une  manière  générale  que  la  femme 


commerçante  pourra  aliéner  ses  iniineubles;  or, 
nous  le  répétons,  comment  l'acheteur  peut-il 
diriger  l'emploi  des  deniers  en  objets  de  com- 
merce de  la  femme?  Nous  ne  lui  en  reconnais- 
sons réellement  pas  les  moyens,  ni  en  droit,  ni 
en  fait. 

Nous  avons  dit,  dans  notre  Traité  des  con- 
trats, etc.,  tome  1",  n"  258,  par  forme  d'objec- 
tion ,  que  cette  présomption  en  faveur  de  l'a- 
cheteur paraissait  contredire  ce  que  nous 
avions  enseigné  au  numéro  précédent,  au  sujet 
des  obligations  consenties  devant  notaires  par 
la  femme  marchande  publique,  et  qui  n'ex- 
priment pas  une  cause  de  commerce,  savoir, 
qu'une  cause  de  cette  nature  n'y  est  point  pré- 
sumée, comme  dans  les  simples  billets,  attendu 
que  ce  mode  d'engagement  n'est  point  celui  qui 
est  usité  dans  le  commerce.  M.  Touiller  (i), 
s'emparant  de  celte  objection  ,  dit  en  combat- 
tant notre  sentiment  sur  le  point  maintenant 
en  question,  que  notre  opinion  est  d'autant  plus 
étonnante  que  dans  le  numéro  précédent  nous 
enseignons  que  les  obligations  delà  femme  pas- 
sées devant  notaires  ,  dont  la  cause  n'est  point 
exprimée,  ne  sont  point  censées  consenties  pour 
cause  de  commerce. 

Cependant  nous  ne  croyons  pas  être  ici  en 
opposition  avec  nous-même.  L'art.  7  du  Code 
de  commerce  permet  à  la  femme  d'une  manière 
générale,  d'aliéner  ses  immeubles  ,  et  dans  les 
actes  de  vente  il  n'y  a  pas  de  cause  exprimée. 
Il  est  dit  seulement  que  l'un  vend  et  promet  li- 
vrer, et  que  l'autre  promet  de  payer  leprix  :  l'o- 
bligation du  vendeur,  de  livrer  la  chose  vendue^ 
est  ce  qui  constitue  la  cause  de  l'obligation  de 
l'acheteur,  de  payer  leprix  :  comme,  vice  versa ^ 
l'obligation  de  l'acheteur  de  payer  le  prix,  est 
ce  qui  constitue  la  cause  de  l'obligation  du  ven- 
deur, de  livrer  la  chose;  en  sorte  que  la  cause 
de  l'engagement  de  l'une  des  parties  se  con- 
fond avec  ïobjct  de  l'engagement  de  l'autre,  et 
ne  se  distingue  qu'en  envisageant  l'opération 
sous  des  points  de  vue  différents.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  des  obligations  unilatérales;  elles 
ont  leur  cause  dans  un  fait  antérieur  à  l'enga- 
gement, ou  du  moins  qui  l'accompagne;  or,  si 
cette  cause  n'est  point  exprimée,  l'obligation 

(1)  Tome  XH;ao252. 


ise 


1  IVKF  \]\.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  I.A  PUOPRlÉTi:. 


n'est  pas  mille  pour  cela,  sansilouie  (art.  1 15^), 
mais  comme  nous  l'avons  démontré  au  tome  X, 
en  traitant  de  la  cause,  n"',  53:2  etsuivauts,  c'est 
au  créancier  à  prouver  l'existence  d'une  cause 
réelle,  si  elle  est  contestée.  A  la  vérité,  nous 
avons  fait  nous-même  exception  à  l'égard  des 
hillcls  souscrits  par  les  commençants  :  nous  di- 
sons, avec  l'art.  058  précité,  qu'ils  sont  censés 
faits  pour  leur  commerce,  à  moins  qu'une  autre 
cause  n'y  soit  exprimée,  nous  appliquons  même 
cette  présomption  aux  billets  faits  par  les  femmes 
commerçantes;  mais  des  obligations  passées 
devant  notaires  ne  sont  pas  des  billets  :  on  ne 
traite  pas  ordinairement  en  cette  forme  pour 
cause  commerciale;  au  lieu  que  la  vente  étant 
l'aile  pour  se  procurer  de  l'argent,  l'acheteur 
doit  être  présumé  croire  que  la  femme  veut 
employer  cet  argent  dans  son  commerce. 
•Vinsi  il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  nos 
deux  décisions,  et  il  n'y  a  dès  lors  rien  (Véton- 
nunl  que  nous  ayons  donné  l'une  et  l'autre  ; 
elles  sont  au  contraire,  nous  le  croyons,  par- 
faitement fondées  toutes  deux. 

2oo.La  communauté  est  aussi  tenue  de  quel- 
ques autres  dettes,  notamment  des  constitutions 
de  dotdesenfants,  dans  les  termesdes  art.  1458 
et  1459,  que  nous  expliquerons  bientôt. 

§  IV. 

fies  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  et  des 
dettes  passives  qui  sont  personnelles  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux. 

SOMMAIRE. 

236.  Les  arrérages  et  intérêts  même  des  dettes 

relatives  aux  propres  des  époux,  sont  à 
la  charge  de  la  communauté  :  divers 
exemples. 

237.  Ainsi  que  les  arrérages  et  intérêts  des  biens 

des  enfants  dont  le  père  a  la  jouissance. 

238.  //  en  est  de  même  de  tout  ce  qui  peut  être 

regardé  comme  une  charge  des  fruits  des 
biens  personnels  des  époux ,  comme  les 
contributions. 

236.  La  communauté  ayant  la  jouissance  des 
biens  personnels  de  chacun  des  époux,  par  une 


juste  réciprocité  elle  est  tenue  des  intérêts  et 
des  charges  dont  peuvent  être  grevés  ces 
mêmes  biens. 

Et  l'on  entend  par  là,  non  pas  les  arrérages 
des  rentes  et  les  intérêts  des  capitaux  qui  sont 
tombésà  la  charge  de  lacommunauié,  duchef  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  époux:  car,  pour  ces  arré- 
rages et  intérêts,  il  allait  sans  dire  qu'ils  étaient 
à  la  charge  de  la  communauté,  puisque  les  ca- 
pitaux eux-mêmes  y  sont  tombés  :  l'on  entend 
les  arrérages  et  intérêts  des  rentes  et  capitaux 
qui  sont  restés  à  la  charge  personnelle  de  l'é- 
poux qui  en  était  débiteur  lors  du  mariage,  ou 
qui  l'est  devenu  pendant  le  mariage. 

Tels  sont  les  arrérages  et  les  intérêts  des 
rentes  ou  sommes  que  devait  l'un  d'eux,  lors  de 
la  célébration  du  mariage,  pour  le  prix  ou 
comme  charge  de  l'acquisition  de  biens  im- 
meubles qu'il  possédait  à  cette  époque; 

Les  arrérages  ou  intérêts  des  rentes  ou 
sommes  qu'il  devait  pour  soulte  ou  retour  de 
lot,  par  suite  d'un  partage  de  biens  de  même 
nature,  qu'il  possédait  également  lors  du  ma- 
riage ; 

Ceux  des  rentes  et  sommes  qu'il  devait  alors 
comme  charge  des  biens  d'une  succession  im- 
mobilière dont  il  possédait  encore  les  im- 
meubles ; 

Ceux  des  rentes  ou  retours  dont  se  trouvent 
chargées  les  acquisitions  en  remploi  d'im- 
meubles aliénés  pendant  le  mariage,  ou  reçus 
en  échange  d'autres  immeubles  ou  d'immeubles 
abandonnés  par  ascendants,  ou  même  dont  se 
trouvent  grevés  des  dons  de  mobilier  faits  avec 
la  déclaration  que  la  chose  donnée  demeurera 
propre  à  l'époux  donataire ,  en  un  mot  les  ar- 
rérages ou  intérêts  de  toute  rente,  de  toute  re- 
devance, ou  de  toute  somme  à  la  charge  de  l'un 
des  époux  personnellement ,  comme  relative  à 
des  biens  meubles  ou  immeubles  qui  lui  sont 
propres. 

237.  Sont  également  à  la  charge  de  la  com- 
munauté les  arrérages  et  intérêts  des  rentes  ou 
sommes  dont  sont  grevés  les  biens  des  enfants 
âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  accomplis  et  non 
encore  émancipés,  dont  le  père  à  la  jouissance. 
(  Article  585.  ) 

Ce  qui  s'applique  aussi  aux  arrérages  et  in- 
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icrêls  des  renies  et  capilaux  ilonl  sont  grevés 
les  biens  des  entants  du  mari  issus  d'un  pre- 
mier mariage,  car  il  a  pareillement  la  jouis- 
sance de  ces  Liens,  nonobstant  son  convoi,  à  la 
dilFérence  de  la  mère  qui  a  ])assé  à  de  secon- 
des noces.  (A.rt.  5^!Ci.  ) 

258.  Et  ce  que  nous  disons  des  arrérages  et 
intérêts  s'applique  à  tout  ce  qui  peut  être  con- 
sidéré comme  charge  des  fruits  des  biens  per- 
sonnels des  époux  :  comme  les  contributions. 

S  V. 

Des  réparations  iisufrticiuaires  des  immeubles  qui  nVn- 
trcnt  point  en  cummunaulé. 

SOMMAIRE. 

2a9.  La  communauté  est  tenue  de  toutes  les  ré- 
parat'toxis  cl  entretien  des  biens  jjcrsonnels 
à  l'un  ou  l'aulre  dis  époux. 

260.  Et  même  des  (jrosses  réparations  faîtes  sur 
le  fonds  de  la  femme,  lorsqu'elles  ont  été 
occasionnées  par  défaut  de  réparations 
d'enlrelien ,  sauf  indemnité  à  la  commu- 
nauté dans  le  cas  oii  le  fonds  en  aurait 
acquis  de  la  plus  value. 

^61.  Expiicalions  sur  le  cas  où  ces  grosses 
réparations  ont  été  faites  sur  le  fonds  du 
mari. 

259.  Les  réparations  à  la  charge  de  la  com- 
munauté quant  aux  immeubles  qui  n'entrent 
point  en  communauté,  sont  les  réparations 
d'entretien  :  les  grosses  réparations  demeurent 
à  la  charge  personnelle  de  l'époux  proprié- 
taire. 

Et  les  grosses  réparations  sont  celles  des 
gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement  des 
poutres  et  des  couvertures  entières  ; 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutène- 
ment et  de  clôture  aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entre- 
lien.  (Art.  605.) 

Nous  sommes  entré  à  ce  sujet  dans  des  dé- 
veloppements suftisants  ,  au  titre  de  l' Usufruit , 
tome  IV,  n°'  614  et  suivants;  on  peut  y  re- 
rourir. 


260.  II  y  a  toutefois  une  observation  à  faire 
au  sujet  de  la  communauté.  L'art.  605,  eu  di- 
sant que  les  grosses  réparations  demeurent  a 
la  charge  du  propriétaire,  ajoute  :  «  à  moins 
»  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  défaut 
»  de  réparations  d'entretien. 

Si  le  défaut  de  réparations  d'entretien  sur 
un  bâtiment  de  la  femme  a  nécessité  une  grosse 
réparation  qui  a  été  faite  pendant  le  mariage , 
la  femme  ne  doit  aucune  indemnité  à  la  coni- 
munauié  à  ce  sujet,  à  moins  que  l'immeuble 
n'en  eût  acquis  une  plus  value  réelle,  auquel 
cas  la  femme  devrait  récompense  de  cette  plus 
value,  telle  qu'elle  existerait  lors  de  la  disso- 
lution du  mariage,  comme  d'une  dépense  utile; 
mais  s'il  n'y  a  pas  de  plus  value,  la  femme  ne 
doit  aucune  indemnité  à  la  communauté  à  rai- 
son de  la  grosse  réparation  faite  sur  son  im- 
meuble, et  qui  avait  été  rendue  nécessaire  par 
défaut  de  réparations  d'entretien.  En  effet,  le 
mari  étant  responsable  des  dépérissements  sur- 
venus aux  biens  de  sa  femme  (art.  Ii28),  sa 
dette  à  cet  égard  est  devenue  la  dette  de  la 
communauté.  Au  lieu  que  s'il  avait  été  fait  sur 
l'immeuble  de  la  femme  une  grosse  réparation 
qui  n'eût  point  été  rendue  nécessaire  parle  dé- 
faut de  réparations  d'entretien ,  la  femme  en 
devrait  récompense  à  la  communauté;  et  comme 
les  grosses  réparations  sont  des  dépenses  né- 
cessaires, la  récompense  ne  serait  pas  seule- 
ment de  la  pius  value  qui  en  serait  résultée 
pour  l'immeuble  au  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  comme  dans  les  cas  d'impenses 
simplement  utiles,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin,  en  parlant  des  récompenses  en  gé- 
néral; elle  serait  du  montant  de  ce  que  la  dé- 
pense devait  raisonnablement  coûter,  attendu 
que  la  femme  aurait  épargné  d'autant  sa  propre 
bourse  :  eateniis  locupletior  factaest,  qualenits 
pecuniœ  propriœ  pepercit. 

Et  si  une  dépense  qui  a  été  rendue  néces- 
saire par  le  défaut  de  réparations  dentrelien, 
n'a  pas  été  faite,  et  qu'ainsi  l'immeuble  delà 
femme  ait  souffert  un  notable  dépérissement, 
la  communauté  ne  doit  pas  seulement  indem- 
nité à  la  femme  pour  le  moiitant  de  ce  qu'au- 
raient coûté  les  réparations  d'enlrelien,  si 
elles  eussent  été  faites  à  temps,  ni  même  seule- 
ment de  ce  qu'eût  coûté  la  réparation  devenue 
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nécessaire,  elle  lui  doit  indemnité  pour  toute 
la  perte  ou  dépréciation  qu'a  subie  l'immeuble 
pour  cette  cause. 

261.  Si  c'est  sur  l'immeuble  du  mari  que  le 
défaut  de  réparations  d'entretien  a  nécessité 
degrosses  réparations,  qui  ont  été  faites  pen- 
dant la  communauté,  il  doit  indemnité  du 
montant  de  ces  réparations;  et  cependant  il 
n'aurait  lui-même  aucune  indemnité  à  réclamer 
pour  n'avoir  pas  fait  sur  son  immeuble  des  ré- 
parations d'entretien,  dont  le  défaut  a  rendu 
nécessaires  de  grosses  réparations  qui  n'ont 
pas  non  plus  été  faites;  car  il  ne  suffit  pas, 
pour  qu'il  ait  une  indemnité  à  réclamer  de  la 
communauté,  que  sa  propre  chose  ait  subi  des 
détériorations,  il  faut  encore  que  la  commu- 
nauté ait  profilé  de  ces  détériorations  ;  or,  c'est 
ce  qui  n'est  pas,  dans  l'espèce;  tout  ce  qu'il 
pourrait  dire,  c'est  qu'il  a  épargné  à  la  com- 
munauté ce  qu'auraient  coûté  les  réparations 
d'entretien  :  ce  serait  en  effet  le  seul  point  de 
vue  sous  lequel  il  pourrait  prétendre  à  une  in- 
demnité. 

S  VI. 

Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des 
enfants  ,  et  des  autres  charges  du  mariage. 

SOMMAIRE. 

262.  La  communauté  est  tenue  des  frais  de 

nourriture,  d' entrelien  et  d'éducation  des 
enfants  communs,  et  même  de  ceux  des 
précédents  mariages. 

263.  Elle  est  tome  aussi  des  pensions  alimen- 

taires que  l'un  ou  l'autre  époux  doit  a 
son  ascendant  ou  autre  personne  à  qui 
cet  époux  devait  des  aliments. 

262.  Les  dépenses  relatives  à  ces  objets  ont 
été  expliquées  au  titre  du  Mariage;  il  est 
donc  inutile  de  les  rappeler  ici.  Toutefois,  il 
est  bon  d'observer  que  non-seulement  la  com- 
munauté est  tenue  des  frais  de  nourriture, 
d'éducation  et  d'entretien  des  enfants  du  ma- 
riage, mais  encore  de  ceux  qui  sont  faits  pour 
des  enfants  de  précédents  mariages  ,  quoique 


ces  enfants  n'eussent  aucuns  biens  dont  jouirait 
la  communauté.  C'est  une  dette  de  l'époux  con- 
tractée avant  le  mariage,  et  qui  est  tombée, 
sans  récompense  à  la  charge  de  la  communauté, 
par  application  du  n°  1"  de  l'art.  1401;  c'est 
d'ailleurs  une  charge  des  revenus  de  cet  époux. 

263.  La  communauté  est  tenue  aussi  des 
pensions  alimentaires  que  l'un  ou  l'autre  des 
époux  doit  à  son  ascendant  ou  à  son  descen- 
dant, à  son  beau-père  ou  à  sa  belle-mère,  à 
son  gendre  ou  à  sa  belle-fille,  conformément 
aux  art.  203 et  suivants,  quoique  généralement 
ce  ne  soit  pas  là  une  charge  de  son  mariage; 
mais  c'est  toujours  une  dette  de  cet  époux , 
dont  la  cause  est  antérieure  au  mariage  et  n'est 
nullement  relative  à  des  biens  qui  lui  soient 
propres;  en  sorte  qu'il  est  indifférent  que  la 
pension  fût  déjà  réglée  avant  le  mariage,  ou 
qu'elle  l'ait  été  seulement  depuis;  car,  même 
dons  ce  dernier  cas,  elle  serait  à  la  charge 
aussi  de  la  communauté,  le  jugement  n'ayant 
faitque  reconnaître  la  dette  et  la  liquider.  C'est 
une  charge  des  revenus  de  l'époux  qui  en  est 
débiteur,  tellement  qu'elle  tomberait,  sans  ré- 
compense, à  la  charge  de  sa  communauté  même 
réduite  aux  acquêts,  comme  celle  de  l'éduca- 
tion et  de  l'entretien  des  enfants  d'un  premier 
lit  y  tomberait  aussi.  Voyez  ce  que  nous  avons 
dit  sur  ces  points  au  titre  du  Mariage,  t.  II. 

Passons  maintenant  à  l'administration  de 
la  communauté  et  des  biens  personnels  de  la 
femme. 


SECTION  III. 


DE     L  ADMINISTRATION     DSS     BIKNS    DE    LA    COMMUIiAUTK    BT  DBS 
BIEys  PERSONKEI.S  DB  LA   FEMBIK. 


SOMMAIRE. 

264.  Division  de  la  section. 

264.  Nous  venons  de  voir  de  quoi  se  com- 
pose activement  la  communauté,  et  ce  qui  forme 
son  passif.  Maintenant  il  s'agit  de  parler  de 
son  administration,  ainsi  que  de  celle  des  biens 
personnels  de  la  femme. 
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Ce  sera  l'objet  des  deux  paragraphes  sui- 
vants. 

S  le'. 
De  l'administration  des  biens  de  la  communauté. 

SOMMAIRE. 

îîGo.  Lemar'i  adia'mistrc  seul  les  biens  de  lacom- 
munanté,  et  il  peut  les  vendre  et  hypo- 
théquer sans  le  concours  de  sa  fennnc. 

266.  Peut-il  î-trc  convenu  par  le  contrat  de 

viariage  que  le  mari  ne  pourra  vendre 
les  immeubles  de  la  communauté  qu'avec 
le  consentement  de  la  femme?  Oui. 

267.  Mais  la  convention  (jui  donnerait  pouvoir 

h  la  femme  d'une  manière  (jénér  aie  d' alié- 
ner ou  d' hypothéquer  ses  hnmeubles  sans 
avoir  besoin  d'autorisation,  serait  nulle. 

268.  Serait  également  nulle  la  convention  por- 

tant que  ce  sera  la  femme ,  et  non  le  mari, 
qui  administrera  les  biens  de  la  co)nmu- 
nauté. 

269.  La  simple  convention  quelemari  ne  pourra 

aliéner  les  immeubles  sans  le  concours 
de  sa  femme ,  ne  l'empêche  point  de  les 
hypothéquer  sans  ce  concours. 

270.  Le  mari  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre 

gratuit  des  immeubles  de  la  communauté, 
ni  d'une  quotité  du  mobilier,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  si  ce  n'est  pour  l'éta- 
blissement des  enfants  communs. 

271.  Il  en  était  autrement  dans  l'ancienne  ju- 

risprudence, notamment  dans  la  cou- 
tume de  Paris. 

272.  Avec  le  concours  de  sa  femme,  te  mari 

peut  disposer  entre-vifs,  même  des  im- 
meubles de  la  communauté,  au  profit  de 
toute  personne  quelconque  capable  de  re- 
cevoir de  l'un  et  de  l'autre. 

275.  El  en  donnant  des  effets  mobiliers  à  titre 
particulier  aux  enfants  cominuns,  ilpeut 
s'en  réserver  l'usufruit,  comme  il  le  peut 
aussi  en  les  donnant  à  d'autres  avec  le 
concours  de  sa  femme. 

274.  Motif  de  la  prohibition  de  donner,  avec 
réserve  d'usufruit  pour  lui ,  les  effets 
vwbiiiers,  à  litre  particulier  à  d'autres 


qu'aux  enfants  communs,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme. 

275.  Quel  est  l'effet  de  la  donation  faite  par  le 

mari  seul,  dans  les  cas  oii  il  n'avait  pas 
le  droit  de  la  faire  ? 

276.  Le  mot  établissement  appliqué  aux  enfants 

communs ,  dans  l'art.  1 422 ,  ne  s'entend 
pas  uniquement  d'établissement  par  ma- 
riage. 
211.  Les  dispositions  tcslumenlaires  du  mari 
ne  peuvent  affecter  la  part  de  la  femme 
dansla  communauté:  tcxtedel'art.\Aîî.ô. 

278.  C'est  une  notable  amélioration  aux  dis- 
positio)is  de  la  plupart  des  coutumes. 

279.  Rupprochemi.nl  des  articles  1021 ,  885  et 

1425. 

280.  L'article  1425,  seconde  disposition,  est 

applicable  aussi  au  legs  fait  par  la  femme 
d'un  objet  de  la  communauté. 

281.  Les  donations  par  contrat  de  mariage,  de 

tout  ou  partie  des  biens  que  le  mari  lais- 
sera à  son  décès,  ne  peuvent ,  comme  les 
legs  par  lui  faits,  affecter  la  part  de  la 
femme  dans  la  communauté. 

282.  Transil'ion  à  la  constitution  de  dot  des 

enfants. 

285.  Effet  de  celte  constitution  lorsque  les  père 

et  mère  ont  doté  conjoinlemenl  l'enfant 
commun,  sans  exprimer  la  portion  pour 
laquelle  chacun  d'eux  entendait  y  con- 
tribuer. 

284.  Et  comment  s'effectuerait  en  pareil  cas  le 
rapport  à  succession. 

28o.  Si^  dans  le  cas  ci-dessus,  la  dot  a  été  con- 
stituée en  effets  de  la  communauté ,  la 
mère  en  est  tenuepour  sa  part,  quoiqu'elle 
renonçât  ensuite  à  la  communauté. 

286.  //  en  serait  autrement  si  des  termes  de 

l'acte  il  résultait  clairement  que  la  mère 
a  entendu  ne  s'obliger  à  la  dot  que  dans 
le  cas  oii  elle  accepterait  la  communauté. 

287.  La  dot  en  effets  mobiliers  que  l'un  des 

époux  avait  constituée  avant  son  second 
mariage  à  son  enfant  du  premier  Ut,  et 
encore  due  lors  de  la  célébration ,  est  tom- 
bée à  la  charge  de  la  communauté,  même 
sans  récompense,  et  il  en  serait  dû  ré- 
compense si  elle  avait  été  constituée  pen- 
dant le  second  mariage. 
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288 

289, 

290. 
291. 
292. 

293. 
294. 

295. 

296. 


297. 


298. 


.  Qiiid  si  le  mari  a  doté  seul  sa  nièce  en  effets 
mobUiers  de  la  communauté  ?  H  n'est  pas 
dû  (le  récompense ,  comme  il  en  serait  du 
une  dans  le  cas  oh  ce  serait  un  enfant  de 
son  premier  mariacje. 

.  Quid  s'il  a  doté  conjointement  avec  sa 
femme,  en  effets  de  la  communauté ,  l'en- 
fant du  premier  lit ,  soit  de  sa  femme, 
soit  de  lui. 

,  La  dot  constitué.!  par  le  mari  seul  à  l'en- 
fant commun,  en  effets  de  la  commu- 
nauté, est  à  la  cliurçie  de  la  communauté. 
La  femme  n'est  est  donc  tenue  qu'autant 
qu'elle  accepte  la  communauté  .-  consé- 
quences. 

Des  termes  du  contrat  il  pourrait  même 
résulter  que  la  dot  devrait  se  prendre  en- 
tièrement sur  la  portion  du  mariage  dans 
la  communauté. 

Rapprochement  des  articles  \Âô9et  1525, 
et  conséquences. 

Cas  oh  le  mari  a  déclaré  se  charger  de  la 
dot  pour  u)ie  portion  plus  forte  que  la 
moitié. 

Cas  où  il  a  doté  seul  l'enfant  d'un  pre- 
mier mariage  de  sa  femme,  soit  en  biens 
à  lui  propres,  soit  en  effets  de  la  commu- 
nauté. 

La  garantie  de  la  dot  est  duc  par  toute 
personne  qui  l'a  constituée ,  ce  qui  s'ap- 
plique aussi  à  la  donation  faite  au  mari; 
et  les  intérêts  courent  du 'jour  du  mariage, 
encore  qu'il  g  ait  terme  pour  le  page- 
ment,  sauf  stipulation  contraire. 

L.es  condamnations  prononcées  contre  l'un 
des  époux  pour  crime  emportant  mort 
civile  ne  frappent  que  sa  part  dans  la 
communauté. 

Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour 
crime  n'emportant  pas  mort  civile,  peu- 
vent se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, sauf  la  récompense  due  à  la 
femme  :  celles  encourues  par  la  femme 
ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  biens.  Quid  des  condam- 
nations civiles  subies  par  le  mari  pour 
crime  n'emportant  pas  mort  civile  :  en 
est-il  du  récompense  à  la  communauté? 
Oui ,  selon  l'auteur. 


299.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  con- 
sentement du  mari,  quoique  faits  avec 
r autorisation  de  la  justice,  n'engagent 
point,  en  général,  les  bieiu  de  la  coniniu- 
nauté. 

500.  Mais  la  femme  marchande  publique  qui 

contracte  pour  fait  de  son  conunerce  oblige 
la  communauté. 

501.  Et  la  femme  autorisée  par  justice  s'oblige 

et  engage  valablement  les  biens  de  la  com- 
munauté pour  tirer  son  mari  de  prisoïi 
et  pour  l'établissement  des  enfants  com- 
muns,  en  cas  d'absence  du  mari. 

502.  Quid  si  le  mari  est  interdit  pour  cause  de 

démence,  et  qu'il  s'agisse  du  mariage  et 
de  la  dot  d'un  enfant  commun? 

503.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à 

doter  un  enfant  d'un  premier  mariage 
de  celle-ci,  elle  doit  recourir  à  la  justice 
pour  obtenir  l'autorisat'ion  nécessaire;  et 
la  jouissance  des  biens  donnés  do'it  être 
réservée  au  mari. 

504.  S'il  s'agit  du  mariage  d'un  enfant  com- 

mun n'agantpas  vingt-cinq  ou  vingt  et  un 
ans  révolus,  selon  que  c'est  un  fus  ou  une 
fille,  la  mère,  quoique  le  père  soit  absent, 
ne  peut  pas  donner  un  consentement  va- 
lable tant  que  l'absence  n'a  pas  été  dé- 
clarée. 

505.  Lm  disposition  de  l'art.  1-427  n'c^t  pas 

rigoureusement  limitative. 

506.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  ou 

autrement  avec  son  mari  pour  les  affaires 
de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est  ré- 
putée, à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée 
que  comme  caution  :  conséquences. 

307.  Le  mari  quigarantit  solidairement  ou  au- 

trement la  vente  que, sa  femme  a  faite  d'un 
immeuble  personnel,  a  pareillement  un 
recours  contre  elle,  s'il  est  inquiété. 

308.  Mais  le  mari  n'est  pas  garant  de  la  vente 

par  cela  seul  qu'il  a  simplement  autorisé 
sa  femme  à  la  faire. 

265.  Suivant  Tait.  1421,  «  le  mariadminis- 
»  Ire  seul  les  biens  de  la  communauté. 

>  11  peut  les  vendre ,  les  aliéner  et  hypo- 
>  théqucr  sans  le  concours  de  sa  femme.  » 

Il  pent  mi'ine,  détail,  les  dissiper  en  vaines 
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profusions,  sauf  ;i  la  foinine  dont  la  dol  seiail 
mise  en  péril  par  une  administration  aussi  dé- 
réglée, à  demander  la  séparation  des  biens  et 
à  faire  cesser  un  état  de  ciioses  qui  lui  serait 
aussi  préjudiciable,  suivant  ce  qui  sera  expli- 
qué ultérieurement. 

"IGO.  On  a  demandé  s'il  peut  être  convenu 
par  le  contrat  de  ujariago  que  le  mari  ne  pour- 
rait vendre  les  immeubles  de  la  eomnmnauté 
qu'avec  le  consentement  de  la  femme '/Supposez, 
en  effet,  que,  toutenameublissantunimmeuble 
par  ameublissemcnt  déterminé,  la  femme  sti- 
pule que  le  mari  ne  pourra  le  vendre  sans  son 
consentement;  ou  qu'en  convenant  d'une  com- 
munauté universelle,  dans  laquelle  tombent 
même  les  immeubles  de  l'un  eidel'aulreépoux, 
la  femme  stipule  que  le  mari  ne  pourra  vendre 
sans  son  consentement  les  immeubles  qui  en- 
treront de  son  cbef  dans  la  communauté  :  on  ne 
voit  pas  en  quoi  cette  stipulation  serait  contraire 
à  la  loi;  la  loi  ne  régit  elle-même  l'association 
conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  con- 
ventions spéciales,  que  les  époux  peuvent  faire 
comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
et,  en  outre,  sous  les  modifications  établies 
aux  art.  1588,  1389,  t  1390.  (Art.  1387.) 
Or,  celle  dont  il  s'agit  n'a  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ni  aux  dispositions  prohibitives 
conteoucs  dans  ces  articles.  Ce  n'est  pas ,  en 
effet,  déroger  aux  droits  de  puissance  maritale 
sur  la  personne  de  la  femme ,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  de  l'administration  des  biens.  Ce  n'est 
pas  non  plus  déroger  à  la  puissance  du  mari 
comme  chef,  puisqu'il  ne  s'agit  point  de  sa 
puissance  sous  ce  rapport.  Si  les  époux  ont  pu 
adopter  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
ils  ont  pu  par  la  même  raison,  tout  en  adoptant 
le  régime  de  la  communauté,  en  modifier  les 
effetssous  le  rapport  de  l'administration,  comme 
ils  pouvaient  les  modifier  sous  le  rapport  de  la 
composition  du  fonds  social  lui-même.  Aussi , 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  y  avoir  la 
moindre  difficulté  dans  les  cas  que  nous  venons 
de  supposer  :  la  femme  qui  pouvait  ne  pas  faire 
entrer  ses  immeubles  dans  la  communauté,  a 
bien  pu  ne  les  y  mettre  qu'à  la  condition  que 
son  mari  ne  i)0urrail  les  aliéner  sans  son  con- 


sentement ;  et,  par  voie  de  conséquence,  elle 
a  |)u  stipuler  aussi  que  le  mari  ne  pourrait 
pareillement  aliéner  ceux  qu'il  y  a  mis  lui- 
même,  ou  qui  y  entreraient  de  son  cbef,  dans 
le  cas  d'une  communauté  universelle  ,  qu'au- 
tant qu'elle  consentirait  elle-même  à  l'aliéna- 
tion. 

Enfin  nons  décidons  la  même  chose  quant 
auxconquêts  de  la  communauté;  la  femme  peut 
également  stipuler  que  le  mari  ne  pourra  les 
aliéner  sans  son  consentement.  Cette  convention 
n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ni  aux 
dispositions  prohibitives  de  l'art.  1 388.  La  puis- 
sance du  mari  sur  la  personne  de  la  femme; 
comme  chef,  n'en  est  point  altérée;  elle  ne  l'est 
que  quant  à  l'administration  des  biens  ,  et  sous 
ce  rapport,  la  loi  laisse  la  plus  grande  latitude 
aux  époux. 

267.  Mais  la  convention  qui  donnerait  pou- 
voir à  la  femme,  d'une  manière  générale, 
d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses  immeubles,  sans 
avoir  besoin  d'autorisation,  serait  nulle  et  de 
nul  effet.  (Art.  1558.)  Il  en  serait  de  même  de 
celle  qui  autoriserait  la  femme  à  ester  en  jus- 
tice, sans  avoir  besoindeTautorisationdumari. 
(Art.  223.) 

268.  Il  faudrait  aussi  regarder  comme  nulle 
la  convention  portant  que  ce  sera  la  femme ,  et 
non  le  mari,  qui  administrera  les  biens  de  la 
communauté  :  elle  serait  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi  sur  la  matière,  et  à  la  disposition  de  la 
loi  sur  la  nécessité,  pour  la  femme,  d'être  au- 
torisée de  son  mari,  ou,  à  son  défaut,  de  la 
justice,  dans  les  actes  qu'elle  a  besoin  de  faire. 
(Art.  217.)  Une  telle  convenliou,  pour  avoir 
effet,  conduirait  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  ré- 
sultats :  ou  de  paralyser  l'administration  de  la 
communauté  dans  les  actes  les  plus  importants, 
comme  les  ventes  d'immeubles,  les  constitutions 
d'hypothèque,  les  emprunts,  les  actions  judi- 
ciaires ,  etc.  ;  ou  bien  de  conférer  à  la  femme 
une  autorisation  générale  de  faire  ces  actes, 
tandis  que  la  loi  (art.  225)  ne  donne  effet  à  une 
autorisation  générale,  même  stipulée  par  con- 
trat de  mariage,  que  pour  la  simple  adminis- 
tration des  biens  seulement  :  or,  comme  la 
femme  est  inléresséo  dans  les  actes  relatifs  à 
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la  comiiiuiiauté,  une  pareille  aulorisaiion  ne 
saurait  être  valable. 

Mais  une  simple  convention  que  le  mari  ne 
pourra  aliéner  les  immeubles  de  la  communaulé 
sans  le  consentement  de  la  femme,  quoiqu'il 
s'agît  même  de  ceux  qui  ont  été  acquis  pendant 
son  cours,  est  bien  dillerente  de  celle  qui  attri- 
buerait l'administration  de  la  communaulé  à  la 
femme,  aussi  nous  paraît-elle  très-valable,  tan- 
dis que  la  dernière  nous  semble  absolument 
nulle. 

269.  Du  reste,  s'il  a  simplement  été  dit  que 
le  mari  ne  pourrait  aliéner  les  immeubles  de 
la  communauté  sans  le  concours  de  la  femme, 
cela  ne  l'empêche  point  de  les  hypothéquer  sans 
ce  concours  :  l'hypothèque  n'est  point  une  alié- 
nation, quoiqu'elle  y  puisse  conduire;  c'est 
une  simple  sûreté ,  et  une  préférence  attribuée 
à  un  créancier  sur  les  autres.  Par  un  telle  con- 
vention, le  mari  ne  s'interdit  pas  le  pouvoir 
d'emprunter  sans  le  concours  de  sa  femme;  or, 
en  empruntant,  s'il  ne  payait  pas  la  dette,  le 
créancier  ne  pourrait  prendre  hypothèque  en 
vertu  d'un  jugement ,  ce  qui  conduirait  au  même 
résultat  que  si  le  mari  avait  hypothéqué  lui- 
même. 

270.  Quelque  étendu  que  soit  le  pouvoir  du 
mari  relativement  à  la  communauté,  il  n'est 
néanmoins  pas  tellement  absolu  qu'il  ne  reçoive 
d'importantesrestrictions.Ainsileraarinepeut, 
sans  le  concours  de  sa  femme,  disposer  entre- 
vifs, à  titre  gratuit,  des  immeubles  de  la  com- 
munauté ,  ni  de  l'universalité  ou  d'une  quotité 
du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établissement 
des  enfants  communs.  (Art.  1422.) 

271.  Au  contraire,  dans  la  coutume  de  Paris 
(art.  223) ,  qui  formait  à  peu  près  le  droit  com- 
mun quand  la  coutume  locale  ne  s'expliquait 
pas  ,  le  mari  pouvait  donner  même  des  conquêls 
à  toute  personne  capable,  pourvu  que  ce  fût 
sans  fraude,  c'est-à-dire  pourvu  que  ce  ne  fût 
pas  pour  s'en  avantager ,  lui  ou  les  siens.  Aussi , 
aujourd'hui,  les  pouvoirs  du  mari  relativement 
à  la  disposition  des  biens  de  la  communauté 
sont  tellement  différents  de  ce  qu'ils  étaient 
jadis,  que  l'onnepeutplus  dire  avec  exactitude 


qu'il  est  le  maître  absolu  de  la  communauté, 
et  que  le  droit  de  la  femme  se  borne  à  y  prendre 
sa  part  telle  qu'elle  se  trouvera  lors  de  sa  dis- 
solution. Le  droit  du  mari  est  plutôt  un  droit 
d'administration,  d'une  nature  fort  étendue, 
sans  doute,  mais  non  ce  droit  de  propriété  pour 
ainsi  dire  absolu  qu'on  lui  reconnaissait  dans 
les  anciens  principes. 

Il  a ,  à  la  vérité,  le  droit  de  disposer  entre- 
vifs et  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  com- 
munauté, et  de  l'universalité  ou  d'une  quotité 
du  mobilier,  pour  établissement  des  enfants 
communs,  ainsi  que  d'objets  mobiliers  à  titre 
gratuit  et  particulier,  au  profit  de  toute  per- 
sonne, pourvu  encore  qu'il  ne  s'en  réserve  pas 
l'usufruit;  mais  il  y  a  bien  loin  de  ce  pouvoir 
à  celui  que  lui  reconnaissaient  les  coutumes. 
Quand  il  dote  les  enfants  communs,  il  agit 
comme  père,  et  il  est  censé  le  faire  avec  l'as- 
sentiment de  la  mère  :  c'est  du  moins  un  acte 
qui  est  essentiellement  dans  les  attributions 
du  chef  de  lamille;  il  remplit  tout  à  la  fois 
l'office  de  la  mère  et  le  sien.  Mais  quand  il 
donne  à  des  étrangers ,  ou  même  à  ses  enfants 
d'un  premier  lit,  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté, alors  la  présomption  qu'il  le  fait  avec 
l'assentiment  de  la  femme  cesse  entièrement, 
et  la  donation  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  de 
celle-ci,  dans  le  cas  où  elle  accepte  la  commu- 
nauté. 

Et  s'il  lui  est  permis  de  disposer  d'effets  mo- 
biliers de  la  communauté  à  titre  gratuit  et  par- 
ticulier au  profit  de  toute  personne,  du  moins 
il  ne  peut  s'en  réserver  l'usufruit.  L'on  a  pensé 
qu'il  serait  plus  réservé  à  le  faire,  puisqu'il 
ne  pourra  de  la  sorte  nuire  à  sa  femme  sans  se 
nuire  à  lui-même. 

Ainsi,  rejetons  cette  ancienne  doctrine,  qu'un 
auteur  (i)  veut  encore  appliquer  sous  le  Code, 
que  la  femme  n'est  point  réellement  associée 
durant  le  mariage,  qu'elle  a  seulement  l'espé- 
rance d'être  associée  :  Aon  est  propriè  socia, 
secl  speralnr  fore;  qu'il  n'y  a  point  de  commu- 
nauté pendant  le  mariage,  qu'il  n'y  en  aura  qu'à 
la  dissolution  du  mariage,  c'est-à-dire  à  l'épo- 
que où  le  Code  déclare  positivement  qu'elle 
cesse,  qu'elle  se  dissout  (art.  1441),  parce 

(Î)M.  ïoullior. 
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que  le  mari,  pentîaiil  le  mariage,  est  maître 
absolu  des  biens  ile  ce  qu'on  appelle  impropre- 
nicnl  la  communaulé;  rejetons,  disons-nous, 
cette  doctrine,  comme  fausse  aujourd'hui,  et 
même  comme  exagérée  dans  les  anciens  prin- 
cipes. II  y  a  réellement  communauté  pendant 
le  mariage,  et  à  partir  de  la  célébration,  et  le 
mari  n'est  plus  le  maître  absolu  des  biens  de 
la  communaulé ,  quoiqu'il  ait  d'ailleurs  des 
pouvoirs  fort  étendus  quant  à  leur  administra- 
tion; administration  qui  comprend,  il  est  vrai, 
l'aliénation  à  titre  onéreux,  mais  non  la  dis- 
position à  titre  gratuit,  si  ce  n'est  au  profit  des 
enfants  communs,  et  si  ce  n'est  aussi  quant  aux 
effets  mobiliers,  et  à  litre  particulier,  au  profit 
de  toutes  personnes,  pourvu  encore  qu'il  ne 
s'en  réserve  pas  l'usulVuit. 

Le  titre  particulier  est  généralement  moins 
avantageux  que  le  litre  universel  ;  aussi  le 
légataire  à  titre  particulier  ne  contribue-t-il 
pas  aux  dettes  (art.  87i),  tandis  que  le  léga- 
taire à  litre  universel  y  contribue.  (Art.  101:2.) 
Le  mari  ne  pourrait  donc  donner  par  acte  entre- 
vifs une  quotité  du  mobilier  de  la  communauté, 
quelque  fiiible  qu'elle  ffit,  si  ce  n'était  pour 
l'établissement  d'un  enfant  commun. 

272.  Mais  avec  le  concours  de  la  femme,  il 
peut  donner  à  toute  personne  quelconque,  non- 
seulement  une  quotité  du  mobilier,  mais  encore 
les  immeubles  ;  il  suffît  que  le  donataire  soit 
capable  de  recevoir  de  l'un  et  de  l'autre.  11  pour- 
rait même  donner  ainsi  à  ses  enfants  d'un  pre- 
mier lit,  car  la  limite  que  la  loi  à  mise  à  son 
pouvoir  est  évidemment  pour  le  cas  où  il  vou- 
drait disposer  seul  des  immeubles  ou  d'une 
quotité  du  mobilier,  et  au  profit  d'un  autre 
qu'un  enfant  commun. 

275.  Et  la  restriction  pourvu  qu'il  ne  s'en 
réserve  pas  l'usufruit,  lorsqu'il  dispose  d'effets 
mobiliers  par  acte  entre-vifs  et  à  litre  particu- 
lier, doit  être  entendue  aussi  du  cas  où  il  donne 
sans  le  concours  de  sa  femme  à  d'autres  qu'aux 
enfants  communs.  En  effet,  si  les  deux  époux 


donnent  conjointement,  rien  n'empêche  (ju'ils 
ne  se  réservent  l'usufruit,  quel  que  soit  le  do- 
nataire; et  si  le  mari  seul  donne  les  objets  a 
un  enfant  commun,  pour  son  établissement, 
rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  qu'il  s'en  léservc 
l'usufruit.  Pouvant  lui  donner  inèmc  les  immeu- 
bles ou  une  quotité  du  mobilier,  il  peut,  à  plus 
forte  raison,  lui  donner  de  simples  efi'ets  par- 
ticuliers avec  la  réserve  de  l'usufruit.  Celle 
réserve,  d'ailleurs,  profilera  à  la  communaulé, 
même  pour  le  fonds  du  droit  d'usufruit,  dans 
le  cas  où  elle  viendrait  à  se  dissoudre  par 
toute  autre  cause  que  la  mort  du  mari.  Le  se- 
cond aliéna  de  l'art.  1  i22,  rapproché  du  pre- 
mier, démontre  clairement  que  par  ces  expres- 
sions, au  profit  de  toutes  personnes,  suivies  de 
la  restriclion  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas 
l'usufruit,  on  a  entendu  toutes  personnes  autres 
que  celles  dont  il  venait  d'être  parlé,  c'est-à- 
dire  toutes  personnes  autres  que  les  enfanls 
communs.  On  a  pu  craindre  qu'il  ne  fùi  tro[i 
facile  à  donner  les  effets  mobiliers  de  la  cou!- 
munauté,  avec  réserve  de  l'usufruit  à  son  profit, 
parce  que,  de  cette  manière,  il  n'aurait  pas 
diminué  sa  jouissance,  son  bien-être,  et  aurait 
cependant  beaucoup  nui  à  sa  femme  ou  aux 
héritiers  de  celle-ci;  mais  celle  crainte  n'exis- 
tait point  dès  qu'il  donnait  aux  enfants  com- 
muns, pour  leur  établissement,  puisqu'on  lui 
reconnaît  même  le  droit  de  leur  donner  une 
quotité  du  mobilier  et  les  ccnquêls  de  la  com- 
munauté. 

27i.  Quant  à  cette  prohibition  faite  au  mari 
de  se  réserver  l'usufruit  des  effets  mobiliers 
qu'il  donne  à  litre  particulier  à  tout  autre  qu'à 
un  enfant  commun,  on  n'a  pas  suivi  l'avis  de 
Poîbier,  qui  regardait  (n°  480)  cette  réseive 
comme  utile  à  la  communauté,  loin  de  lui 
nuire  ;  mais  on  est  parti  d'un  autre  point  de 
vue  :  aussi  pourrail-il  les  donner  en  réservant 
l'usufruit  à  sa  femme  ou  à  tout  autre. 

D'après  cela,  le  mari  donnerait  à  tout  autre 
qu'un  enfant  commun  ,  une  somme  payable  à 
sa  mort  (i),  quoique  ce  ne  fut  pas  là  une  dona- 


(1)  Ce  ne  serait  toutefois  pas  une  donation  à  cause  Je  qui  ne  deviendrait  point  caduque  par  ]e  prcJc'cès  du  do- 
mort ,  ni  une  donation  des  biens  à  venir,  mais  bien  une  nataire.  /'.  au  tome  VIII,  nos  21  et  457.  ce  que  nous 
donation  entre-vifs  de  biens  présents,  irrévocable,  et       avons  dit  à  ce  sujet. 
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lion  avec  réserve  de  Tusufruil  proprement  dit, 
mais  bien  une  donation  avec  terme  incertain, 
néanmoins  elle  ne  serait  pas  à  la  charge  de  la 
communauté;  car  ce  serait  absolument  la  même 
chose  que  s'il  eût  donné  la  somme  avec  réserve 
d'usufruit. 

!27o.  Si,  de  fait,  le  mari  a  donné  seul  à  d'au- 
tres qu'aux  enfanis  communs,  des  biens  que 
l'art.  1422  lui  défendait  de  donner,  quel  sera 
l'effet  de  cette  donation  ? 

Il  est  clair  que  si  la  femme  ou  ses  héritiers 
n'acceptent  pas  la  communauté,  ils  ne  peuvent 
par  cela  même  la  critiquer  :  ils  n'ont  point 
d'intérêt,  et  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions. 

Et  dans  aucun  cas  la  femme  ne  peut  atta- 
quer la  donation  pendant  la  communauté,  sauf 
à  elle  à  demander,  s'il  va  lieu,  la  séparation 
des  biens,  et  à  combattre  ensuite  la  donation. 
Nous  disons,  s'il  ij  a  lieu ,  parce  qu'en  effet  il 
ne  suflirait  pas  toujours,  pour  que  la  femme 
pût  demander  la  séparation,  que  le  mari  eût  fait 
telle  ou  telle  donation  qui  lui  était  interdite; 
mais  ce  fait  joint  à  d'autres  circonstances  qui 
donneraient  lieu  de  croire  que  la  dot  de  la 
femme  est  mise  en  péril  par  le  désordre  des 
affaires  du  mari,  pourrait  motiver  la  demande 
en  séparation. 

Quant  au  mari,  il  est  clair  aussi  qu'il  ne  peut 
attaquer  la  donation  pendant  la  connnunauté, 
ni  après  sa  dissolution,  si  la  femme  y  renonce  : 
il  ne  peut  contrevenir  à  son  propre  fait.  La 
prohibition  n'a  été  portée  que  dans  l'intérêt  de 
la  femme  et  de  ses  héritiers. 

La  question  se  réduit  donc  à  celle  de  savoir 
si,  dans  le  cas  où  la  femme  ou  ses  héritiers  ac- 
ceptent la  communauté,  la  donation  est  au  moins 
valable  en  ce  qui  concerne  le  mari.  M.  Delvin- 
courl  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  :  «  Il  n'est 
»  pas  douteux  que  pour  la  liquidation  et  le  par- 
3»  tage,  les  immeubles  donnés  (par  le  mari  seul 
»  à  d'autres  qu'aux  enfants  communs)  ne  doi- 
»  vent  être  réunis  à  la  masse;  que  la  femme 
»  n'ait  le  droit  d'en  poursuivre  la  licita- 
»  lion,  etc.  Et  quand  l'on  supposerait  que  le 
»  partage  a  eu  lieu  en  nature,  donnera-t-on 
»  aux  donataires  une  action  pour  se  faire  res- 
»  tiluer,  soit  les  immeubles  mêmes,  s'ils  sont 
»  lombes  dans  le  lot  ùu  niaii,  soit  leur  valeur, 


»  dans  le  cas  contraire  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Il 
»  y  a  contravention  à  la  loi,  tant  de  la  part  du 
»  donateur  que  du  donataire  (i);  par  consé- 
»  quent,  l'on  doit  appliquer  la  disposition  de  la 
»  loi  8  ,  ff.  de  Cond'il'ione  ob  tnrpem  vamam , 
ï  c'est-à-dire  que  si  le  donataire  est  en  posses- 

>  sion,  le  donateur  ne  peut  le  forcer  à  resti- 
»  tuer;  mais  que  ,  réciproquement,  s'il  n'y  est 
»  pas,  il  ne  peut  rien  demander  au  donateur, 

>  quia  in  pari  causa,  melior  cstconditio  possi- 
»  dentis  {câdem  lefje).  Donc,  quand  les  objets 
»  oui  été  une  fois  réunis  dans  la  masse,  pour 
»  la  liquidation  et  le  partage,  les  donataires 
»  n'ont  pas  le  droit  d'en  exiger  la  restitution,  y 

Nous  croyons  que  M.  Delvincourl  fait  ici  une 
fausse  application  de  la  loi  romaine  qu'il  cite. 
Cetteloi  statue  sur  un  casoù  quelqu'un  qui  a  livré 
ou  payé  quelque  chose  pour  une  cause  honteuse 
aussi  bien  de  sa  part  que  de  la  part  de  celui 
qui  a  reçu  ,  veut  la  répéter;  et  le  jurisconsulte 
décide  qu'il  est  non  rccevable  à  le  faire.  Mais 
il  n'y  a  rien  de  honteux  dans  les  donations 
dont  il  s'agit.  Elles  étaient  prohibées  par  la 
loi,  dit  M.  Delvincourl;  oui,  mais  il  faut  s'en- 
tendre sur  le  molif  de  celle  prohibition,  pour 
en  apprécier  sainement  Vcffet.  Elles  étaient  in- 
terdites, il  est  vrai,  mais  uniquement  dans 
l'intérêt  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  :  il 
serait  impossible  de  trouver  un  autre  motif  à 
une  interdiction;  or,  l'intérêt  de  la  femme  et 
de  ses  héritiers  est  parfaitement  à  couvert,  et 
le  mari ,  qui  a  été  irrévocablemenl  dépouillé 
de  la  propriété  des  objets  par  lui  librement 
donnés  (art.  894),  retiendrait  ces  objets  sine 
causa,  ou  leur  valeur,  s'il  n'était  soumis  à  au- 
cune restitution  envers  les  donataires.  Il  pro- 
fiterait ainsi  du  droit  qu'a  sa  femme  ou  les  hé- 
ritiers de  celle-ci ,  de  partager  ou  liciter  les 
biens  comme  s'ils  n'avaient  pas  été  donnés, 
c'est-à-dire  qu'il  profiterait  du  droit  d'aulrui; 
cela  se  voit  bien  quelquefois  en  droit,  mais  ce 
ne  doit  pas  être  dans  l'espèce. 

Supposez,  en  effet,  qu'un  citoyen  million- 
naire donne  à  sa  nièce,  pour  l'établir,  un  im- 
meuble de  sa  communauté,  d'une  valeur  de 


(1)  La  pensée  (le  l'auteur  eùl  été  mieux  rendue,  s'il 
eût  (lit  :  Il  y  a  contravention  tant  de  la  part  du  donataire 
que  do  la  part  du  donalcui . 
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(  iiKHiniilo  niill(!  francs,  par  oxoiiiplo,  persuadé 
i|ue  sa  femme,  alors  éloignée  du  lieu  où  se 
passe  le  conlral  de  mariage,  n'y  trouvera  pas 
le  moins  du    monde  à  redire,   parée   qu'elle 
iiMia  facilement  le  moyen  de  j)rélever  une  pa- 
nille  valeur  sur  la  communauté.  Bien  mieux, 
supposons  que  ce  soit  à  la  nièce  de  sa  femme 
elle-même  que  le  don  a  élé  fait  :  où  est  donc 
dans  ces  cas  la  mauvaise  foi  du  mari?  où  est 
(  i;lle  de  la  donataire?  celle-ci  n'a-t-elle  pas  dû 
aussi  naturellement  croire  qu'il  y  aurait  un 
moyen   facile  d'indemniser  la  femme  ou  ses 
héritiers,  au  cas  où  ils  accepteraient  la  com- 
iiinnaulé?  le  mari  n'a-t-il  pas  d'ailleurs  donné 
licitement  l'équivalent  de  l'objet,  au  cas  où  la 
femme  ou  ses  héritiers  en  demanderaient  la  re- 
mise à  la  masse  partageable  et  que  cet  objet 
iimberail  à  leur  lot?  cela  est  aussi  évident  que 
s  il  eût  fait  un  legs  de  la  cliose  (art.  1  i:25)',  au 
liiM  d'en  faire  la  matière  d'une  donation  eiUre 
vils.  Comment,   d'après  cela,  le  mari  pour- 
i;iil-il  retenir  l'objet  donné,  dans  le  cas  où  il 
lOMiberait  à  son  lot ,  et  se  refuser  à  en  payer  la 
valeur,  lorsqu'il  l'aurait  par  équivalent,   dans 
le  cas  contraire?  Tout  donateur  n'esl-il  pas  ga- 
rant de  ses  propres  faits,  et  toute  peisonne  qui 
I    a  constitué  une  dot  n'est-elle  pas  aussi  tenue 
de  garantir  la  propriété  des    objets  donnés? 
(Art.  14-iO  et  1547.)  Ainsi,  sous  quelque  rap- 
I    port  qu'on  envisage  la  question ,  l'opinion  de 
,    M.  Delvincourt  ne  saurait  se  soutenir  :  elle  est 
tout  aussi  contraire  aux  principes  du  droit, 
qu'à  la  bonne  foi,  qui  doit  présider  à  l'exécu- 
tion des  contrats.  Tel  est  du  moins  notre  senti-  •- 
ment. 

La  donation  doit  donc  avoir  son  effet  par 
rapport  au  mari  et  à  ses  héritiers,  soit  que 
l'objet  donné  tombe  dans  leur  lot,  soit  qu'il 
tombe  dans  celui  de  la  femme  :  seulement  dans 
le  dernier  cas,  ce  sera  la  valeur  de  la  chose 
qu'aura  le  donataire. 

276.  Il  reste  encore  à  observer  sur  notre 
art.  W^'l,  que  le  mol  établissement ,  appliqué 
aux  enfants  communs ,  ne  doit  pas  être  pris 
dans  le  sens  restreint  d'établissement  par  ma- 
riage: il  est  employé  dans  le  sens  de  l'art.  20i, 
pour  un  élabli.ssement  par  maruujc  ot  .vutue- 
ME>T.  .Vinsi,  le  mari  peut  donner  seul,  et  sans 


le  consentement  de  sa  l'emnic,  un  immeuble 
de  la  communauté  à  un  enf.int  conunun,  pour 
y  former  un  établissement,  y  exercer  une  in- 
dustrie, tout  aussi  bien  qu'il  peut  en  donner 
un  à  un  autre  enfant  par  le  contrat  de  mariage 
de  celui-ci.  11  ne  serait  pas  juste  que  l'enfant 
qui  ne  veut  pas  se  marier  ne  pût  recevoir  dé 
son  père  le  moyen  de  former  un  établissement, 
tout  aussi  bien  que  son  frère  ou  sa  sœur  qui 
contracte  mariage. 

■277.  Quant  aux  dispositions  testamentaires 
que  le  mari  ferait  des  biens  delà  communauté, 
l'art.  1125  dispose  en  ces  termes  : 

«  La  donation  testamentaire  laite  par  le  mari 
»  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté. 

î  S'il  a  donné  en  cette  foime  un  ellet  de  la 
»  communauté,  le  donataire  ne  peut  le  récla- 
T>  mer  en  nature  qu'autant  que  l'effet,  par 
B  l'événement  du  paitage,  tombe  au  lot  des 
»  héritiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point 
»  au  lot  de  ces  héritiers,  le  légataire  a  la  ré- 
»  compense  de  la  valeur  totale  de  l'effet  donné, 
»  sur  la  pan  des  hérilieis  du  mari  dans  la  com- 
71  munauié  et  sur  les  biens  personnels  de  ce 
»  dernier.  » 

278.  C'est  encore  une  notable  amélioration 
aux  dispositions  de  la  plupart  des  coutumes, 
où  le  mari  pouvait  donner  par  testament  les 
biens  de  la  comnmnauté,  quoique  les  legs 
n'aient  effet  qu'après  la  mort  du  testateur,  et 
qu'à  ce  moment  la  communauté  soit  dissoute. 

279.  D'après  l'art.  1021,  le  legs  de  la  chose 
d'auirui  est  nul  aujourd'hui,  soit  que  le  testa- 
teur ait  su  que  c'était  la  chose  d'autrui,  soit 
qu'il  ait  cru  qu'elle  lui  appartenait;  et  suivant 
l'art.  885,  applicable  aussi  aux  partages  de 
communauté  (art.  1470) ,  chaque  copariageant 
est  censé  avoir  succédé  seul  ei  immédiatement 
aux  objets  tombés  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus 
sur  licitation  ,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
des  objets  échus  aux  lots  de  sescopartageants; 
cependant  le  legs  fait  par  le  mari,  d'un  objet 
de  la  communauté,  n'est  pas  moins  valable 
quoique  cet  objet  vienne  à  échoir  au  lot  de  la 
femme.  Nous  en  avons  donne  la  raison  au 
tome  IX,  u"'  247  et  suivants. 
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280.  Il  en  serait  de  iiK-mo  aussi,  selon  nous, 
si  c'était  la  femme  qui  eût  donné  en  celte  forme 
un  objet  de  la  communauté,  quoique  cet  objet 
vînt  à  ne  pas  échoir  au  lot  de  ses  héritiers. 
Ceux-ci,  dans  ce  cas,  en  devraient  l'estimation 
au  légataire.  Voyez,  ihhL,  n"  ïtoO. 
'  La  femme  peut  aussi  léguer  sa  part  ou  ses 
droits  dans  la  communauté,  dissoute  ou  non, 
et  c'est  ce  qu'elle  fait  implicitement  lorsqu'elle 
fait  un  legs  universel.  Elle  ne  fait  toutefois 
qu'un  legs  à  titre  particulier  en  léguant  sim- 


285.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjoin- 
tement l'enfant  commun,  sans  exprimer  la  por- 
tion pour  laquelle  chacun  d'eux  entendait  y 
contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun 
pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  on 
promise  en  effets  de  la  communauté,  soit  qu'elle 
l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux 
époux.  (Art.  1458.) 

Dans  le  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble 
ou  l'efl'et  personnel  a  été  constitué  en  dot,  a, 
sur  les  biens  de  l'autre,  une  action  en  indcin- 


plement  ses  droits  dans  la  communauté,  quoi-  nité  pour  la  moitié  de  ladite  dot,  eu  égard  à 
que,  de  fait,  elle  n'eût  pas  d'autres  biens,  la  valeur  de  l'effet  donné,  au  temps  de  la  do- 
Vovez,  ibhl.,  n"  251.  nation.  {Ibiil.) 


281.  Les  donations  par  contrat  de  mariage, 
de  toutou  partie  des  biens  que  le  mari  laissera 
au  jour  de  son  décès,  ne  peuvent,  pas  plus  que 
les  legs  qu'il  aurait  faits,  affecter  la  part  de  la 
femme  dans  la  communauté.  Sous  ce  rapport, 
elles  doivent  être  assimilées  aux  legs,  lors 
même  qu'il  aurait  fait  la  donation  au  profit 
d'un  enfant  commun  :  car  ce  ne  sont  pas  plus 
les  biens  de  la  communauté  qu'il  a  donnés  en 
celte  forme,  que  ses  biens  personnels.  L'ar- 
ticle 1422  n'est  point  applicable  à  ce  cas;  il 
s'entend  des  donations  entre-vifs  de  biens 
présents,  tandis  qu'il  s'agit  ici  de  biens  à 
venir. 

Et  si  la  femme  avait  aussi  donné,  conjoin- 
tement avec  son  mari,  la  donation  aurait  effet 
pour  moitié  à  sa  mort,  et  pour  l'aulre  moitié  à 
la  mort  du  mari,  n'importe  par  le  décès  du- 
quel des  deux  la  communauté  serait  venue  à  se 
dissoudre. 

282.  Voyons  maintenant  ce  qui  concerne 
l'établissement,  par  mariage,  des  enfants  com- 
muns avec  les  biens  de  la  communauté  :  com- 
ment en  sont  tonus  les  époux.  Les  art.  1458, 
1439  et  1440,  qui  règlent  cet  objet,  se  lient 
avec  l'art.  1422,  qui  détermine  l'étendue  des 
pouvoirs  du  mari  quant  à  la  disposition,  par 
acte  entre-vifs  et  à  titre  gratuit,  des  biens  de 
la  communauté.  Nous  y  joindrons  quelques  ob- 
servations relativement  à  la  dot  constituée  en 
effets  de  la  communauté  à  un  enfant  d'un  pre- 
mier lit,  et  à  celle  constituée  par  le  mari  à  sa 
parente  ou  à  colle  de  sa  femme. 


284.  Les  père  et  mère  ici  sont  tous  deux 
donateurs  en  nom,  puisqu'ils  ont  constitué  la 
dot  conjointement,  et  par  conséquent  le  rap- 
port, de  droit  conmiun  ,  serait  dû  par  l'enfant 
pour  la  moitié  à  la  succession  de  chacun  d'eux. 

285.  Et  le  rapport  serait  dû  aussi  à  la  suc- 
cession de  l'un  et  de  l'autre,  si  la  dot  avait  été 
constituée  en  effets  de  la  communauté  quoique 
la  mère  renonçât  à  la  communauté;  car,  même 
dans  cette  hypothèse,  elle  serait  tenue  de  la  dot 
pour  sa  part,  et  en  conséquence  elle  devrait 
une  indemnité  au  mari  ou  à  ses  héritiers,  qui 
aurait  ainsi  acquitté  celte  constitution  de  dot 
avec  des  objets  qui  se  trouveraient  leur  avoir 
appartenu  exclusivement ,  puisque  la  femme 
qui  renonce  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les 
biens  de  la  communauté.  (Art.  4492.) 

Ici  la  femme  n'est  pas  seulement  obligée  à 
la  dot  en  qualité  de  commune  en  biens,  comme 
elle  l'est  dans  le  cas  de  l'art.  1459,  où  le  mari 
a  constitué  seul  la  dot  à  l'enfant  commuTi  en 
effets  de  la  communauté;  elle  a  parlé  au  con- 
trat, elle  est  obligée  personnellement  :  dès  lors 
elle  est  tenue  de  la  dot  pour  sa  part,  soit 
qu'elle  renonce  à  la  communauté,  soit  qu'elle 
l'accepte. 

Si  donc,  dans  ce  cas,  d'une  dot  constiiuée 
conjointement  par  les  père  et  mère,  même  en 
effets  de  la  communauté,  la  femme  a  stipulé  la 
reprise  de  ses  apports  en  renonçant  à  la  com- 
munauté, et  qu'elle  renonce  en  effet,  il  sera 
fait  déduction  de  ce  qu'elle  doit  pour  la  dot  ;  et 
si  elle  n'a  pas  fait  cette  stipulation,  elle  payera 
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sa  portion  tie  la  dot  sur  ses  biens  personnels, 
sans  aucun  recours  conire  le  mari  ou  les  liéi'i- 
licrs  do  celui-ci.  Sa  dellc  à  cet  égard  ne  doit 
pas  être  considéréo  comme  une  dette  qu'elle 
aurait  contractée  avaiil  le  mariage,  ou  pendant 
le  niariaji;e  avec  le  consentement  du  mari ,  et 
(|ni  serait  tombée  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, dette  pour  laf|uclle  elle  aurait  un  recours 
contre  le  mari,  si  elle  a' ait  été  obligée  de  la 
payer  :  pour  la  moitié,  si  elle  acceptait  la  coni- 
uiunaulé,  et  pour  le  tout,  si  elle  y  renonçait 
(art.  1180)  (i);  c'est  une  dette,  au  contraire, 
que  l'on  doit  assimiler  à  une  obligation  que  la 
l'emme  aurait  contractée  pour  un  de  ses  pro- 
pres; c'est  en  qualité  de  mère  qu'elle  l'a  con- 
tractée, et  pour  en  être  tenue  personnellement. 
Tel  est  le  sentiment  des  auteurs,  notamment 
de  Potliier  (n"'  G 19  et  65  i) ,  qui  cite  des  ar- 
rêts qui  l'ont  ainsi  jugé.  (Voyez  aussi  arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  du  6  juillet  1813;  Sirey, 
18U,  2,  116.) 

286.  Il  en  serait  toutefois  autrement  si,  des 
termes  de  l'acte,  il  résultait  clairement  que  la 
femme,  tout  en  constituant  la  dot  conjointe- 
ment avec  son  mari  en  effets  de  la  communauté, 
n'a  néanmoins  entendu  s'obliger  que  comme 
commune  en  biens,  c'est-à-dire  au  cas  seule- 
ment où  elle  accepterait  la  communauté  :  comme 
si  elle  avait  dit  qu'elle  se  chargeait  de  la  moi- 
tié de  la  dot  sur  sa  part  dans  la  communauté , 
ou  si  elle  s'était  servie  d'expressions  équiva- 
lentes (2).  Mais  cela  ne  se  présumerait  pas, 
parce  que  son  intervention  à  l'acte  comme  con- 
stituante n'eût  pas  été  nécessaire  à  cet  effet  : 
il  y  a  présomption,  au  contraire,  que  lorsque 
quelqu'un  promet  dans  un  acte,  il  entend  s'o- 
bliger personnellement. 

287.  Il  en  serait  autrement  aussi  de  la  dot 
mobilière  que  la  femme  remariée  avait  consti- 
tuée, avant  son  second  mariage,  à  son  enfant 
du  premier  lit,  et  qui  était  encore  due  lors  de 
la  célébration  :  cette  dot  serait  tombée  à  la 


(1)  Code  lie  Hollande,  art.  185. 

(2)  Polhier,  n"6o0. 

(3)  CcJe  de  Hollanùe,  art.  183. 
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charge  de  la  communauté,  même  sans  récom- 
pense, conformément  à  l'art.  1  i09-l°. 

Au  lieu  que  si  la  femme  avait  constitué  la 
dot  de  cet  enfant  en  effets  de  la  communauté 
pendant  son  second  mariage,  qnoiq\ic  avec 
l'autorisation  du  mari,  elle  en  devrait  récom- 
pense à  la  communauté.  (Art.  1-469)  (s). 

La  raison  de  difféii-nce  entre  les  deux  cas 
est  que,  dans  le  premier,  la  dette  de  la  femme 
n'étant  point  relative  à  ses  biens  propres,  elle 
a  dû  tomber  naturellement  à  la  charge  de  la 
communauté,  comme  charge  de  la  généralité 
de  son  mobilier,  conformément  à  l'art.  1409-1°; 
au  lieu  que  dans  le  second  cas,  la  femme,  en 
dotant  en  effets  de  la  communauté  son  enfant 
du  premier  lit,  et  en  remplissant  ainsi  son  de- 
voir de  mère,  a  épargné  sa  propre  bourse  :  le 
second  mari  n'était  point  tenu  de  contribuer  à 
la  dot  d'un  enfant  qui  lui  est  étranger,  et  sa 
simple  autorisation  n'est  point  une  libéralité 
de  sa  part.  Aussi,  s'il  avait  lui-même  doté  un 
de  ses  enfants  d'un  précédent  mariage  en  ef- 
fets de  la  communauté,  il  en  devrait  pareille- 
ment récompense.  (Même  art.  1469)  (i). 

288.  Mais  la  devrait-il  également  si  c'était 
à  une  de  ses  parentes,  à  sa  nièce  par  exemple , 
qu'il  eût  constitué  la  dot,  et  que  cette  dot  fût 
en  effets  mobiliers  dont  il  ne  se  serait  point 
réservé  l'usufruit?  Nous  ne  le  pensons  pas  : 
l'art.  1422  (5)  autorise  le  mari  à  disposer  du  mo- 
bilier, par  acteenîre-vifs  et  à  titre  particulier, 
au  profit  de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne 
s'en  réserve  pas  l'usufruit;  et  ni  cet  article  ni 
aucun  autre  ne  l'assujettit  à  une  récompense 
à  cet  égard  envers  la  communauté,  tandis  que 
lorsqu'il  dote  son  enfant  d'un  premier  lit  en 
effets  de  la  communauté,  le  Code  le  soumet 
formellement  à  une  récompense  ;  or,  si  l'on  etîl 
voulu  l'établir  pareillement  pour  ce  cas,  on 
n'eiit  pas  manqué  de  le  dire.  Quand  le  mari 
dote  un  de  ses  enfants,  il  remplit  un  devoir, 
il  acquitte  une  obligation  naturelle,  et  en  le 
faisant  avec  les  deniers  de  la  communauté,  il 
épargne  sa  propre  bourse  :  il  doit  donc  récom- 


(4;  Code  de  Hollande,  art.  183. 
(5)lbid.,art.  179. 
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pense.  Mais  lorsqu'il  doie,  même  une  nièce,  dent  mariage,  la  partie  de  la  doi  réputée  libé- 

il  l'ait  une   véritable  libéralité,  comme  celle  ralité  s'imputerait  sur  la  quotité  disponible, 

qu'il  ferait  à  un  étranger;  or,  il  ne  doit  pas  de  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'article  1098  (3). 
récompense  pour  les  dons  qu'il  a  faits  à  des 


étrangers,  et  qui  étaient  permis  par  la  loi, 
parce  qu'il  n'a  pas  par  là  épargné  sa  propre 
bourse. 

289.  Mais  r/»!*/  si  le  mari  a  doté  conjointe- 
ment avec  sa  femme,  en  effets  de  la  commu- 
nauté, l'enfant  d'un  premier  lit,  soit  de  sa 
femme,  soit  de  lui?  Anciennement,  dans  les 
pays  où  les  avantages  entre  époux  faits,  pen- 
dant le  mariage,  étaient  interdits,  si  le  mari 
et  la  femme  avaient  déclaré  doter  conjointe- 
ment l'enfant  d'un  premier  lit  de  cette  der- 
nière, la  dot  n'en  était  pas  moins  censée  four- 
nie par  la  femme  en  totalité,  et  celle-ci  en 
devait  le  rapport  en  totalité  à  la  communauté, 
soit  qu'elle  l'acceptât  soit  qu'elle  y  renonçât. 
Et  si  c'était  un  enfant  d'un  premier  lit  du  mari, 
celui-ci  devait  le  rapport  de  la  dot  en  totalité 
à  la  communauté,  dans  le  cas  oîi  la  femme  ou 
ses  héritiers  l'acceplaient. 

Il  y  avait  toutefois  exception  dans  la  cou- 
tume de  Paris  ,  au  cas  où  il  n'y  avait  pas  d'en- 
fants du  mariage,  parce  que,  selon  l'interpré- 
tation commune  de  l'art. :285  de  cette  coutume, 
il  était  permis  au  conjoint  qui  n'avait  pas  d'en- 
fants de  donner  aux  enfants  de  l'autre  (i). 

Aujourd'hui  que  les  avantages  entre  époux 
faits  pendant  le  mariage  sont  permis,  dans  la 
mesure  déterminée  par  l'article  lOOi,  le  mari 
serait  censé  avoir  doté  pour  moitié  l'enfant  du 
premier  mariage  de  sa  femme;  seulement  cette 
portion  de  la  dot  serait  censée  avoir  été  donnée  à 
celle-ci  (art.  1100)  (-2),  et  serait  en  conséquence 
imputable  sur  la  quotité  dont  il  pouvait  dis-  nauté,  il  suit  de  là  qu'elle  n'est  tenue  d'en  sup- 
poser à  son  profit,  telle  qu'elle  est  réglée  par  porter  une  portion  qu'autant  qu'elle  accepte  la 
cet  article  109-4.  communauté,  et  qu'elle  n'est  tenue  de  sa  part 

11  en  serait  de  même,  vice  versa,  si  c'était  que  jusqu'à  concurrence  seulement  de  son  émo- 
un  enfant  d'un  premier  mariage  du  mari  qui  lument  dans  la  communauté,  conformément  à 
eût  été  doté  en  effets  de  la  communauté  par  la  l'art.  1  i8ô  ;  et  elle  ne  doit  garantie  de  la  dot 
femme,  conjointement  avec  son  mari.  que  dans  cette  mesure. 

Et  si  l'époux  réputé  donateur  par  rapport  à  II  suit  aussi  de  là  que  si  elle  a  stipulé  la 

l'autre,  avait  lui-même  des  enfants  d'un  précé-     reprise  de  ses  rapports  en  renonçant  à  la  com- 


290.  Voilà  pour  les  cas  où  les  époux  ont  doté 
conjointement,  en  effets  de  la  communauté,  un 
enfant  commun  ou  un  enfant  d'un  précédent 
mariage  ;  voyons  maintenant  ceux  où  le  mari 
seul  a  doté  aussi  en  effets  de  la  communauté  : 

«  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'en- 
»  faut  commun,  en  effets  de  la  communauté, 
»  est  à  la  charge  de  la  communauté;  et  dans  le 
ï  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la 
î  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de 
»  la  dot,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré 
»  expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour  le 
B  tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la 
»  moitié.  »  (Art.  1  i59.) 

Au  lieu  que  lorsque  les  père  et  mère  sont 
mariés  sous  le  régime  dotal,  la  dot  constituée 
par  le  père  seul,  pour  droits  paternels  et  ma- 
ternels, n'engage  point  la  mère,  quoique  celle- 
ci  fût  présente  au  contrat;  elle  reste  en  entier 
à  la  charge  du  père.  (Art.  15-4i.) 

Et  il  importe  peu,  dans  le  premier  cas,  que 
l'enfant  doté  se  maiie  sous  le  régime  dotal  ou 
sous  tout  autre  régime;  comme,  dans  le  second 
cas,  il  importe  peu  qu'il  adopte  le  régime  de 
la  communauté  ou  un  régime  différent  :  c'est 
celui  sous  lequel  est  marié  le  constituant,  qui 
détermine  l'obligation  de  la  mère  quant  à  la  dot 
de  l'enfant. 


291.  La  femme  n'étant  tenue  qu'en  qualité 
de  commune  de  la  dot  constituée  par  le  père 
seul  à  l'enfant  commun,  en  effets  de  la  commu- 


ai) T'otliicr,  n«  641. 

(2)  Code  de  Hollande,  arl.  239. 


(3)Ibid.,art.  256  et  237. 
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muiKititt',  elle  les  reprend  sans  aucune  charge 
de  la  doi,  si  elle  renonce  en  cil'el. 

Et  ces  décisions  oni  lieu  quoique  la  femme 
ail  ëlé  présenie  au  contrat  de  mariage  de  l'en- 
fant, et  qu'elle  l'ait  signe,  si  elle  n'a  pas /w;7c' 
au  contrat,  comme  l'on  dit  vulgairen)ent,  si  le 
mari  a  constitué  seul  la  dot  :  sa  présence  au 
contrat  et  sa  signature  s'expliquent  par  sa  qua- 
lité de  mère,  comme  danô  le  cas  prévu  à  la  pre- 
mière partie  de  l'art,  1514. 

Du  reste,  quoique  la  femme  qui  accepte  la 
communauté  soit  tenue  de  supporter  sa  part  de 
la  dot,  l'enfant  n'en  a  pas  moins  action  pour  le 
tout  contre  son  père,  non-seulement  parce  que 
celui-ci  s'est  obligé  personnellement  seul,  mais 
encore  parce  que  les  dettes  de  la  communauté 
sont  ses  propres  dettes,  suivant  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment. 

Si  la  femme  renonce  à  la  communauté,  le 
rapport  de  la  dot,  dans  le  cas  où  il  serait  dû, 
se  ferait  par  l'enfant  à  la  succession  du  père 
seulement,  mais  il  se  ferait  pour  la  totalité;  si 
la  mère  acceptait  la  communauté,  le  rapport 
serait  du  aux  deux  successions,  à  chacune  pour 
moitié,  à  moins,  comme  le  prévoit  notre  arti- 
cle 1459,  que  le  mari  ne  se  fût  chargé  de  la 
dot  pour  le  tout,  ou  pour  une  part  plus  forte 
que  la  moitié  :  auquel  cas,  dans  la  première 
hypothèse,  le  rapport  ne  serait  dû  qu'à  sa  suc- 
cession, et  pour  le  total;  dans  la  seconde,  il 
serait  dû  à  chacune  des  successions,  selon  les 
parts  de  chacun  des  père  et  mère  dans  la  con- 
stitution de  la  dot. 

:29:2.  Si,  tout  en  dotant  l'enfant  commun  en 
effets  de  la  communauté,  le  mari  avait  néan- 
moins déclaré  que  la  dot  s'iinputcruit  sur  sa 
succession  future,  ou  qu'il  la  donnait  en  avan- 
cement de  sa  succession,  la  dot  resterait  en 
entier  à  sa  charge  :  les  biens  de  la  commu- 
nauté seraient  considérés  comme  moyen  de 
payement.  Ce  serait  comme  s'il  eût  dit  qu'il 
*  dotait  l'enfant  sur  sa  part  dans  la  communauté, 
et  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  douteux  que  la 
dot  ne  dût  effectivement  être  prise  ou  imputée 
sur  sa  portion  seulement. 

293.  D'après  l'art.  1523,  il  est  permis  de 
stipuler  que  la  tolalilé  de  la  communauté  appar- 


tiendra au  survivant  des  époux,  ou  à  l'un  d'eux 
seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire 
la  reprise  des  capitaux  et  apports  tombés  de 
son  chef  dans  la  communauté  :  si  en  vertu 
d'une  telle  stipulation,  la  comnuinaulc  appar- 
tenait à  la  femme,  et  que  celle-ci  l'acceplàt,  la 
dot,  même  constituée  par  le  mari  seul,  en  effets 
de  la  communauté,  resterait  à  la  charge  de  la 
femme  ;  et  alors  ce  serait  à  sa  succession  seule- 
ment que  le  rapport  s'en  ferait,  et  pour  le  tout. 
L'enfant  n'en  aurait  pas  moins,  du  reste, 
action  contre  les  héritiers  de  son  père,  pour 
être  payé  de  la  dot,  s'il  ne  l'avait  pas  encore 
été,  sauf  à  eux  leur  recours  contre  la  femme; 
seulement,  s'il  s'était  porté  héritier  de  son 
père,  avec  ses  frères  et  sœurs,  son  action  con- 
tre eux  serait  éteinte  par  confusion  pour  sa 
part  héréditaire. 

294.  Si,  dans  les  cas  ordinaires,  le  mari  a 
déclaré  se  charger  de  la  dot  pour  les  deux  tiers, 
ou  pour  les  trois  quarts,  il  n'y  a  pas  d'incerti- 
tude :  la  femme,  au  cas  où  elle  accepterait  la 
communauté,  en  sera  tenue  pour  l'autre  tiers, 
ou  l'autre  quart.  Ua'isqnid  s'il  a  dit  simplement 
qu'il  s'en  chargeait  pour  la  moitié?  Ces  mots 
pour  la  moitié  n'auront    aucun   sens,  aucun 
effet,  s'il  n'est  tenu  de  la  dot  que  pour  la  moitié 
seulement,  puisqu'il  ne  peut  en  être  tenu  pour 
une  quotité  moindre.  Il  ne  peut  pas,  en  effet, 
engager  les  droits  de  sa  femme  dans  la  com- 
munauté, sans  engager  les  siens;  et  l'on  doit 
cependant  entendre  une  clause   dans  un  sens 
suivant  lequel   elle  puisse  produire  quelque 
effet,  plutôt  que  dans  un  sens  selon  lequel  elle 
n'en  produirait  aucun  :  c'est  là  une  règle  géné- 
rale  sur   l'interprétation    des  contrats   (arti- 
cle J157);  d'où  il  semblerait  que  le  mari  de- 
vrait être  censé  s'être  chargé  de  la  moitié  de 
la  dot  personnellement,  etavoir  voulu  en  laisser 
l'autre  moitié  à  la  charge  de  la  communauté. 
Mais  on  peut  répondre,  premièrement,  qu'il 
ne  serait,  d'après  cette  interprétation,  ni  plus 
ni  moins  chargé  de  la  dot  que  s'il  s'en  était 
chargé  pour  les  trois  quarts;  et  cela  ne  paraî- 
trait pas  conforme  aux  termes  de  la  clause.  En 
second  lieu,  la  femme,  d'après  le  texte  de  l'ar- 
ticle 1459,  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot. 
à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expressément 
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qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou  pour  une 
portion  plus  forte  que  la  moitié  :  or,  dans  l'es- 
l)èce,  il  n'a  pas  déclaré  expressément  qu'il  s'en 
cliargeait  pour  une  portion  plus  forte  que  la 
m.oitié;  il  est  même  naturel  de  croire  qu'il  n'a 
entendu  s'en  charger  que  pour  la  portion  qu'il 
savait  avoir  dans  la  coninuinaulé,  au  cas  oîi  sa 
femme  l'accepterait,  c'est-à-dire  pour  la  moitié. 

'295.  Si  le  mari  a  doté  seul  l'enfant  d'un  pré- 
cédent mariage  de  sa  femme,  la  donation,  qui 
jadis  était  presque  partout  interdite,  par  le 
motif  énoncé  plus  haut,  est  valable  aujour- 
d'hui; et  le  mari  ne  peut  prétendre,  à  raison 
de  cette  dot,  aucune  indemnité  contre  la  femme; 
car  elle  ne  peut  être  obligée  à  doter  malgré  elle. 
(Art.  20-i)  (i). 

Toutefois,  s'il  a  doté  en  effets  de  la  commu- 
nauté, il  faut  distinguer.  Si  ce  sont  des  objets 
mobiliers,  donnés  à  litre  particulier,  dont  il 
ne  s'est  point  réservé  l'usufruit,  il  a  pu  vala- 
blement grever  la  communauté  de  celte  dot 
(art.  U22)  (-2);  en  sorte  que  lors  même  que  la 
femme  accepterait,  elle  n'aurait  aucune  récom- 
pense à  réclamer  à  cet  égard.  Mais  si  la  dot  est 
en  immeubles  de  la  communauté,  ou  d'une  quo- 
tité du  mobilier  présent,  ou  d'objets  mobiliers, 
dont  le  mari  s'était  réservé  l'usufruit,  comme 
il  n'a  pu  faire  sans  le  consentement  de  sa  femme 
des  dons  de  cette  nature  ,  au  profit  de  tout 
autre  qu'un  enfant  commun  [ihid.) ,  la  femme 
n'est  nullement  obligée  par  celle  conslitulion, 
laquelle,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
pèsera  tout  entière  sur  le  mari. 

Cependant,  d'après  l'art.  911  (5),  ce  ne  sera 
pas  moins  un  avantage  réputé  fait  à  la  femme,  et 
en  conséquence  imputable  sur  la  quotité  dont 
le  mari  pouvaitdisposerenvers  elle,  soit  d'après 
l'art.  1098,  soit  d'après  l'art.  109i,  selon  qu'il 
a  lui-même  laissé  ou  n'a  pas  laissé  d'enfants 
d'un  précédent  mariage. 

Mais  quoique  avantage  réputé  fait  à  la  femme, 
et  quoique  fait  pendant  le  mariage,  le  don, 
néanmoins,  n'est  pas  révocable,  même  par  rap- 
port à  elle,  comme  le  sont  ceux  dont  traite  l'ar- 

(!)  Code  de  Hollande,  art.  375. 

(2)  Ibid.,  art.  179. 

(3)  Ibid.,  art.  9û8. 

(4)  .\vant  Dumoulin,  on  ctendail  généralement  à  la 


ticle  1096;  autrement  la  femme  se  trouverait 
avoir  doté  malgré  elle.  H  n'est  point  non  plus 
caduc  par  le  prédécès  de  la  femme. 

296.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  touie 
personne  qui  l'a  constituée  ;  et  les  intérêts  cou- 
rent du  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait 
terme  pour  le  payement,  à  moins  de  stipulation 
contraire.  (Article  4440.) 

La  garantie  est  due  aussi  au  mari  pour  ce 
qui  lui  a  été  donné  en  faveur  de  son  mariage, 
quoique  ce  ne  soit  pas  là  une  dot  proprement 
dite,  la  dot  s'entendant  du  bien  que  la  femme 
apporte  à  son  mari ,  pour  l'aider  à  supporter  les 
charges  du  mariage;  mais  c'est  parce  que  les 
donations  faites  en  faveur  du  mariage  sont,  de 
leur  nature,  à  titre  onéreux.  Voyez  ce  qui  a  élé 
dit  à  ce  sujet  au  tome  VIII,  n°  528,  où  nous 
citons  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  a  jugé 
en  ce  sens. 

Les  intérêts  d'une  somme  promise  au  mari 
par  son  contrat  de  mariage,  courraient  égale- 
ment de  plein  droit  à  partir  du  mariage,  encore 
qu'il  y  eût  ternie  pris  pour  le  payement,  s'il 
n'y  avait  stipulation  contraire. 

297.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  toutes  les 
délies  que  le  mari  contracte  pendant  le  mariage 
sont  à  la  charge  de  la  communauté.  Il  y  a  toute- 
fois quelques  modifications. 

Ainsi,  d'après  l'art.  1425,  les  condamnations 
prononcées  contre  l'un  des  époux  pour  crime 
emportant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part 
dans  la  communauté. 

Cela  est  vrai,  par  conséquent,  pour  les  con- 
damnations de  cette  nature  prononcées  contre 
le  mari ,  comme  pour  celles  prononcées  contre 
la  femme. 

Et  les  condamnations  qui  emportent  aujour- 
d'hui la  mort  civile  sont  celles  à  la  peine  de 
mort,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  à  la 
déportation.  (Art.  18,  Cod.  pén.) 

Depuis  longtemps  (4)  il  n'y  a  plus  de  doute 
que,  pour  l'amende  envers  le  fisc,  qui,  jadis 
dans  les  condamnations  capitales,  était  pronon- 

communaulé  elle-même  l'effet  de  la  maxime  <j'«/co7i^.r- 
quc  le  corps ,  confisque  les  biens  ;  en  sorte  que  la  confis- 
cation prononcée  contre  le  mari ,  frappait  aussi  la  part 
de  la  femme  dans  la  communauté. 
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ccc  dans  les  coutumes  où  la  confiscalion  n'élail 
pas  admise;  elle  n'afrecle  point  la  part  de  la 
femme  dans  la  commuii:iuié.  On  a  considéré 
que  le  jugement  qui  prouonvait  la  condamna- 
lion  contre  le  mari  opérait  en  même  temps  la 
dissolution  de  la  communauté  (i),  et  par  con- 
séquent que  l'amende  ne  devait  pas  être  regar- 
dée comme  une  dette  contractée  durant  la  com- 
munauté. 

Mais  il  y  avait  plus  de  difliculté  au  sujet  de 
l'indemnilé  à  laquelle  le  mari  avait  été  con- 
damné envers  la  personne  lésée  par  son  crime, 
et  qui  s'était  portée  partie  civile  dans  le  procès 
criminel.  L'on  disait,  et  avec  raison,  que  ce 
n'était  point  le  jugement  qui  créait  la  dette, 
comme  il  créait  celle  de  l'amende;  qu'il  ne  fai- 
sait que  la  reconnaître  et  la  liquider  ;  que  cette 
dette  avait  été  contractée  par  le  crime  même 
du  mari,  antérieurement  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  opérée  par  la  mort  civile  ;  d'où 
Ton  concluait  que  la  communauté  en  était  tenue 
coumic  de  toute  autre  dette  du  mari ,  attendu  le 
pouvoir  de  celui-ci  de  l'obliger  par  ses  faits 
comme  par  ses  actes. 

Néanmoins,  ainsi  que  nous  l'apprend  Po- 
lliier  (n°  249),  on  s'était  écarté  de  ces  princi- 
pes rigoureux,  et  l'on  avait  fini  par  reconnaître 
qu'il  était  du  moins  plus  équitable  de  décider 
que  les  condamnations  subies  par  le  mari  pour 
crime  emportant  mort  civile  n'affectent  que  sa 
part  dans  la  communauté  ,  aussi  bien  pour  les 
réparations  civiles  que  pour  l'amende;  et  la 
raison  était  la  même  pour  les  frais  du  procès; 
car  c'est  là  une  réparation  civile  due  à  l'État  qui 
les  a  faits. 

Telle  est  la  doctrine  que  le  Code  a  adoptée 
dans  l'art.  14:2o,  en  se  servant  de  l'expression 
générale  condamnations. 

Si  la  condamnation  à  une  peine  emportant 
mort  civile,  et  prononcée  contre  le  mari,  était 
par  contumace,  comme  le  mariage  et  la  commu- 
nauté subsisteraient  jusqu'à  l'expiration  des 
cinq  ans  qui  sont  donnés  au  condamné  pour  se 
représenter  à  l'effet  de  purger  la  contumace 
!   (art.  27),  les  condamnations  pourraient  s'exé- 

(1;  On  ne  pourrait  toutefois  pas  aujourd'hui  raisonner 
tout  à  fait  ainsi ,  car  la  mort  civile  ne  date  pas  du  jour 
du  jugement,  mais  du  jour  de  l'exécution  du  jugement, 
daiisleaCond;iniiial!'  nscoutradicloires  fart.  20);  et  lors- 


culer  pour  la  totalité  sur  la  communauté,  sauf 
indemnité  à  la  femme.  Toutefois,  celle-ci  pour- 
rait demander  la  séparation  de  biens,  et  par  là 
s'opposer  à  ce  que  les  condamnations  fussent 
exécutées  sur  sa  part  dans  la  communauté. 

298.  L'art.  1-42-i  présente  plus  de  difficulté  ; 
il  porte  :  «  Les  amendes  encourues  i^siv  le  mari 
»  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile  peu- 
»  vent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  com- 
I  munauté,  sauf  la  récompense  due  à  la  femme; 
»  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent 
»  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  des  biens 
s  de  la  femme.  » 

Cette  récompense  n'avait  pas  lieu  dans  l'an- 
cien droit;  c'est  encore  un  cbangement  apporté 
par  le  Code  au  système  de  la  communauté, 
changement  tout  à  fait  raisonnable  et  moral. 
«  Lorsque  le  mari,  dit  Polhier,  a  commis  un 
»  délit  pendant  le  mariage,  on  ne  peut  pas  dire, 
»  à  la  vérité,  que  sa  femme,  qui  n'y  a  eu  au- 
»  cune  part,  soit  censée  l'avoir  commis  avec 
»  lui  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  censée  s'être 
»  obligée  avec  lui ,  en  sa  qualité  de  commune, 
»  à  la  réparation  du  délit,  pour  sa  part  en  la 
»  communauté,  quoiqu'elle  n'ait  profité  aucu- 
I  neraent  du  délit.  Par  exemple,  si  le  mari, 
»  durant  le  mariage,  a,  dans  une  rixe,  griève- 
»  ment  blessé  quelqu'un  envers  qui  il  a  été 
ï  condamné  en  une  certaine  somme  pour  répa- 
s  ration  civile,  la  communauté  est  tenue  de 
»  cette  dette.  Elle  est  pareillement  tenue  des 
î  amendes  auxquelles  le  mari  est  condamné 
î  durant  le  mariage,  soit  en  matière  de  police 
»  soit  en  matière  criminelle.  »  Et  Polhier  en- 
tend évidemment  dire  que  la  femme  en  est  tenue, 
comme  commune,  sans  récompense  pour  elle; 
il  ne  lui  en  réserve  aucune. 

Le  Code  décide  formellement  le  contraire 
quant  aux  amendes  encourues  par  le  mari  pour 
crime  n'emportant  pas  mort  civile;  il  en  est  dû 
récompense  à  la  femme,  dans  le  cas,  bien  en- 
tendu, où  elles  ont  été  acquittées  par  la  commu- 
nauté, et  que  la  femme  l'accepte;  mais  en  est- 
il  de  même  pour  les  réparations  civiles  et  les 

que  la  condamnation  a  été  prononcée  par  contumace ,  la 
mort  civile  n'a  lieu  qu'à  respiration  des  cinq  ans  qr.i 
boni  dontiéi  au  coiidaiané  pour  purjei'  la  toiitiimac'.'. 
(Art.  iJ7.) 
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crime  du  mari  ;  et  pourquoi  souffrirait-elle  plu- 
tôt des  premières  que  des  dernières?  On  n'en 
voit  réellement  pas  la  raison. 

Il  y  en  a  cependant  une  décisive  ,  suivant 
M.  Toullier(*t.II,n"  114),  qui  dit,  pour  char- 
ger la  communauté  des  condamnations  civiles 
subies  par  le  mari  et  des  frais  du  procès, 
sans  récompense  pour  la  femme,  que  cela  est 
raisonnable,  attendu  que  si  le  mari  avait  été 


14-2 

frais  du  procès  auxquels  le  mari  a  été  con- 
damné? C'est  là  un  point  susceptible  de  quel- 
que doute,  et  qui  est  controversé  parmi  les 
interprètes  du  Code. 

On  peut  aussi  demander,  si  le  mari  doit  in- 
demnité à  la  communauté  à  raison  des  amendes 
et  des  condamnations  civiles  qu'il  a  subies  pour 
simples  délils;  car  l'article  14-2-4  parle  seule- 
ment des  condamnations  pour  crime  n  empor-  ,  j      , 
l.nt  pas  mort  civile,  et  l'article  suivant  se  sert      acquitté  etqu'il  eût  obtenu  des  dommages-inte 
également  de  l'expression  crime.                            rets  de  sa  partie  adverse    la  communauté  en 
'sur  la  première  question,  l'on  peut  dire  que,      aurait  profité,  et  par  suite  la  femme  ;  qu  il  est 
d'.près  l'article  1409 ,  toutes  les  dettes  con-     juste,  réciproquement  que  celle-ci  supporte  les 
irâctées  par  le  mari  pendant  le  mariage  sont  à      réparations  pécuniaires  auxquelles  il  a  ete  cou- 
la charge  de  la  communauté,  sans  récompense      damné;  que  c'est  une  conséquence  de  la  règle 
pour  la  femme  ;  qu'à  la  vérité  la  loi  réserve  l'in-      suivie  par  le  Code  dans  la  composition  du  pas- 
iemnité  dans  quelques  cas  ,  que  notamment      sif  de  la  communauté,  et  que  s'il  en  est  autre- 
elle  la  réserve  pour  les  amendes  encourues  par      ment  de  l'amende,  c'est  parce  que  1  amende 
le  mari  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile;      est  une  peine,  tandis  que  les  condamnations 
mais  les  condamnations  civiles  ne  sont  pas  des      civiles  sont  une  dette  (i).  ^ 
amendes,  puisqu'elles  sont  une  simple  répara-          D'abord  ,  ce  raisonnement  ne  peut  s  appli- 
lion  du  tort  causé  par  le  crime,  une  véritable      quer  aux  frais  du  procès,  et  néanmoins  M.  Toul- 
delte    et  non  une  peine ,  comme  l'amende  ;  et     lier  les  met  à  la  charge  de  la  communauté,  sans 
il  en  est  de  même  de  la  condamnation  aux  frais      récompense  pour  la  femme  :  il  n'excepte  que 


du  procès  envers  l'État. 

On  peut  ajouter  que  le  rapprochement  des 
deux  articles,  1424  et  1425,  appuie  cette  in- 
terprétation ,  puisque  le  premier  parle  spécia- 
lement des  amendes,  tandis  que  le  second 
parle  des  condamnations  en  général;  qu'ainsi 


les  amendes. 

En  second  lieu,  cette  prétendue  raison  déci- 
sive, que  la  femme  aurait  bien  profité  des 
dommages-intérêts  que  son  mari  aurait  pu  ob- 
tenir s'il  avait  été  acquitté,  est  au  contraire 
sans  force;  car  la  femme  aurait  profité  de  ces 


ce  n'est  que  relativement  aux  amendes  seule-  dommages-intérêts  pour  une  ires-juste  cause, 

ment  que  le  Code  a  entendu  déroger  aux  an-  puisqu'elle  aurait  souffert  du  tort  cause  a  son 

ciens  principes,  en  soumettant  le  mari  à  une  mari  par  une  accusation  calomnieuse  :  tandis 

indemnité  envers  la  communauté.  que  ce  serait  sans  cause  qu'elle  éprouverait  un 

Cependant  tel  n'est  pas  notre  avis.  Les  ré-  préjudice  pour  le  crime  de  son  mari.  D  ailleurs, 

dacteurs  du  Code  ont  puisé  l'art.  1424  dans  ce  si  cette  raison  avait  quelque  valeur,  il  faudrait 

passade  de  Poihier:«  La  communauté  est  pareil-  dire  aussi,  par  voie  de  conséquence,  que  la 

Icmeni  tenue  des  amendes  auxquelles  le  mari  femme  n'a  pas  d'indemnité  à  réclamer  non  plus 

est  condamné  durant  le  mariage»  (pour  crime  quant  aux  amendes  dans  le  cas  où  un  tiers 

n'emportant  pas  mort  civile  ),  et  ils  y  ont  ajouté  s'était  porté  partie  civile  au  procès,  car  le  mari 

ce  tempérament  équitable  :  sauf  la  récompense  eût  pu  aussi  être  acquitté  et  obtenir  des  dom- 

due  à  la  femme.  Mais  faut-il  conclure  de  là  mages-intérêts   dont  elle  aurait  pareillement 

qu'ils  ont  entendu  rejeter  la  récompense  pour  profilé,  et  cependant  il  n'en  est  pas  ainsi.  Et 


les  condamnations  envers  la  partie  lésée ,  et 
pour  les  frais  du  procès?  Rien  ne  l'indique,  et 
assurément  la  raison  ne  le  commandait  pas;  car 
que  faitàla  femme  quece  soient  des  condamna- 
tions civiles  ou  des  amendes?  La  cause  des 
unes  comme  f^ello  des  anlrrs  osl   toujours  le 


dans  les  accusations  de  crimes  de  nature  à 
amener  une  condamnation  emportant  mort 
civile  ,  et  lorsqu'il  y  avait  pareillement  une 

(!)♦  /'.dans  le  sens  de  ToiUlier,  Douai,  30  janvier 


W  CONTRAT  DK  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  El»Oi:X.     U5 


parlie  civile  an  procès,  il  f.iiulrail  dire  que  la 
commuiiauié  doit  èlre  cliargée,  nièiue  sans  ré- 
compense pour  la  l'eiiimu,  des  condamnations 
civiles  aussi  bien  que  des  amendes,  attendu 
que  le  mari  courait  également  la  chance  d'être 
;i((|uilté  et  d'obtenir  contre  la  partie  civile  des 
ildinmages-intéréts  dont  la  femme  aurait  aussi 
profité;  et  néanmoins  la  part  de  la  femme  dans 
la  comnuinauié  n'est  aucunement  chargée  de 
ces  condamnations  et  amendes. 

On  dit  :  les  condamnations  civiles  sont  une 
dette,  et  les  amendes  sont  une  peine.  Mais 
qu'est-ce  que  cela  fait  quant  à  la  femme?  Les 
unes  el  les  autres  ne  dérivent-elles  pas  de  la 
même  cause?  Si  la  loi  n'a  pas  voulu  que  la 
femme  soull'rît  des  unes,  n'a-t-elle  pas  dû  éga- 
lement, sous  peine  d'inconséquence  ,  vouloir 
qu'elle  ne  soulfrU  pas  des  autres?  Lorsque  la 
condamnation  subie  par  le  mari  est  à  une  peine 
emportant  mort  civile,  les  condamnations  civi- 
les et  les  frais,  pas  plus  que  les  amendes,  ne 
frappent  la  part  de  la  femme  dans  la  com- 
munauté, et  cependant  ces  condamnations  sont 
aussi  bien  une  dette  du  mari,  et  une  dette  con- 
tractée durant  la  communauté ,  que  dans  le  cas 
où  le  crime  n'emporterait  pas  mort  civile  :  dans 
les  deux  cas,  le  jugement  n'a  simplement  fait 
que  liquider  la  dette  :  or,  pourquoi  en  serait-il 
différemment  en  ce  qui  touche  l'indemnité  de 
la  femme?  En  quoi  doit-il  importer,  quant  à 
cet  objet,  que  le  mari  ait  commis  un  crime  de 
nature  à  faire  prononcer  contre  lui  une  con- 
damnation aux  travaux  forcés  à  temps,  ou  un 
crime  de  nature  à  faire  prononcer  une  condam- 
nation aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  qu'il  y 
ait  eu  seulement  trois  des  circonstances  aggra- 
vantes exprimées  par  le  Code  pénal,  ou  bien 
quatre  ou  cinq  ?  nous  ne  voyons  aucun  motif 
raisonnable  sur  lequel  puisse  s'appuyer  celte 
distinction  entre  les  condamnations  civiles  et 
les  amendes. 

Voici  d'ailleurs  ce  qui  pourrait  arriver,  et 
assurément  ce  résultat  aurait  quelque  chose 
qui  choquerait  la  raison  :  si  les  deux  époux 
étaient  condamnés,  pour  le  même  crime,  n'em- 
portant pas  mort  civile,  à  des  amendes,  à  des 
réparations  civiles  au  profit  de  la  parlie  lésée, 
et  aux  frais  du  procès,  la  part  de  la  femme  dans 
('es  réparations  civiles  et  dans  ces  frais  serait 


à  sa  charge  personnelle,  au  lieu  que  celle  du 
mari  serait  à  la  charge  de  la  communauté;  en 
sorte  qu'en  définitive  elle  en  supporterait  les 
trois  quarts,  et  son  mari  ,  peut-être  plus  cou- 
pable qu'elle,  n'en  supporterait  que  le  quart 
seulement,  tandis  que  les  amendes  seraient 
bien  supportées  par  chacun  d'eux  pour  la  somme 
à  laquelle  il  aurait  été  condamné.  Ce  résultat 
serait  assez  bizarre,  il  faut  en  convenir. 

M.  Delvincourt  pensait  comme  nous  que  la 
femme  a  aussi  bien  droit  à  une  indemnité  pour 
les  condamnai  ions  civiles  et  les  frais  du  procès 
que  pour  l'amende,  dans  le  cas  où  elle  accepte 
la  communauté.  Il  se  fondait  principalement 
sur  ce  que  ,  par  l'adoption  du  régime  en  com- 
munauté ,  la  femme  est  censée  donner  à  son 
mari  mandat  pour  administrer  la  communauté 
dans  l'intérêt  commun  ;  qu'à  la  vérité  ce  man- 
dat est  fort  étendu ,  mais  que  la  femme  ne  peut 
raisonnablement  être  supposée  l'avoir  donné 
même  pour  que  le  mari  put  grever  la  commu- 
nauté pour  ses  délits. 

Cette  doctrine  d'un  mandat  tacite  de  la 
femme  est  au  fond  celle  de  Pothier,  quoique 
les  deux  auteurs  diffèrent  sur  les  conséquences 
qu'il  y  a  à  en  tirer  quant  au  point  en  question, 
puisque  Pothier  n'accordait  point  d'indemnité 
à  la  femme;  mais  cette  divergence  lient  à  la 
différence  des  deux  législations,  et  tout  porte 
à  penser  que  si ,  au  temps  où  écrivait  Pothier, 
la  femme  eût  eu  une  indemnité  à  réclamer  à 
raison  de  l'amende  subie  par  le  mari  pour  crime 
n'emportant  pas  mort  civile,  il  l'aurait  accor- 
dée également,  dans  le  même  cas,  pour  les 
condamnations  civiles  prononcées  au  profit  de 
la  partie  lésée  par  le  crime,  et  pour  les  frais 
du  procès. 

Mais  M.  Toullier  nie  la  supposition  de  co 
mandat,  et  il  dit  que  c'est  en  abusant  de  la 
présomption  imaginée  par  Pothier  de  ce  man- 
dat tacite  donné  par  la  femme  au  mari,  que 
M.  Delvincourt  en  est  venu  à  décider  que  la 
réparation  civile  du  délit  du  mari  n'est  poinl 
une  dette  de  la  communauté,  en  ce  sens  que  le 
mari  en  doit  récompense.  M.  Toullier  voit,  en 
effet,  dans  le  mari,  un  maître  pour  ainsi  dire 
absolu  de  la  communauté;  il  abuse  lui-même 
de  la  doctrine  des  anciens  auteurs  à  cet  égard; 
il  ne  lient  aucun  compte,  sous  ce  rapport,  des 


Ui 
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grands  cliangeraenls  apportés  au  pouvoir  du 
mari  par  plusieurs  dispositions  du  Code  ,  no- 
tamment par  les  art.  im  (i),li:23,  et  par  notre 
art.  l-4:2-4  lui-même.  Il  ajoute  qu'il  n'est  pas 
dit  dans  le  Code  que  le  mari  ne  peut  obliger  sa 
femme,  même  comme  commune,  que  dans  les 
cas  seulement  où  elle  peut  être  présumée  lui 
en  avoir  donné  le  pouvoir;  que  si  cela  était 
écrit  dans  le  Code ,  la  conséquence  serait  que 
non-seulement  le  mari  ne  pourrait  grever  les 
biens  communs  par  ses  délits ,  mais  encore 
qu'il  ne  pourraitles  perdre  en  profusions répré- 
hensibles,  ni  les  donner  à  des  personnes  sus- 
pectes, etc.,  choses  qu'il  a  cependant  le  pouvoir 
de  Axire. 

INon,  sans  doute,  il  n'est  pas  écrit  dans  le 
Code  que  le  mari  ne  peut  obliger  sa  femme , 
même  comme  commune,  que  dans  les  cas  où 
elle  peut  être  présumée  lui  en  avoir  donné  le 
pouvoir,  car  c'eût  été  entraver  constamment 
son  administration,  et  la  loi  ne  pouvait  pas  rai- 
sonnablement reconnaître  deux  chefs  dans  la 
communauté.  Mais  il  y  a  loin  des  mauvaises 
affaires  que  fait  le  mari,  de  ses  prodigalités 
même,  contre  lesquelles  d'ailleurs  la  loi  a  mé- 
nagé à  la  femme  la  ressource  de  la  séparation 
de  biens,  à  des  crimes  par  lesquels  il  chargeait 
la  communauté.  Pourquoi  accorde-t-elle  donc 
une  indemnité  à  la  fenmie  quant  aux  amendes? 
Et  quelle  raison  de  différence  un  peu  plausible 
peut-il  y  avoir  de  rejeter  celte  indemnité  quant 
aux  autres  condamnations?  Répétons-le,  nous 
n'en  vovons  aucune ,  et  incontestablement  no- 
tre opinion  est  plus  morale  et  en  même  temps 
bien  plus  politique  ;  elle  se  concilie  bien  mieux 
avec  cette  maxime  d'équité  et  de  droit ,  que 
celui  qui  cause  du  tort  à  autrui  par  son  délit  doit 
le  réparer.  Au  surplus,  tel  est  notre  sentiment. 

Sur  le  second  point,  celui  de  savoir  si  le 
mari  doit  indemnité  à  la  communauté  à  raison 
des  amendes  et  des  condamnations  civiles  qu'il 
a  subies  pour  des  faits  qualifiés  simples  délits 
par  les  lois  pénales,  il  nous  semble  que  la 
raison  est  la  même  que  pour  les  condamnations 
pour  crime.  L'art,  im  parle,  il  est  vrai,  des 
amendes  pour  crime  n'emportant  pas  mort  ci- 
vile; mais  qu'importe  la  nature  du  fait- en  ce 


qui  touche  l'indemnité  de  la  femme?  Le  mol 
crime,  dans  cet  article,  a  été  employé  comme 
expression  générique,  et  non  dans  le  sens  par- 
ticulier des  lois  pénales.  Il  serait  d'ailleurs 
bizarre  et  tout  à  fait  injuste,  que  la  femme 
supportât  sa  part  de  l'amende  à  laquelle  le  mari 
aurait  été  condamné  pour  l'avoir  maltraitée  , 
ou  pour  avoir  entretenu  une  concubine  dans  la 
maison  commune;  et  ces  faits-là  sont  de  sim- 
ples délits  d'après  le  Code  pénal. 

Au  surplus,  quant  aux  amendes,  aux  con- 
damnations civiles  et  aux  frais  que  le  mari 
aurait  payés  pour  sa  femme,  même  pour  de 
simples  délits,  afin  que  la  nue  propriété  de  ses 
biens  ne  fût  pas  vendue,  ce  qui  est  toujours 
fâcheux  même  pour  lui,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  femme  n'en  doive  récompense  à  la  com- 
munauté ;  car  ne  pouvant  charger  la  communauté 
même  par  ses  contrats,  elle  n'a  pu  la  charger 
par  ses  délits.  En  payant  le  montant  des  con- 
damnations, le  mari  a  doue  fait  une  dépense 
qui  éVâil  nécessaire  pour  la  femme,  et  après 
cela ,  la  femme  en  doit  le  remboursement  à  la 
communauté. 

Mais  si  le  crime  ou  le  délit  était  antérieur 
au  maiiage,  les  condamnations,  quoique  pro- 
noncées depuis  le  mariage,  resteraient  à  la 
charge  de  la  communauté,  sans  récompense , 
soit  qu'elles  concernassent  le  mari,  soit  qu'elles 
concernassent  la  femme  :  ce  serait  une  dette 
antérieure  au  mariage,  nullement  relative  aux 
propres  de  l'époux,  et  qui,  à  ce  titre,  serait 
tombée  à  la  charge  de  la  communauté,  attendu 
que  la  cause  de  la  dette  est  indifférente  pour 
qu'elle  soit  dette  de  la  communauté,  lorsque 
cette  dette  n'est  point  relative  aux  propres  de 
l'un  ou  de  l'autre  époux. 

299.  Le  mari,  avons-nous  dit,  a  seul  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  communauté;  il  a 
seul,  en  conséquence,  le  droit  de  les  aliéner, 
de  les  hypothéquer  et  de  créer  des  dettes  qui 
les  affecteraient  d'une  manière  quelconque  ; 
aussi  les  actes  faits  par  la  femme  sans  son  con- 
sentement, quoique  faits  avec  l'autorisation  de 
la  justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la 
communauté.  (Art.  ii26.) 


(1^  Code  de  Hollanilc  ,  arl.  179. 


500.  Cet  article  ajoute,  si  ce  n'est  lorsqu'elle 
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contracte  comme  nutreliamlc  imbliquc;  mais  ce 
n'est  léellcnionl  point  une  exception,  puisque, 
dans  ce  cas,  la  femme  coniiacie  avec  le  consen- 
tement exprès  ou  tacite  du  mari  :  cela  rentre 
dans  la  disposition  de  l'art.  1  il9.  On  a  seu- 
lement voulu  dire  par  là,  que  la  femme  mar- 
chande publique  oblige  vablemenl  les  biens 
de  la  communanlé ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  fait 
tel  ou  tel  acte,  relatif  à  son  commerce,  avec 
le  consentement  spécial  de  son  mari. 

Pour  ce  qui  concerne  les  obligations  de  la 
femme  marchande  publique,  nous  en  avons 
parlé  au  tiire  du  mar'iacjc ,  lome  II,  n°'  iT-i  et 
suivants,  et  auprù,  \\"''loï  elscq. 

501 .  Cependant  il  est  deux  cns  où  la  femme, 
autorisée  par  justice,  peut  s'obliger  et  engager 
valablement  les  biens  de  la  communauté.  L'ar- 
ticle 14:27  porte  :  «  La  femme  ne  peut  s'obliger 
»  ni  engager  les  biens  de  la  communauté,  même 

>  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  i)Our  Téta- 

>  blissemeni  de  ses  enfants  en  cas  d'absence 
»  du  mari,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par 
s  justice.  » 

Ainsi,  pour  ces  causes,  et  après  avoir  été 
autorisée  par  justice,  non-seulement  la  femme 
peut  s'obliger ,  mais  elle  peut  aussi  engager  les 
biens  de  la  communauté. 

Elle  ne  peut  toutefois  donnera  l'enfant  com- 
mun les  biens  de  la  communauté  avec  dispense 
du  rapporta  la  succession  du  mari;  elle  ne 
peut  faire  qu'un  acte  d'établissement;  c'est  en 
cela  seulement  que,  dûment  autorisée,  elle  re- 
présente le  mari.  La  clause  de  dispense  du  rap- 
port serait  donc  réputée  non  avenue. 

Ces  mots ,  pour  tirer  le  mari  de  prison,  s'en- 
tendent aussi  du  cas  où  le  mari  aurait  été  pris 
par  des  pirates.  Quelques  coutumes  ne  pré- 
voyaient même  que  ce  cas.  Et  quelle  que  soit 
la  cause  pour  laquelle  le  mari  est  en  prison , 
que  ce  soit  pour  crime  ou  délit,  ou  pour  dettes, 
la  femme  peut  se  faire  autoriser  par  justice  à 
s'obliger  et  à  engager  les  biens  de  la  commu- 
nauté, soit  pour  libérer  le  mari  des  amendes 
et  des  frais  auxquels  il  a  été  condamné,  soit 
pour  payer  des  dettes  ordinaires,  lors  même 
que  pour  celles-ci  il  pourrait  user  du  bénéiice 
de  cession  :  la  loi  ne  dislingue  pas. 

On  jugeait  anciennement  que  la  femme  ne 


pouvait  être  autorisée  par  justice  à  l'effet  d'en- 
gager les  biens  de  la  communauté  pour  em- 
pêcher siniplemcnt  le  mari  d'aller  en  prison , 
et  le  Code  dit  pour  tirer  le  mari  de  prison  :  on 
pensait  qu'il  peut  facilement,  si  cela  lui  con- 
vient, les  engager  lui-même,  puisqu'il  a  en- 
coie  sa  liberté,  ou  autoriser  sa  femme  à  les  en- 
gager. 

Elle  ne  pourrait,  au  surplus,  être  autorisée 
à  les  engager  pour  tirer  de  prison  un  autre  que 
le  mari,  même  un  enfant  commun  ,  quoique 
le  mari  fût  absent.  Ce  n'est  pas  là  un  établis- 
semenl. 

Mais  l'on  jugeait  aussi  dans  l'ancien  droit 
que  la  fenmie  marchande  publique  et  détenue 
pour  dettes  de  son  commerce,  pouvait  valable- 
ment, sans  autorisation  sjséciale  de  son  mari 
ou  de  justice,  prendre  des  engagements  avec 
ses  créanciers;  et  ces  engagements  étaient  obli- 
gatoires aussi  pour  le  mari.  En  effet,  elle  agit 
ainsi  dans  linlérêt  de  son  commerce,  qui  ne 
peut  souffrir  de  sa  détention. 

Enfin  le  mari  détenu  pour  dettes  peut  vala- 
blement autoriser  lui-même  sa  femme  à  aliéner 
ses  biens  personnels  pour  le  tirer  de  prison , 
bien  que  l'autorisation  soit  ici  donnée  dans 
son  intérêt. La  maxime  nenio potestesse  anctor  in 
rem  siiam,  n'est  point  applicable  à  ce  cas,  parce 
qu'il  s'agit  aussi  de  l'intérêt  d'un  tiers,  avec 
lequel  la  femme  va  traiter ,  en  vertu  de  l'auto- 
risation de  son  mari.  D'ailleurs,  la  loi  admet 
bien  que  le  mari  peut  autoriser  sa  femme  à  con- 
tracter dans  son  propre  intérêt,  de  lui  mari, 
puisque  c'est  dans  la  supposition  que  cela  a  eu 
lieu  que  l'article  1419  le  tient  pour  débiteur 
de  la  dette  de  la  femme.  Et  l'on  trouve  encore 
la  même  chose  dans  l'art.  1451.  Voyez  tome  il, 
n"'  471  et  472,  où  nous  citons  des  arrêts  en 
ce  sens. 

A  plus  forte  raison  le  mari  détenu  peut-il 
autoriser  sa  femme  à  hypothéquer  ou  même 
aliéner  les  biens  de  la  comnmnauté,  pour 
lui  procurer  la  liberté,  et  pour  d'autres  motifs 
encore, 

502.  Quid  si  le  mari  est  interdit  pour 
cause  de  démence,  et  qu'il  s'agisse  du  mariage 
d'un  enfant  commun?  La  mère  peut  bien  don- 
ner un  consentement  valable  au  mariage  (ar- 
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licle  liO)  (i);  mais  l'an.  oH  (-2)  dit  indistincte- 
menl  que  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  de  l'enfant 
de  l'interdit ,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie,  et 
les  autres  conventions  matrimoniales,  sont  ré- 
glés' par  un  avis  du  conseil  de  famille,  homo- 
logué par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi.  Cependant  ce  cas  a  une  grande 
analogie  avec  celui  où  le  ujari  est  absent;  et  l'on 
a  bien  dû  prévoir,  en  rédigeant  cet  article 
d'une  manière  générale,  que  l'interdit  pourrait 
n'être  pas  veuf,  puisque  l'on  venait  même  de 
décider  que  sa  femme  pourrait  être  nommée  sa 
tutrice  (art.  50")  (.->);  l'on  devait  bien  prévoir 
aussi  qu'il  pourrait  être  marié  en  communauté, 
puisqu'on  voulait  même  faire  de  ce  régime  le 
droit  commun  de  la  France  :  d'où  nous  con- 
cluons que  la  femme,  lors  même  qu'elle  serait 
tutrice  de  son  mari,  doit  faire  régler  la  dot  de 
l'enfant  par  un  conseil  de  famille,  avec  homo- 
logation, si  cette  dot  doit  être  fournie  en  biens 
de  la  communaut(î. 

303.  Il  faut  encore  observer,  sur  cet  arti- 
cle 1427,  que,  lors  même  que  le  mari  est 
prcsenl,\a  femme  peut,  et  même  doit  généra- 
lement obtenir  de  la  justice,  l'autorisation  à 
l'elTet  de  s'obliger  pour  l'établissement  de  ses 
enfants  d'un  premier  lit  avec  ses  biens  person- 
nels, s'il  refuse  de  l'autoriser,  mais  sans  pré- 
judice toutefois  de  la  jouissance  qu'il  a  de  ces 
mêmes  biens,  comme  chef  de  la  communauté. 
On  n'a  en  elfet,  dans  cet  article  ,  entendu  par- 
ler que  des  enfants  communs.  Le  mari  ne  peut 
pas  être  tenu  de  doter  malgré  lui  les  enfants 
de  sa  femme,  puisqu'il  ne  serait  point  obligé 
de  doter  les  siens  (art.  204)  (4)  ;  or,  s'il  était 
privé  de  la  jouissance  des  biens  donnés,  ce 
serait  réellement  une  contribution  de  sa  parla 
l'établissement  de  l'enfant. 

304.  En  second  lieu,  si  l'enfant  commun 
qu'il  s'agit  d'établir  par  mariage,  avait  besoin, 
pour  se  marier,  du  consentement  de  son  père, 
parce  qu'il  n'aurait  pas  vingt-cinq  ans  ou  vingt 
et  un  ans  révolus,  selon  que  ce  serait  un  tils 
ou  une  fille,  et  si  l'absence  dn  père  n'était 


point  encore  déclarée,  non-seulement  la  justice 
ne  devrait  pas  accorder  à  la  mère  l'autorisation 
pour  constituer  la  dot,  même  avec  ses  propres 
biens  ;  mais  encore  la  mère  ne  pourrait  géné- 
ralement donner  un  consentement  valable  au 
mariage.  C'est  ce  que  nous  avons  démontré ,  au 
titre  du  marmcjc ,  tome  II,  n°'  86  à  90  inclusi- 
vement. L'impuissance  du  père  de  manifester 
sa  volonté  n'existe  pas  légalement  tant  que  son 
absence  n'est  pas  déclarée. 

303.  Enfin  ces  mots  de  l'art.  1427 ,  même 
pour  tirer  son  mari  lie  prison,  ou  pour  l'éta- 
blissement de  ses  enfants,  eu  cas  d'absence  du 
7»ari,  indiquent  clairement  que  la  disposition 
n'est  pas  conçue  dans  un  sens  rigoureusement 
limitatif;  qu'ainsi  la  femme  pourrait,  en  cas 
d'absence  de  son  mari  être  autorisée  à  s'o- 
bliger pour  d'autres  causes  que  celle  de  l'éta- 
blissement de  ses  enfants  :  par  exemple,  si  un 
de  ses  inmieubles  avait  besoin  de  réparations 
urgentes,  elle  pourrait  être  autorisée  à  traiter 
avec  les  entrepreneurs,  et  les  dépenses  seraient 
à  la  charge  de  la  communauté,  sauf  l'indemnité 
pour  ce  qui  serait  plus  qu'une  réparation  d'en- 
tretien ou  usufructuaire,une  grosse  réparation. 

Le  tribunal  doit  au  surplus  être  très-réservé 
à  accorder  l'autorisaiion  sollicitée  par  la  femme 
en  cas  d'absence  du  mari;  car  c'est  à  lui,  et  à 
lui  seul ,  que  la  loi  attribue  l'administration 
des  biens  de  la  communauté  :  la  femme  ne  doit 
donc  pas  cherchera  usurper  son  pouvoir  à  cet 
égard. 

Et  si  elle  s'était  engagée  sans  être  dûment 
autorisée,  le  créancier  n'aurait  action  contre  le 
mari  que  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce 
dont  la  communauté  aurait  profité  de  l'afl'aire 
faite  par  la  femme,  mais  il  l'aurait  jusqu'à  cette 
concurrence,  par  argument  de  l'art.  1512.  C'é- 
tait aussi  l'avis  de  Pothier,  dans  son  Traité  de 
la  puissance  du  mari,  n"  13.  Au  lieu  que  lorsque 
la  femme  contracte  avec  l'autorisation  du  mari, 
ou  de  la  justice,  dans  les  cas  où  elle  doit  l'ac- 
corder, le  créancier  a  action  pour  le  tout  contre 
le  mari,  quel  qu'ait  été  le  résultat  de  l'affaire 
pour  la  communauté. 


(1)  Code  (le  Hullanile.  art.  102. 

(2)  Ihiil..  ait.  :)11. 


(3)  Code  de  Hollan^Ie.  ait.  nù'' 
(4:  ll>i<l..  ari .  ô"o. 
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50().  La  ftMnnie  qui  s'oblige  solidaircincnl 
avec  son  mari  pour  les  alFaires  de  la  coiiunu- 
iiaulé  ou  du  mari,  n'est  répulëe,  à  l'égard  de 
(tlui-ci,  s'être  obligée  que  comme  caution; 
elle  doit  donc  être  iiulomiiisée  de  l'obligation 
qu'elle  a  coniraclée  (article  1431),  si  c'est  elle 
(jiii  l'a  remplie. 

Il  en  serait  de  même  quoiqu'elle  ne  se  fût 
pas  obligée  solidairement  ,  mais  simplement 
conjointement  avec  son  mari  ou  un  tiers,  si 
c'était  aussi  pour  les  aiïaires  de  la  communauté  ; 
seulement  dans  ce  cas,  elle  ne  serait  tenue  vis- 
;i-vis  du  créancier  que  pour  sa  part;  au  lieu 
(lu'elle  l'est  pour  le  tout  quand  elle  s'est  obligée 
seule,  ou  solidairement  avec  d'autres.  Mais 
cela  ne  fait  rien  quant  au  droit  d'indemnité  qui 
lui  compète,  lequel  est  toujours  mesuré  sur  ce 
qu'elle  a  eu  à  payer  pour  l'aflaire  de  la  commu- 
nauté du  mari,  suivant  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut ,  sur  l'art.  1419. 

307.  De  son  côté ,  le  mari  qui  garantit  soli- 
dairement ou  autrement  la  vente  que  sa  femme 
a  faite  d'un  immeuble  personnel ,  a  pareille- 
ment un  recours  contre  elle,  soit  sur  sa  part 
dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  per- 
sonnels, s'il  est  inquiété.  (Art.  1432.) 

308.  Mais  il  ne  suffit  pas  pour  qu'il  puisse 
être  inquiété,  qu'il  ait  simplement  autorisé  sa 
femme  à  vendre;  il  faut  qu'il  ait  garanti  soli- 
dairement ou  autrement  la  vente  :  or,  la  simple 
autorisation  maritale  n'est  point  une  conven- 
tion de  garantie;  elle  a  seulement  pour  effet 
de  rendre  la  femme  babile  à  vendre  l'immeuble 
(art.  217)  ;  de  même  que  celle  que  le  mari 
donne  à  sa  femme  pour  accepter  une  succession 
purement  immobilière,  ne  le  soumet  pointa 
l'action  des  créanciers  de  cette  succession , 
lesquels,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  plus 
haut,  ne  peuvent  poursuivre  leur  payement  que 
sur  les  biens  qui  en  dépendent,  ainsi  que  sur 
tous  ceux  de  la  femme,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1413.  A  la  vérité  ils  ne  sont  point  tenus, 
dans  ce  cas,  de  réserver  au  mari,  la  jouissance 
qu'il  a  des  biens  personnels  de  sa  femme,  et  le 
mari  qui  l'a  autorisée  à  vendre  un  immeuble 
ne  pourrait  prétendre  non  plus  contre  l'acqué- 
reur, à  moins   de  réserve   expresse,   qu'il   a 


conservé  la  jouissance  de  cet  immeuble  tant 
que  durera  la  communauté;  car  il  est  censé  y 
avoir  renoncé  puisqu'il  ne  se  l'est  pas  réservée, 
et  qu'en  autorisant  sa  femme  à  vendre  l'immeu- 
ble, sans  spécilier  aucune  réserve,  il  l'a  évi- 
demment autorisée  à  le  vendre,  sans  aucune 
déduction  ni  diminution  de  droit  par  rapport 
à  lui.  Mais  il  y  a  loin  de  là  à  l'obligation  de 
garantie;  cette  obliiiaiion  est  celle  du  vendeur, 
et  ce  n'est  pas  le  mari  qui  est  le  vendeur,  c'est 
la  femme.  H  pouvait  sans  doute  accéder  à  cette 
obligation,  mais  il  fallait  pour  cela  qu'il  s'o- 
bligeât lui-même  ;  or ,  celui  qui  ne  fait  que 
consentir  à  l'acte  d'un  autre,  ne  s'oblige  pas 
pour  cela;  il  s'interdit  seulement  de  troubler 
l'acheteur;  il  ne  s'oblige  pas  à  le  défendre  du 
trouble  qui  pourrait  lui  être  fait  par  d'autres; 
de  là  cette  règle  :  aliiul  est  veiulere,  al'nid  vcn- 
ditioui  conscnlire.  (L.  160,  fif.  deregtd.  juris; 
Pothier,  Contrat  de  vente,  n"  113.)  Cela  est 
surtout  particulièrement  vrai  lorsque  le  con- 
sentement à  la  vente  a  un  objet  déterminé,  ce- 
lui de  rendre  le  vendeur  babile  à  contracter, 
comme  dans  l'espèce,  où  le  consentement  ou 
l'autorisation  du  mari  était  nécessaireàlafemme 
pour  faire  valablement  la  vente. 

On  objectera  peut-être  l'article  4419;  mais 
nous  répondrons  que  la  loi  a  eu  pour  but,  dans 
cet  article,  de  prévenir  les  fraudes  que  le  mari 
pourrait  faire  aux  tiers,  en  faisant  contrac- 
ter, emprunter  sa  femme,  sans  s'obliger  lui- 
même,  tout  en  profilant  cependant  des  choses 
qu'elle  aurait  achetées,  des  deniers  qu'elle  au- 
rait empruntés;  mais  cela  n'est  pas  à  craindre 
lorsque  la  femme  vend  un  de  ses  immeubles  : 
si  le  prix  en  est  versé  dans  la  communauté,  la 
femme  a  une  récompense  à  réclamer,  dans  le 
cas  où  le  remploi  ne  serait  pas  fait;  or,  pour 
cette  récompense,  le  mari  est  obligé,  et  per- 
sonne ne  le  conteste;  mais  il  y  a  loin  de  là  à 
l'obligation  de  garantie.  Si  le  fait  seul  que  le 
mari  autorise  sa  femme  à  vendre  un  de  ses  im- 
meubles, le  soumettait  lui-même  à  toutes  les 
obligations  de  la  femme  envers  l'acheteur,  il 
n'était  pas  besoin  de  dire,  dans  l'article  1432  : 
Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autre- 
ment la  vente  faite  par  sa  femme ,  a  un  recours 
contre  elle,  s'il  est  inquiété;  il  suffisait  de  dire, 
ei  cela  eût  été  bea\iconp  plus  simple:  Le  mari 
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qui  consent  à  la  vente  faite  par  sa  femme,  ou 
qui  autorise  sa  femme  à  vendre ,  a  un  recours 
contre  elle,  s'il  est  inquiété.  Mais  on  parle  ,  au 
contraire,  positivement  du  mari  qui  î\  garanti 
solidairement  ou  autrement  la  vente  faite  par 
sa  femme  :  donc,  s'il  n'a  ^às  garanti,  il  n'est 
pas  garant. 

S  II. 

De  raclministration  des  biens  personnels  île  la  femme. 
SOMMAIRE. 

309.  Le  mari,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, administre  aussi  les  biens  person- 
nels de  la  femme  :  texte  de  l'art.  d428. 

510.  Il  en  jouit  comme  il  l'entend  :  il  peut  les 

donner  à  ferme;  effets  des  baux  excédant 
neuf  années. 

51 1.  Effets,  en  cas  de  dissolution  de  la  commu- 

nauté, des  baux  renouvelés  par  le  mari 
seul  plus  de  trois  uns  avant  l'expiration 
du  bail  courant,  s'il  s'agit  d'héritages 
ruraux,  et  plus  de  deux  ans,  s'il  s'agit 
de  maisons. 

512.  Les  pots-de-vin  que  le  mari  a  reçus  se  ré- 

partissent sur  toute  la  durée  des  baux 
que  la  femme  est  obligée  d'entretenir  après 
la  dissolution  de  la  communauté. 
515.  La  femme  ou  ses  héritiers  qui  ne  veulent 
point  continuer  l'exécution  des  baux 
dans  lesquels  le  mari  a  excédé  ses  pou- 
voirs, tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les 
articles  1429  et  1-450 ,  doivent  faire  con- 
naître au  plus  tôt  leur  volonté  au  fermier 
ou  au  locataire. 

514.  Le  mari  ou  ses  héritiers  sont-ils  alors  pas- 

sibles de  dommages-intérêts  envers  le  fer- 
mier ou  le  locataire  ?  La  question  décidée 
par  une  distinction. 

51 5.  Le  maripeut  exercer  seul  toutes  les  actions 

mobilières  qui  appartiennent  à  sa  femme, 
par  conséquent  ecUcs-là  mêmes  qui,  par 
l'effet  de  quelque  stipulation,  ou  d'une 
déclaration  du  donateur,  ne  sont  pas 
tombées  dans  la  communauté. 

316.  Suite. 

517.  //  peut  aussi  exercer  seul  les  actions  pns- 
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sessoires  relatives  aux  biens  de  la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  de  la 
femme  sans  son  consentement;  et  quant 
aux  choses  mobilières  demeurées  propres 
à  la  femme,  par  l'effet  de  quelque  stipu- 
lation ou  déclaration ,  il  est  besoin  de 
distinguer. 

Le  mari  peut  indistinctement  aliéner ,  sans 
le  concours  de  sa  femme,  les  choses  mo- 
bilières qui  sont  entrées  du  chef  de  celle- 
ci  dans  la  communauté ,  quoiqu'elle  en 
eût  stipulé  lu  reprise  au  cas  oii  elle  renon- 
cerait. 

Si  le  mari  a  vendu  l'immeuble  de  sa 
femme  sans  son  consentement,  celle-ci, 
dans  le  cas  où,  elle  renonce  à  la  commu- 
nauté, peut  le  revendiquer  ;  et  la  pres- 
cription n'a  point  couru  contre  elle  pen- 
dant le  mariage. 

Si  elleaccepte,  elle  estgarantede  lavenle; 
mais  en  quel  sens?  Discussion. 

Elle  supporte  aussi,  dans  le  même  cas, 
sa  part  des  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues  à  raison  du  dépérissement  de 
ses  biens  causé  par  la  faute  du  mari. 


509.  C'est  aussi  le  mari  qui,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  légale  ou  conventionnelle, 
a  l'administration  des  biens  personnels  de  la 
femme,  mais  avec  un  pouvoir  hienmoinsétendu 
qu'à  l'égard  des  biens  de  la  communauté  elle- 
même. 

Ainsi,  suivant  l'art.  1428,  «  il  a  l'adminis- 
>  traiion  de  tous  les  biens  personnels  de  la 
»  femme. 

s  II  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mo- 
»  bUières  et  possessoires  qui  appartiennent  à 
»  la  femme. 

i  II  ne  peut  aliéner  les  immeubles  person- 
»  nels  de  sa  femme  sans  son  consentement. 

»  Il  est  responsable  de  tout  dépérissement 
»  des  biens  personnels  de  sa  femme,  causé  par 
ï  défaut  d'actes  conservatoires,  i 

510.  Puisque  le  mari  a  l'administration  des 
biens  personnels  de  sa  femme,  il  peut  par  con- 
séquent en  jouir  comme  il  l'entend,  pourvu 
qu'il  en  jouisse  en  bon  père  de  famille  :  il  peut 
donc  les  cultiver  par  sesmainsou  par  les  mains 
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d'un  colon  parliairc,  ou  les  donner  à  fernio 
(art.  li:29);  car  ce  n'est  là  aussi  qu'un  acte 
d'administration,  que  peuvent  faire  les  tuteurs 
(art.  171 8),  les  mineurs  émancipés  (art.  481)  (i), 
et  que  peuvent  faire  aussi  les  usufruitiers 
(art.  593)  (t>),  auxquels  le  mari  est  assimilé 
quant  à  sa  jouissance  ,  du  moins  générale- 
ment. 

Mais  les  baux  qu'il  aurait  passés  pour  plus 
de  neuf  ans ,  ne  seraient ,  en  cas  de  dissolution 
de  la  communauté,  obligatoires  vis-à-vis  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers,  que  pour  le  temps 
qui  resterait  à  courir,  soit  de  la  première  pé- 
riode de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvaient 
encore,  soit  de  la  secondo;  et  ainsi  de  suite, 
de  manière  que  le  fermier  n'eût  que  le  droit 
d'achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf 
ans  dans  laquelle  il  se  trouverait.  (Art.  1429.) 
Les  baux  dont  la  durée  doit  excéder  neuf 
ans  sortent  de  la  classe  des  actes  d'administra- 
tion; et  si,  d'un  côté,  il  était  raisonnable  que 
la  femme  ou  ses  héritiers  fussent  tenus,  en  cas 
de  dissolution  de  la  communauté,  d'exécuter 
ceux  dont  la  durée  n'excède  pas  neuf  années, 
parce  qu'autrement  l'administration  du  mari 
en  aurait  été  gênée,  qu'il  aurait  trouvé  moins 
facilement  de  bons  fermiers,  un  prix  moins 
avantageux,  et  que  d'ailleurs  l'agriculture  en 
aurait  souffert,  les  preneurs  n'osant  se  livrer 
à  aucune  amélioration  ,  dans  la  crainte  de  n'a- 
voir pas  le  temps  d'en  recueillir  les  fruits  ; 
d'un  autre  côté,  il  eût  été  injuste  que  le  mari 
pût  engager  arbitrairement  les  biens  de  sa 
femme  pour  tout  le  temps  qu'il  lui  aurait  con- 
venu de  le  faire,  probablement  pour  retirer  de 
forts  pots-de-vin,  en  dehors  du  prix  du  bail. 
On  a  donc  sagement  fixé  la  durée  des  baux  qu'il 
pourrait  passer,  comme  obligatoires  pour  la 
femme  ou  ses  héritiers,  à  neuf  années.  Mais 
s'il  les  a  passés  pour  dix-huit  ou  vingt-sept  ans, 
et  que,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, le  fermier  soit  déjà  entré  dans  la 
seconde  ou  troisième  période,  c'est  la  même 
chose  pour  la  femme  que  si  le  mari  eût  passé 
au  nicnie  fermier,  ou  à  tout  autre,  un  nouveau 
bail  de  neuf  années  :  aussi  est-elle  obligée  de 
ij   l'exécuter  pour  cette  période  de  neuf  ans  dans 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  480. 


laquelle  se  trouve  le  fermier  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté. 

Elle  serait  également  obligée  de  l'exécuter 
selon  sa  forme  et  teneur,  si  elle  y  avait  con- 
senti; et  dans  tous  les  cas  le  fermier  lui-même 
ne  pourrait  se  refuser  à  continuer  d'exécuter  le 
bail,  sous  le  prétexte  que  le  mari  a  outre-passé 
ses  pouvoirs  :  c'est  dans  l'intérêt  de  la  femme 
et  de  ses  héritiers  qu'ils  ont  été  ainsi  limités. 
11  ne  peut  s'élever  contre  son  propre  fait;  le 
droit  de  demander  la  résiliation  du  bail  passé 
pour  plus  de  neuf  ans,  et  dont  la  seconde  pé- 
riode de  neuf  années  n'est  point  encore  com- 
mencée lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ,  est  tout  entier  dans  l'intérêt  de  la  femme. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  aux 
baux  de  maisons  comme  à  ceux  d'héritages 
ruraux,  quoiqu'il  soit  parlé  seulement  de  fer- 
mier dans  l'article  14ÎÎ9  :  l'industrie  exige 
pour  les  baux  de  bâtiments  ce  que  l'agriculture 
demande  pour  ceux  des  fonds  de  terre. 

511.  L'article  suivant  poite,  en  quelque 
sorte  comme  corollaire,  que  les  baux  de  neuf 
ans,  ou  même  au-dessous,  que  le  mari  seul  a 
passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme, 
plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  cou- 
rant, s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de 
deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de 
maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exé- 
cution n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de 
la  communauté. 

Sont  sans  effet,  dans  le  sens  de  l'article  pré- 
cédent, c'est-à-dire  sont  sans  effet  par  rapport 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  qui  ne  sont  point 
obligés  de  les  exécuter;  mais  quant  au  fermier 
ou  locataire,  il  n'a  pas  plus  dans  ce  cas  que 
dans  celui  où  le  bail  a  été  fait  pour  plus  de  neuf 
ans,  la  faculté  de  se  refuser  à  son  exécution  : 
cette  faculté  est  toute  dans  l'intérêt  de  la  femme 
et  de  ses  héritiers;  c'est  dans  cet  intérêt  uni- 
quement que  le  pouvoir  du  mari  a  été  limité. 

512.  Si  le  mari  a  passé  des  baux  de  dix-huit 
ou  de  vingt-sept  ans,  qu'il  ait  reçu  un  pot-de- 
vin, et  que,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, la  seconde  ou  la  troisième  période 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  189. 
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de  neuf  ans  soil  commencée,  le  pol-de-\in  doit 
être  réparti  sur  les  dix-huit  ou  vingt-sept  ans, 
et  il  est  dû  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  par 
la  communauté,  une  indemnité  proportionnée 
au  nombre  d'années  qui  reste  alors  à  courir  de 
cette  période  :  autrement  le  mari  aurait  une 
jouissance  réelle  des  biens  de  sa  femme  au 
delà  du  temps  pour  lequel  elle  lui  était  accor- 
dée, pour  un  temps  où  il  ne  supporte  plus  les 
charges  du  mariage;  ce  qui  serait  tout  à  fait 
contraire  aux  principes.  Par  exemple  :  si  pour 
un  bail  de  dix-huit  ans  il  a  reçu  un  pot-de-vin 
de  trois  mille  francs,  et  que  la  communauté 
soit  venue  à  se  dissoudre  à  la  douzième  année, 
la  femme  ou  ses  héritiersontdi'oit  à  mille  francs 
d'indemnité,  soit  qu'ils  acceptent  la  commu- 
nauté, soit  qu'ils  y  renoncent;  car,  en  réalité, 
le  pot-de-vin  est  une  partie  du  prix  du  bail, 
payée  par  anticipation. 

515.  La  femme  ou  ses  héritiers  ne  sont  point 
tenus  d'exécuter  les  baux  dans  lesquels  le  mari 
a  excédé  ses  pouvoirs,  tels  qu'ils  sont  déter- 
minés par  les  articles  U29  et  1430;  mais 
alors  ils  doivent  signifier  leur  volonté  au  fer- 
mier ou  locataire  avant  de  faire  des  actes  dont 
on  pourrait  naturellement  inférer  une  ratifica- 
tion de  leur  part.  Ainsi,  par  exemple,  s'ils 
l'avaient  laissé  en  jouissance  au  delà  du  terme 
auquel  il  eût  dû  sortir,  ce  serait  une  ratifica- 
tion, et  non  pas  une  simple  tacite  reconduc- 
tion, du  moins  généralement;  et  les  effets  se- 
raient bien  différents,  puisque  dans  le  cas  où 
l'on  jugerait  que  c'est  une  ratification,  le  pre- 
neur jouirait  de  tout  le  temps  qui  restait  à 
courir;  tandis  que  dans  le  second  cas,  il  n'au- 
rait le  droit  de  jouir  que  pendant  le  temps  fixé 
pour  les  tacites  reconductions. 

51-4.  Si  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  veulent 
pas  que  le  fermier  ou  le  locataire  continue  sa 
jouissance,  on  peut,  dans  le  cas  supposé,  de- 
mander si  le  mari  ou  ses  représentants  sont 
passibles  de  dommages-intérêts  envers  lui; 
.s'ils  en  sont  du  moins  passibles  lorsqu'il  s'est 
porté  fort  que,  en  cas  de  dissolution  de  la  com- 
munauté, sa  femme  ouïes  héritiers  de  celle-ci 
exécuteraient  le  bail  dans  toute  sa  teneur; 
enfin  si ,  dans  le  cas  où  le  mari  serait  tenu  des 


dommages-intérêts  envers  le  preneur,  la  femme 
ou  ses  héritiers,  qui  ont  accepté  la  commu- 
nauté, en  seraient  eux-mêmes  tenus  pour  leur 
part? 

En  passant  un  bail  excédant  neuf  années, 
ou  en  renouvelant  un  bail  plus  de  trois  ans  ou 
plus  de  deux  ans  avant  l'expiration  du  bail  cou- 
rant (selon  qu'il  s'agirait  d'héritages  ruraux  ou 
de  maisons) ,  et  comme  de  biens  de  sa  femme  , 
le  mari  et  le  preneur  ont  entendu  ne  traiter 
qu'éventuellement  pour  tout  ce  qui  excéderait 
les  pouvoirs  du  premier  en  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur des  biens  de  sa  femme  :  en  consé- 
quence, il  n'est  pas  dû  dédommages-intérêts. 
Autre  chose  serait  si  le  mari  eût  donné  à  ferme 
ou  loué  les  immeubles ,  comme  étant  ses  pro- 
pres biens  ou  ceux  de  la  communauté,  ou  même 
s'il  n'eût  pas  déclaré  que  c'étaient  ceux  de  sa 
femme,  et  que  le  preneur,  dans  ce  dernier  cas, 
l'eût  ignoré  :  alors  les  dommages-intérêts  lui 
seraient  dus.  Ils  lui  seraient  dus  aussi  dans  le 
cas  où  ,  en  passant  un  bail  à  longues  années  des 
biens  de  sa  femme,  ainsi  déclarés  dans  l'acte, 
le  mari  se  serait  porté  fort  que,  en  cas  de  dis- 
solution de  la  communauté,  sa  femme  ou  ses 
héritiers  exécuteraient  le  bail  en  son  entier  : 
l'article  11:20  (i)  serait  parfaitement  appli- 
cable. 

Mais  ces  dommages-intérêts  sont  une  dette 
de  la  communauté ,  et  après  cela ,  la  femme  ou 
ses  héritiers  doivent  en  supporter  leur  pari, 
s'ils  l'acceptent,  sauf  à  eux  à  user  du  bénéfice 
de  l'art.  4485. 

515.  Le  mari ,  avons-nous  dit,  peut  exercer 
seul  toutes  les  actions  mobilières  et  posses- 
soires  qui  appartiennent  à  sa  femme  ;  et  par  ac- 
tions mobïiiircs  (fui  appartiennent  à  sa  femme, 
l'on  doit  principalement  entendre  celles  qui 
ont  pour  objet  des  choses  qui  ne  sont  point  en- 
trées dans  la  communauté,  ou  qui  n'y  sont 
tombées  que  moyennant  reprise  ou  récompense 
pour  la  femme,  soit  parce  que  la  femme  les  a 
stipulées  propres,  soit  parce  qu'on  les  lui  a 
données  ou  léguées  avec  déclaration  qu'elles 
ne  tomberaient  point  dans  la  communauté.  El 
ce  qui  sera  jugé  avec  le  mari  à  cet  égard,  sera 

(Ij  Code  lie  Hollande,  art.  lôài. 
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censé  juge  avec  la  femme  elle-même,  quoi- 
qu'elle n'ait  |ias  élé  mise  en  cause;  sauf  à  elle 
son  recours  contre  lui,  s'il  a  compromis  ses 
inlérêls  par  sa  faute  ou  sa  négligence. 

En  effet,  en  disant  que  le  mari  peut  exercer 
seul  les  actions  mobilières  qui  appartiennent 
à  sa  femme,  il  est  clair  que  l'art.  Ii28  a  moins 
eu  en  vue  les  actions  que  celle-ci  avait  lors  du 
mariage,  et  qui  sont  tombées  dans  la  commu- 
nauté, sans  récompense,  en  vertu  du  principe 
i;cnéral  de  l'art,  d  iOi-l"  (i),  que  les  actions 
mobilières  dont  l'objet  est  demeuré  propre  à  la 
femme;  car  la  disposition  de  cet  article,  res- 
treinte aux  seules  actions  mobilières  qui  sont 
tombées,  sans  reprise,  dans  la  communauté, 
du  chef  de  la  femme,  ne  signifierait  absolument 
rien  ,  puisque  le  mari  avait  déjà,  d'après  l'ar- 
ticle 14:21,  le  droit  d'exercer  ces  mêmes  ac- 
tions, comme  seul  administrateur  des  biens  de 
la  communauté  ;  de  donner  la  créance  elle-même 
en  vertu  de  l'art.  ïi'2i;  enfin  d'en  recevoir  le 
payement  et  faire  le  transport,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  de  la  matière.  D'ailleurs,  pour 
les  objets  qui  sont  tombés  dans  la  communauté, 
on  ne  pourrait  pas  dire  avec  exactitude  que  les 
actions  relatives  à  ces  objets  appnrliennenl  à  la 
femme;  elles  ont,  au  contraire,  cessé  de  lui 
appartenir  du  moment  que  les  cboses  sont  en- 
trées dans  la  communauté  :  la  communanté  en 
est  devenue  cessionnaire,  et  après  une  cession, 
l'action  n'appartient  plus  au  cédant.  Il  en  est 
des  actions  mobilières  de  la  femme  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  comme  des  actions 
mobilières  ou  immobilières  relatives  à  la  dot 
sous  le  régime  dotal  proprement  dit  :  c'est  le 
mari  qui  a  seul  qualité  pour  exercer  les  pre- 
mières, comme  c'est  lui  seul  aussi  qui  a  qua- 
lité pour  exercer  les  secondes  (article  1549); 
seulement,  sous  le  régime  dotal,  son  pouvoir 
est  plus  étendu,  puisqu'il  embrasse  même  les 
actions  immobilières;  mais  cela  tient  à  ce  que 
le  régime  dotal  est  puisé  dans  les  principes  du 
droit  romain,  suivant  lesquels  le  mari,  pen- 
dant le  mariage,  était  réputé  le  maître  de  la 
dot,  do}ninus  (lotis;  au  lieu  que  dans  les  pays 
coutumiers ,  le  mari  n'était  point  réputé  pro- 
priétaire des  p'opres  de  sa  femme,  et  ne  pou- 


vait par  conséquent  exercer  seul  les  actions 
immobilières  de  celle-ci. 

51  G.  Ce  sont,  en  effet,  ces  principes  qui  ont 
été  adoptés  par  le  Code  civil,  car,  en  spéci- 
fiant, dans  l'art.  1428,  les  actions  mobilières 
et  les  actions  possessoires  qui  appartiennent  à 
la  femme,  comme  i)Ouvant  être  exercées  jjar  le 
mari  seul,  il  est  bien  clair  qu'on  n'a  pas  en- 
tendu lui  donner  aussi  le  pouvoir  d'exercer 
seul  les  actions  immobilières  :  la  règle  inelnsio 
iinins  fil  alterius  exclusio,  dont  l'application 
doit  sans  doute  être  faite  avec  beaucoup  de 
circonspection,  est  applicable  évidemment  ici. 
Cela  est  d'autant  moins  douteux,  que  l'arti- 
cle 1349  précité,  en  disant  que  le  mari  seul  a 
l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le 
mariage,  qu'il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre 
les  débiteur  iitles  délenteiirs ,  lui  attribue  clai- 
rement les  actions  en  revendication  des  immeu- 
bles; et  si  l'on  eût  entendu  établir  le  même 
droit  sous  le  régime  de  la  communauté,  on 
n'eût  pas  manqué  d'employer  une  rédaction 
di.fïërente  de  celle  de  l'art.  1428. 

Nous  ne  voyons  pas  non  plus  que  le  Code, 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  ait 
donné  au  mari  seul  l'exercice  des  actions  im- 
mobilières de  la  femme;  il  n'en  est  pas  dit  un 
mot.  Il  a  aussi,  il  est  vrai,  sons  ce  régime, 
l'administration  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  femme,  et  par  suite  le  droit  de  per- 
cevoir tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot, 
ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  sauf  la 
restitution  qu'il  en  doit  faire  à  la  dissolution 
du  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui 
serait  prononcée  par  justice  (art.  1331);  mais 
ce  n'est  pas  là  non  plus  le  droit  d'exereer  seul 
les  actions  iinniobilières. 

L'art.  818  (2)  ne  donne  pareillement  au  mari 
seul  l'action  en  partage  définitifdes  successions 
échues  à  la  femme,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  que  pour  les  objets  qui  tombent 
dans  la  communauté;  et  d'après  l'art.  2208, 
l'expropriation  des  immeubles  de  la  femme  qui 
ne  sont  point  entrés  en  communauté,  se  pour- 
suit contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au 
refus  du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le 


(1)  Code  Je  H'.llanJe  ,  art.  175. 


■2)  «cde  de  Hollande  ,  arl.  lllo. 
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mari  est  mineur,  est  .TiUorisée  de  justice.  Tous 
ces  textes  prouvent  invinciblement  qu'on  n'a 
pas  entendu  laisser  au  mari  seul,  même  passi- 
vement, l'exercice  des  actions  relaiives  aux 
droits  immobiliers  de  la  femme,  nonobstant  la 
responsabilité  dont  il  est  tenu  pour  ses  fautes, 
("elle  responsabilité,  en  elfet,  peut  souvent  être 
rendue  illusoire. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  droits  immobiliers 
appartenant  à  la  femme,  demanderesse  ou  dé- 
ienderesse,  n'importe,  c'est  elle  qui  doit  être 
en  nom  au  procès,  et  le  mari  l'assisle  ou  l'auto- 
rise pour  la  validité  de  la  procédure.  Il  agit  en 
son  nom  propre  seulement  pour  la  défense  de 
ses  droits  quant  .à  la  jouissance  de  ces  mêmes 
biens,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  au  tome 
précédent,  n"  503,  en  traitant  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  Voyez  aussi,  tome  Vil,  n"  114 
à  127. 

Nous  n'insistons  sur  ce  point  que  parce  que 
M.  Touillera  inconsidérément  avancé,  sur  cet 
art.  1-428,  que,  «  puisque  le  mari  est  respon- 
»  sable  de  tout  dépérissement  des  biens  per- 
ï  sonnels  de  sa  femme,  causé  par  défaut  d'actes 
»  conservatoires,  c'est  une  conséquence  qu'il 
»  ait  l'exercice  des  actions  immobilières  qui 
»  appartiennent  à  la  femme.  »  Celle  consé- 
quence est  fort  mal  déduite  :  le  mari  est  seule- 
ment responsable  de  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il 
avait  le  pouvoir  de  faire,  et  les  cas  où  sa  res- 
ponsabilité à  cet  égard  peut  se  trouver  engagée 
sont  assez  nombreux  sans  qu'on  doive  conclure 
de  celte  responsabilité,  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  entendu  qu'il  pourrait  exercer  seul 
les  actions  immobilières  de  sa  femme,  quand, 
au  contraire,  dans  le  même  article,  on  lui  en  a 
évidemment  refusé  l'exercice,  si  ce  n'est  litté- 
ralement, du  moins  implicitement. 

Objecterait-on  que  le  mari  ayant  la  jouis- 
sance des  biens,  il  ne  doit  pas  souffrir  de  ce 
que  sa  femme  ne  veut  pas  elle-même  exercer  la 
revendication  contre  le  détenteur  de  son  im- 
meuble, qui  est  peut-être  un  de  ses  proches 
parents,  son  père,  son  frère?  A  cela  nous  ré- 
pondrons que  rien  n'empêche  le  mari  d'exercer 
seul,  et  personnellement,  les  droits  qui  lui 
compétent;  mais  il  y  a  loin  de  là  à  lui  recon- 
naître le  droit  de  pouvoir  exercer  seul  les  ac- 
tions immobilièrcsde  sa  femme;  car  il  pourrait 


par  là,  en  laissant  prendre  la  possession  par 
un  tiers,  et  en  intentant  mal  l'aclion,  peut-être 
de  concert  avec  lui,  aliéner  l'immeuble. 

Il  est,  dii-on  responsable  de  tout  dépéris- 
sement survenu  aux  biens  de  sa  femme,  causé 
par  défaut  d'actes  conservatoires,  par  consé- 
quent il  doit  être  responsable  s'il  laisse  accom- 
plir la  prescription,  qui  court  en  principe, 
contre  elle  pendant  le  mariage,  ainsi  que  le 
porte  l'art.  '^.'ioA.  Oui  sans  doute,  il  est  res- 
ponsable, s'il  y  a  de  sa  faute,  et  il  y  a  de  sa 
faute  s'il  n'agit  pas,  de  concert  avec  sa  femme; 
mais  le  tiers  détenteur  ne  peut  être  forcé  de 
plaider  contre  lui  seul,  de  courir  ainsi  la 
chance  de  gagner  vainement  le  procès;  il  peut 
donc  demander  que  la  femme  soit  mise  en 
cause;  et  si  elle  ne  veut  pas  agir,  alors  le  mari 
peut  faire  constater  son  refus  :  dans  ce  cas,  il 
agira  pour  sa  jouissance,  et  sera  à  l'abri  de 
tout  recours  de  la  part  de  la  femme,  si  elle 
vient  à  perdre  la  propriété  de  son  immeuble. 
Telle  est  la  véritable  manière  de  concilier  l'ar- 
ticle l-i28  avec  Tarticle  2251.  Il  est  évident 
que  si  l'on  eût  entendu,  dans  le  premier  de 
ces  articles,  que  le  mari  pourrait  aussi  exercer 
seul  les  actions  immobilières  qui  appartien- 
nent à  sa  femme,  l'on  n'aurait  pas  spécifié  seu- 
lement les  actions  mobilières  et  les  actions  pos- 
scssoircs. 

517.  Mais  quoique  la  possession  ait  souvent 
une  grande  influence  sur  le  sort  de  la  propriété 
elle-même,  parce  qu'il  n'y  a  pas  toujours  des 
titres,  ou  qu'il  n'y  en  a  que  d'obscurs,  d'incer- 
tains, ce  qui  a  lieu  fréquemment,  surtout  à 
l'égard  des  parties  de  terrains  limitrophes,  de 
haies,  de  fossés,  et  même  quelquefois  pour  des 
fonds  entiers,  le  mari  a  cependant  l'exercice 
des  actions  possessoires  qui  appartiennent  à 
sa  femme  ;  et  ce  qui  sera  jugé  avec  lui  sera 
aussi  censé  jugé  avec  elle. 

Les  coutumes  ont  toujours  considéré  ces 
actions  comme  des  actes  conservatoires,  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  la  femme  que  le  mari  puisse 
faire  sans  son  concours,  soit  pour  prévenir  les 
frais,  soit  peur  plus  de  célérité.  La  responsa- 
bilité dont  il  est  tenu  a  paru  une  garantie  sufli- 
sante  que  les  droits  de  la  femme  à  cet  égard  ne 
seraient  pas  compromis  par  sa  négligence,  ou 
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par  sa  connivence  avec  les  tiers.  D'ailleurs  l'ar- 
ticle 1-428  ne  dit  pas,  comme  l'art.  15-49  à 
l'égard  des  biens  dolanx,  (|iic  le  mari  a  seul  le 
droit  d'exercer  ces  actions;  il  dit  simplement  : 
t  II  peut  exercer  seul  les  actions  mobilières  et 
>  possessoircs  qui  appartiennent  à  sa  femme;  » 
ce  qui  est  bien  dillércnt.  D'où  il  suit  que  s'il 
met  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté 
à  les  exercer,  et  s'il  ne  veut  pas  non  plus  auto- 
riser sa  femme  à  les  intenter,  celle-ci  peut  se 
faire  autoriser  en  justice  à  cet  effet. 

318.  Le  mari,  porte  encore  notre  art.  14ÎJ8, 
ne  peut  aliéner  les  immeubles  de  sa  femme 
sans  son  consentement. 

Mais  doil-on  conclure  de  là  qu'il  peut  aliéner 
les  meubles  qui  sont  demeurés  propi^s  à  sa 
femme? 

Nous  avons  bien  appliqué  [dus  baut  l'adage 
qui  clicit  de  tino  negal  de  allcro,  en  disant  que 
puisque  l'article  donne  spécialement  au  mari 
l'exercice  des  actions  mobilières  qui  appartien- 
nent à  la  femme,  c'est  une  preuve  qu'on  n'a 
point  entendu  lui  donner  aussi  l'exercice  des 
actions  immobilières  ;  mais  ici  il  est  besoin  de 
distinguer,  à  raison  de  la  nature  des  objets 
mobiliers. 

Quant  aux  choses  mobilières  demeurées  pro- 
pres à  la  femme,  si  ce  sont  des  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage  que  l'on  en  fait,  comme 
de  l'argent,  des  denrées,  des  marchandises,  il 
est  bien  certain  que  le  mari  en  est  devenu  pro- 
priétaire, et  qu'il  a  en  conséquence  le  droit 
d'en  disposer  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
attendu  qu'il  ne  peut  en  mer  qu'en  en  dispo- 
sant; sauf  à  la  communauté  à  en  rembourser  la 
valeur  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  lors  de  sa 
dissolution  :  la  propriété  se  confond  ici  avec 
l'usage.  Le  simple  usufruitier  de  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage  en  devient  lui-même 
propriétaire,  tout  comme  un  emprunteur,  à  la 
charge  d'en  rendre  autant,  de  même  qualité  et 
bonté,  ou  leur  estimation  à  la  fin  de  l'usufruit. 
(Article587)  (i).Or,  il  en  doit  èlre  demême  du 
mari. 

Il  est  certain  aussi  que  si  le  mobilier  per- 
sonnel de  la   femme,   quoique  consistant  en 

(1)  Code  de  Hollande ,  art.  804. 
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choses  qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usage, 
a  été  livré  au  mari  sur  estimation  ,  sans  décla- 
ration que  l'estimation  n'en  transportait  pas  la 
propriété  à  la  communauté,  ou  au  mari,  celui- 
ci  en  est  pareillement  devenu  propriétaire, 
comme  il  le  serait  devenu  sous  le  régime  do- 
tal. (Art.  1551.)  La  raison  est  absolument  la 
même  dans,  un  cas  que  dans  l'autre;  l'estiin;'.- 
tion  pure  et  simple  vaut  vente  dans  tous 
deux. 

Pothier  était  de  notre  avis  sur  ces  points; 
mais  nous  croyons  qu'il  est  allé  trop  loin,  en 
décidant  sans  aucune  distinction  ni  restriction, 
que  le  mobilier  propre  de  la  femme  ne  tombe 
pas  moins  dans  la  communauté,  avec  toutes 
les  conséquences  résultant  du  droit  de  pro- 
priété pour  le  mari ,  sauf  récompense  à  la 
femme. 

a  L'effet  de  la  clause  de  la  réalisation  (dit- 
»  il,n°5^5)  est  que  les  biens  mobiliers  des 
»  conjoints,  qui  sont  réalisés  par  cette  clause, 
»  sont  réputés  immeubles  et  propres  con- 
»  ventionnels,  à  l'effet  d'être  exclus  de  la  com- 
»  munauté  et  d'être  conservés  au  conjoint  seul 
»  qui  les  a  réalisés. 

j>  Il  y  a  néanmoins  une  grande  différence 
j>  entre  les  véritables  immeubles ,  qui  sont 
»  propres  réels  de  communauté,  et  ces  propres 
1)  conventionnels.  La  communauté  a  seulement 
»  la  jouissance  des  immeubles  réels  qui  sont 
»  propres  de  communauté;  mais  ils  ne  se  con- 
T>  fondent  pas  avec  les  biens  de  la  communauté  : 
»  le  conjoint  à  qui  ils  appartiennent  continue. 
»  durant  le  mariage,  d'en  être  seul  proprié- 
j)  taire,  comme  il  l'était  avant  le  mariage;  et  en 
»  conséquence  le  mari  ne  peut  aliéner  les 
B  propres  réels  de  communauté  de  sa  femme 
»  sans  son  consentement.  Au  contraire,  les 
s  meubles  réalisés,  ou  j)ropres  conventionnels 
»  se  confondent  dans  la  communauté  avec  les 
»  autres  biens  mobiliers  de  la  communauté  , 
»  qui  est  seulement  chargée  d'en  restituer, 
»  après  sa  dissolution,  la  valeur  à  celui  des 
ïi  conjoints  qui  les  aréalisés.  Laréalisation\"de 
»  ces  meubles  et  leur  exclusion  de  la  commu- 
î  nauté  ne  consistent  que  dans  une  créance  de 
»  reprise  de  leur  valeur,  que  le  conjoint  qui 
»  lésa  réalisés  a  droitd'exercer  aprèsladissolu- 
»  lion  de  la  communauté,  contre  la  communauté, 
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>  dans  laquelle  cesmeubles  réalisés  se  sontcon- 
»  fondus;  et  c'est  à  cette  crénncedereprise  que 
»  la  qualité  de  propre  conventionnel  est  atta- 
r>  chée.  Le  conjoint  n'est  pas  créancier  in  spe- 
»  rie  des  meubles  réalisés,  il  ne  l'est  que  de 
»  leur  valeur;  et  s'il  s'en  trouvait  quelques-uns' 
»  en  nature  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
»  niunauté  ,  il  y  aurait  seulement  un  privilège 
»  pour  sa  créance  de  reprise,  en  les  faisant 
»  reconnaître. 

5>  La  raison  de  cette  différence  entre  les  ini- 
■»  meubles  réels  propres  de  communauté,  et  les 
»  meubles  réalisés,  est  que  la  communauté  doit 
»  avoir  la  jouissance  de  tous  les  propres  de 
»  chacun  des  conjoints,  ad  siistincmla  oncra 
-*  nuitrimonii.  Elle  peut  avoir  la  jouissance  de 
i>  leurs  immeubles  propres  réels,  sans  que  celte 
'  jouissance  en  consomme  le  fonds;  il  n'est  donc 
»  pas  nécessaire,  pour  qu'elle  ait  cette  jouis- 
»  sance,  qu'elle  ait  le  droit  d'aliéner  le  fonds; 
»  au  contraire,  les  meubles  réalisés  étant  des 
y>  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en 
»  fait,  quiF  j(su  consuiwintnr,  ou  du  moins 
»  qui  s'allèrent  et  deviennent  de  nulle  valeur 
»  par  un  long  usage,  pour  que  la  communauté 
»  en  puisse  avoir  la  jouissance,  et  pour  conser- 
»  ver  en  même  temps  au  conjoint  qui  les  a  réa- 
»  lises  quelque  chose  qui  lui  tienne  lieu  du 
»  droit  de  propriété  qu'il  a  entendu  se  réser- 
»  ver  par  la  convention  de  réalisation,  il  a  été 
■»  nécessaire  d'abandonner  à  la  communauté  ces 
«  meubles  réalisés  et  de  laisser  au  mari ,  chef 
»  de  celte  communauté  ,  le  droit  de  les  aliéner 
^>  cl  d'en  disposer;  sans  quoi  la  communauté 
D  n'en  poun-ait  pas  aro'tr  la  jouissance.  Il  a 
k  fallu  aussi,  pour  conserver  au  conjoint  sou 
5)  (Iroil  (le  propriété  (i)  sur  les  meubles  qu'il  a 
»  réalisés ,  lui  donner  une  créance  de  reprise 
»  de  la  valeur  des  effets  réalisés,  qu'il  aura  droit 
ï  d'exercer  contre  la  communauté,  lors  de  sa 
î  dissolution.  Ceci  est  conforme  aux  principes 
»  du  droit  sur  le  quasi-usufruit.  (Instit.,  tit.  de 
»  us)ifructu,^ù,  et  ff.  tit.  de  usuf.  carum  rerum 
»  qnœ  usu  consum.)y> 

M.  Delvincourt  professait  la  même  doctrine. 
Selon  lui  aussi  tout  le  mobilier  que  l'un  ou 


l'autre  époux  a  réalisé  propre,  ou  qui  lui  a  été 
donné  avec  déclaration  qu'il  n'entrerait  pas  en 
communauté,  n"v  tombe  pas  moins  de  droit, 
sauf  reprise  ou  récompense.  Mais  c'est  parce 
que,  suivant  cet  auteur,  la  clause  de  réalisa- 
tion n'a  effet  qu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, et  entre  les  époux  et  leurs  héritiers  seu- 
lement, et  nou  à  l'égard  des  créanciers  du 
mari  (•>). 

Nous  tombons  d'accord  avec  Pothier  que 
pour  les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage, 
estimées  ou  non,  le  mari  en  devient  proprié- 
taire, sauf  la  restitution  telle  que  de  droit  à  la 
dissolution  du  mariage;  mais  Pothier  a  évi- 
demment tort  d'étendre,  ainsi  qu'il  le  fait,  sa 
décision  à  toute  espèce  de  choses  mobilières  , 
en  se  fondant  uniquement  sur  ce  motif,  que  le 
mari  ne  pourrait  en  jouir  s'il  n'avait  pas  le 
droit  d'en  disposer  ;  car  cette  raison  est  évi- 
demment fausse  à  l'égard  des  choses  dont  on 
peut  user  sans  les  consommer.  Trois  disposi- 
tions du  Code  civil,  qui  ne  sont  au  surplus 
poin!  nouvelles,  justifient  complètement  la  dis- 
tinction que  nous  faisons  à  ce  sujet. 

La  première  est  celle  de  l'art.  o89  (0),  qui 
porte  que  si  l'usufruit  con)prend  des  choses  qui, 
sans  se  consommerdesuite,  se  détériorent  néan- 
moins peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge, 
des  meubles  meublants,  l'usufruitier  a  le  droit 
de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont 
destinées,  et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin 
de  l'usufruit ,  que  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent, non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa 
faute.  Il  n'en  devient  donc  pas  propriétaire,  et 
ce  n'est  pas  pour  lui  qu'elles  périraient,  si  elles 
périssaient  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute;  il 
n'aurait  pas  le  droit  d'en  disposer,  et  ses 
créanciers  ne  pourraient  les  faire  saisir.  Or, 
pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  le  cas  de 
communauté?  >»'est-elle  pas  également  usufrui- 
tière? Ne  peut-elle  pas ,  comme  un  usufruitier 
ordinaire,  jouir,  par  exemple,  d'une  rente,  sans 
avoir  pour  cela  la  propriété  du  droit,  du  con- 
trat? 

Suivant  l'article  looi ,  siladot  oupartiede  la 
dot  comprend  desobjets  mobiliers  (qui  ne  se  con- 


(l'i  Cela  csl  inconciliable,  tn  principes  purs,  avec  la 
!>iniplequdlilédec'>'eanc7«r  que  l'auleur  donne  à  l'époux. 


(2)  *  r.  Sirey,  1837,  2,  305,  et  la  note. 

(3)  Code  de  Hollande,  arl.  812. 
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Miiiiinciil  poiiil  p;ir  Tusago),  la  proj)riëlé  n'en  est 
transportée  au  mari  qu'aulani  qu'ils  ont  élé 
mis  à  prix,  ot  encore  fant-il  pour  cela  qu'il  n'y 
ait  pasdodéclaralion,  dans  le  contrat,  que  l'esli- 
luation  n'en  fait  pas  vente  au  mari.  Cependant 
i!  jouit  aussi  des  biens  dotaux,  comme  la  com- 
munauté jouit  dos  biens  propres  de  chacun 
(les  époux,  meubles  ou  immeubles;  et  s'il  peut 
m  jouir  sans  en  devenir  propriétaire,  la  com- 
iiiunauié  le  peut  pareillement  :  d'où  il  suit  que 
la  raison  donnée  parPotliier,  et  c'est  cependant 
la  seule  qu'il  donne,  est  absolument  sans  force 
•niant  à  celte  sorte  de  biens  meubles. 

Sous  le  régime  exclusif  de  communanlé 
sans  séparation  de  biens,  nous  voyons  bien 
que  le  mari  devient  propriétaire  des  choses 
(|ui  se  consomment  par  l'usage,  et  appor- 
tées par  la  femme  lors  du  mariage,  ou  qui 
lui  sont  échues  depuis  :  aussi  en  doit-il  élre 
fait  estimation,  et  c'est  cette  estimation  qu'il 
restitue  (art.  io5:2);  maisil  n'est  dit  nulle  part 
qu'il  devient  propriétaire  du  mobilier  en  gé- 
néral; au  contraire,  la  précaution  que  le  Code 
a  prise  de  s'expliquer  sur  le  mobilier  qui  se 
consomme  par  l'usage,  indique  clairement 
qu'on  n'a  point  entendu  étendre  la  même  dé- 
cision au  mobilier  d'une  nature  différente.  En 
effet,  l'art,  loôl  porte  que  le  mari,  sous  ce  ré- 
gime ,  conserve  l'administration  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  femme,  et  par 
suite  (  à  cause  surtout  de  sa  jouissance  )  le 
droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  ap- 
poite  en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  ma- 
riage, sauf,  la  restitution  qu'il  en  doit  faire 
après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la 
séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  en 
justice;  or,  que  doit-il  restituer?  le  mobilier 
qu'il  a  perçu  et  non  la  valeur  du  mobilier,  sauf 
la  limitation  relative  aux  choses  qui  se  con- 
somment par  Tusage;  et  cependant  il  faut  aussi 
qu'il  en  jouisse.  Et  l'on  n'aperçoit,  quanta  la 
question  qui  nous  occupe,  aucune  raison  de  dif- 
férence entre  le  cas  du  régime  en  communauté 
et  celui  du  régime  de  non-communauté.  Si 
sous  ce  dernier  régime,  le  mobilier  de  chacun 
des  époux  lui  demeure  propre,  comme  ses  im- 
meubles; dans  le  premier  ,  les  meubles  qu'il  a 

(i)Sirey,  1828,  2.  39. 


léalisés,  ou  (|ui  lui  ont  été  donnes  avec  décla- 
ration qu'ils  n'entreraient  point  dans  la  com- 
munauté, lui  demeurent  pareillement  propres; 
et  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  ce  mobilier  que  nous 
discutons.  Les  motifs  sont  donc  absolument 
les  mêmes  dans  les  deux  cas;  la  décision  de 
Pothier  est  donc  trop  générale,  et  comme  elle 
pourrait  avoir  des  conséquences  fâcheuses  pour 
la  femme,  et  même  quelquefois  pour  le  mari, 
nous  croyons  devoir  la  combattre  sous  ce  rap- 
port. 

Ne  serait-il  pas,  en  effet,  contraire  à  la  rai- 
son et  aux  véritables  principes  du  droit,  que  si 
l'on  a  donné,  par  exemple,  un  contrat  de  rente 
à  la  femme,  avec  déclaration  que  la  chose  n'en- 
trera point  dans  sa  counuunauié,  que  la  femme 
en  touchera  même  les  arrérages  sur  ses  seules 
quittances,  pour  son  entretien  personnel,  lit 
Inut'nis  viverel ,  ne  serait-il  pas,  disons-nous, 
contraire  à  la  raison  et  aux  principes  du  droit , 
que  le  mari  pût  vendre  cette  rente,  en  recevoir 
le  remboursement  sans  le  consentement  de  sa 
femme;  que  ses  créanciers  pussent  la  saisir? 
Telle  serait  cependant  la  conséquence  de  la  dé- 
cision, beaucoup  trop  générale,  de  Polhier. 
Pour  qui  périrait  celte  rente,  si  le  débiteur 
devenait  insolvable?  Assurément  ce  serait  pour 
la  femme  (art.  1567);  donc  c'est  elle  qui  est 
restée  propriétaire  du  contrat ,  puisque  rcs 
péril  domino. 

La  cour  de  rsancy  ,  par  son  arrêt  du 
20  août  1827  (i) ,  a  même  jugé  que  le  prix 
d'un  immeuble  propre  à  la  femme  n'avait  pu 
être  saisi  par  les  créanciers  du  mari  entre  les 
mains  de  l'acquéreur ,  attendu  que  ce  prix  ne 
devait  tomber  réellement  dans  la  communauté 
que  par  le  payement  qui  en  aurait  été  fait  par 
l'acquéreur;  que  jusque-là  il  restait  propre  à 
la  femme,  comme  représentation  de  son  droit 
immobilier.  INous  n'irions  pas  aussi  loin  dans 
l'opinion  que  nous  soutenons  ici ,  car  certaine- 
ment c'eût  été  pour  la  communauté  que  ce  prix 
aurait  péri  si  l'acquéreur  fût  devenu  insolva- 
ble; mais  toujours  est-il  que  dans  l'esprit  de 
cet  arrêt,  le  mari  n'a  pas  indistinctement,  ainsi 
que  le  disait  Pothier,  la  disposition  du  mo- 
bilier de  sa  femme  non  mis  dans  la  commu- 
nauté. 

Nous  en  disons  autant  des  meubles  corpo- 
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rels,  coiiimo  meubles  meublants,  diamants,  donation  avec  déclaration  que  la  chose  donnée 

linge  et   bardes  ,  à  nloins  qu'ils  n'aient  été  n'entrera  point  dans  la  communauté  ,  il  y  a 

livrés  au  mari  avec  estimation,  sans  déclara-  exclusion  des  objets  réalisés  ou  donnés  s'ils 

tion  que  l'estimation  ne  lui  en  transporte  point  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  la  commu- 

!a  propriété  (i).  En  oonscquence  ,  si  les  créan-  naulé  ne  pourrait  jouir  sans  les  consommer,  et 

ciers  du  mari  ou  de  la  communauté  les  faisaient  s'ils  n'ont  pas  été  d'ailleurs  livrés  au  mari  sur 

saisir,  la  femme  pourrait,  en  vertu  de  l'art.  608  estimai  ion  ,  sans  déclaration  que  l'estimation 

du  Code  de  procédure,  en  exercer  la  rcvendi-  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari.  La 

cation,  ei  obtenir  qu'ils  fussent  distraits  de  la  stipulation  de  reprise  d'apports,  conmie  con- 

saisie  dans  laquelle  ils  auraient  été  compris,  traire  aux  principes  du  contrat  de  société,  est 


L'art.  o54  (2)  du  Code  de  commerce  le  décide 
ainsi  même  à  l'égard  delà  femme  du  commerçant 
tombé  en  faillite  :  à  fortiori  la  femme  du  non- 
commercant  a-t-ellc  les  mêmes  droits. 


de  droit  très-étroit;  elle  se  restreint,  dans  ses 
effets,  aux  personnes  et  aux  choses  convenues 
(art.  loi  4)  :  à  l'égard  des  tiers,  elle  ne  déroge 
point  au  droit  commun  ;  or,  de  droit  commun. 


Elle  pourrait  aussi  exercer  la  revendication  les  tiers,  créanciers  du  mari  personnellement, 
contre  lestiersdemauvaise foi  auxquels  le  mari  ou  de  la  communauté,  peuvent  valablement 
aurait  vendu  les  objets  de  gré  .î  gré;  et  ils  se-  acheter  de  lui  ou  saisir  sur  lui  les  objets  qui 
raient  de  mauvaise  foi  si  la  femme  les  avait  sont  entrés  dans  la  communauté.  La  comnm- 
averlis  lors  de  la  vente  ou  de  la  délivrance  que  naulé  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles 
c'était  sa  chose,  et  qu'elle  ne  consentait  pas  de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas 
à  ce  que  son  mari  en  disposât.  Mais  s'ils  avaient  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement 
reçu  les  objets  de  bonne  foi ,  comme  en  fait  de  ou  explicitement  par  le  contrat  (  art.  Jo:28)  ; 
meubles  la  possession  vaut  titre,  ils  ne  pour-  mais  il  y  a  été  dérogé  quant  au  mobilier  cxt/u 
raient  en  être  évincés  (art.  114^1  et  2279  (0)  de  la  communauté  ,  et  dont  le  mari  peut  très- 
combinés)  ;  sauf  à  la  femme  son  action  en  in-  bien  jouir  sans  le  consommer.  Au  lieu  qu'il  est 
demnité  contre  son  mari.  invraisemblable  que  le  mari,  dans  l'incertitude 

si  sa  ferame  renoncera  ou  non  à  la  commu- 

319.  Nous  ne  dirons  toutefois  pas  la  même  nauté ,  ait  entendu  que  son  droit  de  disposer 

chose  du  cas  où  la  femme  a  seulement  stipulé  des  objets  apportés  par  elle  serait  paralysé  par 

la  reprise  de  ses  apports,  si  elle  renonçait  à  la  la  stipulation  de  reprise  d'apports.  Puisque  la 

communauté  {i)  ;  car  cette  stipulation  n'a  pas  femme  reprend  son  mobilier  dans  la  commu- 

cmpèché  les  objets  d'entrer  dans  la  commu-  nauté,  en  renonçant,  c'est  donc  qu'il  y  est  cn- 

nauté.  Son  effet  se  bornait  à  donner  à  la  femme  tré.  Au  contraire ,  dans  l'autre  cas,  il  en  a  été 

le  droit  de  reprendre  les  choses  en  nature,  si  caclu  quanta  la  propriété, 
elles  existaient  encore  à  la  dissolution  de  la 

comnmnauté,  ou  leur  valeur  dans  le  cas  con-  320.  Si  le  mari  a  vendu  les  immeubles  de 

traire.  C'était  plutôt  une  créance  alternative,  la  femme  sans  son  consentement,  ou  pendant 

par  suite  de  la  condition,  sous-entendue,  si /t's  la   minorité  de  celle-ci,   en   se  portant  fort 

objets  cxistcut  encore  à  la  dissolulion  de  la  qu'elleratifierait  à  sa  majorité,  et  que  la  femme 

communauté,  qu'une  réserve  proprement  dite  ne  veuille  pas  ratifier,  il  n'est  pas  douteux,  si 

du  droit  de  propriété  sur  les  objets  eux-mêmes,  elle  renonce  à  la  communauté,  qu'elle  n'ait  le 

Au  lieu  que  dans  le  cas  de  réalisation  ou  de  droit  de  revendiquer  l'immeuble  en  totalité  (s). 


(1)  11  est  toulefuis  généralement  de  l'inlcrèt  Je  la 
f'jmme  île  ne  pas  ganlcr  la  prnpriclé  de  ces  objets,  dont 
H  plupart  dépérissent  promplcment  par  le  service.  .Mais 
la  loi  suppose  que  cela  peutavcir  lieu,  que  cela  a  même 
liru  de  droit  commun. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  6o7. 
(Ô)liid..21i0. 


(4)  /^.  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  au  tome  VII,  no  120, 
à  l'occasion  de  l'action  en  partage  des  successions  échues 
à  la  femme,  et  exercée  par  le  mari  quant  aux  objets  qui 
tombent  dans  la  communauté,- nonobstant  la  clause  de 
reprise  d'apports  stipulée  par  la  femme  en  cas  de  renon- 
cicilion. 

{o)*  La  femme  es',  rccevabie  à  allaquei ,  peuùaul  le 
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La  prcsrriplioli ,  clans  ce  cas  ne  courrait 
même  pas  contre  elle  pendant  le  mariage  (arti- 
cle 2256),  attendu  que  son  action  contre  les 
tiers  pouvant  réfléchir  contre  son  mari,  qui 
leur  devrait  la  garantie,  celui-ci  est  également 
présumé  rempécher  d'agir. 

Et  même  dans  le  cas  où  il  aurait  vendu  seul 
l'immeuble  de  sa  femme  mineure,  en  se  portant 
fort  de  la  faire  ratifier  à  sa  majorité,  ce  ne 
serait  pas  une  action  en  rescision  qu'aurait  la 
femme,  action  dont  la  durée  est  seulement  de 
dix  années  à  compter  de  la  dissolution  du  ma- 
riage; ce  serait  l'action  en  revendication  propre- 
ment dite,  dont  la  durée  est  du  temps  nécessaire 
au  tiers  détenteur  pour  acquérir  la  propriété 
à  son  profit  par  le  moyen  de  la  prescription, 
soit  de  dix  et  vingt  ans,  soit  de  trente  ans, 
selon  les  distinctions  établies  au  litre  de  la 
prescription ,  et  sans  préjudice  encore  des  sus- 
pensions pour  cause  de  minorité  ou  autre  cause, 
et  des  interruptions  telles  que  de  droit. 

521.  Mais  lorsque  la  femme,  dont  le  mari  a 
vendu  l'immeuble  sans  consentement,  accepte 
la  communauté,  il  y  a  plus  de  difiîculté.  Trois 
opinions  se  sont  élevées  sur  ce  point. 


mariage  ,  la  vente  d'un  de  ses  propres  faile  par  scn  mari 
tans  son  consentcnKnt.  (Gand  ,  8  juin  1858  ;  J.  de  B. , 
1b58,  382.  —  Conlrà,  L.  30,  Cod.  de  Jure  dotium;  We- 
zel.  de  pactis  dotalibus ,  lit.  2,  cap.  1,  nu  72;  Voct.  ad 
ff.  de  jundo  dottdi  (23,  5),  no  8  ;  TouUier,  12,  n"  4U0; 
Dalloz,  Contrat  de  mariage,  435,  n"  25;  Holland  de 
Villarjues,  vo  Communauté ,  n°  492  bis.) 

L'opinion  contraire  repose  sur  un  arjjiiment  unique, 
qui  ne  parait  guère  concluant.  Pourquoi  la  femme  ne 
ipeul-elie  agir  durant  le  mariage?  C'Cîl  qu'elle  est  sans 
intcrct ,  disent  les  auteurs  cités,  «puisque  les  fiuils  et 
I  j»  revenus  de  l'héritage,  pendant  le  mariage  .  appartien- 
I»  nent  au  mari,  et  que  la  jjrescription  ne  court  point 
»  contre  elle.»  (Rolland  de  Villargues,  l.c.)  —  Pour  ce 
qui  est  des  fruits  et  revenus,  il  est  vrai  que  le  mari,  pou- 
>  ivant  en  disposer  à  son  gré,  stricto  jure ,  ne  nuit  jamais 
'à  sa  femme,  puisqu'il  use  d'un  droit  que  la  loi  lui  recon- 
'naît  :  on  peut  dire  jusqu'ici  qu'elle  est  sans  intérêt.  — 
.Mais  il  en  est  autrement  de  Thérilage  lui-même  ;  le  tiers 
.  acquéreur  peut  le  détériorer,  le  laisser  dépérir  ;  il  peut 
i)  ibatlre  les  constructions,  et  s'il  devient  insolvable,  la 
-i  femme,  après  la  dissolution  du  mariage,  aura  subi  un 
]i  (fort  irréparable,  son   recours  contre  le  mari  à  titre  de 
;. récompense  pouvant  être  lui-même  illusoire;  et  si  cela 
ijst  vrai  pour  un  héritage  proprem.ent  dit,  à  combien  plus 
;(  ''orte  raison  n'en  esti!  pas  ainsi  des  immeubles  qui  per- 
lent to'.U  de  suite  par  leur  séparation  du  sol ,  par  e'ccni- 


Suivant  la  première,  la  femme  peut,  sur 
l'exception  opposée  par  l'acheteur,  être  décla- 
rée non  recevable  pour  moitié  dans  sa  demande 
en  revendication,  comme  garante  pour  moitié, 
en  sa  qualité  de  commune  en  biens,  des  eflels 
de  l'acte  fait  par  son  mari,  d'après  la  maxime 
eum  qucin  de  cvicliune  lenel  iiclio,  euiiidciu 
ugentem  repeUit  exceplio.  Tel  est  le  sentiment 
de  Duplessis  et  de  Laurière,  son  annotateur, 
sur  l'article  220  de  la  coutume  de  Paris;  de 
Renusson,  de  la  communauté,  de  Bourjou  et 
de  Prévôt  de  la  Janès,  etc.  (i). 

Selon  la  seconde  opinion,  la  femme  peut  re- 
vendiquer son  immeuble  pour  le  tout,  mais  en 
restant  tenue  envers  l'acquéreur,  comme  femme 
commune,  de  sa  portion  dans  les  restitutions 
et  dommages-iniéréls  qui  pourraient  lui  être 
dus  :  par  conséquent  avec  la  facu-lté  de  s'en 
décharger  en  lui  abandonnant  ce  qu'elle  a  eu 
de  la  communauté,  suivant  le  privilège  qu'ont 
les  femmes  communes  en  biens  de  se  déchar- 
ger des  dettes  de  la  communauté  en  faisant  cet 
abandon,  lorsqu'il  y  a  un  bon  et  fidèle  inven- 
taire, privilège  consacré  par  Tarticle  1483  du 
Code.  C'était  le  sentiment  de  Lebrun,  dans  son 
Traité  de  la  communauté,  chap.  111,  n"  58. 


pie  une  forêt  tout  entière,  ou  ,  comme  dans  l'espèce,  des 
arbres  de  haute  futaie? 

L'art.  22ûG  ,  C.  clv. ,  loin  de  restreindre  les  droits  de 
l'épouse,  a  pour  effet  de  les  étendre,  ou  plutôt  de  leur  en 
adjoindre  un  nouveau,  celui  de  ne  pas  être  passible  de 
la  prescription  durant  le  mariage.  Cet  article,  qui  est 
tout  en  faveur  de  l'épouse,  lui  accorde  bien  la  faculté 
de  n'exercer  son  action  qu'après  la  dissolution  de  la 
communauté  (ce  sont  les  termes  de  V'azeille,  Frescript., 
u»  287;,  mais  il  ne  lui  enlève  j)as  les  droits  qu'a  tout  pro- 
priétaire en  vertu  des  principes  généraux  :  il  n'éiablil 
pas  en  même  temps  une  exception  en  faveur  du  mari. 

Le  motif  de  l'art.  2256  n'est  pas  dans  la  règle  contra 
non  valentem.  etc.  ,  mais  dans  une  application  par  ana- 
logie de  celle  règle.  Le  législateur,  respectant  les  idées 
de  délicatesse,  de  réserve  et  de  soumission,  qui  empê- 
cheront le  plus  souvent  la  femme  d'agir  durant  la  com- 
munauté, a  placé  sur  la  même  ligne  le  cas  où  l'oa  ne 
peut  agir,  et  celui  où  la  femme  croirait  ne  pas  devoir 

agir [V.  Troplong,  Pr.,  nos  768  et  769).  En  un  mot 

la  femme  est  considérée  comme  ne  pouvant  aoir  (Locré  , 
8,  349,  n-"  25)  :  mais  en  réalité  elle  a  action. 

(1)  On  voit  que  ces  auteurs  n'admettaient  pas  le  pré- 
tendu principe  de  l'indivisibilité  de  Vexception  de  ija- 
rantie.  f  .  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  .  au  t.  XI  , 
no  265. 
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Enfin  la  troisième  opiniou  consiste  à  dire 
que  la  femme  peut  aussi  revendiquer  l'immeu- 
ble en  toialilé,  à  la  charge  pour  elle  de  resli' 
tuer  seulement  à  l'acheteur  sa  part  dans  le 
prix  qu'il  a  payé,  ou  même  simplement  de  lui 
abandonner  sa  part  dans  la  communauté,  sauf 
à  lui  à  recourir  contre  le  mari  ou  ses  héritiers 
pour  ses  dommages-intérêts,  s'il  lui  en  est  dû, 
ainsi  que  pour  le  surplus  du  prix. 

Potliier  avait  d'abord  enseigné,  dans  son 
Traite  (lu  contrat  de  vente  (n"  179),  que  la 
femme  qui  accepte  la  communauté,  et  dont  le 
mari  a  vendu  l'immeuble  sans  son  consente- 
ment, peut,  sur  l'exception  du  défendeur,  être 
déclarée  non  recevable  pour  moitié  dans  son 
action  en  revendication,  à  moins  qu'elle  ne  lui 
offrît  de  lui  abandonner  ce  qu'elle  a  eu  de  la 
communauté,  auquel  cas  elle  peut,  disait  Po- 
thier ,  revendiquer  l'immeuble  en  toialilé , 
comme  si  elle  eût  renoncé  à  la  communauté. 
Si  elle  ne  fait  pas  l'offre  de  cet  abandon ,  elle 
est  non  recevable  pour  moitié  dans  son  action, 
suivant  la  maxime  eum  quem  de  evictione  lenct 
actio,  eumdein  agcntem  repcUit  exceptio. 

Mais  il  est  revenu  sur  cette  décision,  dans 
son  Traité  de  la  communauté  ,  où  il  dit  (n°253) 
qu'il  a  bien  cru  autrefois  que  l'obligation  du 
mari  était  une  dette  de  communauté,  de  même 
que  toutes  celles  que  le  mari  contracte  pen- 
dant son  cours,  et  que,  dans  cette  supposition 
il  avait  décidé  dans  son  Traité  du  contrat  de 
vente,  que  l'achefeur  devait  avoir  une  excep- 
tion de  garantie  pour  faire  déclarer  la  femme 
non  recevable  pour  moitié  dans  son  action  en 
revendication,  comme  étant  tenue,  en  sa  qua- 
lité de  commune,  de  celte  obligation  de  garan- 
tie pour  moitié;  mais  qu'il  a  cru  devoir  chan- 
ger d'avis,  et  faire,  pour  cette  garantie,  une 
troisième  exception  (i)  au  principe  qui  charge 
la  communauté  de  toutes  les  obligations  con- 
tractées par  le  mari. 

€  Voici,  dii-il,  sur  quoi  je  me  fonde.  C'est 
ï  la  loi  qui  donne  au  mari  la  puissance  et  les 

(1)  Il  en  a  fait  une  première  au  sujet  de  l'amen  Je  à  la- 
quelle le  mari  a  été  condamné  par  un  jugement  empor- 
tant mort  civile;  une  seconde  pour  les  cas  où  la  dette 
que  le  mari  a  contractée  pendant  la  communauté  ne  con- 
cernait que  son  seul  intérêt  :  par  exemple,  pour  TafFran-, 
chlssement  de  l'un  de  ses  propresd'iindroit  de  servitude. 


>  biens  de  sa  femme,  et  qui  lui  donne  le  droit 
»  de  contracter  tant  pour  elle  que  pour  lui,  et 
»  de  la  rendre,  en  sa  qualité  de  commune, 
»  participante  de  toutes  les  obligations  qu'il 
ï  contracte,  sans  avoir  besoin  pour  cela  de 
»  son  consentement.  Mais  la  loi  n'accorde  au 
»  mari  ce  droit  de  puissance  sur  la  personne 
»  et  les  biens  de  la  femme  qu'à  la  charge  ex- 
»  presse  qu'il  ne  pourra  vendre  les  héritages 
»  propres  de  sa  femme  sans  le  consenlemenl 
»  de  sa  femme.  Par  cette  défense,  la  loi  de  la 
»  puissance  maritale  excepte  le  contrat  de  vente 
»  des  héritages  propres  de  la  femme,  de  la 
»  généralité  des  contrats  qu'elle  autorise  le 
»  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  à  faire 
»  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme,  en  sa  qua- 
»  lité  de  commune,  sans  avoir  besoin  de  son 
»  consentement.  C'est  pourquoi ,  lorsque  le 
»  mari  vend  pendant  la  communauté  l'héritage 
î  propre  de  sa  femme,  sans  son  consentement, 
j)  il  ne  peut  être  censé  avoir  fait  ce  contrat  tant 
»  pour  lui  que  pour  sa  femme,  comme  cora- 
»  mune,  ni  par  conséquent  avoir  contracté,  lani 
»  pour  lui  que  pour  sa  femme,  l'obligation  de 
»  garantie  envers  l'acheteur,  que  ce  contrat 
»  renfenue.  Donc  il  contracte  seul  cette  obli- 
»  galion  de  garantie  :  sa  communauté  n'en  est 
»  pas  chargée  ;  elle  n'est  tenue,  en  cas  d'évic- 

>  tion,  qu'à  la  restitution  du  prix  qu'elle  a 
»  reçu.  La  femme  peut  donc,  quoiqu'elle  ail 
ï  accepté  la  communauté,  revendiquer  son  hé- 
»  ritage  propre,  que  son  mari  a  vendu,  en  of- 
»  frant  seulement  à  l'acquéreur  la  restitution 
»  du  prix  pour  la  part  dont  elle  est  tenue 
»  comme  commune;  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
»  contre  les  héritiers  du  mari  pour  le  surplus 
»  et  pour  les  dommages-intérêts  résultant  de 
»  l'obligation  de  garantie. 

î  La  coutume  de  Poitou  a  suivi  ce  sentiment, 
»  en  permettant,  par  l'art.  250,  à  la  femme, 
»  sans  distinguer  si  elle  est  commune  ou  non,     j 
ï  de  se  faire  rendre  son  héritage  propre,  lors 
»  que  le  mari  l'a  vendu. 


Cette  seconde  exception  n'est  toutefois  pas  de  la  même 
nature  que  la  première  :  la  communauté  est  tenue  de  la 
dette  sauf  récompense;  au  lieu  qu'elle  n'est  tenue  de 
l'amende  que  sur  la  part  du  mari.  Les  conséquences  de 
la  distinction  peuvent  être  importantes  quant  à  la  femme, 
dans  le  cas  d'insolvabilité  du  ninri. 
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»  Lebrun,  liv.  Il,  chap.  5,  n"  58,  dit  que  la 
»  l'emnic,  quoiqu'elle  ail  accepté  la  coiiiiuu- 
»  nauté,  peut  évincer  pour  le  total  l'acheteur 
>  de  son  héritage  propre,  et  qu'elle  est,  coiuuie 
»  commune,  tenue  envers  lui  pour  sa  part  des 
»  dominages-inlérèls  résultant  de  robligalion 
»  de  garantie  que  son  maii  a  contractée  durant 
î  la  communauté  en  le  lui  vendant.  Cela  imjdi- 
»  que  coniradic  lion ,  car  on  ne  peut  supposer 
»  que  la  l'emme  peut  évincer  pour  le  lolal  l'a- 
»  cheteur,  qu'en  supposant  qu'elle  n'est  aucu- 
B  nemcnt  tenue  de  l'obligation  de  garantie  que 
»  son  mari  à  contractée  envers  lui,  puisque  si 
»  elle  en  était  tenue,  elle  ne  serait  pas  receva- 
it ble  dans  sa  demande  en  revendication,  pour 
»  la  pari  dont  elle  serait  tenue  de  cette  obliga- 
»  tien,  suivant  le  principe  :  (jnem  de  cvklione 
»  Icnet  actïo ,  eiwidem  tujcnlem  repiiiu  ea:cejj- 
»  lio.  Mais  si  elle  n'est  pas  tenue  de  cette  obli- 
»  galion  de  garantie,  elle  ne  peut  pas  être  te- 
j>  nue  des  dommages  et  intérêts  résultant  de 
B  l'inexécution  de  celte  obligation.  » 

Poihier  et  Lebrun,  comme  on  le  voit,  sont 
d'accord  en  ce  point,  que  la  femme  peut  reven- 
diquer son  immeuble  en  totalité,  et  ils  ne  diffè- 
rent qu'en  ce  que  le  premier  veut  qu'elle  ne 
soit  assujettie  envers  l'acheteur  qu'à  la  resti- 
tution de  sa  portion  dans  le  prix  qu'il  a  payé 
et  qui  est  rentré  dans  la  communauté,  tandis 
que  le  second  décide  qu'elle  doit  aussi  sa  part, 
comme  commune,  dans  les  dommages-intérêts 
qui  pourraient  êlre  dus  à  l'acheteur,  outre  la 
restiluiion  du  prix  :  admettant  d'ailleurs  l'un 
et  l'autre,  comme  de  raison,  qu'elle  peut  même 
s'affranchir  de  tout  payement  à  ce  sujet,  en 
abandonnant  à  l'acheteur  ce  qu'elle  a  eu  de  la 
communauté. 

Mais,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  c'est 
bien  plutôt  Poihier  qui  est  en  contradiction 
avec  ses  propres  principes.  En  effet,  la  loi,  en 
donnant  au  mari  la  puissance  sur  la  personne 
et  les  biens  de  la  femme,  ne  lui  interdisait-elle 
pas  aussi  bien  de  commettre  des  crimes  que 
de  vendre  les  immeubles  de  sa  femme  sans  son 
consentement?  Et  cependant,  suivant  Poihier 
lui-même,  qui  ne  faisait  au  surplus  en  cela 


(juappliquer  les  principes  du  leiiips  où  il  écri- 
vait, les  amendes  encourues  par  le  mari  pour 
crime  n'empoi  tant  pas  mort  civile  se  prennent 
sur  la  communauté,  même  sans  récompense 
pour  la  femme  (i)  ;  ce  qui  détruit  toui  à  fait  la 
base  de  son  raisonnement.  La  loi  ne  défendail- 
elle  pas  aussi  au  mari  de  vendre  le  bien  de 
son  voisin  sans  son  consentement?  Et  néan- 
moins s'il  l'a  fait,  la  communauté  est  tenue  de 
l'obligaliou  de  garanlie.  On  peut  tout  aussi 
bien  dire,  dans  ces  cas,  que  le  mari  ne  peut 
être  ceuàé  avoir  fait  l'acte  (ou  commis  le  fait) 
tant  pour  sa  femme  que  pour  lui. 

Si  nous  avions  à  choisir  entre  les  deux  opi- 
nions de  Poihier,  nous  ne  balancerions  donc 
pas  à  adopter  la  première;  mais  nous  préfé- 
rons bien  certainement  celle  de  Lebrun;  nous 
ne  voyons  pas  qu'elle  implique  contradiction  : 
le  mari  n'avait  pas  le  droit  de  vendre  l'immeu- 
ble de  sa  femme  sans  son  consentement,  mais 
enfin  il  l'a  fait  :  à  quoi  s'est-il  obligé  par  celle 
vente?  à  payer  des  dommages-intérêts  à  l'ache- 
teur ,  si  celui-ci   venait  à  être  évincé  ,  tout 
comme   s'il  lui  avait  vendu  la  chose  de  tout 
autre  ;  car  on  ne  peut  prétendre  qu'il  a  pu  lui 
conférer  la  propriété  du  fonds  de  sa  femme 
pour  aucune  partie  :  or  cette   obligation  est 
une  charge  de  sa  communauté,  dont  la  femme 
doit  être  tenue  pour  sa  pari  en  sa  qualité  de 
commune  en  biens,  sauf  à  elle  à  s'en  décharger 
en  usant  du  bénéfice  de  l'art.  1485.  Mais  elle 
ne  doit  pas  scinder  cette  obligation,  prétendre 
n'être  tenue  que  de  la  portion  dans  le  prix  seu- 
lement, et  non  dans  les  dommages-intérêts. 

La  question  s'est  présentée,  sous  le  Code,  à  la 
courd'Amiens.Parsonarrêtdui8juin  181 4(2), 
cette  cour  la  jugée  suivant  la  première  opi- 
nion, qui  avait  d'abonl  été  celle  de  Poihici- 
dans  son  Traité  du  contrat  de  vente.  Dans 
l'espèce,  la  femme  élait  décédée,  et  ses  héri- 
tiers ont  été  déclarés  non  recevables  pour  moi- 
tié dans  leur  action  en  revendication  coniie 
l'acheteur;  ils  n'ont  point  offert  de  lui  aban- 
donner la  part  de  la  femme  dans  la  commu- 
nauté. Le  tribunal  de  première  instance  de 
Laon  avait  accueilli  la  revendication  pour  le 


(1)  A  U  ilifférenee  du  ilroit  actuel ,  où  la  récompense 
«Ni  «lue. 


!2)Sirey.  1815,2,  40. 
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tout,  à  la  charge  pour  les  demandeurs  de  sup- 
porter leur  part  dans  les  reslitulions  et  indem- 
nités ou  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
dus  à  l'acheteur  (et  sous  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 1485);  mais  cette  décision,  que  nous 
croyons  la  meilleure,  a  été  réformée  sur  l'appel. 

522.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'on 
voit  que  la  femme,  dans  tous  les  cas  où  elle  a 
une  indemnité  à  réclamer  pour  dépérissement 
de  ses  biens,  causé  par  défaut  d'actes  conser- 
vatoires de  la  part  du  mari,  ou  pour  des  dégra- 
dations commises  sur  ses  propres,  est  tenue, 
si  elle  accepte  la  communauté,  de  supporter  sa 
part  de  celte  indemnité,  jusqu'à  concurrence 
du  moins  de  son  émolument.  C'est  là,  en  elfet, 
une  dette  de  la  communauté,  tout  comme  si  le 
mari  chargé  des  alfaires  d'un  tiers  en  vertu  de 
mandat,  ou  s'en  étant  chargé  de  lui-même, 
avait  négligé  d'exécuter  le  mandat,  ou  de  faire 
certaines  choses  dépendantes  de  sa  gestion,  ou 
dégradé  des  biens  du  propriétaire;  en  un  mot, 
c'est  une  dette  résultant  de  son  administration 
comme  chef  de  la  communauté,  dont  celle  des 
biens  particuliers  de  la  femme  faisait  partie. 
Mais  si  la  femme  renonce,  l'indemniné  doit  lui 
être  payée  en  totalité. 


SECTION   IV, 

DKS  RÉCOMPENSES  Dl'ES  PAR  LA  COilîIUÎiAIITL  A  l"uN  OH  A  l'aUTHE 
BES  F.PODI  ,  OU  DL'ES  PAR  l'l.S  D'r.UX  A  LA  COMMl'-NAUTK  ET 
DES    BE3IPL0IS. 
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523.  Texle  des  arlïcles  1-425  el  1457  sur  les 
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525.  Trois  principes  régissent  les  récom- 
penses qui  peuvent  être  dues  par  la  commu- 
nauté à  l'un  ou  l'autre  des  époux,  ou  par  l'un 
d'eux  à  la  communauté. 

Le  premier,  c'est  que  toutes  les  fois  que  la 
communauté  s'est  enrichie  aux  dépens  de  l'un 
des  époux,  ou  l'un  des  époux  aux  dépens  de  la 
communauté,  il  est  dû  récompense  à  l'époux  ou 
à  la  communauté. 

Ainsi,  porte  fart.  1455,  «  s'il  est  vendu  un 
i>  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux,  de 
»  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  des 
»  services  fonciers  dus  à  des  héiitages  propres 
»  à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé 
î  dans  la  communauté,  le  tout  sans  remploi,  il 
»  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la 
i>  communauté,  au  profit  de  l'époux  qui  était 
i  propriétaire,  soit  de  l'immeuble  vendu,  soil 
»  des  services  rachetés. 

»  Toutes  les  fois,  dit  en  sens  inverse  l'ar- 
»  ticle  1457,  qu'il  est  pris  sur  la  communauté 
»  une  somme,  soit  pour  acquitter  les  dettes 
»  ou  charges  personnelles  à  l'un  des  époux  , 
»  telle  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  im- 
î  meuble  à  lui  propre,  ou  le  rachat  de  services 
î  fonciers,  soit  pour  le  recouvrement,  la  con- 
»  servation  ou  l'amélioration  de  ses  biens  per- 
»  sonnels,  et  généralement  toutes  les  fois  que 
»  l'un  des  deux  époux  a  tiré  un  profit  person- 
*  nel  des  biens  de  la  communauté,  il  en  doit  la 
î  récompense.  » 

524.  Le  second  principe  est  que  la  récompense 
n'est  pas  nécessairement  de  ce  qu'il  en  a  coûté 
à  la  communauté  pour  l'affaire  particulière  de 
l'époux,  ou  à  l'époux  pour  celle  de  la  commu- 
nauté; elle  n'est  due  en  général  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  que  l'époux  ou  la  commu- 
nauté a  profité  de  la  dépense. 

11  y  a  exception  lorsque  la  dépense  était  né- 
cessaire, comme  lorsqu'une  maison  apparte- 
nant à  l'un  des  époux  menaçait  ruine,  et  a  été 
réparée  avec  les  deniers  de  la  communauté  : 
quand  bien  même  elle  serait  venue  ensuite  à 
périr,  par  incendie  ou  autre  cause,  l'époux  n'eu 
devrait  pas  moins  récompense  à  lacommunauté 
de  ce  qu'elle  a  dépensé  pour  la  réparer.  La 
communauté  est  à  cet  égard  comme  un  tiers 
qui  aurait  f;\it  la  réparation  à  ses  frais,  La 
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règle  initiuni  npectniKhini  est,  suivie  en  nialiôre 
(le  gestion  d'adaires,  iclaiiveiiienl  aux  (Impen- 
ses nécessaires  faites  par  le  gérant  (i),  est 
aussi  applicable  ici ,  parce  qu'en  elFet  on 
(loit  supposer  que  ré|)Oux  aurait  fait  lui-même 
la  (iépeiise,  et  alors  il  est  vrai  de  dire  qu'il 
s'est  enrichi  de  ce  que  la  communauté  a  dé- 
pensé pour  cela  :  Eatenùs  locupletîor  faclus 
est,  (juateuùs  pccuniœ  propr'iœ  pepercit. 

Au  lieu  que  lorsque  la  dépense  était  sim- 
plement îil'ilc ,  comme  lorsqu'il  a  été  fait  une 
vigne  d'une  terre  labourable  de  l'un  des  époux, 
ou  qu'un  bâtiment  a  été  construit  sur  le  ter- 
vain  de  l'un  d'eux,  l'époux  propriétaire  ne  doit 
récompense  à  la  communauté  que  de  ce  dont 
il  se  trouve  réellement  plus  riche  lorsqu'elle 
se  dissout,  par  conséquent  de  la  plus  value 
seulement  que  la  dépense  a  procurée  à  son 
fonds  :  le  surplus  doit  être  considéré  comme 
une  dépense  perdue,  une  fausse  spéculation, 
qui  reste  par  cela  même  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, encore  que  ce  soit  sur  le  fonds  du 
mari  qu'elle  ait  été  faite.  Nous  ferons  succes- 
sivement  l'application  de  ce  principe  aux  diffé- 
rents cas  qui  peuvent  se  présenter. 

525.  Le  troisième  principe  est  que  la  récom- 
pense ne  doit  jamais  excéder  ce  qu'il  en  a  coûté 
à  la  communauté  dans  l'affaire  de  l'époux,  ou 
à  l'époux  dans  l'affaire  de  la  communauté , 
quelque  considérable  d'ailleurs  qu'ail  été  le 
bénéfice  que  l'époux  ou  la  communauté  ait  re- 
tiré de  la  dépense;  le  surplus  est  une  bonne 
fortune  pour  lui  ou  pour  elle.  Tel  serait  le  cas 
où  il  a  été  ouvert  pendant  le  mariage  une  mine 
ou  une  carrière  très-productive  sur  le  fonds 
de  l'un  des  époux,  qui  lui  a  donné  une  valeur 
bien  supérieure  à  celle  qu'il  avait  auparavant, 
en  en  retranchant  même  le  montant  de  la  dé- 
pense. 

Et  il  faudrait  déduire  du  montant  de  l'in- 
demnité qui  pourrait  être  due  pour  celte  dé- 
pense à  la  communauté,  celui  des  produits 
qu'elle  a  retirés,  attendu  qu'elle  n'a  aucun 
droit  aux  produits  des  mines  et  carrières  ou- 
vertes pendant  le  mariage  sur  le  fonds  de  l'un 
des  époux.  (Art.  1-405.) 

(i)  /',  tome  précéJpiit  .  n"^?  671  cl  suivanl"! 


320.  Les  explications  que  nous  avons  déjà 
successivement  données  sur  ks  cas  où  il  peut 
être  dû  indemnité  à  l'un  des  époux  ou  à  la 
communauté  ,  abiégeronl  beaucoup  celles  que 
comporte  cette  matière;  en  les  rappelant  suc- 
cinctement, nous  les  coniplélerons  par  la  dis- 
cussion de  quelques  cas  particuliers.  Parlons 
d'abord  des  récompenses  dues  par  la  commu- 
nauté à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux. 


Des  récompenses  iliies  par  la  commiiiiauté  à  l'un  ou  à 
l";uitre  des  époux. 
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Il  est  dû  rceompensc  à  l'un  des  époux , 
des  sommes  ou  autres  effets  mobiliers 
qu'il  s'est  réservés  propres  ou  qui  lui 
ont  été  donnés  avec  déclaration  qu'ils  lui 
demeureraient  propres;  ou  b'ien  il  les  re- 
prend s'ils  existent  encore  en  nature  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté. 

Il  est  pareillement  dû  récompense  à  l'époux, 
des  objets  mobiliers  devenus  immeubles 
par  destination  quiontété  aliénés  pendant 
la  communauté ,  et  qui  n'ont  pas  été  rem- 
placés. 

El  du  prix  de  l'immeuble  propre  à  l'un 
des  époux,  vendu  pendant  le  mariage, 
s'il  n'en  a  pas  été  fait  remploi. 

Renvoiquunt  au  casd'un  'immeuble vendu 
dans  l"mlervalle  du  contrat  de  mariage 
à  la  célébration. 

Il  est  du  aussi  récompense  du  supplément 
de  prix  ou  de  lot  page  à  l'un  des  époux 
sur  une  action  en  rescision  pour  lésion , 
etexercée  par  luipendantla  communauté. 

Jinsi  que  pour  les  soultes  payées  à  l'époux 
dans  un  partage  d'immeubles  fait  pen- 
dant le  mariage. 

Et  pour  la  soulte  à  lui  payée  dans  un 
échange  d'immeubles  par  lui  fait  durant 
la  communauté. 

Et  de  ce  qui  a  été  payé  en  exécution  d'une 
transaction  sur  des  dro'its  immob'il'iers 
l'itigieux  et  faite  pendant  la  communauté. 

Il  est  pareillement  dû  iudemn'itéà  /'épzM? 
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sur  le  fonda  duquel  il  a  été  ouvert  une 
mineou  unecarrière  pendantle  mariage, si 
lesproduils  en  ontenrichila  communaulé. 
,  Et  à  celui  des  époux  sur  le  fonds  duquel 
il  a  été  fuit  des  coupes  de  bois  qui  ne  de- 
vaient pas  être  faites,  d'après  les  règles 
sur  l'usufruit. 

Comment  se  règle  celte  indemnité  :  d'islinc- 
tions  à  faire. 
.  Comment  elle  se  règle  dans  le  cas  de  vente 
de  l'immeuble  de  l'un  des  époux,  faite 
pendant  le  mariage. 
Suite. 

Comment  elle  se  règle  lorsque  l'un  des 
époux  qui  avait  un  droit  d'usufruit  sur 
l'iinmeuble  d'un  tiers,  l'a  vendu  ou  que 
le  propriétaire  s'en  est  rédimé  pendant  la 
communaulé. 

Commen  t  elle  se  règle  q  uand  l' un  des  époux 
a  constitué  pendant  le  mariage  un  usu- 
fruit sur  l'un  de  ses  fonds ,  et  que  le  prix  de 
la  conslitulion  a  profité  à  la  communauté. 
Ou  lorsque  l'un  des  époux  a  bien  voulu 
recevoir  le  remboursement  d'une  rente 
viagère  qui  lui  était  demeurée  propre. 
Et  comment  elle  se  règle  quand  la  rente 
viagère  était  le  prix  de  l'aliénation  d'un 
immeuble  faite  par  l'époux  durant  la 
communauté. 

Et  lorsque  la  rente  remboursée  pendant 
la  communauté ,  et  appartenant  à  l'un 
des  époux,  était  perpétuelle. 
Décisions  de  Polluer  sur  ces  différents  cas, 
qu'il  ne  paraît  pas  avoir  résolus  d'après 
des  principes  uniformes,  quand  cependant 
cela  aurait  du  être  ainsi. 
Solution  sur  ces  cas. 

L'époux  créancier  d'une  chose  mobilière 
ou  d'une  chose  immobilière  sous  une  al- 
ternative ,  même  à  son  choix ,  n'a  point 
d"indemnilé  à  prétendre  de  la  commu- 
naulé (i  raison  de  ce  que  c'est  la  chose 
mobilière  qui  a  été  paqée. 
Secùs  lorsqu'il  était  créancier  d'un  im- 
meuble,  avec  faculté  pour  le  débiteur  de 
se  libérer  par  le  payement  d'une  somme 


qu'il  a  pagée  à  la  place  de  l'immeuble. 

549.  //  est  du  indemnité  à  l'époux  qui  a  renoncé 

à  quelque  droit  de  servitude  moyennant 
une  somme  ou  autre  chose  qui  a  profité  à 
la  communauté. 

550.  Et  à  la  femme  qui  s'est  obligée  spéciale- 

ment pour  les  affaires  de  la  communauté, 
ou  comme  marchande  publique,  et  qui  a 
acquitté  la  dette  avec  ses  biens  personnels. 

531.  Et  à  l'un  des  époux  quand  l'autre  a  subi 

des  condamnations  pour  crime  n'empor- 
tant pas  mort  civile,  et  qui  ont  été  acquit- 
tées pur  la  communauté. 

532.  Quant  à  l'exercice  des  indemnités,  il  y  a 

une  importante  différence  entre  le  mari 
et  la  lémme ,  ou  leurs  héritiers  respecti- 
vement. 
555.  Les  récompenses  dues  par  la  communauté 
aux  époux  emporlentlcs  intérêts  de  plein 
droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munaulé. 

527.  S'il  a  été  donné  à  l'un  des  époux  une 
somme  ou  une  autre  chose  mobilière,  avec 
déclaration  que  la  chose  ne  tomberait  point 
dans  sa  communauté,  l'époux  a  droit  de  la  pré- 
lever lors  du  partage,  si  elle  existe  encore  en 
nature,  ou  à  une  indemnité,  dans  le  cas  con- 
traire (i). 

Il  en  est  de  même  si  c'est  un  objet  qu'il  s'est 
réservé  propre  par  le  contrat  de  mariage  (2). 

Et  voyez  suprà,  n"  149  et  suivant,  deux  cas 
où  il  peut  être  dû  indemnité  à  l'un  des  époux 
même  à  raison  de  simples  fruits. 

528.  Il  est  dû  aussi  indemnité  à  l'un  des 
époux  à  raison  de  la  vente  d'objets  attachés  a 
ses  immeubles  et  qui  étaient  devenus  immeu- 
bles par  destination,  comme  les  animaux  atta- 
chés à  la  culture,  les  instruments  aratoires,  les 
semences,  s'ils  n'ont  pas  été  remplacés  (3); 
mais  s'ils  ont  péri  par  cas  fortuit,  il  ne  lui 
est  dû  aucune  indemnité  :  res  péril  domino.  Ce 
serait  lui  qui  devrait  au  contraire  indemnité 
à  la  communauté  pour  le  remplacement,  s'il 
avait  eu  lieu.  Toutefois  la  communauté,  assi- 


(1)  ^ide  suprà  .  n"»  l."i  et  siiivanl^ 
[i)  /'iiie,  ili'id. 


(5)  f'ide  suprà  .  ii"  161. 
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inilée  à  un  usufruitier  sous  [)rcsque  tous  les 
rapports,  a  dû  remplacer,  jusqu'à  concurrence 
(lu  croît,  les  tètes  qui  ont  péri.  Si  on  l'assi- 
milait à  un  Icrmier,  te  serait  elle  qui  suppor- 
terait la  perle  du  cliepiei,  même  arrivée  en 
totalité  et  par  cas  fortuit  (art.  ISfîii),  mais  il 
n'en  doit  pas  être  ainsi;  elle  doit  plutôt  être 
nssimilée  à  un  usufruitier  sous  ce  rapport. 

329.  Si  l'immeuble  de  l'un  des  époux  a  été 
vendu  pendant  le  mariage,  et  qu'il  n'en  ait  pas 
été  fait  remploi,  il  en  est  dû  l'indemnité  à 
l'époux  ;  nous  verrons  tout  à  l'heure  comment 
elle  se  règle. 

350.  Il  est  même  dû  indemnité  à  l'époux 
qui  a  vendu  son  immeuble  dans  l'intervalle  du 
contrat  de  mariage  à  la  célébration ,  suivant  ce 
qui  a  été  démontré  plus  haut,  n"  184. 

331.  Il  est  pareillement  dû  ii  l'époux  indem- 
nité de  ce  que  l'acquéreur  à  vil  prix  de  l'un  de 
ses  immeubles  vendus  avant  le  mariage  ,  lui  a 
payé  à  titre  de  supplément  de  prix,  sur  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  intentée  pen- 
dant le  mariage,  et  à  l'effet  d'en  arrêter  le 
cours  (i)  ;  de  ce  que  son  copartageant  lui  a  payé 
à  titre  de  supplément  de  lot,  pour  arrêter  le 
cours  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  dans  un  partage  d'immeubles  fait  avant 
ou  pendant  le  mariage  (2)  ;  et  de  la  somme  que 
le  débiteur  d'un  legs  d'immeubles  fait  à  son 
profit,  lui  a  payée  pour  s'en  libérer,  d'après 
la  faculté  que  lui  en  laissait  le  testament  (5), 
ou  d'après  une  convention  faite  entre  les  parties. 

332.  Il  en  est  de  même  des  soultes  ou  re- 
tours de  lots  en  deniers  qui  lui  ont  été  payés 
par  un  de  ses  cohéritiers  ou  copartageants,  dans 
le  partage  d'une  succession  ou  d'une  commu- 
nauté d'immeubles,  lorsque  le  partage  a  eu  lieu 
pendant  le  mariage,  soit  que  la  succession  fût 
déjà  échue  lors  du  mariage,  soit  qu'elle  se  soit 
ouverte  pendant  le  mariage  (4). 

Cela  s'applique  aussi  à  sa  part  dans  le  prix 


de  la  licitation  des  immeubles,  si  elle  a  eu  lieu 
aussi  pendant  le  mariage  (u). 

333.  L'indemnité  est  due  aussi  du  retour  qui 
lui  a  été  payé  dans  un  contrat  d'échange  qu'il 
lui  a  fait  de  l'un  de  ses  immeubles  pendant  le 
mariage.  (Art.  1407.) 

334.  Ainsi  que  de  ce  qui  lui  a  été  payé  pen- 
dant la  communauté  en  exécution  d'une  trans- 
action intervenue  sur  des  droits  immobiliers 
litigieux,  ou  pour  se  désister  d'une  demande 
en  revendication  par  lui  formée  au  sujet  de 
droits  de  cette  nature.  «  Quoique,  dit  Pothier, 
»  n°  601,  il  y  eût  incertitude  sur  le  droit  de 
»  l'époux,  néanmoins  comme  ce  droit  était  re- 
»  latifà  quelque  chose  d'immobilier,  et  que 
»  l'époux  s'en  est  dépouillé  pendant  lacomrau- 
»  nauté,  il  lui  en  est  dû  récompense.  » 

333.  Il  est  dû  pareillement  indemnité  à 
l'époux  sur  le  fonds  duquel  il  a  été  ouvert 
une  mine  ou  une  carrière  pendant  le  mariage, 
si  les  produits  ont  enrichi  la  communauté. 
(Art.  1403.) 

Si  la  carrière  ou  la  mine  a  produit,  par 
exemple,  40,000  fr.  à  la  communauté,  qu'il  en 
ait  coulé  10,000  fr.  de  dépenses  d'ouverture 
et  d'exploitation,  ce  qui  réduit  les  produits  à 
30,000  fr. ,  et  que  le  fonds  de  l'époux  n'ait 
néanmoins,  pour  cette  cause,  diminué  delà 
valeur  qu'il  avait  auparavant  que  de  20,000  fr. 
seulement,  ce  qui  serait  élabli  par  experts,  en 
cas  de  contestation;  dans  ce  cas,  il  n'est  dû  ré- 
compense à  l'époux  que  pour  ces  20,000  fr. 
seulement,  et  non  pas  pour  50,000  fr. 

336.  Lorsque  des  coupes  de  bois,  taillis  ou 
futaies,  ont  été  faites  sur  le  fonds  de  l'un  des 
époux,  et  que,  d'après  les  règles  sur  l'usufruit 
(  art.  1403) ,  elles  ne  devaient  pas  l'être,  il  en 
est  dû  récompense  à  l'époux  propriétaire  du 
fonds,  lors  même  que  ce  serait  le  mari.  L'anti- 
cipation de  ces  coupes  peut  avoir  eu  pour  cause 
le  besoin  d'argent,  ou  une  occasion  de  vendre 


(1)  T^ide  suprà,  no  114. 

(2)  Jbtd. 

(3)  r'ide  uiprà.  n»  115. 


(4)  jf^ide  suprà,  no  117  et  surtout  i\i 

(5)  nde  ihid. 
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avantageusement,  loin  qu'on  doive  en  conclure 
qu'il  a  voulu  avantager  sa  femme.  On  le  déci- 
dait ainsi  anciennement,  même  dans  les  coutu- 
mes où  les  avantages  entre  époux  étaient  per- 
mis pendant  le  mariage,  à  cause  de  l'incertitude 
touchant  la  volonté  du  mari  de  faire  une  libé- 
ralité à  sa  femme.  (Polhier,  n"  a85.)  D'ailleurs, 
ces  avantages  sont  révocables  par  la  seule  vo- 
lonté du  donateur,  et  ils  deviennent  caducs  par 
le  prédécès  de  l'époux  donataire  :  en  sorte  que 
la  chose  ne  pourrait  présenter  quelque  doute 
que  dans  le  cas  où  ce  serait  lépoux  propriétaire 
du  fonds  qui  serait  prédécédé  et  sans  avoir  dé- 
claré sa  volonté  de  révoquer  l'avantage;  mais 
dans  ce  cas-là  même,  le  doute  s'évanouirait  de- 
vant l'art.  1403, 

357.  Mais  comment,  dans  l'espèce,  doit  se 
régler  la  récompense?  D'abord  s'il  y  a  eu  sim- 
plement interversion  dans  l'ordre  des  coupes, 
il  se  fait  compensation,  jusqu'à  due  concur- 
rence, de  la  valeur  de  celles  qui  auraient  dû 
être  faites,  avec  la  valeur  de  celles  qui  ne  de- 
vaient pas  l'être. 

En  second  lieu,  à  l'égard  des  coupes  qui  ne 
devraient  pas  être  faites,  et  qui  l'ont  été,  il 
faut  déduire  du  montant  de  leur  produit  ce  que 
peut  valoir,  pour  l'époux  le  nouveau  bois,  sui- 
vant son  âge.  Par  exemple,  une  coupe  qui  ne 
devait ,  d'après  l'aménagement ,  être  faite 
qu'en  1832,  l'a  été  en  1828,  et  la  communauté 
s'est  dissoute  en  1830!  il  est  clair  qu'il  faut 
déduire  de  l'indemnité  due  à  l'époux  proprié- 
taire, la  valeur  des  deux  années  qu'avait  le  bois 
au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
car  il  en  profite. 

En  troisième  lieu,  il  importe  de  distinguer 
si  c'est  sur  le  fonds  de  la  femme  ou  sur  celui 
du  mari  que  les  coupes  qui  ne  devaient  pas  être 
faites,  l'ont  été,  et,  dans  la  première  hypothèse, 
si  elles  ont  été  vendues  avec  le  consentement 
de   la   femme  ,    ou   sans    son   consentement. 

Si  elles  ont  été  vendues  de  son  consentement, 
il  en  doit  être  comme  si  c'eût  été  le  fonds  lui- 
même;  or,  dans  ce  cas,  d'après  l'art.  1 45G,  la 
récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente, 
quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant  la  va- 
leur de  l'immeuble  aliéné.  C'est  l'application 
de  notre  second  principe,  que  l'indemuité  due 


à  l'époux  ou  à  la  communauté ,  lorsqu'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  dépense  nécessaire,  n'est 
pas  de  ce  que  l'époux  ou  la  communauté  a 
de  moins  dans  ses  biens ,  mais  de  ce  que  la 
communauté  ou  l'époux  a  de  plus  dans  les 
siens. 

Mais  si  la  femme  n'a  pas  donné  son  consen- 
tement à  la  vente ,  comme  le  mari  est  respon- 
sable de  tout  dépérissement  des  biens  de  sa 
femme  causé  par  son  fait,  alors  l'indemnité  due 
à  la  femme  n'est  pas  seulement  du  prix  que  le 
mari  a  retiré  des  coupes,  si  elles  valaient 
davantage;  elle  est  de  la  valeur  réelle  qu'au- 
raient ces  coupes  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  défalcation  faite  de  la  valeur 
qu'aurait  alors  le  nouveau  bois,  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  Mais  comme  c'est  une  dette  de  la 
communauté,  suivant  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut,  la  femme,  au  cas  où  elle  accepterait, 
en  serait  tenue  pour  sa  part  ;  toutefois  avec  le 
bénéfice  de  l'art.  1485.  En  sorte  que  si  son 
émolument  dans  la  communauté,  sa  part  dans 
les  dettes  déduite,  ne  suffisait  pas  pour  la  rem- 
plir de  la  portion  qu'elle  doit  supporter  dans 
la  dette  dont  il  s'agit,  le  mari  ou  ses  héritiers 
seraient  tenus  de  lui  fournir  le  surplus;  et  si 
elle  renonçait  à  la  communauté,  le  mari  lui 
payerait  en  totalité  l'indemnité  qui  lui  serait 
due  d'après  la  base  ci-dessus. 

Au  lieu  que  si  c'est  sur  le  fonds  du  mari 
que  les  coupes  dont  il  s'agit  ont  été  faites,  il 
ne  peut  jamais  réclamer  d'indemnité  au  delà 
du  prix  de  vente,  attendu  qu'il  ne  lui  est  pas  dii 
d'indemnité  pour  la  mauvaise  gestion  de  ses 
biens. 

Si,  au  contraire,  des  coupes  qui  auraient  du 
être  faites  ne  l'ont  pas  été,  il  en  est  dû  ré- 
compense à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds 
ou  à  ses  héritiers  (aiticle  1403),  pourvu,  si 
c'était  la  femme,  qu'elle  acceptât  la  comrau- 
nauté. 

358.  C'est,  comme  il  vient  d'être  dit,  sur  le 
pied  de  la  vente  que  se  règle  la  récompense 
du  prix  de  l'immeuble  de  l'un  des  époux  aliéné 
pendant  le  mariage,  quelque  allégation  qui  fût 
faite  d'ailleurs  touchant  la  valeur  de  cet  im- 
meuble (art.  1436)  au  temps  même  de  la  vente, 
et  encore  qu'il  eût  été  estimé  par  le  contrat  de 
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iiKiriai^c,  ou  à  une  époque  voisine  de  1;«  vente. 
(Polliier,  n°  586.) 

Il  n'y  a  i»oint  de  distinction  à  faire  à  cet 
égard  entre  la  vente  de  l'immeuble  de  la  femme 
et  celle  de  l'immeuble  du  mari  :  l'article  est 
conçu  dans  des  termes  généraux  qui  excluent 
cette  distinction. 

Toutefois,  si  le  mari  avait  vendu  l'immeuble 
de  sa  femme  sans  son  consentement,  et  au- 
dessous  de  sa  valeur,  et  que  la  femme  aimât 
mieux  se  contenter  d'une  indemnité,  que  de 
revendiquer  l'immeuble,  on  appliquerait  ce 
qui  vient  d'être  dit  sur  le  cas  où  il  a  vendu  mal 
à  propos  des  bois  de  sa  femme,  et  l'on  s'alia- 
clierait  à  la  valeur  de  l'immeuble  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté;  mais  si  elle 
revendiquait  l'immeuble,  ainsi  qu'elle  en  au- 
lait  le  droit,  suivant  ce  qui  a  été  dit  siiprà, 
n"  520  et  suiv.,  et  qu'elle  acceptât  la  commu- 
nauté, elle  serait  tenue  pour  sa  part  des  rem- 
boursements et  indemnités  qui  pourraient  être 
dus  à  l'acheteur  évincé. 

Dans  le  prix  de  vente  des  immeubles  de  l'un 
des  conjoints  faite  pendant  le  mariage,  l'on 
doit  comprendre  aussi  tout  ce  qui  a  été  payé 
par  l'acheteur  sous  le  nom  d'épingles,  de  pots- 
de-vin,  ou  à  tout  autre  titre. 

559.  Potbier  (n°  387)  dit  que  lorsque  l'hé- 
ritage de  l'un  des  conjoints,  vendu  pendant  le 
mariage,  a  été  vendu  pour  un  seul  et  même 
prix,  avec  les  fruits  pendants,  et  que  la  com- 
munauté a  duré  au  delà  de  la  récolte  de  ces 
fruits,  on  doit  déduire  la  valeur  de  ces  mêmes 
fruits  du  prix  de  la  vente,  pour  fixer  l'indem- 
nité due  à  l'époux,  attendu  que  la  communauté, 
qui  aurait  eu  ces  fruits,  ne  profile  pas  de  la 
somme  pour  laquelle  ils  sont  entrés  dans  le 
prix.  Par  la  même  raison,  si  le  fonds  a  été 
vendu  avec  la  clause  que  l'acheteur  entrerait 
de  suite  en  jouissance,  mais  ne  payerait  néan- 
moins le  prix  qu'au  bout  de  trois  ans  sans  in- 
térêts, et  que  la  communauté  ait  duré  au  delà 
de  ces  trois  ans,  l'époux  ne  peut  prétendre  la 
reprise  du  prix  que  sous  la  déduction  de  ces 
trois  années  de  jouissance  qui  auraient  appar- 
tenu à  la  communauté,  et  qui  ont  implicite- 
ment augmenté  le  prix  de  vente. 

En  sens  inverse,  si  l'un  des  conjoinls  a 


vendu  l'un  de  ses  immeubles  pendant  le  ma- 
riage, moyeimant  un  certain  prix  payé  comp- 
tant, à  la  charge  néanmoins  que  l'acheteur 
n'entrerait  en  jouissance  qu'au  bout  de  trois 
ans,  et  que  la  communauté  ait  duré  jusqu'à  ce 
temps,  répoux  doit  avoir  la  reprise  non-seu- 
lement du  prix  porté  au  contrat,  mais  encore 
de  ce  qu'il  aurait  vendu  de  plus  le  fonds  sans 
la  réserve  des  trois  années  de  jouissance,  ré- 
serve qui  a  dû  nécessairement  diminuer  ce  prix  ; 
autrement  la  communauté  aurait  eu  tout  à  la 
fois  et  la  jouissance  du  prix  pendant  ces  trois 
années,  et  celle  des  fruits  du  fonds  pendant  le 
même  temps  ;  ce  qui  ne  serait  pas  juste. 

5i0.  Ces  décisions  sont  parfaitement  fon- 
dées; mais  la  suivante,  que  donne  le  même  au- 
teur (n"  392),  ne  paraît  pas  l'être  aussi  bien  , 
et  même  Potbier  semble  n'être  pas  d'accord 
avec  lui-même  dans  l'application  du  principe 
d'après  lequel  il  résout  plus  loin  le  cas  irtyerse 
à  celui  qu'il  propose  ici.  Il  suppose  que  l'un 
des  époux  qui  avait  un  droit  d'usufruit  sur 
l'immeuble  d'un  tiers,  l'a  vendu  pendant  la 
communauté  (ou  que  le  propriétaire  s'en  est 
rédimé),  que  le  revenu  de  cet  usufruit  était, 
toutes  charges  et  risques  déduits,  de  1,000  fr. 
par  an  ,  que  la  vente  a  eu  lieu  moyennant 
12,000  fr. ,  et  que  la  communauté  a  duré  dix 
ans  depuis  cette  vente,  dans  un  temps  où  l'in- 
térêt de  l'argent  était  à  cinq  pour  cent.  Si  cet 
usufruit  n'eût  pas  été  vendu,  dit  Potbier,  il 
aurait,  pendant  les  dix  ans  écoulés  depuis  la 
vente  jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté, 
produit  chaque  année  400  fr.  en  sus  de  l'intérêt 
du  pris  de  vente,  ou -4,000  fr.  pour  les  dix  ans  : 
l'époux  vendeur  ne  doit  donc  avoir  la  récom- 
pense de  la  somme  de  12,000  fr.  pour  laquelle 
son  propre  a  été  vendu,  que  sous  la  déduction 
de  celle  somme  de  4,000  fr.  :  par  conséquent 
la  récompense  est  de  8,000  fr.  seulement.  Mais 
Potbier  ajoute  :  «■  Il  n'importe,  suivant  celte 
»  opinion,  que  la  dissolution  de  la  communauté 
»  soit  arrivée  par  le  prédécès  de  celui  des  con- 
»  joints  à  qui  appartenait  l'usufiuit,  ou  par 
»  celui  de  l'autre  conjoint  :  la  reprise  du  prix 
»  se  règle  de  cette  manière  en  l'un  et  l'autre 
j)  cas.  » 

Pouiq'soi  cela?  Eu  quoi  l'époux  à  qui  appar- 
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tenait  rusiilVuit  a-t-il,  par  la  venle  qu'il  en  a 
faite  ,  enrichi  la  communauté  à  ses  dépens , 
dans  le  cas  où  elle  est  venue  à  se  dissoudre  par 
sa  mort,  puisque  l'usufruit  aurait  pareillement 
cessé?  Il  a  gagné,  pour  ses  héritiers,  à  l'avoir 
vendu,  sa  portion  dans  ce  que  le  prix  et  les  in- 
térêts de  ce  prix  ont  produit  en  sus  de  ce  qu'au- 
raient produitl'usufruit  elles  intérêts  des  fruits 
perçus  annuellement,  c'est-à-dire,  dans  l'es- 
pèce, 4,000  fr.,  loin  d'avoir,  par  cette  vente, 
procuré  un  bénéfice  ,  à  ses  dépens,  à  la  commu- 
nauté. Et  Pothier  lui-même  (au  n°  659)  fait 
bien  la  distinction  dans  le  cas  où  c'était,  au 
contraire,  un  tiers  qui  avait  un  droit  d'usufruit 
sur  le  fonds  de  l'un  des  époux  et  dont  cet  époux 
s'est  rédimé:  quelle  que  soit  la  somme  que  la 
communauté  ait  déboursée  pour  le  rachat,  il 
décide,  et  avec  raison  ,  que  si  le  tiers  usufrui- 
tier est  venu  à  mourir  avant  la  dissolution  du 
mariage,  l'époux  ne  doit  à  cet  égard  aucune 
indewî/iité  à  la  communauté,  attendu  que  c'est 
elle  qui  a  profité  du  rachat,  ayant  eu  les  fruits 
de  l'immeuble  ;  et  nous  ajouterons  que  l'époux, 
dans  ce  cas,  ne  s'éianl  point  enrichi,  quand 
bien  même  la  communauté  aurait  fait  une  mau- 
vaise opération ,  il  ne  lui  serait  dû  aucune  ré- 
compense pour  la  perte  qu'elle  a  faite,  attendu 
que  la  dépense  n'était  pas  )iéccssaire  ii  l'époux. 
Pothier  lui-même  dit,  au  n"  615  :  «  La  récora- 
s  pense  due  à  la  communauté  n'est  pas  lou- 
■»  jours  de  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  communauté 
»  pour  l'affaire  particulière  de  l'un  des  con- 
»  joints;  elle  n'est  due  que  jusqu'à  concurrence 
»  de  ce  qu'il  a  profilé. 

»  La  récompense  n'excède  pas  ce  qu'il  en  a 
j.  coulé  à  la  communauté,  quelque  grand  qu'ait 
»  été  le  profit  que  le  conjoint  a  retiré.  » 

Or,  nous  soutenons,  par  identité  de  motif, 
que  la  récompense  due  à  l'un  des  époux  par  la 
communauté  ne  doit  pas  être  nécessairement 
non  plus  de  ce  que  la  communauté  a  pu  retirer 
de  l'affaire  de  l'époux,  mais  seulement  de  ce 
qu'il  en  a  coûté  à  celui-ci,  en  admettant  encore 
qu'elle  se  soit  enrichie  d'autant;  et,  dans  l'es- 
pèce en  question,  l'époux  qui  a  vendu  son  droit 
d'usufruit  n'aurait  rien  transmis  à  ses  héri- 
tiers :  ni  les  fruits,  puisqu'ils  appartenaient 
à  la  conimunaulé,  ni  le  droit  d'usufruit  lui- 
même  ,  puisqu'il  se  serait  éleint  par  sa  mort. 


Aussi  ne  pouvons-nous  nous  empêcher  de  voir 
une  contradiction  de  principes  dans  les  deux 
décisions  de  Pothier,  quand,  dans  la  première 
espèce,  il  ne  fait  aucune  distinction  entre  le 
cas  où  la  comnmnauté  s'est  dissoute  par  la 
mort  de  l'époux  qui  avait  l'usufruit,  et  le  cas 
où  elle  s'est  dissoute  par  la  mort  du  conjoint,  tan- 
dis que  lorsque  l'usufruii  appartenait  à  un  tiers 
sur  le  fonds  de  l'un  des  époux,  il  dislingue  fort 
bien  si  le  tiers  vivait  encore  ou  non,  c'est-à-dire 
si  l'usufruit  subsistait  encore  ou  non,  à  la  dis- 
solution de  la  communauté. 

Objecterait-on  que  le  prix  de  la  vente  a  été 
acquis  à  l'époux  sous  la  déduction  seulement 
de  ce  qui  pourrait  être  dû  à  la  communauté 
pour  moindre  jouissance;  que  l'époux  en  est 
devenu  créancier  vis-à-vis  de  la  communaulé 
sous  celte  déduction,  et  qu'un  événement  ulté- 
rieur, la  dissolution  de  la  communauté  par  sa 
mort,  ne  doit  point  en  priver  ses  héritiers  et 
en  faire  profiter  la  communaulé?  C'est  proba- 
blement pour  cette  raison  que  Pothier  n'a 
admis  aucune  distinction  dans  ce  cas  ;  mais 
nous  répondrons  que  c'est  décider  la  question 
par  la  question.  L'indemnité  de  l'époux  vendeur, 
au  contraire,  n'a  dû  avoir  été  déterminée  qu'à 
la  fin  de  la  communauté ,  parce  qu'elle  ne  de- 
vait être  que  du  préjudice  éprouvé  par  lui  par 
l'effet  de  la  vente.  Cette  indemnité  était  condi- 
tionnelle dans  son  existence  comme  dans  son 
étendue;  or,  dès  qu'il  n'y  a  pas  eu  pour  l'é- 
poux de  préjudice  résultant  de  cette  vente, 
qu'il  y  a  eu  au  contraire  bénéfice  pour  lui,  que 
peuvent  demander  à  la  communauté  ses  héri- 
tiers à  raison  de  cette  même  vente?  Rien,  selon 
nous.  Au  lieu  que  lorsque  c'est  par  la  mort  de 
l'autre  époux,  ou  par  la  séparation  de  corps 
ou  de  biens  que  la  communauté  s'est  dissout<% 
comme  l'époux  vendeur  aurait  un  droit  d'usu- 
fruit qu'il  n'a  plus,  à  cause  de  la  vente  qu'il  en 
a  faite,  il  lui  est  dû  à  ce  sujet  indemnité;  et 
Pothier  en  détermine  parfaitement  le  montanl. 
D'ailleurs,  la  communauté  ne  courait-elle  pas 
elle-même  la  chance  d'une  perte,  par  la  venle 
de  ce  droit  d'usufruit  qu'avait  l'ipoux?  Cela 
est  évident,  car  si  elle  eût  duré  fort  longtemps, 
les  fruits  de  l'immeuble  cumulés  auraient  pu 
valoir  davantage  que  le  prix  du  rachat,  y  com- 
pris les  iiuérèls  qu'elle  a  pu  retirer  de  ce  prix; 
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or,  (Ml  inalière  de  communaiilc  siirloui,  qucin 
scquiuitHr  incommoda,  cuindctn  debcnt  ncquï 
commodu. 

541.  Il  faut  faire  la  même  <iistinclion  si  l'un 
dos  époux  a,  pendani  le  mariage,  conslilué  par 
vente  ou  autre  acte  (jui  a  prolité  à  la  commu- 
nauté, un  usufruit  !«ur  l'un  de  ses  immeubles. 

Si  l'usufruitier  est  mort  au  jour  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  il  n'est  dû  aucune 
réconjpensc  à  l'époux,  puisque  l'usufruit  étant 
alors  éteint,  il  jouit  de  son  immeuble  comme  si 
l'acte  n'avait  pas  eu  lieu  :  c'est  la  communauté 
(jui  a  été  privée  de  sa  jouissance  ;  mais  elle  a 
eu  le  prix  de  vente,  et  les  intérêts  qu'elle  a  pu 
retirer  de  ce  prix. 

Si,  au  contraire,  l'usufruit  subsiste  encore 
à  la  dissolution  de  la  communauté  ,  il  est  dû 
indemnité  à  l'époux ,  et  voici  comment  elle  doit 
être  réglée  :  Si  la  vente  a  été  faite  dix  ans  avant 
la  dissolution  de  la  comniunauté,  que  le  prix 
de  vente  ait  été  de  12,000  fr.,  par  exemple,  et 
(jue  l'immeuble  donnât  un  levenu  annuel  net 
de  4,000  fr. ,  il  est  clair  qu'en  comparant  ce 
revenu  avec  les  intérêts  de  la  somme  payée  à 
la  communauté,  il  y  a  eu  pour  elle  400  francs 
de  jouissance  de  moins  par  cbaque  année, 
ou  4,000  fr.  pour  les  dix  années  ,  en  comptant 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent.  Il  faut  donc  retran- 
cher ces  4,000  fr.  des  12,000  fr.  prix  de  la 
vente  faite  par  l'époux,  et  dont  la  récompense 
lui  est  due. 

342.  La  même  chose  a  lieu  à  peu  près  dans 
le  cas  où  l'un  des  époux  a  bien  voulu  lecevoir 
le  remboursement  d'une  rente  viagère  qui  lui 
appartenait  personnellement,  soit  parce  qu'il 
se  l'était  réservée  propre,  soit  parce  qu'elle  lui 
avait  été  donnée  avec  déclaration  qu'elle  n'entre- 
rait point  dans  sa  communauté.  Si  la  rente  se 
trouvait  éteinte  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, par  la  mort  de  la  personne  sur  la  tête 
de  laquelle  elle  avait  été  constituée,  ou  par  la 
mort  de  l'époux  créancier ,  si  c'était  sur  sa  tête 
qu'elle  l'avait  été,  il  ne  serait  dû  ni  à  lui  ni  à 
ses  héritiers  aucune  récompense  ;  car  ils  n'au- 
raient rien  perdu  par  le  remboursement  de  la 
rente;  loin  de  là.  Mais  si  elle  eût  encore  sub- 
sisté apies  la  dissolution  de  la  communauté, 


sans  le  remboursement ,  il  serait  dû  récom- 
pense, qui  se  réglerait  de  la  manière  suivante  : 
Si  la  rente  était  de  1,000  fr.,  et  (|u'elle  eût  été 
rachetée  moyennant  8,000  fr.,  par  exemple, 
dix  ans  avant  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  communauté  aurait  été  privée  de  10,000  fr., 
et  aurait  eu  en  retour  4,000  fr.  des  intérêts  du 
prix  du  rachat  :  différence,  (»,000  fr.,  qui  for- 
ment le  montant  de  l'indeinnité  due  à  l'époux. 
Nous  laissons  de  coté  la  différence  des  intérêts 
qu(î  la  communauté  aurait  pu  retirer  successi- 
vement des  1,000  fr.  d'arrérages,  et  de  ceux 
qu'elle  a  retirés  des  400  fr.  seulement  d'inté- 
rêts de  la  somme  qui  lui  a  été  payée  pour  le 
remboursement  de  la  rente;  il  y  a  compensa- 
tion à  cet  égard,  attendu  qu'elle  est  tenue  de 
toute  es{)èce  d'intérêts  dus  par  l'un  des  époux, 
comme  elle  profile  de  tous  ceux  qui  pourraient 
revenir  à  cet  époux. 

Toutefois,  le  conjoint  peut  offrir  de  servir  la 
rente  pour  moitié  jusqu'à  l'époque  où  elle  serait 
éteinte,  sans  le  remboursement,  et  l'époux  à 
qui  elle  appartenait  ne  pourrait  refuser  cette 
offre;  car  il  serait  par  là  complètement  indem- 
nisé. Et  si  c'était  à  la  femme  qu'appartenait  la 
rente,  et  qu'elle  renonçât  à  la  communauté,  le 
mari ,  en  la  lui  servant  en  totalité  jusqu'à  la 
même  époque,  la  rendrait  parfaitement  in- 
demne. 

545.  Si  la  rente  viagère  était  le  prix  de  l'a- 
liénation d'un  immeuble  faite  par  l'un  des 
époux  pendani  le  mariage,  il  serait  dû  indem- 
nité à  ses  héritiers  quand  bien  même  ce  serait 
par  sa  mort  que  la  communauté  serait  venue  à 
se  dissoudre  et  la  rente  à  s'éteindre;  et  l'in- 
demnité serait  de  la  somme  dont  les  arrérages 
de  la  rente,  perçus  depuis  l'aliénation  de  l'im- 
meuble jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté, 
excéderaient  les  revenus  nets  de  cet  immeuble. 
Si  cet  excédant  était  de  400  fr.  par  an ,  et  que 
la  communauté  eût  duré  dix  ans  depuis  l'alié- 
nation, l'indemnité  due  à  l'époux  serait  de 
4,000  fr.  ;  et  elle  serait  la  même  quoique  ce  fût 
par  la  mort  du  conjoint  ou  par  la  séparation  de 
corps  ou  de  biens  que  la  communauté  fût  venue 
à  se  dissoudre  :  avec  cette  différence,  toute- 
fois, que  la  rente  subsistant  encore,  si  c'était 
sur  la  tête  de  l'époux  vendeur  qu'elle  eût  été 
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constituée,  ce  serait  à  son  profit  seulement  que 
le  service  s'en  continuerait.  El  si  elle  avait  été 
constituée  pour  la  vie  de  l'un  ou  de  l'autre  con- 
joint, il  serait  également  dû,  dans  l'espèce, 
4,000  fr.  d'indemnité  à  l'époux  vendeur.  Po- 
thier  décide,  Je  plus  (n"  o94),que  si  c'est  cet 
époux  qui  est  venu  à  mourir  le  premier,  le  ser- 
vice de  la  rente  doit  se  faire  pour  la  totalité  à 
ses  héritiers,  jusqu'à  la  mort  du  conjoint  sur- 
vivant, attendu  que  le  pvédécédé  n'a  pu  faire 
valablement  aucun  avantage  à  son  conjoint  pen- 
dant le  mariage.  Mais  les  principes  à  cet  égard 
ayant  été  changés  par  le  Code  (article  1094 
et  1096),  la  solution  donnée  par  Polhier  sur 
ce  dernier  point  ne  serait  pas  admissible,  s'il 
était  démontré  par  l'acte  que  l'époux  a  entendu 
faire  une  libéralité  à  son  conjoint ,  et  si  d'ail- 
leurs il  ne  l'avait  pas  révoquée  avant  sa  mort. 

544.  Si  l'on  suppose  que  la  rente  apparte- 
nant à  l'un  des  époux  ,  et  remboursée  pendant 
la  communauté,  était  perpétuelle,  les  intérêts 
du  prix  payé  pour  le  remboursement  se  com- 
pensant avec  les  arrérages  que  la  communauté 
aurait  retirés  de  la  rente  sans  le  rembourse- 
ment ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  la  récompense 
sera  du  prix  du  remboursement  lui-même. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  rachat  de  la 
rente  viagère  ou  perpétuelle  appartenant  à  l'un 
des  époux  personnellement,  est  applicable  si 
cette  rente  a  été  cédée  ou  transportée  à  un  tiers. 

543.  Potbier  décidait  bien  (n°  o97)  que,  lors- 
que l'un  des  époux  a  été  forcé ,  pendant  le  ma- 
riage ,  de  restituer  ou  rendre  à  un  tiers  un 
immeuble,  sur  une  action  de  réméré,  ou  de 
retrait  lignager  ou  conventionnel,  la  commu- 
nauté lui  doit  indemnité  pour  la  somme  que  le 
tiers  lui  a  remboursée;  parce  que,  dit-il ,  il  est 
indifférent,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  récom- 
pense, que  l'aliénation  ait  été  forcée  ou  volon- 
taire. Et  il  cite  à  ce  sujet  l'article  252  de  la 
coutume  de  Paris,  suivant  lequel  il  était  dû 
indemnité  à  l'époux  à  qui  le  débiteur  d'une 
rente  constituée  (qui  était  immeuble  dans  cette 
coutume)  en  avait  fait  le  remboursement. 

Mais,  au  numéro  suivant,  il  décidait  tout  le 
contraire  pour  le  cas  où  l'époux  a  été  forcé  de 
rendre  à  un  tiers  un  immeuble  sur  une  action 


en  rescision  pour  minorité,  lésion  ou  autre 
cause.  Suivant  lui ,  l'époux  acheteur  n'a  pas 
droit  à  une  récompense  sur  la  communauté  à 
raison  de  la  somme  que  le  tiers  lui  a  rembour- 
sée de  son  côté,  et  qui  a  été  versée  dans  la 
communauté,  attendu,  dit-il,  que  la  rescision 
de  la  vente  faite  à  l'époux  a  détruit  son  acqui- 
sition; un  contrat  rescindé  est  censé  n'avoir 
jamais  existé,  et  le  délaissement  que  l'époux 
a  fait  de  l'immeuble  ne  peut  passer  pour  une 
aliénation  de  son  propre  ;  la  somme  qu'il  a  re- 
çue sur  ce  délaissement  ne  peut  passer  pour  le 
prix  d'un  propre  ;  l'époux  est  seulement  censé 
avoir  été  créancier  pour  la  répétition  de  celle 
somme  condkione  shic  causa,  comme  l'ayant 
payée  en  verlu  d'un  contrat  nul;  et  cette  créance 
étant  mobilière,  elle  est  tombée  dans  la  com- 
munauté, sans  aucune  reprise  pour  l'époux. 

A  la  vérité,  continue  Polhier,  il  en  est  aulre- 
nieni  du  supplément  de  prix  que  le  tiers  auquel 
l'époux  avait  vendu  un  immeuble  avant  son  ma- 
riage, et  à  vil  prix,  lui  a  payé  sur  l'aclion  en 
rescision  exercée  pendant  le  mariage,  suivant 
la  faculté  que  lui  en  donnait  la  loi.  Ce  supplé- 
ment de  prix  est  la  représentation  d'un  droit 
immobilier  qu'avait  l'époux,  dont  il  a  été  dé- 
pouillé pendant  le  mariage,  et  en  conséquence 
il  lui  en  est  dû  récompense,  s'il  a  été  versé 
dans  la  communauté.  C'est  ce  que  nous  avons 
dit  nous-raême  plusieurs  fois.  Cependant  plus 
loin  (u°  658)  Polhier,  dans  le  cas  inverse,  où 
c'est  l'un  des  époux  qui  rentre,  pendant  le  ma- 
riage, dans  un  immeuble  qu'il  avait  vendu 
avant  le  mariage,  soit  par  l'effet  d'une  action 
en  resc'ts'ion ,  soit  par  l'exercice  d'une  action  en 
réméré;  Potbier,  disons-nous,  enseigne  que 
l'époux  doit  récompense  à  la  communauté  pour 
la  somme  qu'il  a  été  obligé  de  restituer  au 
tiers.  Par  voie  de  conséquence,  il  la  devrait 
également  pour  la  somme  dont  il  aurait  libéré 
le  tiers,  si  celui-ci  n'avait  pas  encore  payé; 
car  cette  somme,  comme  créance,  était  tout 
aussi  bien  tombée  dans  la  communauté  que 
celle  que  le  tiers  avait  payée.  Avant  de  résou- 
dre ces  différents  cas,  nous  croyons  devoir 
faire  observer  que  Polhier  semble  n'avoir  pas  été 
guidé  par  des  principes  uniformes,  dans  la 
solution  qu'il  donne  sur  ces  divers  cas. 

D'abord,  il  y  a,  ce  nous  semble,  conlradic- 
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lion  lie  principes,  à  donner  à  l'époux  ticlicteur, 
iléposséilé  par  suite  d'une  action  en  réméré, 
une  indemnité  sur  la  eoinniunauté,  pour  la 
somme  que  le  tiers  a  été  obligé  de  lui  rem- 
bourser, et  à  la  lui  refuser  dans  le  cas  de  res- 
titution de  l'immeuble,  par  suite  d'une  action 
en  rescision  du  contrat.  Si  cet  époux  n'a  pas 
droit  à  U!ie  indemnité  dans  le  dernier  cas,  il 
n'y  a  pas  droit  non  plus  dans  le  premier;  et  s'il 
y  a  droit  dans  le  premier,  il  doit  y  avoir  droit 
aussi  dans  le  second. 

En  effet,  un  contrat  de  vente  dans  lequel  se 
trouvait  la  convention  appelée  de  réméré,  ou 
facullé  (le  rachat ,  est  tout  aussi  bien  anéanti 
par  l'exercice  du  réméré,  que  l'est  un  contrat 
rescindé  par  jugement  :  il  l'est  par  l'effet  d'une 
donation  résolutoire  potestative  de  la  part  du 
vendeur,  et  la  condition  résolutoire,  lorsqu'elle 
s'accomplit,  opère  la  résolution  du  contrat,  et 
remet  les  clioses  au  même  état  que  s'il  n'y  en 
avait  pas  eu  (article  1185)  (i)  ;  elle  n'opère  pas 
une  nouvelle  nmtation  de  propriété;  celui  en 
faveur  duquel  elle  s'est  accomplie  n'est  pas 
censé  être  redevenu  propriétaire  de  la  cbose  : 
il  n'a  pas  cessé  de  l'être.  Aussi,  tous  les  actes 
faits  sur  les  biens  par  celle  des  parties  dont  le 
droit  est  résolu  ,  sont-ils  sans  effet  par  rapport 
à  l'autre  partie  :  la  condition  accomplie  a  un 
effet  rétroactif  dans  ce  cas,  tout  aussi  bien  que 
lorsqu'elle  était  suspensive. 

Le  pacte  de  réméré,  dans  notre  droit,  n'est 
rien  autre  chose  qu'une  condition  résolutoire 
potestative  de  la  part  du  vendeur;  on  ne  peut 
pas  le  considérer  autrement.  Le  réméré  ne 
doime  pas  lieu  à  de  nouveaux  droits  de  muta- 
lion  de  propriété,  et  si  ceux  qui  ont  été  perçus 
ne  sont  pas  restitués,  cela  tient  moins  aux  prin- 
cipes du  droit  qu'aux  principes  de  la  liscalilé, 
suivant  lesquels  tout  droit  régulièrement  perçu 
n'est  jamais  sujet  à  restitution  de  lapartdc  la  ré- 
gie, quel  que  soit  ensuite  le  résultat  du  contrat. 
Les  actes  faits  par  l'acheteur  sur  l'immeuble, 
à  l'exception  des  baux  passés  sans  fraude, 
sont  sans  effet  par  rapport  au  vendeur.  (Arti- 
cle I67Ô.)  Le  réméré,  en  un  mot,  n'est  point 
une  revente,  une  réiiocession,  un  rachat,  ni 
rien  qui  y  ressemble  ;  et  si  ces  dénominations 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  130t. 
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de  rémcrc,  de  facullé  de  rachat,  se  trouvent  dans 
le  Code,  c'est  traditionnellement,  mais  sans 
exactitude. 

Au  lieu  que  dans  le  droit  romain,  la  conven- 
tion de  réméré,  paclnm  de  rclrovendendo,  avait 
des  effets  bien  différents,  et  qui  seuls  pouvaient 
justifier  la  distinction  de  Polluer  entre  la  res- 
titution de  l'immeuble  par  suite  de  rescision, 
et  la  restitution  par  suite  de  réméré.  Dans  le 
droit  romain,  disons-nous,  le  pacte  de  réméré 
pur  n'empêchait  pas  que  l'acheteur  ne  devint, 
au  moyen  de  la  tradition  de  l'objet  vendu,  pro- 
priétaire incomrautable  de  cet  objet,  et  ne  pût, 
en  conséquence  en  transmettre  valablement  la 
propriété  aux  tiers,  et  le  leur  hypothéquer,  à 
moins  que  le  vendeur  ne  lui  eût  fait  à  lui-même 
qu'une  simple  tradition  à  précaire,  nisi  posses- 
sionem  precariain  tradidisscl.  Vcïïcl  de  ce  pacte 
se  bornait  à  obliger  raclieteur  à  revendre  la 
chose  au  vendeur,  si  celui-ci  le  demandait,  soit 
pour  le  même  prix,  soit  pour  un  prix  supé- 
rieur, suivant  la  convention;  c'était  un  vérita- 
ble rachat,  une  nouvelle  niuialion  de  propriété. 
Mais  rien  de  semblable  dans  notre  droit,  où  il 
n'y  a  ni  rachat  ni  revente  en  réalité,  où  il  n'y 
a  qu'une  résolution  de  contrat,  qui  l'anéantit 
tout  aussi  bien,  et  avec  tous  ses  effets,  que  le 
ferait  un  jugement  rescisoire.  D'où  nous  con- 
cluons que  la  distinction  de  Pothier  ne  repose 
sur  rien  de  solide  :  en  d'autres  termes,  que  si 
l'époux  qui  a  été  forcé  de  restituer  un  immeu- 
ble à  un  tiers  pendant  le  mariage,  par  suite 
d'une  action  en  réméré,  a  droit  à  une  indem- 
nité sur  sa  communauté  pour  le  prix  que  le 
vendeur  lui  a  rendu,  celte  indemnité  devrait 
pareillement  lui  être  due  dans  le  cas  où  c'est 
par  l'effet  d'une  action  en  rescision  qu'il  a  été 
obligé  de  rendre  l'immeuble  ;  et  que  si  l'in- 
demnité ne  lui  est  pas  due  dans  ce  dernier  cas, 
elle  ne  devrait  pas  lui  être  due  non  plus  dans 
le  dernier. 

En  second  lieu,  puisque  Pothier  décide  qu'il 
n'est  pas  du  d'indemnité  par  la  communauté  à 
l'époux  dont  l'acquisition  a  été  rescindée,  pen- 
dant le  mariage,  pour  cause  de  minorité,  lésion 
ou  autre  cause,  parce  que,  dit-il,  un  contrat 
rescindé  n'a  point  opéré  d'acquisition,  et  qu'en 
conséquence  la  somme  que  l'époux  avait  payée 
et  qui  lui  a  été  remboursée  par  le  tiers  a  tou- 
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jours  lait  partie  de  la  niasse  de  son  mobilier, 
coiiinie  créance,  et,  à  ce  titre,  est  tombée  dans 
sa  communauté;  par  la  même  raison,  Pothier 
aurait  dtî,  ce  nous  semble,  dans  le  cas  inverse 
où  c'est  l'époux  qui  a  vendu  un  immeuble,  et 
qui  a  fait  prononcer  la  rescision  pendant  son 
mariage,  décider  aussi  qu'il  ne  doit  aucune 
indemnité  à  la  communauté  pour  la  somme 
qu'il  a  élé  obligé  de  rembourser  à  l'aclieteur, 
qui  la  lui  avait  payée;  car  le  contrat  fait  par 
l'époux  doit  pareillement  être  considéré  comme 
n'ayant  jamais  existé  :  l'époux  doit  être  censé 
aussi  n'avoir  jamais  vendu  son  immeuble,  et  le 
prix  qu'il  avait  reçu  à  ce  sujet  doit  être  censé 
n'avoir  été  que  de  fait  dans  la  masse  de  son 
mobilier,  et  n'être  tombé  que  de  fait  dans  sa 
communauté.  11  n'y  a  en  effet  point  de  prix  de 
vente  quand  il  n'y  a  point  de  vente;  or,  suivant 
Polbier,  il  n'y  en  a  pas  eu  quand  le  contrat  est 
ensuite  rescindé.  A  la  vérité,  il  ne  le  dit  for- 
mellement que  sur  le  cas  où  c'est  l'époux  qui 
était  acbeteur  ;  mais  on  sent  qu'il  en  devrait 
être  de  même  quand  il  est  vendeur. 

Cependant  il  est  certain,  au  contraire,  que 
l'époux  vendeur  doit  indemnité  à  sa  commu- 
nauté, non-seulement  pour  le  prix  qu'il  a  élé 
obligé  de  restituer  à  l'acheteur,  mais  encore 
pour  la  portion  du  prix  dont  celui-ci  se  trou- 
vait débiteur,  et  dont  il  a  été  déchargé  par  la 
rescision  de  la  vente  et  la  restitution  de  l'im- 
meuble, portion  de  prix  qui,  comme  créance 
mobilière,  était  tout  aussi  bien  tombée  dans 
l'actif  de  la  communauté,  que  ce  qui  avait  été 
|)ayé.  Car,  d'après  l'aiiicle  1157,  toutes  les  fois 
(|n'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme, 
soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  per- 
sonnelles à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix 
ou  partie  du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre, 
ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit  pour  le 
rccouvremcnl,h  conservation  ou  l'amélioration 
de  ses  biens  personnels,  et  généralement  toutes 
les  fois  que  l'un  des  époux  a  lire  un  profit  per- 
sonnel des  biens  de  la  communauté,  il  en  doit 
la  récompense.  Or,  l'on  ne  peut  nier  que 
l'époux,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'ait  pris  sur 
la  communauté  une  somme  ou  n'ait  privé  la 
communauté  d'une  somme  (ce  qui  revient  au 
même)  pour  le  rccouvrcvicnl  de  son  bien  per- 
sonnel :  donc  il  en  doit  la  récompense. 


ôiU.  Mais  voyons  ce  qu'on  doit  décider  sur 
le  premier  cas,  celui  où  Pothier  n'accorde  point 
d'indemnité  à  l'époux  acheteur  dont  le  contrat 
d'acquisition  a  été  rescindé  pendant  son  ma- 
riage, et  auquel  le  vendeur  a  restitué,  pour 
cette  cause,  une  somme  qu'il  lui  avait  payée. 
Selon  nous,  la  récompense  est  due  à  l'époux 
tout  comme  dans  le  cas  de  réméré,  et  s'il  y  avait 
quelque  raison  de  différence,  elle  serait  plutôt 
en  faveur  de  l'époux  qui  a  été  obligé  de  rendre 
l'immeuble  au  tiers  par  suite  d'une  action 
en  rescision,  qu'en  faveur  de  l'époux  qui  a  élé 
forcé  de  le  rendre  sur  une  action  en  réméré. 
Mais  nous  ne  croyons  toutefois  pas  que  l'on 
doive  distinguer  :  nous  pensons,  au  contraire, 
que  l'indemnité  est  due  à  l'époux  par  la  com- 
munauté à  raison  de  ce  qui  lui  a  été  rembourse 
par  le  tiers,  dans  tous  les  cas  où  il  a  élé  forcé 
de  rendre  un  immeuble  qu'il  possédait  lors  du 
mariage,  soit  par  l'effet  d'une  rescision,  d'une 
révocation,  d'une  résolution  ou  d'une  action  en 
réméré;  ou  autre  action  opérant  retour  de  l'im- 
meuble dans  la  main  du  tiers. 

Nous  nous  fondons  sur  l'intention  des  parties 
lois  du  mariage.  Elles  ont  évidemment  entendu 
ne  mettre  dans  leur  communauté  que  le  mobi- 
lier qu'elles  possédaient  a  cette  époque,  ainsi 
que  celui  qui  leur  écherrait  pendant  le  mariage, 
et  qui  ne  serait  point  la  représentation  d'un 
droit  immobilier  quelconque.  Or,  ce  qui  a  été 
remboursé  à  l'époux  pendant  le  mariage,  par 
suite  de  la  restitution  qu'il  a  faite  à  un  tiers 
d'un  immeuble  qu'il  possédait  au  temps  du  ma- 
riage, est  la  représentation  d'un  droit  immobi- 
lier. Ce  droit,  à  la  véril-é,  est  devenu  nul,  mais 
c'est  par  rapport  au  tiers  :  par  rapport  au  con- 
joint, il  n'en  subsistait  pas  moins,  tellement 
que  d'après  l'art.  1402,  l'époux  qui  a  rendu 
l'immeuble,  l'aurait  repris  comme  propre  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  s'il  n'en  eût  pas 
été  évincé  :  mais  cette  éviction  est,  par  rapport 
au  conjoint,  ?ts  inter  alios  acla,  quœ  cWiis  nec 
noeei  nec  prodest.  Ce  qui  lui  a  élé  remboursé 
par  le  tiers  n'est  sans  doute  pas  un  prix  de 
l'immeuble,  et  sous  ce  rapport  l'art.  1455  ne 
tranche  peut-être  pas  la  question  en  faveur  de 
l'époux  ;  mais  si  ce  n'est  pas  un  prix  proprement 
dit,  c'est  quelque  chose  qui  y  ressemble  par 
rapport  au  conjoint;  c'est  la  représentation  du 
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(Jroil  (iUfl(,i>m|U(;  qu'avait  Tôpuiix  dans  l'im- 
ineuble  lors  du  inariuge,  chose  sur  laquelle  le 
conjoint  n'a  pas  compté  ni  dû  compter.  Le  droit 
de  l'cpoux  évincé  était  si  bien  immobilier  avant 
l'éviction,  qu'il  eût  eu  l'action  réelle  et  immo- 
bilière contre  les  tiers  qui  auraient  usurpé 
l'immeuble  sur  lui  :  donc  ce  qu'il  a  reçu  pour 
la  restitution  de  cet  immeuble  lui  demeure 
propre  ,  comme  subrogé  à  ce  droit  immobi- 
lier. 

ôi7.  Lorsque  l'un  des  époux  était  créancier 
d'une  chose  mobilière  ou  d'une  chose  immo- 
bilière, sous  une  alternative,  non-seulement  il 
n'a  point  d'indemnité  à  réclamer  de  la  commu- 
nauté dans  le  cas  où  le  débiteur,  qui  avait  le 
choix,  lui  a  payé  la  chose  mobilière,  qui  est 
entrée  dans  la  communauté  ;  mais  encore  il 
n'en  a  pas  à  réclamer  dans  le  cas  où  le  choix 
lui  appartenait  à  lui-même,  et  qu'il  a  pareille- 
ment opté  pour  la  chose  mobilière.  El  il  n'y  a 
pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  le  cas  où 
c'était  la  femme  qui  était  créancière,  et  le  cas 
où  c'était  le  mari  :  seulement,  dans  le  premier, 
le  mari  ne  pourrait,  sans  le  concours  de  sa 
femme,  à  qui  le  choix  appartenait,  choisir  la 
chose  mobilière;  autrement  il  serait  dû  ré- 
compense à  la  femme  ou  à  ses  héritiers , 
si  elle  n'avait  pas  ratifié  le  choix  fait  par  le 
mari. 

Si ,  dans  cette  espèce  d'une  dette  alternative 
d'une  chose  mobilière  ou  d'une  chose  immobi- 
lière au  profit  de  l'un  des  époux,  et  à  son 
choix,  le  débiteur  a  fait  périr  la  chose  immo- 
bilière, et  que  l'époux  ait  opté,  pendant  le  ma- 
riage, pour  les  dommages-intérêts,  qui  sont 
dus  à  la  place  de  la  chose  (art.  U9-4),  il  lui  en 
est  dû  récompense  par  la  communauté,  parce 
que  ces  dommages-intérêts,  dont  le  montant  a 
été  versé  dans  la  communauté,  sont  la  repré- 
sentation d'un  droit  immobilier  aliéné  pendant 
le  mariage. 

^  548.  Mais  la  communauté  doit  récompense 

à  l'époux  créancier  d'un  immeuble,  avec  sim- 
ple faculté  pour  le  débiteur  de  se  libérer  par 
le  payement  d'une  somme  ou  autre  chose  mo- 
bilière, si  c'est  cette  chose  qui  a  été  payée,  et 
pendant  le  mariage;  attendu  qu'elle  est  aussi 


la  représentutiun  d'un  droit  immobilier  qu'a- 
vait répoux  (i). 

ôid.  S'il  a  été  fait,  par  l'un  des  époux,  re- 
mise de  (juelque  servitude  qui  existait  au 
profit  de  son  fonds,  moyennant  une  somme 
qui  a  été  versée  dans  la  communauté,  il  lui 
en  est  dû  pareillement  récompense.  (Aiii- 
cle  1433.) 

Il  en  serait  de  même  quoique  la  remise  n'eût 
pas  été  faite  à  prix  d'argent,  si  néanmoins  elle 
avait  eu  lieu  pour  procurer  quehjue  avantage 
à  la  communauté,  par  exemple  pour  affranchir 
aussi  l'un  de  ses  fonds  d'une  servitude  qui 
existait  en  faveur  d'un  fonds  appartenant  à  ce- 
lui auquel  celte  remise  a  été  faite. 

350.  Il  est  dû  indemnité  à  la  femme  qui 
s'est  obligée  spécialement  pour  les  affaires  de 
la  communauté,  ou  qui  a  contracté  en  qualité 
de  marchande  publique,  et  qui  a  payé  la  dette 
sur  ses  propres  biens.  (Art.  1419  et  14iî6.) 

Lorsqu'elle  s'oblige  pour  les  aff'aires  de  la 
communauté,  elle  est  simplement  réputée  cau- 
tion par  rapport  à  son  mari  :  elle  doit  donc  être 
indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée, 
si  c'est  elle  qui  l'a  acquittée.  (Art.  1431.) 

Et  lorsqu'elle  s'oblige  comme  marchande 
publique,  elle  est  pareillement  réputée  traiter 
dans  rintérêt  de  la  communauté,  aussi  le  mari 
est-il  tenu  de  la  dette  (art.  220  et  1426)  :  donc, 
si  elle  l'a  payée  avec  ses  biens  propres,  il  lui 
en  est  dû  indemnité  ou  récompense. 

Si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  dette,  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  n'était  point  en- 
core payée,  parce  que  le  ternie  n'en  serait  pas 
échu,  la  femme  ne  pourrait  toutefois  prétendir 
prélever  le  montant  de  cette  dette  sur  la  com- 
munauté, sous  le  prétexte  qu'elle  est  person- 
nellement obligée;  ce  serait  priver  par  le  fait 
le  mari  ou  ses  héritiers  du  bénéfice  du  terme  , 
et  la  caution  ne  peut  demander  à  être  rem- 
boursée que  lorsqu'elle  a  payé. 

351.  II  est  dû  de  même  indemnité  à  la  femme 
à  raison  des  condamnal'ions  que  le  mari  a  si'.- 
bies  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile 

{1}  fille  svprà  ,  n-)  115. 
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(art.  1454),  suivant  ce  qui  a  été  expliqué  plus 
haut,  n"  298. 

Et  l'indemnité  serait  pareillement  due  au 
mari  de  ce  qu'il  aurait  payé  pour  sa  femme  à 
raison  de  condamnations  prononcées  contre  elle, 
parce  qu'il  a  mieux  aimé  prendre  ce  parti  que 
de  voir  vendre ,  nu  grand  détriment  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants,  la  nue  propriété  des 
biens  de  celle-ci.  Mais  c'est  là  une  dette  per- 
sonnelle à  la  femme,  dont  la  communauté  n'é- 
tait même  pas  tenue  sauf  récompense. 

5o2.  Quant  à  la  manière  dont  s'exercent  les 
récompenses  dues  par  la  communauté  à  l'un  ou 
à  l'autre  des  époux,  il  y  a  une  importante  dif- 
férence entre  la  femme  et  le  mari,  ou  leurs 
héritiers  respectivement. 

Les  récompenses  dues  au  mari  ne  s'exercent 
que  sur  la  communauté  :  par  conséquent,  en 
cas  d'insuffisance,  il  perd  ce  qui  manque  pour 
le  remplir.  C'est  sa  faute  d'avoir  mal  admi- 
nistré. 

Au  contraire,  les  récompenses  dues  à  la 
femme  s'exercent  bien,  il  est  vrai,  d'abord  sur 
l'actif  de  la  communauté,  mais  en  cas  d'insuffi- 
sance, la  femme  a  un  recours  contre  son  mari. 
(Art.  1436.)  Et  ce  recours  pour  le  déficit  n'est 
pas  seulement  pour  la  moitié,  il  est  pour  la 
totalité,  attendu  que  la  femme  est  créancière 
de  la  communauté,  et  qu'elle  n'est  tenue  des 
dettes  de  cette  même  communauté,  soit  vis-à- 
vis  du  mari,  soit  vis-à-vis  des  créanciers,  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument.  (Arti- 
cle l-i85.)  C'est  un  privilège  qui  lui  est  ac- 
cordé, à  raison  de  ce  qu'elle  ne  participe  en 
rien  à  l'administration  de  la  communauté ,  et 
qu'il  n'a  pas  paru  juste  que  le  mari  pût  com- 
promettre les  biens  de  sa  femme  par  des  actes 
auxquels  la  plupart  de  temps  elle  est  tout  à 
l'ail  étrangère.  D'ailleurs,  elle  n'agit  toujours 
que  sous  son  influence  quand  il  est  question 
d'actes  relatifs  à  l'administration  de  la  commu- 
nauté. 

353.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par 
la  communauté  aux  éporix  (  et  réciproque- 
n^ent)  emportent  les  intérêts  de  plein  droit 
du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 
(Art.  U75.) 


II. 


Des  créances  de  l'un  des  époux  contre  l'autre. 
SOMMAIRE. 

3o4.  Celui  (les  époux  qui  a  payé  une  dette  qui 

concernait  personnellement  son  conjoint, 

a  un  recours  contre  lui. 
5oo.  //  en  est  de  même  s'il  a  fourni  ses  biens 

pour  doter  l'enfant  du  conjoint ,  quand 

ce  n'est  pas  lui  qui  a  donné. 

356.  Cela  s'applique  même  au  cas  où  ce  serait 

un  enfant  commun  qui  aurait  été  doté. 

357.  L'époux  qui  a  garanti  la  vente  faite  par 

son  conjoint,  et  qui  a  été  inquiété,  a  pa- 
reillement un  recours  contre  lui. 

358.  Réfutation  de  l'opinion  d'un  auteur ,  au 

sujet  de  l'indemnité  due  à  la  femme  dont 
les  deniers  personnels  ont  servi  à  payer 
directement  une  dette  du  mari,  sans  être 
entré  de  fait  dans  la  communauté. 

559.  Suite. 

360.  Les  créances  personnelles  que  les  époux 
ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre  ne  por- 
tent généralement  intérêt  que  du  jour  de 
la  demande  en  justice  formée  après  la 
dissolution  de  la  commujiaulé. 

35-i.  Si  l'un  des  époux  s'est  obligé  pour  une 
alfaire  qui  concernait  personnellement  son 
conjoint,  et  qu'il  ait  acquitté  la  dette,  il  a  action 
contre  lui  pour  être  indemnisé  de  tout  ce  qu'il 
a  déboursé  :  son  indemnité  s'exerce  sur  la  part 
du  conjoint  dans  la  communauté  et  sur  ses 
biens  personnels.  (Art.  1478.)  Tel  serait  le 
cas  où  l'un  d'eux  aurait  répondu  du  payement 
du  prix  d'un  immeuble  acquis  par  le  conjoint 
avant  le  mariage,  et  que  celui-ci  possédait  en- 
core lors  du  mariage. 

Du  reste,  dans  ce  cas-là  même,  la  dette  du 
conjoint,  suivant  l'art.  1409-1°,  et  suivant  ce 
que  nous  avons  dit  nous-même  suprà,  n"  2:28, 
était  bien  tombée  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté ,  sauf  récompense  pour  elle;  et,  sous  ce 
rapport,  il  serait  peut-être  plus  exact  de  ranger 
cette  indemnité  parmi  les  récompenses  dues 
par  la  communauté  à  l'époux  qui  l'a  acquittée, 
sauf  à  clic  son  rccouj's  contre  le  conjoint  dcbi- 
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leur.  Mais  comme  en  défiiiiiivc  c'est  celui-ci 
qui  doit  la  supporter  en  tolalilé,  on  peut  la 
classer  parmi  les  créances  de  l'un  des  époux 
sur  l'autre. 

7}oo.  Si  l'un  des  époux  a  fourni  ses  biens 
pour  doter  l'enfant  de  l'autre,  sans  donner  lui- 
même  la  chose,  il  a  action  contre  son  conjoint, 
qui  a  constitué  la  dot.  (Art.  i  i78.) 

joG.  Et  il  en  serait  de  môme  quoique  ce 
fût  un  enf:inl  commun  :  seulement  l'indemnité 
ne  serait  que  de  moitié  si  les  père  et  mère 
avaient  constitué  conjointement  la  dot,  sans 
déclarer,  l'un  ou  l'autre ,  qu'il  s'en  chargeait 
pour  une  plus  forte  part  que  la  moitié.  (  Arti- 
cle 1438.) 

Bien  mieux,  nous  avons  vu  plus  haut  (n°  285) 
que  lorsque  les  père  et  mère  dotent  conjointe- 
ment l'enfant  commun,  même  en  eftets  de  la 
communauté,  la  femme  est  personnellement 
obligée  pour  sa  part,  et  non  pas  seulement 
comme  commune,  du  moins  en  général;  par 
conséquent,  lors  même  qu'elle  renoncerait  à  la 
communauté,  elle  aurait  à  supporter  sa  part  de 
la  dot,  et  devrait  indemnité  au  inari. 

357.  Le  mari  qui  a  garanti  solidairement 
ou  autrement  la  vente  que  sa  femme  a  faite 
d'un  immeuble  personnel,  a  un  recours  contre 
elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté,  soit 
sur  ses  biens  personnels,  s'il  est  inquiété. 
(Art.  1432.) 

Et  s'il  ne  l'a  point  été,  et  qu'il  y  ait  cepen- 
dant quelque  sujet  de  craindre  qu'il  le  soit  un 
jour,  sa  demande,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, tendant  à  ce  que  sa  femme  ou  ses  hé- 
ritiers lui  donnent  une  garantie,  ou  lui  rappor- 
tent la  décharge  de  son  engagement,  ne  serait 
pas  dénuée  de  fondement  :  cela  dépendrait  des 
circonstances. 

Il  y  a  même  raison  de  le  décider  ainsi  dans 
le  cas  où  c'est  la  femme  qui  s'est  rendue  ga- 
rante de  la  vente  que  le  mari  a  faite  de  l'un 
de  ces  immeubles  personnels;  et  sa  demande, 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  d'une  con- 
tre-garantie, ou  de  lui  rapporter  sa  décharge, 
serait  même  encore  généralement  plus  favo- 
rable. 


358.  Au  sujet  de  rindcnmiié  due  à  la  femme 
dont  les  deniers  personnels  ont  servi  à  payer 
directement  une  délie  du  mari,  sans  être  en- 
trés de  fait  dans  la  communauté  ,  M.  Delvin- 
couri  donne  une  décision  que  nous  ne  saurions 
adopter,  et  (jui  aurait  pour  résultat  de  faire  à 
la  femme  un  préjudice  dont  elle  doit  être  pré- 
servée. 

Il  suppose  d'abord  qu'un  propre  de  la  femme 
a  été  vendu  20,000  fr.,  que  le  prix  en  a  éit' 
payé  au  mari ,  et  qu'avec  cette  somme ,  ainsi 
versée  dans  la  communauté,  celui-ci  a  payé  une 
dette  qui  lui  était  personnelle;  qu'à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  il  y  a  un  actif  de 
30,000  fr.,  qui ,  joints  aux  20,000  fr.  dus  par 
le  mari ,  forment  une  masse  de  50,000  fr.  Sur 
cette  masse,  dit  M,  Delvincourt,  la  femme  pré- 
lève les  20,000  fr.  qui  lui  sont  dus  pour  le  prix 
de  son  propre,  et  il  lui  revient  15,000  fr.  pour 
sa  part  dans  le  surplus,  en  sorte  qu'elle  prend 
les  50,000  fr.  d'aciif  trouvé  dans  la  commu- 
nauté lors  de  sa  dissolution ,  et  le  mari  lui  re- 
doit encore  3,000  fr.  ;  et  si  elle  veut  user  du 
bénéfice  de  l'art.  1483,  elle  sera  tenue  de  res- 
tituer aux  créanciers  seulement  les  10,000  fr. 
qu'elle  a  touchés  en  dernier  lieu,  et  de  leur 
céder  l'action  de  5,000  fr.  qu'elle  a  contre  son 
mari;  car  c'est  là  tout  l'émolument  qu'elle 
a  retiré  de  la  communauté;  les  20,000  fr. 
qu'elle  a  prélevés  sont  seulement  une  créance 
qu'elle  avait  pour  l'aliénation  de  son  immeu- 
ble; ce  n'est  point  un  émolument  de  sa  com- 
munauté. 

Au  contraire,  poursuit  M.  Delvincourt,  si  le 
prix  de  cet  immeuble  a  été  délégué  aux  créan- 
ciers personnels  du  mari ,  ou  si  l'immeuble  a 
été  vendu  à  l'un  d'eux,  et  qu'il  y  ait  eu  com- 
pensation du  prix  avec  sa  créance  ;  comme 
alors  les  deniers  n'ont  pas  été  versés  dans  la 
communauté,  la  femme  doit  seulement  prendre 
sur  les  30,000  fr.  d'aciif,  sa  moitié,  ou  15,000 
francs;  mais  si  elle  veut  user  du  bénéfice  de 
l'art.  1485,  elle  sera  obligée  de  les  relâcher  aux 
créanciers,  et  elle  aura  son  action  contre  son 
mari  pour  les  20,000  fr.  qu'il  lui  doit  pour  le 
prix  de  l'immeuble  qui  a  élé  employé  à  payer 
ses  propres  créanciers,  action  qui  peut  devenir 
inutile,  en  tout  ou  partie,  par  l'insolvabilité  dv. 
mari. 
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LIVRE  III.  MANlf:i{KS  DACQl  toiR  LA  PROPRIÉTÉ.. 


Pour  nous,  nous  pensons  que  dans  ce  cas 
aussi  le  prix  de  l'immeuble  de  la  femme  est 
entré  dans  la  communauté,  comme  dans  le  pre- 
mier cas,  et  que  l'on  doit  procéder  de  la  même 
manière  quant  à  la  liquidation  des  droits  de  la 
femme  et  à  l'exercice  du  bénéfice  de  l'art.  1485. 
La  femme  n'a  pas  pu  vouloir  autre  chose,  en 
déléguant  le  prix  de  son  immeuble  aux  créan- 
ciers de  son  mari ,  et  elle  serait  trompée  par  le 
fait  de  celui-ci,  s'il  en  devait  élre  autrement; 
par  cela  même,  elle  aurait  une  indemnité  à  ré- 
clamer contre  la  communauté,  à  raison  du  tort 
que  lui  causerait  un  pareil  résultat;  et  cette 
indemnité  serait  précisément  exclusive  de  la 
seconde  manière  de  procéder  à  son  égard  à  la 
liquidation  de  la  communauté.  Le  mari,  comme 
chef  de  la  communauté  et  maître  des  actions 
mobilières  de  sa  femme,  est  censé  avoir  touché 
le  prix  de  l'immeuble  de  celle-ci,  et  l'avoir  fait 
ensuite  servir  à  l'acqtiiltement  de  sa  dette 
personnelle;  ce  prix  est  donc  entré  dans  la 
communauté,  car  le  mari  quia  eu  l'action  quant 
à  ce  prix,  aux  termes  de  l'art.  14ri8,  doit  être 
censé  avoir  eu  le  prix  lui-même  dans  sa  main  : 
is ffui actîonem hahel,  rem  ipsam  habere  v'nktur. 
Dès  qu'il  le  déléguait  à  ses  propres  créanciers, 
il  se  l'appropriait;  il  le  versait  ainsi  dans  sa 
communauté.  La  communauté  en  est  donc  de- 
venue débitrice  envers  la  femme,  et  comme  il 
n'a  pas  été  fait  de  remploi,  la  récompense  lui 
est  due,  conformément  à  l'art.  1453.  Or,  son 
émolument  dans  la  communauté,  quant  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1485,  ne  peut  être  entendu 
que  défalcation  faite  de  sa  propre  créance,  ainsi 
que  M.  Delvincourt  le  dit  lui-même  sur  le  pre- 
mier cas.  Il  est  bien  vrai  que  l'art.  1455  exige, 
pour  qu'il  soit  dû  récompense  à  l'un  des  époux, 
à  raison  de  l'aliénation  de  l'un  de  ses  propres, 
le  concours  de  ces  deux  circonstances  :  que  le 
prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté ,  et 
que  le  remploi  n'ait  pas  eu  lieu  ;  mais  ces  deux 
circonstances  se  rencontrent  parfaitement  dans 
l'espèce  :  point  de  remploi ,  et  le  prix  a  été 
versé  dans  la  communauté,  par  cela  seul  qu'il 
a  été  employé  à  payer  des  dettes  personnelles 
au  mari. 

Pour  être  conséquent,  ce  nous  semble, 
M.  Delvincourt  aurait  dû  aller  jusqu'à  dire  que 
l'immeuble  acquis  par  le  mari  en  remploi  de 


celui  de  la  femme,  et  agréé  par  celle-ci ,  doit 
être  aussi,  dans  l'espèce,  abandonné  par  elle 
aux  créanciers  de  la  communauté,  si  elle  veut 
user  du  bénéfice  de  l'art.  1485;  car  il  n'est 
fait  de  remploi  que  de  ce  qui  est  entré  dans  la 
communauté;  les  échanges  d'immeubles,  par 
exemple  ne  sont  point  des  remplois.  Or,  bien 
certainement  M.  Delvincourt  lui-même  aurait 
reculé  devant  une  pareille  conséquence. 

Ce  système  ne  conduirait-il  pas  d'ailleurs  à 
décider  que  le  prix  de  l'immeuble  aliéné  par 
le  mari  périt  pour  lui  :  par  exemple,  dans  le 
cas  où  ce  serait  une  maison  qui  serait  venue  à 
brûler,  et  que  l'acheteur  serait  insolvable;  et 
que  le  prix  de  l'immeuble  de  la  femme  périt 
pour  elle,  si  le  mari  n'a  commis  aucune  négli- 
gence à  poursuivre  l'acquéreur  ?  Cependant 
nous  ne  le  pensons  pas;  il  nous  semble  que 
l'action  est  entrée  dans  la  communauté ,  sauf 
récompense,  parce  qu'elle  avait  pour  objet 
une  chose  qui  se  consomme  par  l'usage  de 
l'argent. 

539.  Au  surplus,  nous  croyons  bien  que  le 
prix  de  l'immeuble  encore  dû  par  l'acheteur  au 
jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  n'est 
point  entré  dans  la  communauté,  qu'il  est  de- 
meuré propre  à  la  femme,  comme  subrogé  à 
son  immeuble;  mais  c'est  par  un  motif  de  fa- 
veur pour  la  femme,  qu'il  ne  faut  point  par 
conséquent  rétorquer  contre  elle.  Plusieurs 
coutumes  établissaient  positivement  cette  sub- 
rogation ,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  rejetée 
par  le  Code.  Telles  étaient  celles  du  Bourbon- 
nais (art.  ^40),  celle  du  Maine  (art.  511)  et 
celle  d'Anjou  (art.  296),  qui  portait:  «  Si  le 
»  mari  et  sa  femme,  ou  l'un  d'eux,  avaient  vendu 
B  leur  propre  héritage  et  patrimoine,  ou  partie 
»  d'icelui,  dont  leur  fût  due  aucune  somme  de 
»  deniers  au  temps  du  décès  de  l'un  d'eux,  par 
»  l'acquéreur  ou  acquéreurs  desdits  héritage 
»  ou  patrimoine,  les  deniers  qui  en  seront  en- 
»  core  dus  au  temps  dudit  décès  reviendront 
»  et  éclioiront,  i^oav  le  tout,  à  celui  d'eux ,  ou  à 
»  ses  hoirs,  devers  lequel  ledit  héritage  ou  pa- 
ï  trimoine  était  mouvant,  et  seront  iceux  de- 
»  niers  censés  et  réputés  entre  le  survivant  et 
»  les  héritiers  du  premier  trépassé  desdits 
»  mariés,  delà  nature  du  propre  héritage  et 
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»  palrimoinc,  noiiol)slant  qu'il  y  ail  eu  coni- 
»  niunauté  enire  ledit  mari  el  la  femme.  » 

D'où  il  résullait  cet  avaulage  pour  la  femme, 
si  c'était  son  propre  qui  avait  été  vendu ,  que 
les  créanciers  du  mari  ou  de  la  communauté  ne 
pouvaient  saisir  le  prix  dû  par  les  acquéreurs 
à  la  dissolution  du  niaria};;e,  el  que  si  la  femme 
était  forcée  de  renoncer  à  la  communauté,  vu 
son  mauvais  état,  elle  n'était  pas  moins  assurée 
de  recevoir  ce  prix  ,  sans  avoir  à  craindre  l'in- 
solvabilité de  la  succession  de  son  mari,  ni 
d'êlre primée  par  aucun  antre  créancier;  tandis 
que  si  elle  n'avait  eu  qu'une  action  en  reprise 
sur  la  communauté,  et  en  cas  d'insuffisance, 
sur  les  biens  de  son  mari,  l'insolvabilité  de 
celui-ci  l'aurait  privée  de  loui  ou  partie  du  prix 
de  son  immeuble. 

360.  Les  créances  personnelles  que  les  époux 
ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre  ne  poitent  in- 
térêts que  du  jour  de  la  demande  en  justice 
(art.  1  479),  formée  après  la  dissolution  de  la 
communauté,;!  moins  toutefois  que  la  créance 
ne  fût  de  nature  à  produire  des  intérêts  de 
plein  droit,  ainsi  que  cela  a  lieu  quelquefois, 
auquel  cas  ils  courraient  de  plein  droit  à  partir 
de  la  dissolution  de  la  communauté;  car  on  a 
seulement  voulu  dire  par  là  que  les  époux 
restent  à  cet  égard  dans  les  termes  du  droit 
commun.  Nous  reviendrons,  au  surplus,  sur  oo 
point. 

3  m. 

Di's  récompenses  ducs  à  lacommiinaulc  par  l'un  ou  l'autre 
des   époux. 

SOMMAIRE. 

301 .  Texte  de  l'art.  1437 ,  sur  les  récompenses 
dues  par  l'un  on  l'autre  des  époux  à  la 
communauté. 

362.  L'un  des  époux  ne  doit  Indemnité  à  la 
communauté ,  à  raison  d'une  dette  rela- 
tive à  des  immeubles,  qu'autant  qu'il 
possédait  encore  ces  immeubles  lors  du 
mariage. 

365.  Mais  s'il  les  possédait ,  il  doit  indemnité 
à  la  communauté  pour  cette  dette ,  encore 
qu'il  rnl  nppnrii'   beaurnup  de  mobilier. 
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36ri 


360 


367 


368 


369, 
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375. 


,  El  il  ne  serait  pas  admis ,  pour  s'en  dé- 
charger, à  abandonner  les  immeubles  à 
la  communauté. 
.  Comment  se  règle  l'indemnité  due  à  la 
communauté  dans  le  cas  oii  le  prix  de 
l'immeuble  propre  à  l'un  des  époux  con- 
sistait en  une  rente  perpétuelle  qui  a  été 
remboursée  pendant  la  communauté. 
L' époux  acquéreur  d' unimmeuble  mogen- 
nant  une  rente  viagère ,  ne  doit  pas  d'in- 
demnité à  la  communauté  pour  la  dif- 
férence des  arrérages  de  la  rente  d'avec 
les  fruits  de  l'immeuble. 
.  Si  cette  rente  viagère  a  été  rachetée  pen- 
dant le  mariage,  l'époux  débiteur   ne 
doit  indemnité,  à  ce  sujet,  à  la  commu- 
nauté,  qu'autant  que  la  rente  subsiste- 
rait encore,  sans  le  rachat,  lors  de  lu 
dissolution  de  la  communauté  ;  et  com- 
ment se  règle  cette  indemnité. 
Il  est  dû  aussi  indemnité  pur  l'époux  à  la 
communauté ,  à  raison  des  soultes  ou 
retours  de  lot  qu'il  devait  par  suite  de 
partaqed'immeublesqu'ilpossédaitencore 
lors  du  mariage,  ou  qu'il  a  partagés  pen- 
dant la  communauté. 
Il  est  du  de  même  indemnité  à  la  commu- 
nauté par  l'époux  qui  est  rentré  pendant 
le  mariage  dans  la  possession  d'un  im- 
meuble, au  viogcn  d'une  action  en  7r- 
niéré,  ou  en  rescision,  ou  d'une  révocation, 
par  suite  de  laquelle  il  a  eu  à  rembourser 
quelque  somme  au  tiers. 
Etàraison  de  la  somme  qu'il  a  eue  à  payer 
en  exécution  d'une  transaction  par  suite 
de  laquelle  il  a  recouvré  ou  conservé  des 
droits  immobiliers. 

L'époux  dont  le  fonds  était  grevé  d'un 
droit  d'usufruit  qui  a  été  racheté  pendant 
le  mariage,  doit  indemnité  à  la  commu- 
nauté, si  l'usufruit  eut  encore  subs'islr 
lorquelle  est  venue  à  se  dissoudre;  cl 
comment  se  règle  l'indemnité  en  pareil  cas. 
El  comment  elle  se  règle  aussi  lorsque  l'un 
des  époux  s'est  rédimé  d'un  droit  de  ser- 
vitude qui  grevait  l'un  de  ses  fonds. 
Comment  elle  se  règle  quand  des  coupes 
de  bois  qui  devaient  être  faites  pendant 
ta  roinwnnfiiilé  ,  nr  t'ont  pus  été. 
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LIVRE  in.  MAMKRES  IV ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 

El  lorsqu'il  71  a  pas  été  retiré  des  mines  580.  Proposition  générale  sur  tons  les  cas  où  il 

et  des  carrières  ouvertes  sur  le  fonds  de  peut  être  du  récompense  à  la  conumi- 

l'un  des  époux  lors  du  mariage ,  les  pro-  nauté  par  l'un  des  époux, 

duits  qu'on  en  pouvait  raisonnablement  587.  Les  récompenses  dues  par  l'un  des  époux 


retirer. 

Trois  sortes  de  dépenses  peuvent  avoir  été 
faites  sur  les  biens  des  époux  aux  dépeyis 
delà  communauté  ;commcnt  se  règle  l'in- 
demnité pour  les  dépenses  dites  néces- 
saires. 


à  la  communauté  ne  portent  intérêts 
que  du  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

361.  Quant  aux  récompenses  dues  à  la  com- 
munauté par  l'un  ou  l'autre  des  époux,  l'arli- 


370.  Et  comment  elle  se  règle  à  rahon  des     cle  1457  s'explique  en  ces  termes  ; 


578, 


.79 


580 


58i. 


382. 


charges  qui  ont  été  imposées  par  quelque 
loi  sur  la  propriété  pendant  le  mariage. 

Dans  quel  cas  un  époux  doit-il  indemnité 

à  la  communauté  à  raison  des  dépens  des 
procès  civils. 

Quelles  sont  les  dépenses  dites  uldes,  et 
comment  se  règle  l'indemnité  duc  par 
l'un  des  époux  à  la  communauté  à  raison 
de  ces  dépenses. 

Comment  elle  se  règle  dans  le  cas  où  le 
mari  a  pris  une  somme  dans  la  commu- 
nauté pour  acheter  une  charge. 

Quelles  sont  les  dépcnsesdites\o\ui)iuiiiTes, 
et  à  quoi  est  assujetti  envers  la  commu- 


«  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  une  somme 

»  sur  la  communauté,  soit  pour  acquitter  les 

I)  dettes  ou  charges  personnelles  à  l'un  des 

s  époux,  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix 

»  d'un  immeuble  à  lui  propre,  ou  le  rachat  de 

»  services  fonciers,  soit  itour  le  recouvremeni, 

»  la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses  biens 

»  personnels,  et  généralement  toutes  les  fois 

»  que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  personnel 

»  des  biens  de  la  communauté,  il  en  doit  ré- 

>  compense.  » 


383, 


384. 


383. 


36ii.  Il  faut  d'abord  observer,  relativement 
aux  récompenses  dues  à  la  communauté,  pour 
nauté  l'époux  sur  le  fonds  duquel  elles  l'acquillement,  avec  ses  deniers,  des  dettes 
ont  été  faites.  personnelles  aux  époux  et  existantes  lors  du 

L'un  des  époux  doit,  dans  certains  cas,  mariage,  que  ces  récompenses  n'ont  lieu  qu'au-» 
indemnité  à  la  communauté  à  raison  du  l^'it  que  les  biens  auxquels  ces  dettes  sont 
rapport  qu'il  a  fait  à  une  succession  qui  relaiives  étaient  encore  dans  la  main  de  l'époux 
lui  est  échue.  à  la  même  époque.  En  effet,  s'ils  se  trouvaient 

Quid  dans  le  cas  oii  l'époux  est  légataire  alors  aliénés,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  c'é- 
d'une  chose  mobilière,  et  qu'il  renonce  taient  des  propres  de  communauté  ,  et  l'arti- 
au  legs  pour  prendre  sa  part  dans  les  cle  1409-1"  ne  réserve  la  récompense  à  la 
immeubles  de  la  succession,  ou  en  sens  communauté  à  raison  des  dettes  des  époux  an- 
térieures au  mariage,  qu'autant  qu'elles  étaient 
relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux. 

De  là,  si  luu  d'eux  devait,  par  exemple, 

une  somme  de  dix  mille  francs,  pour  restant 

du  prix  d'un  immeuble  qu'il  avait  acheté  et 

Jl  est  dû  pareillement  récompense  à   la      revendu  avant  son  mariage,  il  ne  devait  aucune 

communauté  à  raison  des  sommes  dont      récompense  pour  cet  objet  à  la  communauté. 

l'un  des  époux  a  libéré  son  ascendant  qui      (  Vide  suprà  ,  n°  :21 8.  ) 

lui  a  cédé  un  immeuble' pendant  le  ma-  Il  n'en  devrait  même  pas,  encore  qu'il  fût 

riacje.  établi  qu'il  a  payé  ,  avec  les  deniers  provenant 

Ainsi  que  pour  les  amendes  encouruespar  de  la  vente  de  cet  immeuble,  le  prix  d'un  autre 
le  mari  j)endant  la  communauté  pour  immeuble  qu'il  a  acheté  depuis,  et  qu'il  pos- 
mmcn'i'nniOilanl  nns  mnri  eirilr.  sédail  l<ii'^  du  mariage;  car  cotte  dell<'  do  dix 


inverse. 

La  communauté  a  droit  aussi  à  une  in- 
demnité à  raison  des  sommes  qu'elle  a 
patjées  en  acquit  de  charges  mises  à  une 
donat'ion  ou  à  un  legs  de  biens  qui  sont 
demeurés  propres  à  l'un  des  époux. 
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mille  francs  ne  sciait  pas  pour  cela  relative  à 
un  de  ses  propres,  puisqu'elle  serait  relative 
à  un  objet  qu'il  ne  possédait  plus  lors  du  nia- 
riai^e,  et  qu'elle  serait  antérieure  à  l'acquisi- 
lion  (le  rinimeuble  auquel  on  voudrait  la  ratta- 
cher. Il  ne  serait  point  fait,  quant  à  cette  dette, 
de  subrogation  du  dernier  immeuble,  acquis 
:ui  premier,  pas  plus  qu'il  ne  s'en  serait  fait  à 
son  profil,  s'il  avait,  avant  son  mariage,  vendu 
un  immeuble,  dont  le  prix  lui  était  encore  dû 
lors  du  mariage  ,  et  qu'il  en  eût  acquis  un  dont 
il  devait  le  prix  à  celte  époque;  le  prix  qui  lui 
était  drt  serait  entré  dans  la  communaué,  sans  ré- 
compense pour  lui,  et  cependant  celui  qu'il  de- 
vait serait  resté  à  sa  charge  personnelle,  comme 
relatif  à  un  immeuble  propre.  Or  la  règle 
cadein  débet  esse  ratio  coininodi  et  huommodi 
veut  qu'il  ne  doive  pas  de  récompense  des  dix 
mille  francs  qu'il  devait  encore  sur  l'immeuble 
qu'il  avait  revendu  avant  le  mariage. 

585.  Mais  d'un  côté,  quoique  l'époux  qui 
devait,  lors  de  son  mariage,  certaines  dettes 
relatives  à  ses  propres,  eût  du  mobilier,  des 
créances ,  pour  une  valeur  bien  au  delà  du 
montant  de  toutes  ses  dettes  quelconques ,  il 
n'en  devrait  pas  moins  récompense  à  la  com- 
munauté pour  toutes  celles  qui  étaient  relati- 
ves à  ses  propres  :  il  ne  s'est  fait  à  cel  égard 
ni  confusion  ni  compensation  ;  la  confusion  ou 
la  compensation,  par  rapport  à  la  communauté, 
n'a  lieu  qu'entre  l'actif  mobilier  et  le  passif 
mobilier  non  relatif  aux  propres  de  l'époux.  La 
communauté  légale,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  est  une  société  d'une  nature  toute  particu- 
lière, une  société  à  forfait. 

564.  Quelques  auteurs,  considérant  que  le 
prix  d'un  immeuble  acquis  par  l'un  des  époux 
avant  le  mariage,  et  qui  était  encore  dû  lors  du 
mariage,  ne  restait  à  la  charge  personnelle  de 
cet  époux  que  parce  qu'il  était  relatif  à  un  pro- 
pre, pensaient  que  l'époux  pouvait  s'affranchir 
de  l'indemnité  envers  la  communauté  en  lui 
abandonnant  l'immeuble  lors  de  sa  dissolution. 
<  Mais  Polhier  réfute  cette  opinion  :  nous  ne  la 
croyons  pas  non  plus  fondée,  attendu  que,  de 
celte  manière,  l'époux  aurait  couru  la  chance 
favorable  de  rausmentaiiou  de  valeur  de  Tiui- 


meuble,  et  aurait  laissé  à  la  charge  de  la  com- 
munauté la  chance  désavantageuse  ;  ce  qui 
serait  blesser  la  règle  (jHon  sequnnlur  coin- 
moda,  enmdeni  debenl  aeijui  incominoila.  Il  ne 
tenait  qu'à  lui  de  déclarer,  dans  le  contrat  de 
mariage,  s'il  en  a  fait  un,  ce  qui  a  presque 
toujours  lieu  lorsque  les  parties  ont  quelque 
chose,  qu'il  mettait  l'inmieuble  dans  la  com- 
munauté avec  la  charge  du  prix  encore  dû;  s'il 
ne  l'a  pas  fait,  c'est  qu'il  a  entendu  se  le  con- 
server propie  avec  toutes  les  conséquences  du 
droit  commun. 

Et  lors  même  que  l'immeuble  serait  venu  à 
périr  pendant  sa  communauté ,  par  exemple , 
une  maison  qui  est  venue  à  brûler  ,  l'époux 
n'en  devrait  pas  moins  récompense  du  prix 
qu'elle  a  payé  au  vendeur,  puisqu'elle  a  enri- 
chi à  ses  dépens  l'époux  de  tout  ce  qu'il  a 
épargné  à  sa  propre  bourse  pour  cet  objet  ; 
c'était  là  une  dépense  nécessaire. 

565.  Si  le  prix  de  l'immeuble  propre  à  l'un 
des  époux  consistait  en  une  rente  perpétuelle 
qui  a  été  remboursée  par  la  communauté ,  l'é- 
poux ne  serait  débiteur  envers  elle,  à  sa  disso- 
lution ,  que  de  la  continuation  d'une  rente  telle 
que  celle  dont  il  s'est  acquitté  envers  son  ven- 
deur, à  moins  qu'il  ne  préférât  lui  faire  raison 
de  la  somme  déboursée.  D'où  il  suit  que  si  c'est 
la  femme,  et  qu'elle  renonce  à  la  conmiunaulé, 
elle  doit  faire,  au  mari  ou  à  ses  héritiers,  le 
service  de  la  rente  en  totalité  ;  et  si  elle  accepte 
la  communauté,  elle  doit  lui  en  faire  le  service 
pour  moitié.  Si  c'est  le  mari,  et  que  la  femme 
accepte  ,  il  doit  pareillement  lui  servir  la 
rente  pour  la  moitié,  et  il  ne  lui  doit  rien  si 
elle  renonce,  parce  qu'alors  elle  perd  tout 
droit  sur  les  biens  delà  communauté.  (Arti- 
cle 149^.  ) 

Dans  tous  les  cas,  les  arrérages  de  la  rente 
échus  pendant  le  mariage  ont  été  à  la  charge 
de  la  communauté  (art.  1409-5"),  qui  a  eu  les 
revenus  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  ainsi  que 
tous  ceux  de  l'un  et  de  l'autre  époux.  (Arti- 
cle 1401-2°.)  En  sorte  qu'il  n'y  a  pas  à  exami- 
ner s'ils  ont  été  plus  forts  ou  plus  faibles  que 
les  fruits  de  l'immeuble;  la  loi  ne  procède  pas 
à  cet  égard  par  objets  particuliers,  mais  bien 
par  masses. 
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366.  Aussi,  dans  le  cas  même  où  la  renie 
due  relaiivemeni  à  un  propre,  était  viagère,  il 
n'est  pas  dû  de  récompense  à  la  communauté  à 
raison  de  ce  que  les  arrérages  payés  annuel- 
lement excéderaient  de  beaucoup,  ainsi  que 
cela  se  conçoit  aisément,  les  revenus  de  l'im- 
meuble. En  vain  diiail-on  que  ce  sont  les  ar- 
rérages cumulés  d'une  renie  viagère  qui  en 
forment  la  valeur,  qu'elle  ne  peut  même  pas  en 
avoird'autres,  et  que  composant  par  conséquent, 
dans  l'espèce,  le  prix  de  l'immeuble,  la  com- 
munauté se  trouve  avoir  payé  une  partie  plus 
ou  moins  considérable  de  ce  prix  par  le  paye- 
ment de  ces  mêmes  arrérages,  surtout  si  la 
renie  est  venue  à  s'éteindre  pendant  son  cours  : 
on  répondrait,  1°  que  la  communauté  a  couru 
la  chance  de  la  prompte  extinction  de  la  renie, 
et  elle  n'en  aurait  pas  moins  eu  les  fruits  de 
l'immeuble;  2°  que  les  arrérages  de  la  rente 
sont  une  charge  de  l'universalité  des  fruits  de 
l'époux. 

567.  Si  cette  rente  avait  été  rachetée  pen- 
dant la  communauté,  parce  que  le  créancier, 
vendeur  de  l'immeuble  a  bien  voulu  y  consen- 
tir (art.  1979),  il  faudrait  distinguer  :  Si  la 
personne  sur  la  tète  de  laquelle  elle  était  con- 
stituée est  venue  à  mourir  avant  la  dissolution 
du  mariage,  il  n'est  dû  aucune  récompense  à 
la  communauté ,  attendu  que  l'époux  ne  s'est 
point  peisonnellemenl  enrichi  de  la  dépense 
faite  pour  le  rachat,  et  que,  suivant  le  second 
de  nos  principes  posés  plus  haut,  il  ne  suffit 
pas,  pour  qu'il  soit  dû  récompense  à  la  com- 
munauté, qu'elle  ail  fait  une  dépense,  il  faut 
encore  que  l'époux  pour  l'alfaire  duquel  elle  a 
eu  lieu  en  ait  lui-même  personnellement  retiré 
un  avantage;  or,  c'est  ce  qui  n'est  pas  dans 
l'espèce.  La  communauté,  d'ailleurs,  a  été  af- 
franchie de  la  charge  des  arrérages  dont  elle 
aurait  été  tenue  sans  le  rachat.  C'était  aussi 
l'avis  de  Poihier,  n°  666. 

Mais  si  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la 
rente  avait  élé  constituée  vivait  encore  à  l'épo- 
que où  la  communauté  est  venue  à  se  dissou- 
dre, comme  l'époux  qui  devait  la  rente  profite- 
rait du  remboursement,  il  serait  juste  qu'il  en 
dût  récompense  à  la  communauté.  Et  voici 
comment  cette  récompense  se   réglerait  :  elle 


consisterait  dans  la  continuation  que  l'époux 
devrait  faire  du  service  d'une  semblable  rente, 
pour  la  part  qu'a  le  conjoint  dans  les  biens  de 
la  communauté,  jusqu'à  la  mort  de  la  personne 
sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  avait  été  con- 
stituée ;  si  mieux  il  n'aimait  rembourser  au 
conjoint  sa  part  dans  la  somme  qui  a  été  lirée 
de  la  communauté  pour  le  rachat,  sous  la  dé- 
duction toulefois  de  ce  que  la  Communauté  a 
profilé  elle-même  du  rachat,  c'est-à-dire  sous 
la  déduction  de  ce  dont  les  arrérages  de  la 
rente  auraient  excédé  les  intérêts  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  a  élé  rachetée,  pendant  le 
temps  écoulé  depuis  le  rachat  jusqu'à  la  disso- 
lution de  la  communauté.  (Pothier,  n"  666.) 

368.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  que  l'é- 
poux qui  devait,  lors  de  son  mariage,  tout  ou 
partie  du  prix  d'un  immeuble  qu'il  avait  encore 
à  cette  époque,  doit  indemnité  à  la  commu- 
nauté pour  ce  qu'elle  a  déboursé  à  ce  sujet, 
est  applicable  aussi  aux  soultes  ou  retours  de 
lot  en  deniers  qu'il  devait  à  ses  cohéritiers 
ou  copropriétaires,  par  suite  d'un  partage 
d'immeubles  fait  avant  ou  même  pendant  le 
mariage,  lorsque,  dans  le  cas  où  le  partage  a 
été  fait  avant  le  mariage,  il  possédait  encore  à 
l'époque  de  la  célébration  les  immeubles  par 
rapport  auxquels  il  était  débiteur  de  cette 
soulie.  S'il  se  trouvait  en  avoir  aliéné  une 
partie  au  jour  du  mariage,  il  ne  devrait  indem- 
nité à  la  communauté  pour  la  soulte  que  pro- 
portionnellement. Celte  soulte  est  une  sorte 
de  prix  de  la  part  de  son  cohéritier  dans  l'im- 
meuble. Et  il  en  est  de  même,  si  l'époux  s'est 
rendu  adjudicataire  de  l'immeuble  sur  licila- 
tion  intervenue  entre  lui  et  ses  cohéritiers  ou 
copropriétaires,  pourvu  toujours  ,  si  elle  a  eu 
lieu  avant  le  mariage,  qu'il  possédât  encore 
l'immeuble  au  temps  du  mariage. 

Peu  importe  que,  d'après  l'art.  883,  chaque 
héritier  soit  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
diatement aux  objets  tombés  dans  son  lot,  ou  à 
lui  échus  sur  licitalion ,  et  n'avoir  jamais  eu 
la  propriété  des  objets  échus  au  lot  de  son  co- 
héritier :  d'où  l'on  pourrait  vouloir  conclure 
qu'il  a  eu  l'immeuble  en  totalité  jure  heredita- 
rio,  et  sans  devoir  à  la  communauté  aucune 
récompense  pour  ce  qu'il  a  eu  à  payer  à  son 
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coliérilicr  :  cela  scrail  vrai  si,  dans  un  parla|^e 
(le  meubles  cl  iuinieultles,  même  fait  de  gré  à 
gré,  il  avait  eu  plus  d'inuneubles  propoilion- 
nellemcnt  que  de  meubles,  eu  égard  à  sa  por- 
tion héréditaire,  et  même  s'il  n'avait  eu  que 
des  immeubles  ;  mais  lorsqu'il  avait  à  payer  une 
SDulle  ou  retour  de  lot  avec  des  objets  étran- 
gers à  l'hérédité,  et  que  c'est  la  communauté 
qui  a  payé  celle  soulle,  il  lui  en  est  dû  récom- 
pense, parce  que  c'était  une  délie  relative  à  des 
biens  propres  à  l'époux,  suivant  ce  que  nous 
avons  dit  sitprà,  n""  118  et  214. 

Nous  avons  même  dit  (n"  119)  que  l'époux 
devrait  indemnité  à  la  communauté,  de  la  por- 
tion qu'il  avait  dans  les  créances  de  la  succes- 
sion et  qu'il  a  abandonnée  à  son  cohéritier 
pour  avoir  une  portion  plus  forte  dans  les  im- 
meubles ,  pourvu  qu'il  ne  s'agît  pas  d'une  suc- 
cession partagée  avant  le  mariage.  En  effet ,  la 
communauté  avait  acquis ,  dès  la  mort  du  dé- 
funt (0,  la  part  de  cet  époux  dans  les  créances, 
cl  le  partage  fait  ensuite  par  ce  dernier,  et 
dans  lequel  il  a  abandonné  à  son  cohéritier  sa 
portion  dans  lesdites  créances,  n'est  qu'une 
cession  qu'il  a  faite  d'une  chose  à  laquelle  la 
communauté  avait  acquis  des  droits  avant  le 
partage  des  biens  corporels  de  celte  succession. 
(L.  3,  ff.  Fam'diœ  ercisciindœ.)  Eœ  qiiœ  in  no- 
minibiis  snnt  (créances  ou  dettes),  non  rcci- 
})}unt  divisioneni  :  cum  ipso  jure  in  portiones 
hcreditarias  ex  Lccje  diiodecini  Tabularmn  di- 
visœ  sunt.  (L.  6,  Cod.  Famil.  ercisc.)  Et  cela  est 
vrai  dans  le  droit  français  comme  dans  le  droit 
romain,  d'après  les  articles  724  et  1220  (2), 
analysés  et  combinés. 

569.  Nous  avons  vu  aussi  plus  haut  (n°'  345, 
et  suiv.),  que,  lorsque  l'un  des  époux  a  été 
obligé,  pendant  le  mariage,  de  restituer  un 
immeuble,  par  suite  de  rescision,  de  réméré, 
ou  autre  cause  de  résolution  ou  de  révocation, 
il  lui  est  dû  indemnité  par  la  communauté,  à 
raison  de  la  somme  que  le  tiers  lui  a  rem- 
boursée pour  recouvrer  l'immeuble,  et  qui  a 
été  versée  dans  la  communauté.  En  sens  in- 
verse, lorsque  l'un  des  époux  est  rentré  ,  pen- 


dant le  mariage,  en  possession  d'un  immeuble 
par  suite  d'une  action  en  réméré,  ou  en  resci- 
sion, ou  par  l'eirel  d'une  révocation,  et  qu'il  a 
été  obligé  pour  cela  de  rembourser  au  tiers 
quehiue  somme  que  celui-ci  avait  payée  comme 
prix  ou  comme  charge,  ou  pour  des  améliora- 
tions, il  en  doit  récompense  à  la  communauté, 
si  c'est  avec  ses  deniers  que  la  somme  a  été 
payée. 

Vainement  dirait-on,  surtout  dans  le  cas  de 
vente  à  réméré  faite  par  l'époux,  que  le  contrat 
qu'il  avait  étant  détruit  par  l'action  qu'il  a 
exercée,  il  se  trouve  avoir  eu  sine  causa  la 
somme  qui  lui  avait  été  payée  pour  le  prix  de 
vente  de  cet  immeuble;  que  celte  somme  n'é- 
tait que  de  fait  dans  la  masse  de  son  mobilier, 
et  n'est  que  de  fait  entrée  dans  sa  communauté; 
qu'elle  n'y  est  entrée  que  sous  la  même  condi- 
tion que  celle  sous  laquelle  il  l'avait  dans  sa 
main,  et  par  conséquent  qu'il  ne  doit  aucune 
indemnité  à  la  communauté  pour  l'avoir^resti- 
tuée  au  tiers  qui  lui  a  rendu  son  immeuble  : 
d'autant  mieux  que  l'exercice  du  réméré,  dans 
notre  droit,  n'est  rien  autre  chose  qu'une  réso- 
lution du  contrat  de  vente,  opérée  par  l'accom- 
plissement d'une  condition  résolutoire  potes- 
talive  de  la  part  du  vendeur,  et  que  l'effet  de 
la  condition  résolutoire  accomplie  est  de  re- 
mettre les  choses  au  même  état  que  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  contrat  (art.  1185)  (3);  or,  s'iln'y 
a  pas  eu  de  vente,  il  n'y  a  pas  eu  de  prix ,  et  la 
somme  payée  à  ce  titre  à  l'époux  vendeur  n'a 
été  que  de  fait  dans  la  masse  de  son  mobilier, 
et  n'est  enirée  que  de  fait  dans  sa  communauté. 
A  tout  cela  nous  répondrions  que  l'autre  époux 
a  dû  compter,  en  adoptant  le  régime  en  com- 
munauté, expressément  ou  tacitement,  que  le 
mobilier  que  son  conjoint  possédait  lors  du 
mariage  ou  qui  lui  écherrait  depuis,  tomberait 
dans  la  communauté,  et  ne  serait  point  em- 
ployé, sans  récompense  du  moins,  au  recouvre- 
ment d'immeubles  qui  lui  seraient  propres  , 
par  la  même  raison  qui  nous  a  fait  décider 
plus  haut  que  chacun  des  époux  a  entendu 
conserver  comme  propre  ses  immeubles  et 
tous  ses  droits  immobiliers,  ainsi  que  ce  qui 


(1)  On  dt"!  le  mariagp,  si  la  siiccpssion  était  (Ir')à  mi- 
verte  lors  lie  !a  c«'k'bralion. 


f2i  Code  de  Hollande,  art.  878. 
(3}  ll)i(!.,nrl.  1301. 
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lui  serait  payé  ou  remboursé  par  dos  tiers  à  la 
place  de  ceux  de  ces  immeubles  qui  seraient 
aliénés,  ou  dont  il  serait  dépossédé  pendant 
le  mariage,  comme  remplaçant  pour  lui,  par 
une  sorte  de  subrogation,  le  droit  immobilier 
qu'il  avait  lors  du  mariage.  C'est,  en  effet,  dans 
cet  esprit  qu'est  conçu  l'art.  1457,  quand  il 
dit  qu'il  est  dû  récompense  à  la  comnmnauté 
toutes  les  fois  que  l'un  des  époux  a  employé, 
pour  le  recouvrement  de  ses  biens  personnels, 
comme  pour  leiw  conservation  et  amélioration, 
des  deniers  qui  y  étaient  entrés.  Or,  l'époux 
qui  a  exercé  le  réméré  a  recouvré  son  immeu- 
ble; donc  il  doit  récompense  à  la  communauté. 
Il  la  devrait  par  la  même  raison  pour  la  por- 
tion de  prix  dont  l'acheteur  aurait  encore  été 
débiteur  lors  de  l'exercice  du  réméré,  et  dont 
il  a  été  déchargé  :  cette  partie  du  prix  était 
entrée  dans  la  communauté,  comme  créance, 
au  même  titre  que  ce  qui  avait  été  payé.  Et  la 
récompense  serait  due  aussi  pour  les  frais  et 
loyaux  coûts  remboursés  aux  tiers. 

370.  Il  est  dû  également  indemnité  à  la  com- 
munauté à  raison  des  sommes  que  l'un  des 
époux  a  payées  avec  des  deniers  de  la  com- 
munauté, en  exécution  dune  transaction  au 
moyen  de  laquelle  il  a  recouvré  ou  conservé  la 
possession  d'un  immeuble  sur  lequel  il  avait 
des  droits  avant  le  mariage,  ou  qui  lui  est 
échu  par  succession  ou  donation  pendant  le 
mariage,  ainsi  que  pour  les  frais,  s'il  a  eu  à 
en  payer  pour  telle  ou  telle  cause. 

571.  Dans  le  cas  où  le  propre  de  l'un  des 
époux  était  grevé  d'un  droit  d'usufruit,  qui  a 
été  racheté  pendant  le  mariage,  et  qui  aurait 
cessé  avant  la  dissolution  de  la  communauté, 
par  la  mort  de  l'usufruitier,  arrivée  avant  cette 
dissolution,  l'époux  ne  doit  aucune  recompense, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  la  somme  employée 
pour  le  rachat,  qu'elle  fût  ou  non  supérieure 
aux  fruits  que  la  communauté  a  retirés  de  l'im- 
meuble; car  il  ne  s'est  point  personnellement 
enrichi  par  ce  rachat.  Il  ne  devrait  pas  non 
plus  de  récompense  si  c'était  sur  un  bâtiment 
qui  est  venu  à  périr  avant  la  dissolution  de  la 
communauté,  qu'existait  l'usufruit,  attendu 
qu'il  aurait  également  été  éteint  (art.  024) ,  t-i 


que  le  rachat  n'était  point  pour  l'époux  une  dé- 
pense nécessaire. 

Mais  si  l'usufruit,  dans  le  rachat,  eût  encore 
subsisté  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
alors  l'époux  qui  reprend  son  immeuble  affran- 
chi avec  des  deniers  communs,  doit  une  récom- 
pense, et  voici  comment  elle  doit  se  régler  : 
En  supposant  que  le  produit  annuel  du  fonds 
ait  été  de  10,000  fr.,  toutes  charges  déduites, 
que  le  rachat  ait  eu  lieu  en  4820,  moyennant 
la  somme  de  12,000  fr.,  et  que  la  communauté 
soit  venue  à  se  dissoudre  en  1830,  elle  a  eu 
un  revenu  de  400  fr.  en  sus  des  intérêts  de  la 
somme  qu'elle  a  déboursée,  en  comptant  l'in- 
térêt à  cinq  pour  cent  :  par  conséquent,  il  faut 
déduire  4,000  fr.  de  la  somme  de  12,000  fr. 
déboursée  par  la  communauté  pour  le  rachat  : 
ce  sera  donc  4,000  fr.  que  l'époux  payera  à 
son  conjoint,  si  mieux  il  n'aime  toutefois  le 
laisser  jouir  de  la  moitié  du  fonds  jusqu'au 
moment  où  l'usufruit  eut  dû  s'éteindre.  Et  si 
c'était  à  la  femme  qu'appartînt  le  fonds,  et 
qu'elle  renonçât  à  la  communauté,  elle  ferait, 
à  son  choix,  l'abandon  de  toute  la  jouissance 
du  fonds  jusqu'à  cette  époque ,  ou  elle  payerait 
les  8,000  fr.  d'indemnité  en  totalité. 

372.  Si  l'on  a  racheté  un  droit  de  servitude 
qui  existait  sur  le  fonds  de  l'un  des  époux ,  la 
récompense  ne  sera  pas  nécessairement  de  ce 
que  ce  rachat  a  coûté  à  la  communauté ,  mais 
de  ce  que  le  fonds  de  l'époux  vaut  de  plus  sans 
la  servitude  qu'avec  la  servitude,  et  jamais  au 
delà  delà  somme  déboursée  par  la  communauté. 
En  sorte  que  si  le  mari,  pour  affranchir  le  fonds 
de  sa  femme  ou  le  sien ,  n'importe ,  d'une  ser- 
vitude fort  gênante,  qui  diminuait  la  valeur  de 
ce  fonds ,  par  exemple ,  de  4,000  fr. ,  a  simple- 
ment renoncé,  de  son  côté,  au  profit  du  tiers, 
à  une  servitude  qu'avait  l'un  des  immeubles  de 
la  communauté ,  et  que  cet  immeuble  ne  valût 
que  2,000  fr.  de  moins  de  ce  qu'il  valait  avec 
la  servitude,  la  récompense  ne  serait  que  de 
2,000  fr.  seulement,  et  non  de  4,000  fr.  C'est 
l'application  de  notre  troisième  principe ,  que 
l'indemnité  due  par  l'un  des  époux  à  la  com- 
munauté, comme  celle  due  par  la  communauté 
à  l'un  des  époux,  n'est  pas  toujours  du  mon- 
tant de  la  dépense  faite,  lorsque  cette  dépense 
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n'était  i>;is  ncccsm'wc,  mais  sculeniciU  du  pio- 
lil  éprouvé;  ctpouronconMaîire  la  valeur  (|u;uiJ 
il  ne  s'agit  (luc  d'une  dépense  simplcnienl  ul'Hc 
ou  d'aniélioralion,  il  faut  s'attacher  non  plus 
au  temps  où  elle  a  été  l'aile,  mais  au  temps  de 
la  dissolution  de  la  communauté. 

575.  Il  est  dû  aussi  récompense  à  la  com- 
munauté à  raison  des  coupes  de  bois  qui  de- 
vaient, d'après  les  règles  de  l'usufruit,  élrc 
faites  sur  le  fonds  de  l'un  des  conjoints,  et  qui 
ne  l'ont  pas  été.  (Arl,  li05.)  La  récompense 
serait  due  quoique  le  fonds  appartînt  à  la 
femme,  et  qu'on  pût  ainsi  penser,  jusqu'à  un 
certain  point,  que  le  mari,  en  ne  faisant  pas 
les  coupes ,  a  voulu  avantager  sa  femme.  Car, 
bien  que  les  avantages  entre  époux  pendant  le 
mariage  soient  autorisés  par  le  Code  (dans  la 
mesure  qu'il  détermine,  lorsque  l'époux  dona- 
teur laisse  des  héritiers  auxquels  une  quotité 
de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi  :  art.  109-4)  ; 
néanmoins  ces  avantages  indirects  résultant  de 
la  manière  d'administrer  la  communauté,  n'ont 
pas  paru  aux  rédacteurs  du  Code  avoir  un  ca- 
ractère de  certitude  de  volonté  suftisant  pour 
(|u'on  dût  les  regarder  comme  des  libéralités 
proprement  dites.  Difl'érentes  causes,  en  effet, 
ont  pu  empêcher  le  mari  de  faire  les  coupes  : 
un  long  voyage,  la  vileté  du  prix  des  bois  dans 
le  moment  où  elles  étaient  à  faire ,  etc.  Aussi 
ne  sont-ce  pas  les  règles  de  l'usufruit  propre- 
ment dit  (art.  590)  (i)  qu'on  applique  à  ce  cas.  En 
conséquence,  même  les  héritiers  du  mari,  dans 
l'espèce,  peuvent  réclamer  l'indemnité;  à  plus 
forte  raison  le  mari  lui-même  le  peut-il  puis- 
qu'on admettant  qu'il  ait  voulu  avantager  sa 
femme,  il  lui  est  loisible  de  révoquer,  d'après 
l'art.  1096,  et  que  d'ailleurs  le  prédécès  de 
l'époux  douataire  rend  caducs  les  avantages 
faits  pendant  le  mariage. 

Mais  pour  régler  l'indemnité  due  à  la  com- 
munauté, il  ne  faut  pas  s'attacher  à  la  valeur 
qu'ont  les  coupes  à  l'époque  de  sa  dissolution, 
puisque  le  bois  étant  plus  âgé,  il  vaut  davan- 
tage ;  il  faut  s'attacher  à  la  valeur  qu'elles  avaient 


aux   époques  où    elles    devaient    être    faites. 

574.  Il  serait  dû  pareillement  indemnité  à 
raison  des  produits  que  la  communauté  aurait 
pu  retirer  des  mines  et  carrières  ouvertes  lors 
du  mariage,  et  qu'elle  n'a  point  retirés;  mais 
l'indemnité,  difficile  à  apprécier  en  pareil  cas, 
ne  serait  toujours  que  de  ce  que  le  fonds  de 
l'époux  serait  estimé  valoir  de  plus  qu'il  ne 
vaudrait  si  la  mine  ou  la  carrière  eût  été  exploi- 
tée au  profit  de  la  communauté  comme  elle  au- 
rait dû  l'être. 

575.  Quant  aux  dépenses  qui  peuvent  avoir 
été  faites  sur  le  fonds  de  l'un  des  époux,  il  y 
en  a  de  trois  sortes  :  les  dépenses  nécessaires, 
les  dépenses  miles  ou  d'amélioration,  et  les 
dépenses  voluptuaires  ou  de  simple  agrément. 

Les  dépenses  nécessaires  sont  celles  que  l'on 
ne  pouvait  se  dispenser  de  faire,  si  l'on  voulait 
conserver  la  chose  :  Ncccssar'iœ  dicunlur  quai 
habcnt  necessïlalem  inipendcndi.  (L.  1,  §  1,  ff. 
de  hnpens.bi  reb.dot.  Telle  est  la  reconstruction 
d'un  gros  mur  ou  d'un  mur  de  clôture  en  en- 
tier, le  rétablissement  d'une  couverture  aussi 
en  entier,  en  un  mot  toute  grosse  réparation 
dont  ne  serait  point  tenu  un  usufruitier,  d'après 
l'article  G05  {-i).  L'époux  sur  le  fonds  duquel 
elles  ont  été  faites  en  doit  indemnité  à  la  com- 
munauté, jusqu'à  concurrence  du  moins  de  ce 
qui,  raisonnablement,  a  dû  être  dépensé,  lors 
même  que  la  chose  serait  ensuite  venue  à  périr 
ou  qu'il  en  aurait  été  évincé.  Puisqu'il  aurait 
fait  ces  dépenses,  il  s'est  enrichi  de  ce  qu'il  a 
épargné  à  sa  propre  bourse;  eatenhs  locuple- 
tior  fnclHs  est,  (iiialemis  pccunue  propriœ  pc- 
percif.  Mais  il  ne  doit  aucune  indemnité  pour 
les  dépenses  de  simple  entretien,  car  elles 
sont  à  la  charge  de  la  communauté. 

576.  Si  des  charges  ont  été  imposées  par 
quelque  loi  sur  la  propriété  pendant  le  ma- 
riage, l'époux  propriétaire  du  fonds  doit  le 
remboursement  du  capital  à  la  communauté, 
lors  de  sa  dissolution ,  tout  comme  il  serait 
dû,  d'après  l'article  609  (s),  à  un  usufruitier  or- 


(1)  Code  de  tlollamle,  ait.  815  el  817. 
\2j  !bid.,art.  8i0. 


(l)  Ccde  de  Hollande,  arl.  844. 
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dinaire  qui  les  aurait  payées;  mais  il  ne  doit  améliore  la  cliose,  mais  qu'on  pouvait  se  dis- 
point  d'indemnité  quant  aux  intérêts  de  la  penser  de  faire,  comme  lorsqu'on  a  augmenté 
somme  déboursée  à  ce  sujet  :  c'est  une  charge  l'étendue  d'un  bâtiment,  planté  une  vigne  ou 
de  la  communauté.  un   verger,    desséché  un  marais,   etc.,   etc. 

L'époux  sur  le  fonds  duquel  elles  ont  été  faites 
377.  Si  l'un  des  époux  a  formé,  pendant  le  doit  indemnité  à  la  communauté,  mais  seule- 
mariage,  une  demande  en  revendication  contre  ment  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  la  valeur 
un  tiers,  ou  s'il  a  intenté  contre  lui  une  action  de  son  immeuble  s'en  trouve  augmentée  au  mo- 
en  rescision  d'un  contrat  d'aliénation  d'immeu-  ment  de  la  dissolution  de  la  communauté  ,  et 
blés  passé  avant  le  mariage,  et  qu'il  ail  perdu  jamais  au  delà  du  montant  des  dépenses,  soit 
le  procès,  il  ne  doit  point  d'indemnité  à  la  cora-  qu'il  s'agisse  de  l'immeuble  du  mari  ou  de  la 
raunauté  à  raison  des  dépens  qu'elle  a  payés,  femme,  n  importe, 
attendu  que  celle  dépense  n'était  point  néces- 
saire :  c'est  une  dépense  inutile,  dont  il  n'a  579.  D'après  cela,  si  le   mari  a  pris  une 
point  profité,  car  elle  n'a  eu  pour  objet  ni  l'a-  somme  dans  la  communauté  pour  acheter  une 
mélioralion  ni  la  conservation,  ni  même  le  re-  charge,  il  ne  doit  pas  nécessairement  indem- 
couvrement   d'un   immeuble ,  quoiqu'elle  fût  nité  du  prix  qu'elle  a  coûté ,  dans  le  cas  où  elle 
faite  en  apparence  pour  cela.  Autre  chose  se-  vaudrait  moins  à  la  dissolution  de  la  commu- 
rait  s'il  eût  gagné  le  procès:  alors  elle  aurait  nauté  :  l'indemnité  se  réglerait  sur  le  pied  de 
eu  pour  objet  réel  le  recouvrement  de  l'ira-  la  valeur  réelle  de  la  charge  à  cette  époque,  et 
meuble.  il  pourrait  même  s'en  affranchir  en  offrant  d'a- 
Aulre  chose  serait  aussi ,  quoiqu'il  eût  perdu  bandonner  la  charge  à  la  communauté ,  qui  use- 
le  procès,  s'il  eût  été  défendeur;  car,  dans  ce  rait  alors  du  droit  de  présenter  un  succcs- 
cas,  la  dépense  aurait  réellement  eu  pour  ob-  seur  (i). 
jet  la  conservat'wn  d'un  immeuble  qui  lui  était 

propre  par  cela  seul  qu'il  le  possédait  lors  du  580.  Les  dépenses  volupluaires  ou  de  pur 
mariage  (article  140:2),  ce  qui  aurait  rendu  ap-  agrément,  sont  celles  qui  n'augmentent  pas  le 
plicable  l'article  1457. La  dépense  était  d'abord  produit  ou  le  revenu  du  fonds,  et  qui  générale- 
nécessaire,  et  l'événement  ultérieur,  le  juge-  ment  n'augmentent  pas  la  valeur  du  fonds  lui- 
raent  qui  a  été  contraire  à  l'époux,  n'a  pas  dû  même,  comme  des  peintures  faites  dans  une 
l'aifranchir  de  l'indemnité  envers  la  commu-  maison  de  campagne,  des  boiseries,  des  jets 
naulé,  puisqu'il  a  épargné  d'autant  sa  propre  d'eau,  des  bosquets,  etc.,  etc.  L'époux  sur  le 
bourse,  en  payant  ces  dépens  avec  les  deniers  fonds  duquel  elles  ont  été  faites  n'en  doit  pas 
de  la  communauté.  Au  lieu  que  lorsqu'il  était  d'indemnité  à  la  communauté,  si  en  réalité  la 
demandeur,  la  dépense  n'était  point  nécessaire,  valeur  de  son  fonds  n'en  est  point  augmentée, 
puisque  le  jugement,  au  contraire,  a  prouvé  ou  ne  s'en  est  accrue  que  de  très-peu  de  chose: 
qu'il  n'avait  aucun  droit;  c'est  une  folle  dé-  seulement  il  serait  obligé  de  laisser  enlever  ce 
pense,  et  voilà  tout  :  elle  n'a  eu  pour  objet  ni  qui  pourrait  avoir  quelque  valeur  en  le  ven- 
la  conservation  de  l'immeuble,  puisque  l'époux  dant,  ou  de  payer  celte  valeur;  aulrement  il 
ne  le  possédait  pas,  ni  le  recouvrement  de  cet  pourrait  s'enrichir  aux  dépens  de  la  comrau- 
imraeuble,  puisqu'il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  nauté,  en  le  vendant  ensuite  lui-même,  ce  qui 
aucun  droit.  Mais  dans  le  second  cas,  la  dé-  ne  serait  pas  jusle. 

pense  avait  une  cause  réelle  dans  son  intérêt,  On  sent,  au  surplus,  que  ce  qui  ne  serait 

puisqu'elle  était  nécessaire  pour  qu'il  conservât  qu'une  dépense  volupluaire  ou  de  pur  agrément 

sa  possession  de   l'immeuble  ,  possession  qui  dans  une  maison  de  campagne,  pourrait  être 

suflisait  pour  que  l'immeuble  lui  demeurât  considéré  comme  une  dépense  utile  ou  d'amc- 
propre. 

(1)  /'.  suprà,  n"  130.  pour  le  cas  où  la  charge  a  aug- 

378.  Les  dépenses  utiles  sont  celles  qui  ont  menlé  de  valeur  pendant  la  communautc. 
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liuralioii  dans  une  maison  de  ville,  ou  siluée  à 
la  proxiniilé  d'une  ville,  puisque  le  produit  de 
la  location  en  serait  plus  considérable,  (l'est 
donc  une  question  de  fait,  subordonnée  aux  cir- 
constances. 

381.  Potliier  (  n"  650)  décidait  bien  que 
l'époux  donataire  d'une  somme  avant  son  ma- 
riage, et  qui  s'est  porté,  pendant  son  mariage, 
héritier  du  donateur,  et  qui,  à  ce  titre,  a  fait 
le  rapport  à  ses  cohéritiers,  pour  avoir  sa  part 
dans  les  immeubles  de  la  succession,  doit  à  cet 
égard  récompense  à  la  communauté,  sous  la 
déduction  toutefois  du  mobilier  qu'il  a  eu  dans 
son  lot,  et  qui  est  entré  dans  la  communauté; 
mais,  suivant  lui,  il  n'est  dû  aucune  récom- 
pense si  la  donation  a  été  faite  pendant  le  ma- 
riage, parce  que,  dit-il,  la  somme  donnée  n'est 
entrée  dans  la  communauté  quecondiiionnelle- 
inent,  sous  la  même  charge  du  rapport  sous 
laquelle  il  l'avait  reçue. 

Nous  ne  saurions  adopter  celle  distinction  : 
dans  les  deux  cas,  la  récompense  est  due  à  la 
communauté,  mais  sous  la  déduction  du  mobi- 
lier recueilli  par  l'époux  dans  la  succession. 
La  somme  a  élé  acquise  purement  et  simple- 
ment à  la  communauté  aussi  bien  dans  le  second 
cas  que  dans  le  premier,  et  l'époux  qui  l'en  a 
lelirée  pour  son  avantage  particulier,  pour 
avoir  sa  part  dans  les  immeubles  de  l'hérédité, 
en  doit  récompense,  conformément  à  l'arti- 
cle 1457.  Le  raisonnement  de  Pothier,  que  la 
somme  donnée  à  l'époux  pendant  le  mariage 
n'est  entrée  dans  la  communauté  que  sous  la 
charge  du  rapport,  le  cas  échéant,  aurait  la 
même  force  dans  l'hypothèse  d'une  donation 
faite  avant  le  mariage  :  l'époux  pourrait  égale- 
ment dire  que  la  somme  n'est  entrée  dans  la 
masse  de  son  mobilier,  et  par  suite  dans  sa 
communauté,  que  sous  la  même  condition  du 
rapport,  le  cas  échéant,  et  cependant  Pothier 
le  soumet  à  la  récompense  envers  la  commu- 
nauté. Or.  pour  être  conséquent,  il  eût  dû  pa- 
reillement l'y  soumettre  dans  l'autre  cas,  du 
moins  nous  le  croyons. 

582.  Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  où 
un  legs  mobilier  a  été  fait  à  l'un  des  époux  par 
quelqu'un  qui  a  laissé  une  succession  dans  la- 


quelle il  y  a  des  immeubles,  lorsque  l'époux 
est  en  même  temps  héritier  ponc  partie  du  tes- 
tateur, et  qu'il  s'est  porté  héritier,  ce  qui  l'a 
empêché  de  réclamer  le  legs,  parce  qu'il  ne  lui 
avait  pas  été  fait  par  préciput  ou  hors  part  (ar- 
ticle 8  i5)  (i)  :  doit-il  récom|)ense  à  la  commu- 
nauté? et  s'il  avait  répudié  la  succession  pour 
s'en  tenir  au  legs,  aurait-il  une  indemnité  à 
prétendre  sur  la  communauté? 

Dans  celte  dernière  hypothèse,  où  l'époux  a 
renoncé  à  la  succession  dans  laquelle  il  aurait 
eu  des  immeubles  pour  s'en  tenir  au  legs  mo- 
bilier qui  lui  a  été  fait,  et  peut-être  pour 
avantager  sa  communauté,  Lebrun  décidait  que 
la  communauté  lui  devait  une  récompense, 
attendu  que  si  la  récompense  n'était  pas  due 
dans  cette  espèce,  et  autres  semblables,  ce 
serait  laisser  à  l'un  des  conjoints  le  pouvoir 
d'avantager  indircclemenl  l'autre  à  ses  dépens 
pendant  le  mariage,  contre  la  prohibition  des 
coutumes. 

Pothier  (n°  008),  au  contraire,  dit  que  lors- 
que l'un  des  époux  a  une  double  qualité,  celle 
d'héritier  et  celle  de  légataire  de  la  même  per- 
sonne, il  peut  Irès-bien  choisir  celle  qui  lui 
convient  le  mieux;  que  ses  héritiers  ne  doi- 
vent pas  être  ensuite  recevables  à  soutenir  que 
la  qualité  de  légataire,  qu'il  a  choisie,  était 
en  elle-même  moins  avantageuse  que  celle 
d'héritier,  et  qu'il  ne  l'a  choisie  qu'en  vue 
d'avantager  sa  conimunaulé,  et,  en  avantageant 
sa  communauté,  d'avantagei'  son  conjoint;  que 
ce  serait  entrer  dans  une  discussion  qui  don- 
nerait lieu  à  des  procès,  qu'on  doit  toujours 
éviter  dans  la  pratique;  que  d'ailleurs  quand 
il  serait  bien  établi  que  le  legs  qu'il  a  choisi 
est  de  moindre  valeur  que  la  portion  hérédi- 
taire à  laquelle  il  a  renoncé,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  qu'il  eût  choisi  le  legs  dans  la  vue  d'avan- 
tager sa  communauté  :  il  a  pu  avoir  d'autres 
vues  pour  préférer  le  legs  à  une  portion  héré- 
ditaire, par  exemple  pour  ne  pas  s'exposer  à 
des  dettes  inconnues  et  à  des  garanties  de  par- 
tage. 

Cet  auteur  qui,  comme  on  vient  de  le  voir, 
ne  soumettait  à  aucune  indemnité  envers  la 
communauté  l'époux  qui  avaii  reçu,  pendant 

(1)  Code  dt  Hollandt  ,  art.  1132. 
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son  inaiiago,  une  donation  cnlre-virs  île  meu- 
bles, dont  il  avait  l'ail  le  lapitoil  à  la  succes- 
sion du  donateur,  en  qualité  d'iiérilier  de 
celui-ci,  quoiqu'il  ait  eu  dans  son  lot  seule- 
ment des  immeubles  qui  lui  sont  demeurés 
j)ropres;  Polliier,  disons-nous,  n'aurait,  à  plus 
forte  raison,  point  soumis  non  plus  à  une  in- 
demnité envers  la  communauté  ,  l'époux  léga- 
taire de  mobilier  qui  s'est  privé  du  legs  pour 
avoir  une  portion  de  la  succession  en  qualité 
d'héritier,  quoique  celte  portion  ait  été  toute 
en  immeubles. 

Nous  pensons  bien  comme   lui,  et,  contre 
l'opinion  de  Lebrun,  que,  dans  l'hypothèse  ré- 
solue par  celui-ci,  la  communauté  ne  doit  au- 
cune récompense  :  indépendamment  des  raisons 
données  par  Polhier,  il  y  en  a  une  aujourd'hui 
qui  détruit  celle  alléguée  par  Lebrun  :  c'est 
que  les  avantages  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage n'étant  plus  défendus  (art.  1U96),  on  ne 
peut  pas  diie  avec  le   même  fondement,  du 
moins  généralement,  que  le  choix  que  l'époux 
a  fait  du  legs  a  été  un  moyen  employé  par  lui 
d'avantager  son  conjoint  à  ses  dépens,  en  avan- 
tageant sa  communauté,  contrairement  au  vœu 
de  la  loi.  Mais  dans  la  seconde  hypothèse,  c'est 
l'époux,  au  contraire,  qui  s'avantage  par  le 
choix  qu'il  fait  de  la    qualité  d'héritier,  à  la 
place  du  legs  que  lui  a  laissé  le  défunt,  et 
comme  c'est  pour  avoir  des  immeubles  qui  lui 
demeureront  propres,  il  semblerait  qu'il  doit 
récompense  à  la  communauté  ;  car,  en  acceptant 
la  succession,  il  renonce  par  cela  même  au  legs, 
dont  elle  aurait  profilé.  A  la  vérité,  l'accepta- 
tion de  la  succession  remonte  à  l'instant  même 
de  son  ouverture,  moment  aussi  où  le  legs  était 
acquis  à  l'époux,  et  par  suite  à  sa  communauté 
(art.  1011);  mais  ])récisément  si  ce  legs  lui 
était  acquis  au  même  moment  que  sa  poriion 
héréditaire,  le  choix  qu'il  a  fait  de  cette  der- 
nière est  donc  une  privation,  pour  la  commu- 
nauté, d'un  droit  qu'elle  avait  déjà,  et  comme 
cette  répudiation  tacite  du  legs  a  pour  eifet  de 
lui  faire,  sinon  acquérir,  au  moins  conserver 
des  biens  personnels,  il   semblerait,  disons- 
nous,  que  la  récompense  serait  due  à  la  com- 
munauté, par  application  de  l'art.  1-457. 

Toutefois,  nous  ne  le   pensons  pas;  nous 
croyons  que  l'on  doit  assimiicr  ce  cas  à  celui 


où  l'époux  est  créancier  du  ne  chose  mobilière 
ou  d'une  chose  immobilière,  sous  une  alterna- 
tive, à  son  choix;  or,  nous  avons  vu  précédem- 
ment qu'il  ne  doit  aucune  indemnité  à  la  com- 
munauté pour  avoir  choisi  la  chose  immobilière, 
pas  plus  qu'il  ne  lui  en  serait  dû  s'il  avait 
choisi  la  ciiose  mobilière. 

383.  Mais  la  communaulé  a  droit  à  une  in- 
demnité à  raison  des  sommes  qu'elle  a  payées 
en  acquit  de  charges  mises  à  une  donation  ou 
à  un  legs  d'immeubles  fait  à  l'un  des  époux 
pendant  le  mariage,  ou  même  avant  le  mariage, 
dans  le  cas  où  il  possédait  encore  les  biens 
lors  de  la  célébration.  Toutefois  il  ne  lui  est 
dû  aucune  récompense  pour  les  intérêts  de  ces 
sommes,  ni  pour  les  arrérages  d'une  rente  qui 
aurait  été  mise  comme  charge  de  la  donation 
ou  du  legs  :  elle  en  était  tenue  en  vertu  de 
l'art.  1-409,  n°  3.  Du  reste,  il  n'y  a  aucune 
diOérence,  à  cet  égard,  entre  le  cas  où  la  do- 
nation faite  pendant  le  mariage  à  l'un  des  époux 
avec  des  charges,  consisterait  en  choses  mobi- 
lières, et  aurait  été  faite  avec  déclaration  qu'elles 
n'entreraient  pas  dans  la  communauté,  et  une 
donation  ou  un  legs  d'immeubles. 

ùSA.  Il  est  dû  aussi  récompense  à  la  commu- 
nauté, des  sommes  dont  l'un  des  époux  a  libéré 
son  ascendant  qui  lui  a  cédé  ou  abandonné  un 
immeuble  pendant  le  mariage,  pour  le  remplir 
de  ce  qu'il  lui  devait,  ou  pour  le  payement  de 
ses  dettes  envers  des  tiers.  (Art.  1-40G.) 

385.  Ainsi  que  pour  les  amendes  encourues 
par  le  mari  pendant  le  mariage,  pour  crime 
n'emportant  pas  mort  civile  (art.  1424),  ce  que 
nous  avons  appliqué  précédemment  (n"  iJ98) 
aux  autres  condamnations ,  c'est-à-dire  aux 
dommages-intérêts  payés  à  la  partie  lésée  par 
le  crime,  et  aux  frais,  et  aussi  aux  condamna- 
tions pour  simples  délits.  De  même,  si  le  mari 
a  payé  des  condamnations  subies  par  sa  femme , 
pour  empêcher  la  vente  de  la  nue  propriété  de 
ses  biens  personnels,  elle  doit  indemnité  à  la 
communauté. 

38G.  En  un  mot,  toutes  les  fois  que  l'un  des 
époux  a  lire  de  la  communauté  une  somme  pour 
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se  libérer  d'une  dette 'Joni  il  était  personnollc- 
nieni  tenu,  ou  pour  une  dépense  nécessaire,  ou 
même  simplemeni  ulilc,  ou  pour  son  avaiii;igo 
personnel  sous  tout  aulri>  rapport,  il  en  doit 
récompense  (art.  1457),  en  observant  les  dis- 
tinctions faites  préccdcinnicnt. 

387.  Les  sommes  que  l'un  des  époux  a  prises 
dans  la  communauté  pour  son  avantage  i)erson- 
nel,  et  dont  il  lui  doit  récompense,  ne  portent 
toutefois  intérêt  que  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté.  (Art.  l-i75.) 

5  IV, 

Des  remplois. 
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Texte  des  arùclcs  1  i55  ,  1-454  et  1455, 
sur  les  remplois. 

Il  ne  s'açi'U  dans  ces  articles  que  de  rem- 
plois pour  droits  immobiliers  et  aliénés 
pendant  la  communauté. 

Cependant ,  dans  le  cas  d'une  somme  sti- 
pulée propre  par  l'un  des  époux  avec  la 
clause  qu'il  en  serait  fait  emploi  en  ac- 
quisition d'immeubles,  ou  donnée  avec 
cette  condition ,  l'immeuble  acquis  est 
propre  à  l'époux. 

Si  le  prix  de  l'immeuble  acquis  en  rem- 
ploi d'un  propre  aliéné,  est  de  beaucoup 
supérieur  à  celui  de  ce  dernier,  l'immeu- 
ble acquis  peut  être  déclaré  conquêt , 
sauf  récompense  à  l'époux  du  prix  de 
son  pi-opre  vendu. 

Silemarï  n'a  pas  déclare  dans  l'acte  d'ac- 
quisition faite  par  lui,  qu'elle  était  faite 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  de  son  pro- 
pre aliéné,  l'immeuble  demeure  irrévo- 
cablement conquêt. 

Mais  faut-il ,  pour  qu'un  immeuble  ac- 
quis par  le  mari  pour  tenir  lieu  de  rem- 
ploi à  sa  femme,  soit  remploi  pour  celle- 
ci  ,  qu'elle  l'ait  agréé  dans  l'acte  même 
d'acquisition,  ou  qu'elle  ait  donné  man- 
dat au  mari  de  la  faire  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi?  Non,  mais  si  le  mari  a 
remlu  l'immeuble,  ou  si  la  communauté 

TOME   VIU.  —   ÉDIT,  F?.,  XIV. 


rient  à  se  dissoudre  avant  l'acceptation 
de  la  femme,  l'immeuble  est  conquêt. 

594.  L'acceptation  postérieure  de  la  femme 
doit  être  faite  par  acte  authentique. 

593.  La  femme  n'a  pas  besoin  d'être  spéciale- 
ment autorisée  pour  faire  cette  accepta- 
tion. 

59G.  Mais  il  faut,  pour  que  l'immeuble  puisse 
être  remploi  pour  la  femme ,  que  le  mari, 
en  en  faisant  l'acquisition,  ait  déclaré 
qu'il  l'acquerrait  pour  tenir  lieu  de  rem- 
ploi à  sa  femme. 

588.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  im- 
meubles et  droits  immobiliers  qu'avait  l'un  ou 
l'autre  des  époux  lors  du  mariage,  ou  qui  lui 
sont  échus  pendant  le  mariage,  à  titre  de  suc- 
cession ,  de  donation  ou  de  legs ,  lui  demeurent 
propres,  et  que  s'ils  ont  été  aliénés  pendant  le 
mariage,  il  lui  en  est  dû  récompense,  s'ils  n'ont 
pas  été  remplacés  par  d'autres,  acquis  à  titre 
de  remploi.  Voici  ce  que  portent  à  cet  égard  les 
art.  1455,  1454  et  1455  : 

«  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à 
»  l'un  des  époux,  de  même  qui  si  l'on  s'est  ré- 
»  dimé  en  argent  de  services  fonciers  dus  à  des 
»  héritages  propres  à  l'un  d'eux  ,  et  que  le  prix 
»  en  ait  été  versé  dans  la  communauté,  le  tout 
s  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de 
»  ce  prix  surla  communauté,  au  profitdel'époux 
»  qui  était  propriéluire  soit  de  l'immeuble 
s  vendu,  soit  des  services  rachetés. 

»  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari 
»  toutes  les  fois  que ,  lors  d'une  acquisition ,  il 
T>  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniers  pro- 
»  venus  de  ralicnaiion  de  rimmeuble  qui  lui 
s  était  propre,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  rem- 
s  ploi. 

î  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition 
»  est  faite  des  deniers  provenus  de  l'immeuble 

>  vendu  par  la  femme,  et  pour  lui  servir  de 

>  remploi,  ne  suffît  point  si  ce  remploi  n'a  été 
s  formellement  accepté  par  la  femme;  si  elle 
»  ne  l'a  pas  accepté,  elle  a  simplement  droit, 
»  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la 
»  récompense  du  prix  de  son  immeuble.  > 

589.  Il  faut  bien  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
ici   que  de    remplois  de    droits  immobiliers 
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aliénés  par  l'un  des  époux  pendant  le  mariage, 
et  par  conséquent  que  les  acquisitions  d'im- 
meubles qu'un  mari  aurait  faites  avec  des  de- 
niers qui  lui  étaient  propres,  parce  qu'ils  lui 
avaient  été  donnés  ou  légués  avec  la  déclaration 
qu'ils  n'entreraient  point  en  communauté,  ou 
parce  qu'ils  se  les  étaient  réservés  par  le  con- 
trat de  mariage,  ne  lui  seraient  pas  propres 
pour  cela.  Hormis  les  cas  exceptés  par  la  loi, 
tous  les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage 
entrent  dans  la  communauté,  et  le  cas  dont  il 
s'agit  n'a  point  été  prévu  par  la  loi.  Ce  ne  serait 
pas  là  en  effet  unremploi  de  droits  immobiliers 
aliénés  ;  ce  serait  simplement  un  emploi  de  de- 
niers, et  l'un  des  époux  ne  peut  se  faire  des 
propres  à  volonté  (i). 

390.  Toutefois ,  si  la  somme  avait  été  donnée 
à  la  femme  ou  au  mari  avec  la  déclaration  aussi 
qu'il  en  serait  fait  emploi  par  acquisition  d'un 
immeuble ,  nul  doute  que  la  volonté  du  donateur 
ne  dût  être  suivie  et  que  l'immeuble  acquis  ne 
fût  propre  à  l'époux.  Et  il  en  serait  de  même 
si  l'un  des  époux  avait  réalisé  ou  stipulé  propre 
par  le  contrat  de  mariage,  une  somme  par  lui 
apportée,  avec  cette  condition  qu'il  en  serait 
fait  emploi  en  acquisition  d'un  immeuble. 

391 .  Et  c'est  parce  que ,  liors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  l'un  des  époux  ne  peut  pas  se  faire 
des  propres,  que  Pothier  (n°  198)  décide  que 
si  l'immeuble  acquis  en  remploi  d'un  propre 
aliéné  est  d'un  prix  de  beaucoup  supérieur  au 
prix  de  l'immeuble  aliéné,  l'excédant  est  con- 
quèt;  mais  que  si  la  différence  n'est  pas  consi- 
dérable, l'immeuble  est  propre  pour  le  tout, 
sauf  récompense  à  la  communauté.  Et  en  effet, 
s'il  n'en  était  ainsi,  un  mari  qui  aurait  vendu 
un  de  ses  immeubles  de  peu  de  valeur,  par 
exemple  pour  une  somme  de  6,000  fr.,  pour- 


rait se  faire  un  propre  de  -40,000  fr.  et  plus 
avec  les  deniers  de  la  communauté,  en  décla- 
rant dans  le  contrat  d'acquisition  que  l'immeuble 
acquis  est  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  de  son 
immeuble  aliéné.  Il  s'attribuerait  ainsi  les  bé- 
néfices que  la  communauté  aurait  pu  faire  elle- 
même  par  cette  acquisition,  ce  qui  serait  con- 
traire aux  principes  de  la  matière  ;  car  il  doit 
à  la  communauté  toute  son  industrie,  tous  les 
bénéfices  qu'il  peut  faire  par  ses  spéculations, 
quel  qu'en  soit  l'objet.  Aussi  l'on  doit  appliquer 
à  ce  cas,  ce  que  nous  avons  ditplus  haut  (n"  495) 
sur  celui  où  le  mari  échange  l'un  de  ses  im- 
meubles contre  un  autre. 

592.  Si  le  mari  n'a  pas  déclaré  dans  l'acte  de 
l'acquisition  d'un  immeuble  faite  par  lui ,  qu'elle 
était  faite  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  de 
l'un  de  ses  propres  aliénés,  l'immeuble  acquis 
est  devenu  irrévocablement  acquêt  :  autrement 
il  serait  facile  au  mari  de  s'avantager  aux  dépens 
de  la  communauté ,  en  fiusant  ensuite  cette 
déclaration,  lorsque,  par  quelque  circonstance, 
l'immeuble  aurait  acquis  de  la  plus  value.  Il  se 
serait  ainsi,  contre  la  règle  qucm  sccjuuntiir 
commoda,  eumdcm  debcnl  aequï  incommoda , 
réservé  toutes  les  chances  favorables,  en  lais- 
sant cependant  à  la  charge  de  la  communauté 
les  chances  désavantageuses;  ce  qui  est  inad- 
missible {-î). 

393.  Mais  en  est-il  de  même  à  l'égard  de  la 
femme?  faut-il,  pour  que  l'immeuble  acquis 
par  le  mari  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi,  soit 
effectivement  un  remploi  pour  elle,  et  non  un 
conquèt,  qu'elle  l'ait  agréé  dans  l'acte  même 
d'acquisition,  ou  du  moins  qu'elle  ait  donné  à 
son  mari  le  mandat  exprès  de  faire  cette  acqui- 
sition pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  (ô)  ? 

On  peut  dire,  d'une  part,  que  si  la  femme 


(1)  *  Contra,  27  mai  1834.  Sircy,  35,  175.)  /^.  aussi 
Toullier,  no  356. 

(2)  •  Toullier,  12,  no  558;  Bourges,  26  avril  1837. 
(Sirey,  37,  2,  359.) 

(3j*  Lorsque  la  femme  est  partie  au  contrat  d'achat  dans 
lequel  le  mari  déclare  que  l'acquisition  est  faite  des  de- 
nicr.s  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et 
pour  lui  servir  de  remploi,  celle  intervcnlion  seule  est 
suffi.sante  pour  opérer  le  remplacement  ;  il  ne  faut  pas 
une  acceptation  de  la  femme  en  tciiiies  exprès.  (Liux., 


10  février  1818  ;  J.  de  B.,  1818, 1 ,  246  ;  Toullier,  no  361; 
Pothier,  Communauté,  no  200.) — Conlrà,  Battur,n"212, 
qui  s'exprime  ainsi:  «L'acceptation  de  la  femme  doit  être 
précise  et  formelle  (Le  Brun,  131  et  suiv.,  et  art.  1435); 
par  conséquent ,  il  ne  suffirait  point  qu'elle  eût  été  pré- 
sente au  contrat  ou  qu'elle  l'eût  souscrit;  elle  a  pu  y 
paraître  pour  cautionner  son  mari  ou  pour  inspirer  plus 
de  confiance  au  vendeur.  Le  Code  n'exige  que  son  ac- 
ceptation soit  formelle  que  parce  que,  dans  une  matière 
aussi  grave,  rien  ne  serait  plus  facile  que  la  fraude  de 
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ne  (lovail  pas  accepter  le  remploi  de  suilc  elle 
courrail  une  eluuue  lavoraitle,  au  cas  où  l'im- 
ineuble  acquerrait  de  la  plus  value,  cl  laisse- 
rail  à  la  cliargc  de  la  communauté  la  chance 
contraire.  Cela  a  bien  lieu,  il  est  vrai,  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  1  i08;  mais  c'est  qu'il  y  a 
une  raison  particulière  qui  n'existe  pas  dans 
celui  d'un  simple  remploi  :  la  femme  était  co- 
propriétaire de  l'immeuble  que  le  mari  a  acquis 
en  son  nom  personnel,  et  l'on  suppose  qu'il  a 
usé  de  son  iniluence  pour  rempècher  de  se 
rendre  elle-même  adjudicataire,  ou  d'acquérir 
autrement  les  parts  de  ses  copropriétaires;  or, 
cette  raison  n'existe  pas  dans  le  cas  d'un  sim- 
ple remploi,  puisqu'on  raisonne  dans  la  sup- 
position que  le  mari,  au  contraire,  a  lui-même 
déclaré  dans  l'acte  de  l'acquisition  faite parlui, 
qu'elle  était  faite  pour  tenir  lieu  de  remploi 
à  sa  femme.  En  second  lieu ,  dans  le  cas  prévu 
•à  l'art.  1408,  les  tiers  auquels  le  mari  vendrait 
ou  hypothéquerait  l'immeuble  dont  il  s'est 
rendu  adjudicataire,  ou  acquéreur  d'une  autre 
manière,  ne  peuvent  être  trompés:  ils  ont  dû, 
en  traitant  avec  lui,  se  faire  représenter  son 
contrat  d'acquisition  :  ils  y  ont  vu  que  la  femme 
était  propriétaire  par  indivis  de  l'immeuble  , 
lors  de  cette  acquisition,  et  par  conséquent 
qu'elle  avait  le  droit,  d'après  cet  article ,  de  ré- 
clamer, lorsdc  la  dissolution  de  la  communauté , 
l'immeuble  en  totalité;  tandis  que  dans  le  cas 
du  remploi,  si  l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu  dans 
l'acte  même  d'acquisition,  ou  si  cette  acquisi- 
tion n'a  pas  été  faite  en  vertu  du  mandat  de  la 
femme,  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi,  ils  pour- 
raient facilement  être  trompés  par  le  mari,  en 
traitant  avec  lui,  relativement  à  l'immeuble, 
après  une  acceptation  faite  par  la  femme,  et 
dont  ils  n'auraient  aucune  connaissance.  L'ar- 
ticle 1 453  porte  que  si  la  femme  n'a  pas  accepté 
formellement  leremploi,  elle  a  simplement  droit, 
à  la  dissolution  de  la  communauté ,  à  la  récom- 
pense de  son  immeuble  vendu  ;  or,  peut-on  dire, 
cela  ne  serait  pas  vrai ,  si  elle  pouvait  encore, 


après  le  contrat  d'acquisition  et  au  bout  de 
plusieurs  années,  accepter  le  remploi.  Il  est 
évident  que  l'art,  l  iôi  ne  lui  donne  pas  l'al- 
ternative, comme  le  fait  l'art.  1-408. 

D'un  autre  côté,  l'on  peut  répondre  qu'à  la 
vérité  ,  si  la  communauté  vient  à  se  dissoudre 
avant  que  la  femme  ait  expressément  déclaré 
dans  un  acte  qu'elle  acceptait  comme  remploi 
l'acquisition  faite  par  son  mari,elle  a  simplement 
droit  au  prix  de  son  propre  vendu,  et  l'immeu- 
ble est  conquèl;  que  c'est  là  simplement  ce  qu'a 
voulu  dire  l'art.  1454  ;  qu'il  ne  faut  pas  en  con- 
clure, en  effet,  que  la  femme  doit  nécessaire- 
ment, ou  donner  pouvoir  à  son  mari  d'acheter 
l'immeuble  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi ,  ou 
accepter  ce  remploi  dans  l'acte  même  d'acqui- 
sition ;  que  l'article  est  même  conçu  dans  la 
supposition  qu'elle  n'est  point  présente  ni  re- 
présentée au  contrat  ,  puisqu'il  statue  dans 
l'hypothèse  où  c'est  le  mari  seul  qui  fait  l'ac- 
quisition et  qui  fait  la  déclaration  que  l'acqui- 
sition est  faite  des  deniers  provenus  de  l'im- 
meuble vendu  par  la  femme;  car  si  elle  était 
présente  ou  représentée  au  contrat,  le  mari 
n'y  parlerait  pas  seul ,  n'y  ferait  pas  seul  la 
déclaration  de  remploi  :  donc  on  suppose  que 
l'acceptation  de  la  femme  peut  avoir  lieu  après 
coup. 

Kous  croyons,  en  effet,  que  tel  est  le  véri- 
table sens  de  l'article;  et  il  y  a  encore  cette 
différence  d'avec  le  cas  où  la  femme  était  pro- 
priétaire de  l'immeuble  pour  partie,  que  si  le 
mari  qui  l'a  acquis ,  même  en  faisant  dans 
l'acle  la  déclaration  que  c'est  pour  tenir  lieu 
de  remploi  à  sa  Jfemme,  l'a  vendu  ou  hypothé- 
qué avant  l'acceptation  formelle  de  celle-ci , 
elle  est  obligée  de  respecter  les  actes  qu'il  a 
faits  ;  ce  qui  corrige  en  très-grande  partie 
l'inconvénient  résultant  de  ce  que  l'acceptation 
après  coup  de  la  femme  lui  laisse  la  chance 
avantageuse  de  l'augmentation  de  valeur,  tout 
en  laissant  jusque-là,  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, la  chance  de  la   dépréciation;  car 


la  part  du  mari.  On  ne  doit  rien  tant  redouter  que  l'in- 
fluence du  mari  ;  surtout  quand  la  femme  ne  s'explique 
pas  clairement.  ISous  ne  saurions  donc  admettre  l'opi- 
Dion  de  Pothier  sur  ce  point,  ni  la  distinction  qu'il  fait 
nos  200  et  201.  „ 

<.(  ttc  dcclaraliou   de  rtmp'oi ,  (  onfirmee  par  le  mari 


dans  la  déclaration  de  succession  qu'il  a  faite  après  le 
décès  de  son  épouse,  dispense  les  héritiers  de  cette  dei- 
nière  de  toute  justification  ultérieure  de  l'origine  des  de- 
niers; etlasiucérité  du  remploi  subsiste  jusqu'à  la  preuve 
de  la  fraude. (Brus.,  22  avril  1840;  J. de  B.,  1840,  438.) 


188 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


elle  sera  par  cela  même  intéressée  à  faire  son 
acceptation  au  plus  tôt. 

Ainsi,  comme  il  ne  paraît  pas,  d'après  l'ar- 
ticle iAôA,  que  la  femme,  pour  que  l'immeuble 
doive  lui  tenir  lieu  de  remploi,  soit  nécessaire- 
ment tenue  de  l'accepter  dans  l'acte  même 
d'acquisition  faite  par  le  mari ,  ou  de  donner  à 
celui-ci  le  mandat  d'acquérir  à  cet  effet,  et  que 
la  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  pour  faire  cette 
acceptation  après  coup;  mais  que,  d'autre  part, 
la  femme  qui  n'a  point  accepté  le  remploi,  a 
simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté  ,  à  l'indemnité  qui  pourrait  lui 
être  due,  nous  tirons  de  là  cette  double  consé- 
quence :  1°  que  si  la  communauté  vient  à  se 
dissoudre  avant  que  la  femme  ait  accepté  le 
remploi ,  c'est  une  preuve  qu'elle  n'en  a  pas 
voulu,  et  l'immeuble  est  conquêt;  2°  que  si  le 
mari  l'a  vendu  avant  l'acceptation  de  la  femme, 
il  a  disposé  d'une  chose  qui  était  alors  encore 
conquêt  de  la  communauté,  et  la  femme,  en 
acceptant  ensuite  le  remploi,  ne  pourrait  faire 
annuler  la  vente  faite  au  tiers,  même  en  res- 
tant, comme  commune  en  biens,  au  cas  où  elle 
accepterait  la  communauté,  soumise  à  la  ga- 
tie  pour  sa  part. 

394.  L'acceptation  de  la  femme,  postérieure 
à  l'acquisition  faite  par  le  mari,  doit  avoir  lieu 
par  un  acte  authentique;  autrement,  en  la  fai- 
sant par  un  acte  sous  signature  privée,  on 
pourrait  facilement  faire  disparaître  cet  acte, 
et  la  femme  se  trouverait  avoir  de  fait  une 
option  que  l'art.  1454  a  évidemment  voulu  lui 
refuser  ;  l'acceptation  doit  donc  avoir  lieu  par 
acte  devant  notaire,  ou  du  moins  par  une  noti- 
fication faite  au  mari ,  ce  qui  est  aussi  un  acte 
authentique. 

ô9o.  La  femme  n'a  pas  besoin  d'être  spécia- 
lement autorisée  pour  accepter  le  remploi  :  le 
mari  l'a  suffisamment  autorisée  à  l'accepter  en 
faisant  l'acquisition  avec  déclaration  que  c'é- 
tait pour  lui  en  tenir  lieu.  D'ailleurs,  elle  peut 
faire  sa  condition  meilleure  sans  avoir  besoin 


d'autorisation,  et  c'est  là,  en  général,  un  acte 
conservateur  de  ses  droits. 

596.  Enfin,  si  le  mari  fait  une  acquisition 
sans  déclarer  que  c'est  pour  tenir  lieu  de  rem- 
ploi à  sa  femme,  l'immeuble  est  conquêt  de 
communauté,  et  la  femme  ne  peut  pas  ensuite, 
en  l'acceptant  comme  remploi,  quoique  avant 
la  dissolution  de  la  communauté,  prétendre 
qu'il  est  devenu  remploi  pour  elle.  Le  consen- 
tement du  mari  à  cet  égard  serait  même  sans 
effet  :  l'immeuble  a  été  conquêt,  et  ce  serait 
changer  les  conventions  matrimoniales  dans 
leurs  effets  légaux,  que  de  faire  un  propre 
d'un  conquêt  (i). 


SECTION  V. 

DE   LA  BlSSOLUTlOîf  DE  lA   COMMlîNAUTi;  .   ET    DE  QUELQULS-UNES 
DE  SES  SOITES. 

SOMMAIRC. 

597.  Comment  se  dissout  la  commiinaulé,  sui- 

vant l'art.  1441. 

598.  Elle  peut  aussi  se  dissoudre  provisoirement 

en  cas  d'absence  de  l'un  des  époux;  et 
elle  se  dissout  définitivement  lors  de  l'en- 
voi en  possession  définitif. 

599.  Aujourd'hui ,  le  défaut  d'inventaire  ne 

donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la 
communauté. 

400.  Mais  s'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  dé- 

faut d'inventaire  fait  perdre  au  survi- 
vant la  jouissance  de  letirs  biens  indis- 
tinctement; ce  qui  ne  s'applique  toute- 
fois qu'au  cas  où  les  père  et  mère  étaient 
mariés  en  communauté,  légale  ou  con- 
ventionnelle. 

401.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  pour- 
suivie  que  par  la  femme,  et  en  justice. 

402.  Et  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en 

péril  par  le  désordre  des  affaires  du  mari  : 
développements. 


(1)  *  La  déclaration  exigée  par  l'art.  14ô4  du  C.  civ.,       qu'il  s'agit  de  facquisilion  d'une  créance.  (Brux.,  11  juin 
pour  présumer  l'existence  du  remploi  àfégard  i!n  mari,       1854;  J.  de  B.,  1855,  29.) 
n'est  pas  exclusive  de  toute  autre  preuve,  surtout  lors- 
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403.  Si  la  femme  qui  n'a  point  slipidé  la  re- 

prise de  SCS  apports,  et  dont  aucun  pro- 
jn'c  n'a  été  aliène ,  peut  demander  la  se-     410 
paralion  de  biens,  .sur  le  fondement  du 
désordre  des  affaires  de  son  mari  :  arrêt 
pour  l'aflirmative. 

404.  Arrêt  en  sens  contraire,  mais  dans  un  cas 

oii  la  femme  n'avait  rien  apporté  et  n'a-     417 
ya'il   rien    recueilli  depuis  le  mariacje. 
Même  dans  ce  cas,  les  circonstances  de 
la  cause  pourraient  rendre  la  demande     418 
en  séparation  bien  fondée. 
40o.  La  demande  doit  être  précédée  d'une  au- 
torisation du  président  du  tribunal,  qui      419 
ne  peut  toutefois  la  refuser. 

406.  Le  rjrefjier  du  tribunal  l'inscrit  de  suite 

sur  le  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'au-     420 
ditoire  :  ce  que  doit  contenir  cet  extrait.      421 

407.  Aucun  jugement,  sauf  les  actes  conserva- 

toires, ne  peut  être  prononcé  qu'un  mois 
api'ès  l'accomplissement  des  formalités 
pi'esc  rites. 

408.  L'aveu  du  mari  touchant  l'état  de  ses  af~     422. 

faires  ne  fait  pas  preuve. 

409.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  intervenir 

dans  l'instance  sur  la  demande  en  sépa-     425, 
ration  de  b'iens  pour  la  conlesttr  ;  mais 
non  sur  la  demande  en  séparation  de 
corps,  quoiqu'elle  entraîne  la  séparation 
de  biens. 

410.  Teœte  de  l'article  872  du  Code  de  procé-     424. 

du7-e. 

411.  A-t-'U  dérogé  à  l'art.  1444  du  Code  civ'd, 

qui  veut  que  le  jugement  de  séparation 
soit  mis  à  exécution  dans  la  quinzaine  de     42o. 
sa  date  ?  Non  :  développements  de  la 
proposition. 

412.  Ce  dernier  art'icle  n'est  toutefois  pas  ap~     426. 

piicablc  à  la  femme  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration de  corps.  427. 

415.  Quand  toutes  les  formalités  prescrites  par 

la  loi  ont  été  observées,  les  créanciers  du      428. 
mari  n'ont  qu'un  an  pour  attaquer  par 
voie  de  tierce  opposition  le  jugement  de 
séparation  de  biens. 

414.  Le  jugement  remonte,  quant  à  ses  effets, 
au  jour  de  la  demande  :  conséquence. 

Mo.  Mesures  conservatoires  des  droits  de  la      429. 
femme  demanderesse  on  défenderesse  en 


d'ivorce,  autorisée  par  l'art.  270  du  Code 
civil. 

,  Nullité,  par  rapport  à  la  femme,  des  ac- 
tes faits  par  le  mari  à  la  charge  de  la 
communauté ,  à  partir  de  l'ordonnance 
mentionnée  dans  l'art.  258  du  même 
Code. 

.  Ces  dispositions  sont  applicables  à  la 
femme  demanderesse  ou  défenderesse  en 
séparation  de  corps. 

.  Les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent 
sans  son  consentement  demander  la  sé- 
paration de  biens. 

.  Mais  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
du  mari ,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de 
leur  débitrice. 

.  Suite  et  développements. 

Quid  si  la  femme,  qui  ne  veut  pas  consen- 
tir à  ce  que  ses  créanciers  demandent  en 
son  nom  la  séparation  de  biens ,  a  stipulé 
la  reprise  de  ses  apports  dans  le  cas  où 
elle  renoncerait  à  la  communauté? 

Dispositions  de  l'art.  1447  du  Code  civil, 
qui  se  coordonnent  avec  celles  des  arti- 
cles 871  et  875  du  Code  de  procédure. 

La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de 
biens  doit  contribuer, proportionnellement 
à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari ,  aux 
frais  du  ménage  et  à  l'éducation  des  en- 
fants communs. 

La  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens 
seulement  en  reprend  la  libre  adminis- 
tration ;  elle  peut  disposer  de  son  mobilier 
et  l'aliéner. 

Mais  non  cependant  en  faire  des  dona- 
tions entre-vifs  sans  être  dûment  auto- 
risée. 

Comment  elle  peut  en  disposer  à  titre  oné- 
reux. 

Elle  peut  passer  des  baux  dont  la  durée 
n'excède  pas  neuf  ans. 

Peut-elle,  sans  être  autorisée,  consentir 
des  obligations  qui  n'auraient  point  pour 
cause  l'administration  de  ses  biens?  Non, 
selon  l'auteur,  ma'is  très-controversé  : 
renvoi  pour  la  discussion  de  la  question 
à  un  des  volumes  précédents. 

Dans  quels  cas  le  mari  est  garant  du  dé- 
faut d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de 
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l'immeuble  aliéné  par  sa  femme  séparée. 

450.  La  communauté  dissoute  par  la  sépara- 

tion de  corps  ou  de  biens  seulement ,  peut 
être  rétablie  du  consentement  des  époux  : 
texte  de  l'art.  1451. 

451.  En  quel  sens  doit  être  entendue  la  dispo- 

sition de  cet  article,  qui  déclare  nulle 
toute  convention  par  laquelle  les  époux 
rétabliraient  leur  communauté  sous  des 
conditions  différentes  de  celles  qui  la  ré- 
glaient antérieurement. 

452.  La  dissolution  de  la  communauté  opérée 

par  le  divorce  ou  par  la  séparation ,  soit 
de  coiys,  soit  de  biens,  ne  donne  pas  ou- 
verture aux  droits  de  survie  delà  femtne; 
mais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les 
exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  ci- 
vile du  mari. 

597.  Suivant  l'article  1441 ,  la  communauté 

se  dissout, 

1°  Par  la  mort  naturelle , 

2°  Par  la  mort  civile , 

5°  Par  le  divorce  (i) , 

4°  Par  la  séparation  de  corps. 

Et  5°  par  la  séparation  de  biens  (2). 

598.  Dans  le  cas  d'absence  prolongée  de 
l'un  des  époux,  le  conjoint  présent  peut,  après 
la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire,  demander  la  dissolution  pro- 
visoire de  la  communauté ,  et  exercer  ses 
reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  conven- 
tionnels, à  la  charge  de  donner  caution  pour 
les  choses  susceptibles  de  restitution ,  suivant 
l'art.  124,  et  ce  que  nous  avons  expliqué  sur 
cet  article  au  tome  1",  litre  des  Absents. 


Et  si  l'absence  a  continué  sans  nouvelles 
pendant  trente  ans  depuis  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans 
depuis  la  naissance  de  l'absent,  il  y  a  lieu  à 
l'envoi  en  possession  définitif  et  au  partage  des 
biens  de  l'absent  (art.  129),  et  par  conséquent 
la  communauté  est  dissoute. 

Mais  si  l'absent  reparaissait  et  que  le  con- 
joint fût  encore  vivant,  ils  pourraient  la  réta- 
blir comme  dans  les  cas  de  séparation  de  biens, 
et  alors  elle  serait  considérée  comme  n'ayant 
pas  été  dissoute,  sans  préjudice  toutefois  des 
actes  faits  par  l'époux  présent  avec  les  tiers, 
lesquels  s'exécuteraient  comme  si  la  commu- 
nauté n'avait  pas  été  rétablie. 

599.  Aujourd'hui ,  le  défaut  d'inventaire 
après  la  mort  de  l'un  des  époux,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  communauté,  sauf  les  poursuites  des 
parties  intéressées,  relativement  à  la  consis- 
tance des  biens  et  effets  de  la  communauté , 
dont  la  preuve  pourrait  être  faite  tant  par  ti- 
tres que  par  la  commune  renommée  (3).  (Arti- 
cle 1442.) 

Au  lieu  que  dans  l'ancien  droit,  si  le  survi- 
vant des  époux  avait  négligé  de  faire  inventaire, 
les  enfants  du  mariage  avaient  le  choix,  même 
lorsque  le  survivant  avait  passé  à  de  nouvelles 
noces ,  de  regarder  la  communauté  comme  s'é- 
lant  continuée  pendant  le  second  mariage,  ou 
comme  s'étant  dissoute  dès  la  mort  du  conjoint; 
et  ils  en  prouvaient  la  consistance  par  tous  les 
moyens:  par  écrit,  par  témoins,  et  même  par 
commune  renommée.  On  voyait  ainsi  une  com- 
munauté continuée  pendant  un  second  et  même 
un  troisième  mariage;  cela  donnait  lieu  à  une 
multitude  de  difllcultés  que  le  Code  a  sagement 


(1)  Aboli  par  la  loi  du  8  mai  1816. 

(2)  *  La  commuaauté  légale  ou  conventionnelle  ne  peut 
être  dissoute  que  suivant  un  des  modes  prévus  par  la 
loi  :  la  dissolution  ne  peut  s'opérer  par  convention  entre 
époux  durant  le  mariage.  (Liège,  13  mars  1834;  Rec, 
13,  50.) 

Les  époux  mariés  sous  l'empire  des  lois  anciennes  qui 
leur  permettaient  de  faire  des  contrats  poslnuptiaux  , 
peuvent  faire  un  séparation  de  biens  volontaire,  sous 
J'empire  du  Code  civil.  (Liège,  21  juillet  18-21; 
Rec, 7, 131.) 

(3;  *  Lorsqu'à  la  dissolution  de  la  communauté  le  sur- 
vivant des  époux  n   négligé  de  drcssor   invonlairCj   les 


héritiers  de  l'enfant  issu  du  mariage  peuvent ,  après  le 
décès  du  survivant,  requérir  l'appositiou  des  scelles  sur 
les  meubles  délaissés  par  lui.  (Brux.,  12  novembre  1834; 
J.  de  B.,  1836,  526.) 

Le  mari  survivant  qui  a  négligé  de  faire  inventaire  , 
ou  au  moins  qui  n'en  reproduit  pas  un  tel  que  la  loi 
Texige,  ne  doit  pas  supporter  indistinctement  la  totalité 
des  detles.  Les  héritiers  ne  sont  pas  dès  lors  fondés  à 
rejeter  purement  et  simplement ,  sans  même  le  contre- 
dire, tout  élat  de  dettes  que  leur  présente  le  mari, 
comme  ayant  été  payées  par  lui  à  la  décharge  de  la 
communauté.  (Liège ,  21  novembre  1827;  Rec,  11,  51.) 
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prévenues.  Du  reste,  le  survivaul  qui  nav;iil  ieiuiuc  dont  la  dol  csi  luisc  en  péril,  el  lors- 
pas  fait  invenlaire,  non  plus  que  ses  héiitiers,  que  le  désordre  des  allaiies  du  mari  donne  lieu 
ne  pouvait  prétendre  que  la  communauté  s'é-  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient 
lait  continuée;  il  ne  pouvait  se  prévaloir  de  sa  point  sudisants  pour  remplir  les  droits  el  re- 
faute, prises  de  la  l'emme.  (Art.  1445.) 


400.  Si ,  à  la  mort  de  l'un  des  époux ,  il  y  a 
des  enfants  mineurs,  le  déHiut  d'inventaire  fait 
perdre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  de 
leurs  revenus,  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a 
point  obligé  à  faire  inventaire,  est  solidaire- 
ment tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  au  profit  des 
mineurs.  (Même  art.  144:2.) 

Mais  il  a  son  recours,  et  pour  le  tout,  con- 
tre l'époux  :  la  dette  ne  se  divise  pas  entre 
eux  après  son  acquittement,  comme  dans  les 
cas  ordinaires  d'obligation  solidaire  ;  c'est 
plutôt  une  responsabilité  pour  le  tout,  in  soli- 
ilum,  qu'une  obligation  solidaire  proprement 
dite. 

Si  les  père  et  mère  étaient  mariés  sous  tout 
autre  régime  que  celui  de  la  communauté, 
légale  ou  mcdiliée,  le  défaut  d'inventaire  fe- 
rait-il perdre  à  l'époux  survivant  la  jouissance 
des  biens  des  enfants  mineurs?  Non,  selon 
nous,  et  voyez ,  pour  la  discussion  de  ce  point, 
ce  que  nous  avons  dit  au  litre  de  la  Puissance 
paternelle ,  lome  III,  n°'  589  et  suivants.  Mais 
dans  le  cas  de  communauté,  soit  convention- 
nelle, soit  légale,  le  survivant  perd  la  jouis- 
sance de  tous  les  biens  indistinctement  des 
enfants  mineurs. 

401.  Quant  à  la  séparation  de  biens,  elle  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  justice  :  toute  sépa- 
ration volontaire  est  nulle  (art.  1445),  comme 
pouvant  faire  préjudice  aux  créanciers  du  mari, 
qui,  perdant  par  la  séparation  la  jouissance  des 
biens  de  sa  femme,  a  moins  de  moyens  de  sol- 
vabilité. La  liquidation  des  biens  de  la  femme 
pourrait  aussi  être  faite  en  fraude  de  leurs 
droits.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être 
poursuivie  que  par  la  femme  {ibitl.),  et  jamais 
par  le  mari,  qui,  seul  administrateur  de  la 
communauté,  ne  peut  se  prévaloir  du  mauvais 
état  de  ses  affaires  pour  la  faire  cesser. 

402.  Elle  ne  peut  être  poursuivie  que  par  la 


C'est  un  point  de  fait  :  il  y  a  examiner  ce 
qui  reste  encore  de  biens  au  mari,  comparati- 
vement à  l'importance  de  la  dot  et  des  reprises 
de  la  femme;  voir  si  ce  sont  des  immeubles  ou 
seulement  des  biens  mobiliers,  car  si  ce  sont 
des  immeubles,  comme  la  femme  a  une  hypo- 
thèque sur  ces  biens,  sa  dot  et  ses  reprises  se 
trouvent  par  là  garanties,  en  supposant  qu'ils 
ne  fussent  pas  grevés  d'hypothèques  antérieures 
au  mariage,  et  qu'ils  fussent  d'ailleurs  d'une 
valeur  suUisante ,  ou  à  peu  près,  pour  faire  face 
aux  droits  de  la  femme.  H  y  a  aussi  à  consi- 
dérer les  pertes  que  le  mari  a  faites,  parce  que 
si  l'état  de  sa  fortune  n'était  que  peu  changé, 
ce  ne  serait  pas  le  cas  d'accueillir  la  demande; 
et  les  juges  doivent  aussi  prendre  en  considé- 
ration la  nature  des  opérations  auxquelles  il  se 
livre  habituellement,  le  plus  ou  moins  de  dan- 
gers qu'elles  présentent,  ainsi  que  sa  manière 
de  conduire  ses  affaires,  son  économie  ou  sa 
dissipation;  en  un  mot,  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  doit  résulter  pour  eux  la 
solution  de  ce  point  :  La  dot  de  la  femme  est- 
elle  en  péril?  Le  désordre  des  affaires  du  mari 
donne-t-il  lieu  de  craindre  que  ses  biens  ne 
soient  pas  ensuite  suffisants  pour  l'exercice  des 
droits  et  reprises  de  la  femme? 

405.  On  a  demandé  si  la  femme  qui  n'a  pas 
stipulé  la  faculté  de  reprendre  ses  apports  en 
renonçant  à  la  communauté,  qui  n'a  pas  non 
plus  de  sommes  ou  d'effets  mobiliers  réalisés 
par  son  contrat  de  mariage,  ou  comme  lui  ayant 
été  donnés  pendant  le  mariage  avec  déclaration 
que  la  chose  n'entrerait  point  en  communauté, 
et  dont  aucun  immeuble  n'a  été  aliéné  depuis 
le  mariage,  peut  poursuivre  la  séparation,  si  les 
affaires  du  mari  sont  dans  un  désordre  notoire. 

La  raison  de  douter  est  que  lafemme  n'ayant, 
dans  l'espèce,  aucune  reprise  à  exercer,  il  sem- 
ble qu'elle  ne  peut  pas  dire  que  sa  dot  est 
mise  en  péril  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
les  biens  de  son  mari  ne  soient  point  suffisants 
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pour  la  remplir  de  ses  droits  et  reprises,  ce 
qu'exige  l'art.  1445  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
séparation.  On  peut  dire  que  ce  serait  là  une 
rjianière  détournée  de  faire  cesser  une  com- 
munauté que  la  femme  prévoit  peut-être  devoir 
lui  être  désavantageuse,  à  raison  de  quelque 
succession  qu'elle  a  en  expectative,  et  que  c'est 
à  tout  le  moins  enlever  au  mari  une  adminis- 
tration que  la  loi  lui  conférait  non-seulement 
quant  aux  biens  de  la  communauté ,  mais  en- 
core quant  à  ceux  de  la  femme. 

Mais  la  raison  de  décider  est  que  les  objets 
que  la  femme  a  mis  d'abord  dans  la  commu- 
nauté, et  ce  qui  y  est  entré  depuis  de  son  chef, 
composent  sa  dot,  par  la  faculté  qu'elle  a  de 
prendre  sa  part  de  cette  communauté  lors  de 
sa  dissolution  :  cette  part  représente  des  re- 
prises qu'elle  aurait  stipulées  ;  or,  dès  que  la 
mauvaise  administration  du  mari  la  compromet 
évidemment,  il  est  vrai  de  dire  que  la  dot  de 
la  femme  est  mise  en  péril,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
craindre  que  ses  biens  ne  soient  insuflîsants 
pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 

La  cour  d'Angers,  conformément  à  ces  prin- 
cipes, a  jugé  par  son  arrêt  du  16  mars  1808,  (i), 
que  la  femme,  quoique  mariée  sans  contrat,  et 
qui  n'avait  aucune  reprise  spéciale  à  exercer, 
et  dont  aucun  immeuble  n'avait  été  vendu,  avait 
puvalablement  demander  la  séparation  de  biens, 
dans  le  cas  de  désordre  notoire  des  affaires  du 
mari  (2). 

404.  Mais   nous  devons  dire  que  la  cour 


de  Paris,  par  son  arrêt  du  9  juillet  1811  (5), 
a  jugé  le  contraire  dans  une  espèce  où  la  femme 
mariée  sans  contrat  n'avait  apporté  aucune  dot, 
et  n'avait  non  plus  rien  recueilli  depuis  le  ma- 
riage; aussi  le  mari  répondait- il  que  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  n'avait  pour  ob- 
jet que  de  lui  enlever  l'administration  que  la 
loi  lui  donnait  (art.  1421),  et  que  ce  n'était 
pas  le  cas  d'accueillir  la  demande,  puisque  la 
femme  qui  n'a  pas  apporté  de  dot,  et  à  laquelle 
il  n'est  échu  aucuns  biens  pendant  le  mariage, 
ne  peut  pas  dire  que  sa  dot  est  mise  en  péril, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  désordre  réel  ou 
prétendu  des  affaires  de  son  mari.  La  cour  a 
accueilli  ces  conclusions;  mais  il  paraît  résul- 
ter des  motifs  de  cet  arrêt  que  la  demande  de 
la  femme  n'a  été  rejetée  que  parce  que  celle-ci 
n'avait  rien  apporté  et  qu'il  ne  lui  était  rien  échu. 
Cependant,  même  dans  ce  cas,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  une  femme  dont  le  mari  est  livré  à  la 
dissipation  la  plus  désordonnée,  ne  pourrait 
demander  la  séparation  de  biens,  pour  empê- 
cher que  son  mari  ne  dévore  continuellement 
en  folles  dépenses  et  en  débauches  le  produit 
de  son  travail  journalier,  et  ne  la  plonge  a'insi 
sans  cesse  dans  le  besoin,  elle  et  ses  enfants. 
Le  travail  de  cette  femme  est  pour  elle  une 
dot,  que  le  mari  détruit  chaque  jour,  et  cet  état 
de  choses  est  trop  grave  pour  que  la  justice  ne 
doive  pas  prêter  son  appui  à  une  femme  placée 
dans  une  aussi  triste  position.  On  admet  sou- 
vent la  demande  en  séparation  lorsque  le  mari 
qui  n'a  plus  ricu  dissipe  hors  de  chez  lui  les 


(l)Sirey,  1808,2,320. 

(2)  *  Une  femme  qui  s'est  mariée  sans  contrat  de  ma- 
riage ,  et  qui  n'a  actuellement  aucuns  droits  ni  reprises 
à  faire  valoir,  pourrait,  par  induction  de  l'art.  1443, 
C.  civ.,  demander  la  séparation  de  biens,  pour  conserver 
et  protéger  les  ressources  quelle  peut  tirer  de  son  com- 
merce ,  ou  d'une  industrie  qu'elle  exerçait  déjà  avant  le 
niariace.  (Liège,  25  avril  1831;  J.  du  19e  s.,  1852.  82; 
Brux.,  31  janvier  1838;  J.  de  B.,  1838,  412;  Polliier, 
lie  la  Cotnmu7iaulé ,  no  512.) 

L'épouse,  l)ien  quelle  n'ait  point  apporte  de  dot,  peut, 
lorsque  le  désordre  des  affaires  de  son  mari  est  notoire, 
provoquer  la  séparation  de  biens.  (I3rux.,  12  décembre 
1832;  Liège,  5  juin  1853;  J   de  H.,  1833,  377  et  482.) 

11  ne  faut,  pour  l'application  de  l'art.  1445  ,  faire  au- 
cune distinction  entre  les  reprises  actuellement  dues  et 
les  reprises  éventuelles. 

Ainsi ,  la  séparation  de  biens  peut  être  demandée  par 


la  femme,  si  des  biens  immeubles  sont  venus  à  lui  échoir 
par  succession  ,  pendant  le  mariage,  et  qu'il  y  ait  lieu  de 
craindre  que  par  le  désorde  des  affaires  de  son  mari, 
ses  intérêts  ne  viennent  à  être  compromis  et  mis  en  péril. 

La  séparation  de  biens  n'autorise  pas  la  femme  à  se  dis- 
penser dliabiler  avec  son  mari.  (Brux,,  12  décembre 
1832;  J.  de  B.,  1853,  371.) 

La  vente  de  la  généralité  des  biens  de  la  communauté, 
annoucée  par  le  mari  qui  ne  possède  aucun  immeuble, 
autorise  la  demande  eu  séparation  de  biens,  de  la  part 
de  la  femme.  (Lié^c,  25  novembre  1824;  J.  du  19e  s., 
1826,5,  6.) 

Le  régime  de  la  communauté  étant  unesociétéde  meu- 
bles ,  de  revenus  et  d'industrie  dont  le  mari  est  le  man- 
dataire, la  femme  ne  peut  être  forcée  à  continuer  la 
communauté,  lorsque  son  mari  est  en  faillite.  (Liège, 
3  juillet  1850;  Kec,  12,  471.) 

(3)  Sirey,  1S15,2,  559. 
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revenus  des  biens  de  sa  feounc,  en  la  laissant 
manquer  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  ;  et  l'on  a 
parfaitement  raison,  puiscju'alors  il  ne  remplit 
pas  les  obligations  que  lui  impose  le  mariage. 
Or,  le  travail  de  la  femme,  dans  notre  bypo- 
ihèse,  est  pour  elle  son  bien,  ses  moyens  d'exis- 
tence, etassurénicnt  sa  demande  est  aussi  digne 
de  faveur. 

40î5.  La  procédure  à  suivre  pour  obtenir  la 
séparation  de  biens  est  tracée  dans  les  termes 
suivants,  au  Code  de  procédure, 

a  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne 
»  peut  être  formée  sans  une  autorisation  préa- 
ï  lable,  que  le  président  du  tribunal  doit  don- 
»  ner  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  à 
»  cet  ellél.  Peut  uéanuioins  le  président,  avant 
»  de  donner  l'autorisation ,  faire  les  observa- 
»  lions  qui  lui  paraîtront  convenables.  (Arti- 
»  cle  8C5.) 

•iOG.  B  Le  grefïier  du  tribunal  inscrit,  sans 
s  délai,  dans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans 
»  l'auditoire ,  un  extrait  de  la  demande  en  sé- 
»  paration,  lequel  doit  contenir, 

s  1°  La  date  de  la  demande, 

î  2°  Les  noms,  prénoms,  profession  et  de- 
meure des  époux; 

i  5°  Les  noms  et  demeure  de  l'avoué  consti- 
ï  tué,  qui  sera  tenu  de  remettre,  à  cet  effet, 
»  ledit  extrait  au  greflier,  dans  les  trois  jours 
»  delà  demande.  (Art.  806.) 

»  Pareil  extrait  doit  être  inséré  dans  les  ta- 
»  bleaux  placés,  à  cet  effet,  dans  l'auditoire  du 
»  tribunal  de  commerce ,  dans  les  cbambres 
»  d'avoués  de  première  instance  et  dans  celles 
»  de  notaires,  le  tout  dans  les  lieux  oii  il  y  en 
>  a  :  lesdites  insertions  sont  certifiées  par  les 
ï  greffiers  et  par  les  secrétaires  des  chambres. 
»  (Art.  867.) 

3»  Le  même  extrait  doit  être  inséré  à  la  pour- 
î  suite  de  la  femme,  dans  l'un  des  journaux 
»  qui  s'impriment  dans  le  lieu  oîi  siège  le  tri- 
»  bunal;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux 

(1)  Coilede  Hollande,  art.  1140. 

(2)  Ibid.,  art.  1146. 
(3)lbid.  ,  art.  1151. 

(4)  Ibid.,  art.  24ô  et  247. 

(5)*  Les  créanciers  du  mari  failli  ne  peuvent  contester 


»  qui  s'impriment  dans  le  département ,  s'il  y 
■D  en  a.  Ladite  insertion  est  justifiée  ainsi  qu'il 
»  estditau  titre  de  la  Saisie  immobilière,  arti- 
I  cle  685.  (Art.  868.) 

407.  »  Il  ne  peut  être,  sauf  les  actes  con- 
ï  servaloires,  prononcé,  sur  la  demande  en  sé- 
ï  paration,  aucun  jugement  qu'un  mois  après 
»  l'observation  des  formalités  ci-dessus  pres- 
i  crites,  et  qui  doivent  être  observées  à  peine 
»  de  nullité,  laquelle  peut  être  opposée  par  le 
»  mari  ou  ses  créanciers.  (Art.  869)  (i). 

408.  »  L'aveu  du  mari  ne  fait  pas  preuve, 
»  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  créancier.  » 
(Art.  870)  (-2). 

C'est  une  suite  du  principe  que  toute  sépa- 
ration volontaire  est  nulle. 

409.  «  Les  créanciers  du  mari  peuvent,  jus- 
»  qu'au  jugement  définitif,  sommer  l'avoué  de 
»  la  femme ,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  leur 
»  communiquer  la  demande  en  séparation  et 
»  les  pièces  justificatives,  même  intervenir  pour 
î  la  conservation  de  leurs  droits,  sans  prélimi- 
î  naire  de  conciliation.  y>  (Art.  871)  (s). 

L'article  1447  (i)  du  Code  civil  leur  donne 
pareillementle  droit  d'intervenir  dans  l'instance 
sur  la  demande  en  séparation  ,  pour  la  contes- 
ter, et  de  se  pourvoir  contre  la  séparation  pro- 
noncée et  même  exécutée,  si  elle  l'a  été  en 
fraude  de  leurs  droits  (s). 

Tandis  qu'en  matière  de  séparation  de  corps, 
quoique  cette  séparation  entraîne  de  droit  celle 
des  biens  (art.  311  )(c),  les  créanciers  ne  peu- 
vent ni  intervenir  ni  demander  communication 
de  la  procédure. 

410.  s  Le  jugement  de  séparation  doit  être 
»  lu  publiquement  ,  l'audience  tenante ,  au 
»  tribunal  de  commerce  du  lieu ,  s'il  y  en  a  : 
»  extrait  de  ce  jugement,  contenant  la  date,  la 
»  désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu, 
»  les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure 

une  demande  en  séparation  de  biens  que  dans  les  cas  où 
le  mari  serait  fondé  à  le  faire.  (Liège,  o  juillet  1830; 
Rec.,  Sirey,  12,  471.) 

(6)  Code  de  Iloll mde  ,  r.rt.  298. 
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»  des  époux,  doit  être  inséré  sur  un  tableau 

»  à  ce  destiné,  et  exposé  pendant  un  an  dans 

»  l'auditoire  des  tribunaux  de   première  in- 

»  stance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari, 

»  même  lorsqu'il  ne  sera  pas  négociant  (i),  et 

»  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  dans 

»  la  principale  salle  de  la  maison   commune 

7>  du  mari.  Pareil  extrait  doit  être  inséré  au 

»  tableau  exposé  en  la  chambre  des  avoués  et 

»  notaires,  s'il  y  en  a.  La  femme  ne  pourra 

»  commencer  l'exécution  du  jugement  que  du 

»  jour  où  les  formalités  ci-dessus  auront  été 

»  remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  néces- 

»  saire  d'attendre  l'expiration  du  susdit  délai 

B  d'un  an. 

»   Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions 

»  portées  en  l'art.  1445  (2)  du  Code  civil.  » 
(Article  872,  Cod.  de  proc.  civ.). 

411.  La  fin  du  premier  paragraphe  de  cet 
article  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  s'il 
n'avait  pas  été  dérogé  par  là  à  l'art.  1444  (5)  du 
Code  civil,  qui  porte  que  «  la  séparation  de 
n  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est 
»  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par 
»  le  payement  réel  des  droits  et  reprises  de 
»  la  femme,  effectué  par  acte  authentique  , 
»  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou 
»  au  moins  par  des  poursuites  commencées 
»  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement  (4), 
»  et  non  interrompues  depuis  (5).  » 

Pour  l'affirmative,  on  a  dit  que  les  mots  qui 
terminent  la  première  partie  de  cet  art.  872  ne 


sauraient  s'allier  d'une  manière  raisonnable 
avec  la  supposition  que  la  femme  serait  obli- 
gée, pour  n'être  pas  déchue  du  bénéfice  du 
jugement ,  de  le  mettre  à  exécution  par  des 
poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  de 
sa  date,  puisque  s'il  en  était  ainsi,  il  était 
bien  inutile  de  dire  qu'elle  ne  serait  point  obli- 
gée d'attendre,  pour  commencer  l'exécution, 
l'expiration  du  délai  d'un  an  :  cela  allait  de  soi. 
Pour  que  ces  expressions  aient  un  sens,  il  liiut 
donc  croire  que  les  rédacteurs  du  Code  de 
procédure  ont  statué  dans  la  supposition  que 
la  femme  ne  serait  pas  tenue  d'exécuter  le  juge- 
ment dans  la  quinzaine;  qu'elle  aurait  pour 
cela  le  délai  pendant  lequel  il  devrait  demeu- 
rer affiché  ,  et  toutefois  qu'elle  ne  pourrait 
commencer  l'exécution  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites. 

On  a  ajouté  que,  comme  la  femme  est  obli- 
gée de  remplir  toutes  les  formalités  avant  de 
commencer  l'exécution ,  si  elle  était  tenue 
d'exécuter  dans  la  quinzaine  de  la  date  du 
jugement,  sous  peine  d'en  être  déchue,  on  la 
réduirait  à  l'impossible  dans  beaucoup  de  cas; 
car  à  raison  de  telle  ou  telle  circonstance,  ce 
délai  peut  se  trouver  même  insuffisant  pour 
remplir  ces  formalités ,  et  il  ne  resterait  à  la 
femme  aucun  temps  pour  faire  exécuter.  En 
effet,  il  faut  lever  le  jugement,  le  faire  lire  par 
le  tribunal  de  commerce,  audience  tenante,  le 
faire  afficher  dans  l'auditoire  de  l'un  et  l'autre 
tribunal ,  et  sur  les  tableaux  exposés  en  la 
chambre  des  avoués  et  des  notaires,  s'il  y  en 


(1)  Addition  faite  au  Code  civil ,  qui  n'exigeait  l'expo- 
sition  du  jujfcment  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce, que  dans  le  cas  où  le  mari  était  marchand  ,  ban- 
quier, ou  commerçant.  (Art.  1445  et  Code  de  Hollande  , 
art.  244.) 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1148. 
(ôj  Ibid.,  art.  246. 

(4)  Et  non  pas  dans  la  quinzaine  de  la  signification  de 
ce  jugement,  car,  comme  c'est  la  femme  qui  doit  le  faire 
signifier,  puisque  c'est  elle  <|ui  l'a  obtenu,  elle  eût  été 
maîtresse  de  retarder  l'exécution  tant  qu'elle  l'aurait 
voulu. 

(5;  *  On  peut  opposer  à  la  demande  en  nullité  d'une 
séparation  de  biens  fondée  sur  l'inobservation  de  l'arti- 
cle 1444,  que  la  femme  n'ayant  pas  eu  de  reprises  à  exer- 
cer ,  n'a  pu  satisfaire  au  vœu  de  cet  article.  (Liège,  17  fé- 
vrier 1826  ;  J.  du  19e  s.,  1826,  3, 184.) 

Vicf  époux  Tnarii'"!  scn  l'empire  de  cnuinmes  qui  ne 


leur  interdisaient  pas  de  déroger,  par  des  conventions 
postnupliales,  à  leurs  conventions  matrimoniales,  soit 
expresses,  soit  tacites,  ont  pu,  depuis  l'émanation  du 
Code  civil ,  stipuler  une  séparation  de  biens. 

Bien  que  ,  dans  ce  cas,  le  jugement,  qui  prononce  la 
séparation  de  biens  n'ait  pas  été  exécuté  dans  les  délais 
fixés  par  l'art.  1444,  Code  civ.,  et  Code  de  Hollamie, 
art.  246  ,  elle  n  en  doit  pas  moins  subsister,  s'il  résuite 
des  circonstances  de  la  cause  que  la  volonté  des  époux  a 
été  de  se  conformer  à  la  séparation  prononcée ,  et 
qu'elle  a  réellement  été  consommée. 

l.e  créancier  poslérieur  du  mari  est  non  recevable  à 
en  demander  la  nullité.  (Brux;,  cass.,  13  mailSôO;  Bu'l., 
1839,  419.  (/.  aussi,  surlalre  question,  Merlin,  Quest. 
de  droit ,  v"  Si'jjaraiion  de  biens,  §  2,  no  2;  J.  de  B., 
1818,  1,  309;  lol9,  1,  73;  1820,  1,217;  et  sur  la  ô<ne, 
Brux.,  26  juin  1828  ;  J.  de  B.,  1828,  2,  47. 
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a,  ei  le  faire  signilier  au  inaii.  S'il  y  a  eu  quel- 
que événement  extraordinaire,  le  délai  de  quin- 
zaine peut  donc  bien  n'avoir  pas  été  sullisant 
pour  l'accomplissement  de  ces  diverses  forma- 
lités ,  et  la  femme  n'avoir  même  pas  eu  un  jour 
pour  commencer  l'exécution  du  jugement.  Or, 
dit-on,  cette  considération  n'a  pas  dû  échap- 
per aux  rédacteurs  du  Code  de  j)rocédure  : 
voilà  pourquoi,  au  lieu  de  réserver  l'applica- 
tion  des  dispositions  de  l'art.  14-44  du  Code 
civil,  ils  se  sont  bornés  à  réserver  seulement 
celles  de  l'an.  1445. 

La  cour  de  Limoges  a  jugé  en  ce  sens,  par 
arrêt  du  24  décembre  1811  (i).  Cette  cour  a 
décidé  que  la  séparation  n'est  pas  nulle  pour 
n'avoir  pas  été  mise  à  exécution  par  des  pour- 
suites commencées  dans  la  quinzaine,  si  l'exécu- 
tion a  été  poursuivie  dans  l'année  du  jugement. 
Mais  la  cour  de  Rouen,  au  contraire,  par  son 
arrêt  du  îll  avril  J816,  confirmé  en  cassation  , 
le  11  juin  1818  (2),  et  celle  d'Amiens,  par 
arrêt  du  12  mars  1817,  aussi  confirmé  en  cas- 
sation, le  13  août  1818  {-.),  ont  décidé  que  le 
jugement  de  séparation  doit  être  mis  à  exécu- 
tion par  des  poursuites  commencées  dans  la 
quinzaine  de  sa  date,  et  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites,  conformément  à 
l'art.  1444  du  Code  civil,  «  attendu  ,  dit  l'arrêt 
ï  du  13  août  1818,  que  le  délai  de  quinzaine 
»  prescrit  par  l'art.  1444  du  Code  civil  n'é- 
»  prouve  aucun  obstacle  dans   son  exécution 
»  par  les  formalités  introduites  par  l'art.  872 
»  du  Code  de  procédure  civile,  et  par  ces 
ï   expressions,  qui  terminent  son  premier  pa- 
»  ragraphe  :  Sans  que  (  pour  l'exécution  du 
»  jugement  de  séparation)  il  soit  nécessaire 
»  d'attendre  l'expiration  du  susdit  délai  d'un 
»  an;  que  la  combinaison  des  deux  lois  invo- 
î  quées   n'offre  aucune  contradiction  ,   mais 
»  seulement  une  simultanéité  de  publicité  et 
»   d'exécution ,  à  dessein   de  prévenir  toute 
»   fraude  et  collusion  ;  qu'en  appliquant  ces 
»   principes  à  la  cause,  l'arrêt  attaqué  n'a  aucu- 
»  nement  violé  les  articles  susénoncés  des  deux 
«  Codes  civil  et  de  procédure,  rejette  ,  etc.  » 
Nous  croyons  en  effet  que  la  dérogation  n'est 


pas  assez  marquée  pour  qu'on  doive  la  regar- 
der comme  constante  ;  le  Code  de  procédure  ne 
doit  pas  être  facilement  présumé  déroger  au 
Code  civil,  dont  il  a  pour  objet  l'exécution  ou 
l'application  réelle.  Mais,  d'un  autre  côté,  il 
n'est  point  douteux  que  cet  article  1444  n'ait 
été  rédigé  sous  l'inlluence  de  la  supposition 
que  la  femme  qui  poursuit  la  séparation  de 
biens    renoncera  à  la  communauté,  dont    les 
affaires,  en  pareil  cas,  sont  en  mauvais  état;  et 
dans  cette  supposition,  l'on  conçoit  que  le  délai 
de  quinzaine,  à  partir  du  jugement,  a  pu  pa- 
raître suflisant  aux  rédacteurs  du  Code  civil, 
pour  que  la  femme  commençât  ses  poursuites 
en  exécution.  Mais  les  rédacteurs  du  Code  de 
procédure  ont  supposé,  au  contraire,  que  la 
femme  séparée  de  biens  pourrait,  dans  certains 
cas,  avoir  intérêt  à  accepter  la  communauté, 
malgré  le  mauvais  état  des  affaires  du  mari,  et 
ils  lui  ont  clairement  donné,  par  l'art.  174  de 
ce  Code,  le  droit  de  l'accepter.  En  effet,  elle  a, 
comme  la  veuve,  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire et  quarante  jours  pour  délibérer,  et  elle 
n'aurait  point  d'inventaire  à  faire,  pas  plus  que 
la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps  qui  ne 
veut  point  accepter  la  communauté  (art.  1456), 
si  elle  ne  pouvait  elle-même  y  prendre  part; 
elle  n'aurait  pas  non  plus  quarante  jours  pour 
délibérer,  si  elle  n'avait  qu'un  parti  à  prendre, 
celui  de  renoncer. 

Supposez,  en  effet,  qu'une  femme  ait  apporté 
une  trentaine  de  mille  francs  en  mariage ,  qui 
sont  tombés  dans  la  communauté;  que  le  mari 
en  ait  apporté  autant,  ou  une  industrie  utile; 
que  la  communauté  ait  prospéré  ,  mais  que  le 
mari  s'adonnant  tout  à  coup  à  des  opérations 
ruineuses,  au  jeu  et  à  tous  les  genres  de  dis- 
sipation ,  dévore  en  quelque  temps  les  trois 
quarts  de  la  communauté  :  il  est  clair  que  la 
femme ,  dont  la  demande  en  séparation  a  été 
accueillie,  ainsi  qu'elle  devait  l'être,  a  intérêt 
à  accepter  la  communauté,  quelque  diminuée 
qu'elle  soit  ;  et  il  en  sera  ainsi  dans  tous  les 
cas  d'une  communauté  purement  convention- 
nelle ,  s'il  y  a  encore  quelque  chose ,  ne  fût-ce 
que  1000  francs  et  moins  encore. 


(1)  Sirey,  1814,  2,  12. 
(2}  Sirey.  1818,  I,  235. 


(ô)  Sirey,  1819,1,  287. 


196 


LIVRE  III.  MÂMÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Supposez  aussi  que  la  femme,  ilans  l'espèce, 
ait  stipulé  la  reprise  de  ses  apports  pour  le  cas 
où  elle  rcnoncei'ait;  c'est  probablement  le  parii 
qu'elle  prendra,  mais  elle  a  pour  cela  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

Or,  quelles  poursuites  peut-on  l'obliger 
d'exercer  dans  la  quinzaine,  et  même  dans  ces 
délais,  afin  de  n'être  point  déchue  du  bénéfice 
du  jugement  de  séparation?  Celle  en  payement 
de  son  apport,  l'exercice  de  ses  reprises?  mais 
elle  ne  sait  pas  encore  si  elle  renoncera  à  la 
communauté.  La  demande  en  partage  de  la 
communauté?  mais  elle  ne  sait  pas  non  plus 
encore  si  elle  l'acceptera.  Aussi  n'est-il  pas 
douteux,  pour  nous  du  moins,  que  le  Code  de 
procédure  n'ait  modifié,  par  son  art.  174,  si  ce 
n'est  pas  par  son  ari.  872,  les  dispositions  de 
l'art.  1444  du  Code  civil,  à  moins  que  l'on  ne 
dise  que  le  commencement  de  l'inventaire  doit 
être  considéré  comme  un  acte  de  poursuite, 
dans  le  sens  de  cet  article,  en  tant  que  l'inven- 
taire est  un  acte  qui  conduit  à  la  liquidation 
des  droits  de  la  femme  ;  en  sorte  que  celle-ci , 
en  le  commençant  dans  la  quinzaine  du  juge- 
ment, se  conformera  autant  qu'il  sera  en  elle 
au  prescrit  de  l'art.  1444.  C'est  en  effet  notre 
avis.  Quelques  personnes  pensent  qu'elle  peut 
poursuivre  le  payement  des  frais  de  l'instance 
en  séparation  ;  mais  on  ne  fait  pas  attention 
que  c'est  là  une  dette  de  la  communauté,  dont 
elle  ne  serait  point  tenue,  il  est  vrai,  si  elle 
renonce ,  mais  dont  elle  supportera  sa  part  si 
elle  accepte;  or,  elle  ne  sait  pas  encore  ce 
qu'elle  fera  à  cet  égard.  Ainsi  elle  n'est  point 
obligée,  tant  qu'elle  n'a  pas  pris  parti  relative- 
ment à  la  communauté,  et  qu'elle  est  encore 
dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer, de  faire  des  commandements  à  son  mari, 
d'opérer  des  saisies,  de  faire,  en  un  mot,  de 
véritables  actes  d'exécution. 

Mais  si  la  femme  entend  renoncer,  ce  qui  a 
lieu  le  plus  ordinairement  dans  les  cas  de  sé- 
paration de  biens  ,  et  qu'elle  renonce  de  suite, 
elle  doit  aussitôt  poursuivre  le  recouvrement 
de  ses  droits,  après  avoir  toutefois  rempli  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  872  précité;  et 
si,  au  contraire,  elle  entend  accepter,  el  qu'elle 
le  fasse  pareillement  de  suite,  elle  doit  pour- 
suivre la  liquidation  de  la  communauté  sans 


discontinuation,  du  moins  volontaire.  Dans 
tous  les  cas,  il  Amt  au  moins  qu'un  acte  d'exé- 
cution de  la  séparation,  et  qui  la  suppose,  ne 
fût-ce  que  le  commencement  de  l'inventaire, 
soit  fait  dans  la  quinzaine  de  la  date  du  juge- 
ment. 

412.  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé,  par  arrêt 
du  4  juin  1811  (i),  que  l'art.  1444  n'était 
point  applicable  à  la  femme  séparée  de  corps, 
quel  que  fût  d'ailleurs  l'état  des  affaires  du 
mari;  que  la  femme  n'était  point  déchue  des 
effets  de  la  séparation  de  biens  résultant  de  la 
séparation  de  corps,  pour  n'avoir  pas  poursuivi 
le  recouvrement  de  ses  droits  et  reprises  dans 
la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement.  En  effet , 
cet  article  n'a  pas  été  fait  pour  le  cas  de  sépa- 
ration de  corps  :  c'est  l'art.  1465  qui  régit  ce 
cas,  cette  séparation,  sous  ce  rapport. 

415.  Si  les  formalités  prescrites  par  le  titre 
(le  la  Séparation  de  biens,  au  Code  de  procé- 
dure, ont  été  observées,  les  créanciers  du  mari 
ne  sont  plus  recevables ,  après  l'expiration  du 
délai  d'un  an  ,  à  se  pourvoir  par  tierce  opposi- 
tion contre  le  jugement  de  séparation.  (Arti- 
cle 875,  ibid.) 

D'où  il  suit  évidemment  deux  choses  : 
1°  qu'ils  sont  recevables  dans  ce  délai,  quoi- 
que les  formalités  aient  été  remplies;  2"  qu'ils 
le  sont  encore  après  le  délai,  si  elles  ne  l'ont 
pas  été. 

Ils  peuvent  avoir  intérêt  à  attaquer  le  juge- 
ment de  séparation,  comme  ayant  été  obtenu 
hors  du  cas  prévu  par  la  loi,  parce  que  la  dot 
de  la  lémme  n'était  pas  en  péril,  el  que  par  ce 
moyen  elle  a  recouvré  l'administration  et  la 
jouissance  de  ses  biens  à  leur  préjudice,  at- 
tendu que,  sans  la  séparation,  ils  auraient  pu 
saisir  ses  revenus,  comme  appartenant  au  mari. 

Et  en  admettant  que  la  séparation  dût  être 
prononcée,  ils  pourraient  se  trouver  dans  le  cas 
de  prétendre  qu'elle  a  été  exécutée  en  fraude 
de  leurs  droits  ,  parce  que  la  femme  a  exercé 
des  reprises  au  delà  de  ce  qui  lui  revenait  réel- 
lement; mais,  dans  ce  cas,  ce  n'est  point  le 
jugement  de  séparation  qu'ils  attaquent,  c'est 

(l)Sircy,  1811,2,63. 
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l'aclo  (le  liqiiitlalion  des  ilroils  de  la  femme, 
cl  à  cet  égard  il  faut  distinguer.  Si  les  droits 
de  la  femme  ont  élé  liquides  par  le  jugement 
qui  a  admis  la  séparation  ,  ou  par  un  jugement 
subséquent,  ou  par  un  acte  particulier,  et  que 
ce  jugement  ou  cet  acte  ait  élé  rendu  public 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  87îJ  du  Code 
de  procédure,  les  créanciers  ne  peuvent  l'at- 
taquer ni  par  voie  de  tierce  opposition  ni  au- 
trement, après  l'année  depuis  l'afticlic,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  cour  de  Riom,  par  arrêt  du 
24  août  1815,  confirmé  en  cassation  le  4  dé- 
cembre 1815  (i). 

Mais  si  le  jugement  ou  l'acte  de  liquidation 
n'a  pas  été  rendu  public,  ils  peuvent  l'attaquer, 
même  après  l'année,  si  la  liquidation  a  été  faite 
réellement  au  préjudice  de  leurs  droits.  La 
cour  de  Rouen  a  jugé  en  ce  sens,  par  son  arrêt 
du  12  mars  1817  (2). 

Et  cela,  sans  préjudice  de  la  nullité  résul- 
tant du  défaut  d'exécution  dans  le  délai  prescrit 
parla  loi,  délai  qui,  comme  on  vient  de  le 
voir,  est  de  quinzaine  depuis  le  jugement,  sui- 
vant l'art.  14ii  du  Code  civil.  Cette  nullité  est 
une  peine  inlligée  à  la  femme  qui,  en  ne  pour- 
suivant pas  le  recouvrement  de  ses  droits,  ex- 
pose les  tiers  à  contracter  avec  le  mari,  comme 
si  celui-ci  avait  encore  l'administration  d'une 
communauté  maintenant  dissoute ,  ainsi  que  la 
jouissance  des  revenus  de  sa  femme.  L'on  a 
voulu  aussi  prévenir  les  effets  d'une  séparation 
simulée,  dont  les  époux  feraient  usage  pour  le 
besoin  du  moment,  et  sollicitée  dans  la  vue  de 
leur  faire  fraude.  La  femme  est  censée  y  avoir 
renoncé,  si  elle  n'a  pas  fait  exécuter  le  juge- 
ment quand  elle  devait  le  faire  :  en  sorte  que 
la  communauté  n'aura  point  été  dissoute  ;  par 
conséquent,  si  une  succession  mobilière  est 
échue  à  la  femme  depuis  le  jugement,  le  mari 
ou  ses  héritiers  y  auront  les  mêmes  droits 
que  s'il  n'y  avaitpas  eu  de  séparation  prononcée. 

(1)  Sircy,  1816,  2,  170. 

(2)  Sirey,  1817,  2,  170.  "  J\  aussi  Dijon,  6  août  1817; 
Rouen,  26  dûcembre  1817.  (Sircy,  18,  68,  et  258  D.) 

Toiiicfois  la  cour  de  cassation  a  chanjé  de  jurispru- 
dence: cliô  a  décidé  qu'à  cet  éjjard  Taction  des  créanciers 
durait  30  ans.  (.\rrêl  du  11  novembre  1835;  Sirey,  36, 
116.)  T' .  aussi,  en  ce  sens,  Grenol)le,  3  juillet  1828,  et 
6  juin  1829  ;  Toulouse,  7  décembre  1852  ;  Sirey,  29,  2, 
119;  30,  2. 152. 


414.  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  biens  remonte,  quant  à  ses  effets,  au 
jour  de  la  demande  (Art.  1445.)  C'est  l'ap- 
plication du  principe  général  que  les  jugements 
sont  sim[)lement  déclaratifs  du  fait  ou  du  droit. 
De  là  il  suit  que  si  une  succession  mobilière 
est  échiie  à  l'un  des  époux  depuis  la  demande, 
quoique  avant  le  jugement,  elle  lui  demeurera 
propre;  et  les  actes  que  le  mari  aurait  faits 
dans  l'intervalle  et  qui  seraient  au  détriment 
de  la  communauté,  ne  sont  point,  en  général, 
obligatoires  pour  la  femme,  même  dans  le 
cas  où  elle  accepterait  la  communauté,  ainsi 
qu'elle  en  a  le  droit,  comme  le  démontre 
évidemment  l'article  174  du  Code  de  procé- 
dure (.-), 

415.  Rien  mieux  d'après  l'art.  270  (4)  du  Code 
civil,  la  femme  commune  en  biens,  demande- 
resse ou  défenderesse  en  divorce,  peut,  en 
tout  étal  de  cause,  à  partir  de  la  date  de  l'or- 
donnance dont  il  est  fait  mention  en  l'art,  258, 
requérir,  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mobiliers 
de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  doivent  être 
levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée,  et  à 
la  charge  par  le  mari  de  présenter  les  choses 
inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur  valeur, 
comme  gardien  judiciaire. 

416.  Et  d'après  l'article  suivant,  toute  obli- 
gation contiactée  par  le  mari  à  la  charge  de  la 
communauté,  toute  aliénation  faite  par  lui 
des  immeubles  qui  en  dépendent,  postérieure- 
ment à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait 
mention  dans  cet  art.  258,  doit  être  déclarée 
nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été 
faile  ou  contraclée  en  fraude  des  droits  de  la 
femme  (o). 

417.  Et  ces  dispositions  sont  applicables 

(3)  *  Un  jugement  qui  prononce  une  séparation  de 
biens,  remontant,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  de- 
mande ,  les  dettes  contractées  par  la  femme  ,  dans  le 
cours  de  l'instance ,  lui  sont  personnelles,  et  ne  forment 
nullement  une  dette  de  la  communauté.  (Brux.,  21  mars 
1832;  I.  du  19c  s.,  1832,  503.) 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  270. 

(5)  "  On  ne  peut  opposer  à  la  femme,  après  la  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens ,  les  actes  sous  scin^  privé  que 
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aussi  à  la  femme  demanderesse  ou  défenderesse 
en  séparation  de  corps.  Voir  à  cet  égard  ce 
que  nous  avons  dit  au  tome  II,  n"  615  et  sui- 
vants. 

4rl8.  Les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent 
sans  sou  consentement,  demander  la  sépara- 
tion de  biens.  (Art.  1-44(5.)  On  n'a  pas  voulu 
que  des  tiers  pussent ,  par  des  motifs  d'intérêts 
purement  pécuniaires,  jeter  le  trouble  dans 
un  ménage,  en  exerçant  une  action  dont  les  ef- 
fets sont  toujours  de  relàcber  plus  ou  moins  le 
lien  conjugal. 

Et  ces  créanciers  peuvent  être  ou  des  créan- 
ciers purement  personnels  de  la  femme  ou  des 
créanciers  de  la  femme  qui  sont  devenus  créan- 
ciers de  la  communauté,  avec  ou  sans  récom- 
pense pour  la  communauté. 

Des  créanciers  purement  personnels  de  la 
femme  :  comme  dans  le  cas  où  celle-ci  est  obli- 
gée à  raison  d'un  délit  qu'elle  a  commis  pen- 
dant le  mariage.  (Art.  iiîlA.) 

Des  créanciers  de  la  femme  devenus  créan- 
ciers de  la  communauté ,  mais  avec  récompense 
pour  la  communauté  :  comme  lorsque  la  dette 
de  la  femme  est  relative  à  l'un  de  ses  propres. 
(Art.  U09-i".) 

Enfin  des  créanciers  de  la  femme ,  sans  ré- 
compense pour  la  communauté:  comme  lors- 
qu'elle était  obligée  avant  le  mariage,  pour  un 
prêt  ou  pour  un  délit,  etc.,  ou  qu'elle  s'est 
obligée  durant  le  mariage  avec  le  consentement 
de  son  mari ,  pour  cause  étrangère  à  ses  pro- 
pres. (Art.  1 -il  9.) 

419.  Néanmoins,  ajoute  l'article  1446,  en 
cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  les 
créanciers  de  la  femme  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  créances. 

Ainsi,  dans  ce  cas,  ils  peuvent  faire  liqui- 
der les  droits  de  la  femme  et  la  faire  colloquer 
au  rang  qu'elle  doit  avoir,  et  se  faire  payer  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leurs  créances, 
tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur 
ceux  du  mari,  comme  si  elle  était  effectivement 


séparée  de  biens.  Mais  en  réalité  elle  ne  l'est 
pas,  et  par  conséquent  les  époux  n'en  seront 
pas  moins  encore  en  communauté  :  d'où  il  suit 
que  si  le  montant  des  reprises  de  la  femme  ex- 
cède ce  qui  est  nécessaire  pour  payer  ses 
créanciers,  le  surplus  ne  lui  est  pas  remis;  il 
doit  être,  au  contraire,  payé  aux  créanciers  du 
mari. 

420.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  quant  à  la  nue 
propriété  des  objets  mobiliers  que  la  femme 
s'est  réservés  propres  par  son  contrat  de  ma- 
riage, ou  qui  lui  ont  été  donnés  pendant  le 
mariage  avec  déclaration  qu'ils  lui  demeure- 
raient propres,  ni  quant  à  la  nue  propriété  de 
ses  immeubles  :  incontestablement  les  créan- 
ciers de  la  femme  dont  le  mari  est  en  faillite 
ou  en  déconfiture,  peuvent  poursuivre  leur 
payement  sur  celte  nue  propriété;  mais  sont- 
ils  obligés  de  conserver  au  mari  ou  à  ses  pro- 
pres créanciers  la  jouissance  des  objets? 

Il  nous  semble  que  oui,  puisque  la  commu- 
nauté n'est  point  dissoute  ;  qu'il  n'y  a  pas  sé- 
paration de  biens.  Dans  le  cas  où  la  femme  n'a 
accepté  une  succession  immobilière  qui  lui  est 
échue,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  jus- 
tice, à  défaut  de  celle  du  mari,  les  créanciers 
de  cette  succession  ne  peuvent  poursuivre  leurs 
payements  sur  lesbiens  personnels  de  la  femme, 
en  cas  d'insuffisance  de  ceux  de  l'hérédité,  qu'à 
la  charge  d'en  conserver  la  jouissance  au  mari 
(art.  1415);  or,  pourquoi  en  serait-il  au- 
trement dans  l'espèce?  On  n'en  voit  pas  la 
raison. 

Supposez  que  le  mari  n'ait  rien  que  des 
dettes,  la  femme  a  un  immeuble  d'une  valeur 
de  20,000  fr. ,  par  exemple,  et  c'est  la  seule 
chose  qui  puisse  faire  vivre  les  époux  :  la 
femme  commet  un  crime  pour  lequel  elle  est 
condamnée  à  des  amendes,  à  des  réparations 
civiles  et  à  des  frais  qui  s'élèvent  à  la  valeur  de 
son  immeuble,  ou  à  peu  près  :  si,  à  raison  de 
ce  que  le  mari  est  dans  l'indigence,  en  état  de 
déconfiture,  les  condamnations  prononcées  con- 
tre la  femme  pouvaient  se  poursuivre  sur  l'im- 
meuble de  celle-ci ,  sans  en  réserver  la  jouis- 


son  mari  aurait  faits  pendant  le  mariage,  s'ils  n'onl  pas       est  intervenue  en  aucune  manière.  fBrux.,  21  mars  1829; 
acquis  date  certaine  avant  la  scparatiou  ,  cl  ■-i  elle  n"y       J.  du  19^  s.,  182:3,  ô,  90.) 
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sance  au  mari,  on  violoiait  ouverlemcnl  la 
disposition  de  l'art,  14^1,  ot  on  trailerail  plus 
rigoureuseuient  le  mari  mallieurcux  qu'on  no 
le  ferait  si  ses  affaires  étaient  prospères;  ce 
qui  serait  absurde.  Et,  comme  ses  créanciers 
exercent  tous  ses  droits,  à  l'exception  de  ceux 
qui  sont  exclus! venjcnt  attachés  à  sa  personne 
(art.  116G) ,  cette  jouissance  doit  servir  à  les 
payer,  à  l'exclnsion  de  ceux  de  la  femme. 

Mais  l'on  sent  que  lorsque  les  créanciers  de 
cette  dernière  sont  en  même  temps  ceux  du 
mari ,  parce  que  la  dette  de  la  femme ,  anté- 
rieure au  mariage,  est  tombée  à  la  charge  de 
la  communauté,  avec  ou  sans  récompense  pour 
la  communauté,  n'importe,  ou  parce  que  la 
femme  s'est  obligée  pendant  le  mariage  avec 
le  consentement  du  mari;  on  sent,  disons- 
nnus,  que  ,  dans  ce  cas,  ces  créanciers  ne  sont 
point  obligés  de  réserver  au  mari  la  jouissance 
des  objets  appartenant  à  leur  débitrice. 

421.  On  peut  pareillement  demander  si, 
dans  le  cas  où  la  femme  a  stipulé  la  reprise  de 
ses  apports  en  renonçant  à  la  communauté  (ar- 
ticle 151-4),  ses  créanciers,  lorsque  le  mari  est 
tombé  en  faillite  ou  en  déconiiture,  peuvent 
poursuivre  leur  payement  sur  les  objets  qui 
seraient  sujets  à  la  reprise? 

On  peut  dire,  d'une  part,  que  ce  serait 
supposer  que  la  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté, et  elle  n'y  peut  renoncer  que  lorsqu'elle 
est  dissoute.  (Art.  1453)  (i).  Si  les  créanciers 
de  la  femme  pouvaient  se  faire  payer  sur  les  ob- 
jets sujets  à  reprise,  comment  pourrait-elle 
ensuite  renoncer  au  bénéfice  de  la  stipulation 
de  reprise  et  accepter  la  communauté,  ainsi 
qu'elle  en  a  le  droit?  Dira-t-on  qu'elle  pré- 
compterait sur  sa  part  la  valeur  de  ceux  de  ces 
objets  qui  auraient  servi  à  payer  ses  créanciers 
personnels?  Mais  le  mari  aurait  été  privé  de  la 
jouissance  de  ces  mêmes  objets,  pour  des 
dettes  qui  ne  sont  pas  les  siennes. 

D'un  autre  côté,  il  serait  bien  dur  pour  les 
créanciers  de  la  femme,  parce  que  leur  débi- 
trice ne  veut  pas  demander  la  séparation  de 
biens,  de  voir  ses  droits  et  reprises  servir  à 
payer  les  créanciers  du  mari ,  qui ,  étant  alors 

(1)  Code  dt  Hollande,  art.  187. 


insolvable,  ne  pourra  peut-être  jamais  restituer 
à  leur  débitrice  le  montant  de  ces  mêmes  droits 
et  reprises,  ce  qui  les  exposerait  à  perdre  le 
montant  de  leurs  créances. 

Il  nous  semble  que  les  créanciers  de  la 
femme  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débi- 
trice, comme  si  la  communauté  était  réellement 
dissoute  par  la  séparation  de  biens;  en  consé- 
quence, que  les  reprises  de  la  femme,  ou  ce 
qu'elle  en  a  retiré  dans  les  ordres  ouverts  sur 
le  mari,  ou  dans  les  distributions  du  produit 
de  ses  biens  mobiliers,  doit  être  attribué  à 
ses  créanciers ,  pour  la  nue  propriété,  et  à  ceux 
du  mari ,  pour  la  jouissance  ;  sauf  à  ces  der- 
niers à  défalquer  de  la  valeur  de  cette  jouis- 
sance, ce  que  la  fen)me  a  retiré,  du  moins  sur 
ce  qui  était  soumis  à  ses  reprises. 

De  celte  manière,  il  est  vrai,  l'on  agilcomme 
si  la  communauté  était  dissoute,  et  comme  si 
la  femme  y  renonçait  pour  exercer  ses  reprises, 
mais  ce  ne  sera  là  qu'un  parti  provisoire  :  la 
femme,  à  la  dissolution  réelle  de  la  commu- 
nauté, n'en  aura  pas  moins  le  droit  de  l'accep- 
ter, en  renonçant  au  bénéfice  de  la  clause  de 
reprise;  ce  qui  pourrait  lui  être  avantageux,  si 
les  affaires  du  mari  s'étaient  rétablies,  s'il  avait 
recueilli  quelque  riche  succession,  reçu  quel- 
que donation  mobilière  ;  et  elle  précomptera 
alors  sur  sa  part,  ce  qui  aura  été  payé  à  ses 
créanciers  avec  ses  reprises.  Si  ce  parti  pou- 
vait avoir  quelques  inconvénients  pour  elle, 
elle  n'aurait  pas  à  s'en  plaindre,  puisqu'elle  en 
serait  la  cause ,  en  ne  remplissant  pas  ses  obli- 
gations. 

422.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'ar- 
ticle 1447  donne  aux  créanciers  du  maii  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  la  séparation  de 
biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude 
de  leurs  droits ,  et  la  faculté  d'intervenir  dans 
l'instance  sur  la  demande  en  séparation  pour 
la  contester. 

La  première  de  ces  dispositions  reçoit  son 
application  par  celle  de  l'art.  873  du  Code  de 
procédure  qui  admet  pendant  un  an ,  mais  seu- 
lement pendant  ce  délai,  les  créanciers  à  se 
pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens, 
lorsque  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
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loi  ont  été  observées,  et  qui  les  admet,  par  cela 
même,  à  attaquer  ce  jiigcmenl  même  après 
l'année,  si  elles  ne  l'ont  pas  été.  Et  la  seconde 
est  reproduite  dans  l'art.  871  du  même  Code, 
cité  plus  haut. 

423.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation 
de  biens  doit  contribuer,  proportionnellement 
à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari ,  tant  aux  frais 
du  mariage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants 
communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais, 
s'il  ne  reste  rien  au  mari.  (Article  1448)  (i). 

4iî4.  Le  femme  séparée  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement,  en  reprend  la 
libre  administration. 

Elle  peut  di  sposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
consentement  du  mari ,  ou  sans  être  autorisée 
en  justice  à  son  refus.  (Article  1449)  (2). 

Elle  ne  pourrait  même  donner  ses  immeu- 
bles à  un  enfant  commun  ou  à  un  enfant  d'un 
précédent  mariage,  même  pour  son  établisse- 
ment, sans  être  dûment  autorisée. 

423.  Et  quoiqu'elle  ait  la  disposition  de  son 
mobilier,  et  qu'elle  puisse  l'aliéner  sans  avoir 
besoin  d'être  autorisée,  néanmoins  nous  ne 
croyons  pas,  comme  quelques  personnes  (5), 
qu'elle  puisse,  sans  autorisation,  en  faire  des 
donations  entre-vifs  :  l'art.  905  porte  indistinc- 
tement que  la  femme  mariée  ne  pourra  donner 
entre-vifs  sans  l'assistance  ou  le  consentement 
spécial  de  son  mari,  ou  sans  y  être  autorisée 
par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  art.  217  et  219,  au  titre  du  Ma- 
riage; et  cet  art.  217  parle  spécialement  de  la 
femme  séparée  de  biens.  Le  mari  a  moralement 
intérêt  à  juger  des  motifs  des  donations  entre- 
vifs que  fait  sa  femme.  Voyez,  au  surplus,  ce 
que  nous  avons  dit  sur  ce  point  au  tome  Vill, 
n"  208. 

426.  Mais  elle  peut  disposer  de  son  mobi- 
lier à  litre  onéreux  cl  l'aliéner  :  faire  des  paye- 


ments, donner  des  décharges  et  par  suite  des 
mainlevées  d'liypolhù(iue,  contracter  des  obli- 
gations pour  l'administration  de  ses  biens,  re- 
cevoir le  remboursement  de  ses  contrats  de 
rente,  en  opérer  les  transports,  etc.,  etc.;  et 
tous  ces  actes,  quoique  faits  sans  autorisation, 
seront  valables  comme  s'ils  étaient  faits  par 
une  femme  veuve. 

427.  Elle  peut  passer  des  baux  dont  la  durée 
n'excède  poinl  neuf  ans,  et  faire  toute  espèce 
d'acte  d'administration.  Du  reste,  si  le  bail 
avait  été  fait  pour  plus  de  neuf  ans,  le  fermier 
ou  locataire  ne  pourrait  pas  en  demander  la 
résiliation,  car  aujourd'hui  la  nullité  résultant 
du  défaut  d'autorisation,  est  seulement  dans 
l'intérêt  de  la  femme ,  du  mari  et  de  leurs  hé- 
ritiers. (Art.  225  et  1123.) 

Et  la  femme  elle-même  serait  obligée  d'exé- 
cuter le  bail  pendant  neuf  années,  puisqu'elle 
avait  la  capacité  de  le  passer  pour  ce  temps. 
Les  art.  1429  et  1450,  que  nous  avons  ana- 
lysés plus  haut,  fournissent  un  argument  pour 
le  décider  ainsi;  l'arliclc  1660  en  fournit  un 
autre.  Utile  per  inutile  non  vittatur. 

428.  Mais  peul-elle,  sans  être  autorisée, 
consentir  des  obligations  pour  des  causes 
étrangères  à  l'administration  de  ses  biens? 
Nous  avons  décidé  la  question  par  la  négative, 
au  titre  du  Mariage,  tome  II,  n"  492,  où  nous 
rapportons  des  arrêts  pour  et  contre. 

429.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut 
d'omploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble 
que  sa  femme  séparée  a  aliéné  sous  l'autorisa- 
tion de  la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru 
au  contrat ,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les 
deniers  ont  été  touchés  par  lui,  ou  ont  tourné 
à  son  profit.  Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi,  si  la  vente  a  été  faite  de  son  con- 
sentement; mais  il  ne  l'est  pas  de  l'utilité  de 
cet  emploi.  (Art.  1450)  (4). 

ij  emploi  consiste  dans  un  placement  des 
deniers  provenant  de  l'immeuble  vendu  ;  le 
remploi,  dans  l'acquisition  d'un  autre  immeuble. 


(1)  Code  (le  Hollande ,  art.  248. 

(2)  Ibid. ,  art.  249. 


(ô)  Notamment  M.  Delvincourt. 
(4)  Code  de  Uollaïuîc,  art,  2o0. 
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Le  refus  fait  par  le  mari  de  conseiuir  a  la 
vente  que  sa  femme  autorisée  par  justice  a 
eirecluée  en  sa  présence,  se  trouve  eiracé  i)ar 
là,  et  c'est  comme  si  la  femme  avait  fait  la 
vente  avec  son  consentement;  en  conséquence, 
il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi, 
comme  dans  ce  dernier  cas;  mais  il  n'est  point 
non  plus  garant  de  l'utilité  de  l'emploi,  puis- 
qu'il ne  l'est  même  pas  quand  la  vente  a  été 
faite  de  son  consentement.  Et  il  en  est  de  même 
du  cas  où  il  n'a  point  concouru  au  contrat, 
mais  que  les  deniers  ont  été  touchés  par  lui, 
ou  qu'il  est  prouvé  qu'ils  ont  tourné  à  son  profit. 
La  femme  a  l'administration  de  son  mobilier, 
et  c'est  à  elle,  par  conséquent,  à  veiller  à  l'em- 
ploi des  deniers  fait  par  elle  ou  à  l'acquisition 
qu'elle  a  faite  avec  ces  deniers. 

Toutefois,  si  le  mari,  dans  le  cas  où  c'est  lui 
qui  les  a  touchés,  en  avait  fait  lui-même  le 
placement  sans  le  concours  de  sa  femme,  ou 
sans  un  pouvoir  d'elle,  ce  placement  serait  à 
ses  risques,  quoiqu'il  l'eût  fait  au  nom  de  sa 
femme,  tant  que  celle-ci  ne  l'aurait  pas  agréé  : 
autrement  il  pourrait  facilement  faire  retomber 
ses  pertes  sur  sa  femme. 

450.  La  communauté  dissoute  par  la  sépa- 
ration, soit  de  corps,  soit  de  biens,  peut  être 
rétablie  du  consentement  des  doux  parties. 

Mais  elle  ne  peut  l'être  que  par  acte  passé 
devant  notaire,  et  avec  minute,  dont  une  expé- 
dition doit  être  affichée  dans  la  forme  de  l'ar- 
ticle 1-4-45  (i)  (2). 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend 
son  effet  du  jour  du  mariage;  les  choses  sont 
remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  séparation,  sans  préjudice  néanmoins  de 
l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet  intervalle, 
ont  pu  être  faits  par  la  femme,  en  conformité 
de  l'art.  1449  (0). 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  ré- 
tabliraient leur  communauté  sous  des  condi- 


tions  dillérentes  de  celles   qui   la    réglaient 
antérieurement  est  nulle.  (Article  1451)  (5). 

On  ne  peut  pas  changer  les  conventions  ma- 
trimoniales pendant  le  mariage,  et  le  rétablis- 
sement de  la  communauté  sous  des  conditions 
différentes  de  celles  qui  la  réglaient,  serait  une 
atteinte  portée  à  ce  principe.  La  séparation 
pourrait  d'ailleurs  être  un  moyen  employé  pour 
l'éluder  indirectement. 

451.  Mais  est-ce  la  convention  du  rétablis- 
sement de  la  communauté  qui  est  nulle,  de 
manière  que  la  séparation  de  biens  aurait  con- 
tinué de  produire  ses  effets,  ou  bien  est-ce  sim- 
plement ce  qu'il  y  a  de  différent  des  stipula- 
tions primitives  qui  se  trouve  nul,  de  sorte  que 
la  communauté  serait  rétablie  purement  et 
simplement? 

M.  Delvincourt  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  : 
«  Il  me  semble  qu'il  résulte  du  texte  même  de 
»  l'article,  que  c'est  l'acte  de  rétablissement 
»  qui  est  entièrement  nul,  et  que  les  époux 
»  restent  dans  l'état  de  séparation.  En  effet,  il 
»  est  dit  :  Toute  convention  par  laquelle  les 
»  époux  rétabliraient  leur  communauté  sous 
»  des  conditions  différentes,  est  nulle.  C'est 
»  donc  la  convention  même  du  rétablissement 
r>  qui  est  nulle,  et  cela  est  même  assez  con- 
»  forme  à  l'équité.  On  peut  présumer  que  les 
»  époux  n'ont  consenti  à  rétablir  leur  commu- 
»  nauté  que  parce  qu'ils  croyaient  pouvoir  le 
3>  faire  sous  des  conditions  différentes,  et  rien 
»  ne  prouve  qu'ils  eussent  pensé  de  même  s'ils 
»  avaient  cru  être  obligés  de  la  rétablir  aux 
»  mêmes  conditions.  » 

Cette  présomption,  que  les  époux  ont  ignoré 
la  loi,  n'est  pas  l'ondée  en  raison,  et  dans  la 
plupart  des  cas  elle  reposerait  sur  un  fait  faux, 
et  non  sur  la  vérité.  D'ailleurs,  en  admettant 
qu'ils  aient  ignoré  la  disposition  prohibitive, 
si  rien  ne  prouve  qu'ils  auraient  rétabli  la 
communauté,  s'ils  l'eussent  connue,  d'un  autre 


(I)  Ou  plutôt  de  l'article  872  du  Code  de  procédure, 
c'est-à-dire  que  quand  même  le  mari  n"est  pas  négociant, 
racle  doit  être  affiché  aussi  dans  l'auditoire  du  tribunal 
de  commerce  du  domicile  du  mari,  s'il  y  en  a,  et  s'il  n'y 
en  a  pas,  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune 
de  son  domicile,  puisque  l'affiche  doit  avoir  lieu  dans  la 
même  forme  que  celle  qui  est  prescrite  pour  la  sc'para- 
TOJIE  VIII.  —  ÉDIT.FR.  XrV. 


tion  de  biens.  (* Rouen,  6  novembre  18ô5;  Sirev,  36. 
207;Toullier,  13,  no  118,  en  sens  contraire,  cass.,  17juiu 
18ô9;Sirey,  ô9,  2,  460.) 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  244. 

(ô,  Ibid.,  art.  249. 

(4)  Ibid.,  art.  251,252  et  253. 
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côlé,  rien  ne  prouve  non  plus  qu'ils  ne  l'au- 
raient pas  fait,  et  en  annulant  l'acte  en  son 
enlier,  on  s'exposerait  à  blesser  les  intérêts  de 
celui  des  époux  qui  a  fait  naître  le  cliange- 
ment,  et  qu'on  suppose  n'avoir  consenti  au 
rétablissement  qu'en  considération  de  ce  même 
changement;  car  si  l'acte  lui-même  est  nul,  il 
faut  que  la  nullité  puisse  être  invoquée  par 
l'une  comme  par  l'autre  partie,  puisque  l'ar- 
ticle ne  distingue  pas. 

En  second  lieu,  cette  interprétation  est  en 
opposition  cà  la  règle  ulilc  pcr  inuùlc  non  vï- 
tiatnr. 

Enfin,  l'article  ne  dit  pas  que  c'est  l'acte  de 
rétablissement  de  la  communauté  qui  est  nul; 
il  dit  simplement  que  toute  convention  par  la- 
quelle les  époux  rétabliraient  leur  commu- 
nauté sous  des  conditions  différentes  de  celles 
qui  la  régissaient  antérieurement,  est  nulle. 
Ea  nullité  ne  paraît  donc  tomber  que  sur  ce 
qui  serait  différent,  sur  ce  que  le  législateur  a 
voulu  prohiber,  et  non  pas  sur  le  rétablisse- 
ment lui-même. 

Supposez  que  les  époux  déclarent  d'abord , 
dans  l'acte,  vouloir  rétablir  leur  communauté, 
et  qu'ensuite  ils  y  insèrent  quelque  stipulation 
par  laquelle  ils  conviennent  de  quelque  chose 
qui  déroge  aux  conventions  primitives  :  par 
exemple,  que  telle  somme  que  la  femme  a 
apportée  lors  du  mariage  lui  demeurera  pro- 
pre, on  bien,  au  contraire,  qu'elle  ameublit 
tel  immeuble  :  est-ce  une  raison  suffisante 
pour  déclarer  nul  l'acte  de  rétablissement? 
Nous  ne  le  croyons  pas;  il  nous  paraît  plus 
naturel  et  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi , 
do  se  borner  simplement  à  déclarer  nulle  la 
clause  additionnelle  et  dérogatoire. 

Nous  ne  déciderions  autrement  que  dans  le 
cas  où  les  époux  auraient  déclaré  exprer%3ément 
qu'ils  entendaient  ne  rétablir  leur  communauté 
qu'autant  que  telle  ou  telle  clause  insérée  dans 
l'acte,  et  dérogeant  aux  conventions  primitives, 
recevrait  son  effet,  ou  aurait,  par  des  termes 
clairs,  évidemment  subordonné  ce  rétablisse- 
ment à  l'effet  de  la  clause,  faisant  ainsi  de 
cette  clause  une  condition  proprement  dite  du 


rétablissement  de  la  communauté.  Dans  ce 
cas,  comme  la  condition  serait  contraire  à  la  loi, 
et  que,  d'après  l'art.  U72  (i),  toute  condition 
d'une  chose  prohibée  par  la  loi,  dans  les  actes 
à  litre  onéreux  (2) ,  est  nulle  et  rend  nulle  la 
convention  qui  en  dépend,  on  devrait  dire  en 
effet  que  l'acte  de  rétablissement  de  la  com- 
munauté est  nul,  et  que  la  séparation  de  biens 
a  continué  de  subsister.  Mais  dans  les  cas 
ordinaires,  et  surtout  dans  ceux  que  nous 
avons  supposés,  on  ue  saurait,  ce  nous  sem- 
ble, le  décider  ainsi  sans  méconnaître  le  véri- 
table esprit  de  la  loi. 

432.  Suivant  l'art.  1452,  la  dissolution  de 
la  communauté  opérée  par  le  divorce  ou  par 
la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  ne  donne  pas  ouverture  aux 
droits  de  survie  de  la  femme;  mais  celle-ci 
conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  divorce  ou  la 
séparation  de  corps  a  été  prononcé  contre  elle, 
elle  perd  ses  droits  au  préciput  qu'elle  avait 
stipulé  (art.  I0I8),  soit  qu'elle  l'ait  stipulé 
seule,  soit  qu'il  ait  été  stipulé  en  faveur  du 
survivant  indistinctement.  Si  c'est  contre  le 
mari  que  le  divorce  ou  la  séparation  a  été  pro- 
noncé, il  perd  également  ses  droits  au  préci- 
put. {Ibïd.) 

Quant  aux  autres  gains  de  survie,  comme 
lorsqu'il  a  été  convenu ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1520,  que  la  communauté  appartiendrait 
en  totalité  au  survivant  des  époux,  ou  à  l'un 
d'eux  déterminément,  et  qu'il  y  a  eu  sépara- 
tion de  corps,  non  suivie  du  rétablissement  de 
la  communauté,  voyez  ce  que  nous  avons  dit 
en  tiaitant  de  la  Sèpara'àon  de  corps,  au 
tome  II,  u"*  G28  et  suivants. 


(1)  Code  (le  Hollande  ,  art.  1290. 


(2)  Car  il  en  est  autrement  dans  les  donations  et  les 
tcstamenl*.  (Ail.  900.)Codc  de  Hollande,  ail.  93o. 
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nt  l'accbptation  ne  la  commukaiitk  et  de  i.a  renonciation 

QUI  PEUT  Y  ÊTRE  FAITE,     AVEC    tBS   CONDITIONS    Qtll    T    SONT 
RELATIVES. 

SOMMAIRE. 

-433.  Ce  n'est  qu'après  la  dissoluùun  de  la  com- 
niunauté  que  la  femme  peut  déclarer 
qu'elle  l'accepte  ou  qu'elle  y  renonce. 

434.  La  femme  peut  toutefois  donner  à  son 
mari  ses  dro'its  dans  la  communauté, 
sauf  réduction  s"il  y  avait  lieu. 

433.  Le  mari  ni  ses  héritiers  ne  peuvent  renon- 
cer à  la  communauté. 

453.  Après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, la  femme  ou  ses  héritiers  et  ayants  cause, 
ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  : 
toute  convention  contraire  est  nulle.  (Arti- 
cle 1453.) 

434.  La  convention  serait  nulle  aussi  quoi- 
qu'elle eût  été  faite  pendant  le  mariage  ;  seule- 
ment la  femme  peut  donner  à  son  mari,  comme 
à  tout  autre,  ses  droits  dans  la  communauté, 
comme  ses  autres  biens,  et  cela,  soit  par  acte 
enire-vifs,  soit  par  disposition  testamentaire; 
mais  elle  ne  peut  lui  donner  au  delà  de  la  quo- 
tité disponible,  telle  qu'elle  est  réglée  par  l'ar- 
liclel094ou  par  l'article  1098  (i),si!lon qu'elle 
laisse  ou  qu'elle  ne  laisse  pas  d'enfants  d'un 
précédent  mariage. 

435.  Nous  parlerons  d'abord  de  l'accepta- 
lion  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  et  en- 
suite de  leur  renonciation. 

Quant  au  mari  et  à  ses  héritiers,  ils  sont 
toujours  nécessairement  acceptants  ;  ils  ne 
peuvent  jamais  renoncer;  cette  faculté  n'est 
établie  qu'en  faveur  de  la  femme  et  des  repré- 
sentants, parce  que  ce  n'est  pas  elle  qui  a  eu 
l'administration  de  la  communauté,  mais  bien 
le  mari  seul.  (Art.  14:21.) 


fl)  C.  lie  de  Hollamle,  art.  236  et  237. 


l)c  racci.'plalioii  de  la  cnramunaulé  par  la  femme  ou  ses 
héritiers. 


SOMMAIRE. 

45G.  La  femme  majeure  accepte  laeommunautc 
expressément  ou  tacitement  :  comment 
elle  accepte  expressément, 

loi.  Quel  intérêt  elle  peut  avoir  à  être  renon- 
çante, quoiqu'elle  ne  soit  pas  tenue  des 
dettes  au  delà  de  son  émolument. 

458.  Z.a  femme  accepte  tacitement  lorsqu'elle 
s'immisce  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté. 

439.  Mais  les  actes  conservatoires  et  purement 

admiiiistratifs  n'emportent  point  immix- 
tion. 

440.  En  général,  les  actes  qui  fa-aient  réputer 

un  liér'it'ier  comme  ayant  accepté  la  suc- 
cession,  font  également  réputer  la  femme 
comme  ayant  accepté  la  communauté. 

441.  Les  difficultés  relatives  à  l'administration 

de  la  communauté  sont  ordinairement 
levées  par  7'oie  de  référé. 

442.  La  veuve  qui  recèle  ou  divertit  des  objets 

de  la  communauté  est  déchue  de  la  fa- 
culté d'y  renoncer  ensuite,  et  elle  est 
privée  de  sa  portion  dans  les  objets  rece- 
lés on  détournés;  il  en  est  de  même  de 
ses  héritiers. 

443.  Mais  le  détournement  d'effets  après  une 

renonciation  régulièrement  faite,  ne  rend 
pas  la  femme  acceptante,  puisqu"il  n'y 
avait  plus  de  communauté. 

444.  Les  héritiers  du  mari  peuvent  toutefois  te- 

nir pour  renonçante  la  femme  qui  a  di- 
verti des  effets  de  la  communauté  et  qui 
a  renoncé. 
443.  Quand  la  femme  récèle-t-elle  ou  d'ivert'it- 
elle  des  effets  de  la  communauté? 

446.  Le  droit  pour  la  femme  d'accepter  la  com- 

munauté,  pusse  à  ses  héritiers. 

447.  Ses  créanciers  qui  ont  attaqué  avec  succès 

la  renonciation  qu'elle  avait  faite  en 
fraude  de  leurs  droits,  acceptent  en  leur 
nom  la  communauté. 
418.  Aucun  délai  particulier  n'est   fixé  à  la 
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veuve  ou  à  ses  liér'Uiers  pour  acccplcr  : 
ils  ont  par  conséquent  trente  ans. 

-i-i9.  Sauf  le  cas  où  la  communauté  est  dissoute 
par  l'effet  du  divorce  ou  de  la  séparation 
de  corps  :  dans  ce  cas,  la  femme  doit  ac- 
cepter dans  les  trois  mois  et  rpiarante 
jours  après  le  divorce  ou  la  séparation 
définitivement  prononcés,  sinon  elle  est 
réputée  avoir  renoncé. 

-4oO.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  séparation 
de  biens. 

456.  La  femme  ou  ses  héritiers  accepleiU  la 
communauté  expressément  ou  tacitement. 

Expressément ,  lorsqu'elle  prend  dans  un 
acte  la  qualité  de  femme  commune  en  biens,  ou 
simplement  de  femme  commune.  Alors  elle  ne 
peut  plus  renoncer,  ni  se  faire  restituer  contre 
cette  qualité,  quand  même  elle  l'aurait  prise 
avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol  de 
la  part  des  héritiers  du  mari.  (Art.  lioo.) 

Mais  cela  n'est  toutefois  vrai  qu'autant  qu'elle 
était  majeure  lorsqu'elle  a  fait  l'acte.  [Ibid.) 

457.  Comme  la  femme  qui  a  fait  un  bon  et 
fidèle  inventaire  des  biens  de  la  communauté, 
après  la  mort  de  son  mari ,  n'est  jamais  tenue, 
quoiqu'elle  ait  accepté  la  communauté,  des 
dettes  au  delà  de  son  émolument,  soit  vis-à-vis 
des  créanciers,  soit  vis-à-vis  des  héritiers  du 
mari  (article  1-485),  on  ne  voit  pas  bien  au 
premier  coup  d'oeil  quel  intérêt  elle  peut  avoir 
à  n'être  pas  réputée  acceptante,  à  contester,  à 
combattre  l'acceptation  que  l'on  prétend  qu'elle 
a  faite.  Mais  la  réponse  est  facile  :  Si  elle  a  sti- 
pulé la  reprise  de  ses  apports  en  cas  de  renon- 
ciation, clause  d'un  fréquent  usage,  on  sent 
tout  de  suite  qu'il  peut  lui  être  plus  avanta- 
geux de  reprendre  ses  apports,  que  de  parta- 
ger la  communauté  comprenant  ces  mêmes 
apports;  aussi  la  loi  suppose-t-elle  que  les  hé- 
ritiers du  mari  pourraient  l'avoir  circonvenue 
par  des  manœuvres  pour  l'engager  à  accepter, 
et,  dans  ce  cas,  elle  vient  à  son  secours,  en  lui 
donnant  le  droit  de  se  faire  restituer  contre 
son  acceptation.  Et,  même  en  l'absence  de 
cette  clause,  il  peut  encore  être  de  son  intérêt 
de  n'être  pas  réputée  acceptante,  afin  de  se 
débarrasser  de  la  li(|uidalion  d'une  commu- 


nauté qui,  après  le  payement  des  dettes  et  des 
charges,  ne  lui  offrirait  rien  du  tout. 

458.  I..a  femme  accepte  tacitement,  en  s'iin- 
misçant  dans  les  biens  de  la  communauté  : 
alors  elle  ne  peut  plus  renoncer.  (Art.Lioi)  (i).      i 

Mais  il  faut  aussi  qu'elle  soit  majeure  au  ^ 
moment  où  elle  a  fait  l'acte  d'immixtion  qu'on 
lui  oppose. 

459.  Et  les  actes  purement  administratifs 
ou  conservatoires  n'emportent  point  immix- 
tion. {Ibid.) 

Ainsi  l'apposition  des  scellés  à  sa  réquisi-     ■ 
tion  n'est  point  un  acte  d'immixtion,  mais,  au 
contraire,   un  acte  essentiellement  conserva- 
toire. 

Le  payement  des  frais  funéraires  du  mari 
fait  par  la  veuve,  quoique  avec  des  deniers  de 
la  communauté ,  n'emporte  point  non  plus 
immixtion  :  c'est  un  acte  purement  adminis- 
tratif. Et  il  faut  en  dire  autant  du  payement 
des  dettes  dites  vulgairement  dettes  criardes. 
La  veuve  peut  aussi  faire  faire  les  réparations 
urgentes  aux  bâtiments,  interrompre  les  pres- 
criptions qui  sont  sur  le  point  de  s'accomplir, 
prendre  inscription  hypothécaire  sur  les  biens 
des  débiteurs  de  la  communauté,  et  renouveler 
les  inscriptions  qui  sont  sur  le  point  d'être 
périmées. 

L'achat  qu'elle  fait,  avec  les  deniers  de  la 
communnauté,  des  provisions  qui  sont  néces- 
saires à  elle  et  à  ses  domestiques  pendant  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  est 
également  un  acte  purement  administratif. 

Elle  peut  aussi  donner  les  congés  aux  loca- 
taires qui  ne  payent  pas  leurs  loyers,  et  même 
louer  les  maisons  pour  les  termes  d'usage  des 
baux  faits  sans  écrit. 

En  un  mot,  c'est  elle  qui  a  l'administration 
de  la  communauté,  et  elle  peut  faire  les  actes 
purement  administratifs  et  de  conservation, 
sans  avoir  besoin  du  concours  des  héritiers  du 
mari,  et  sans  être  pour  cela  réputée  accep- 
tante. Mais  lorsqu'il  y  a  du  doute  sur  la  na-  | 
ture  de  l'acte  qu'elle  se  propose  de  faire,  et 
que  les  héritiers  du  mari  ne  veulent  pas  ou  ne 

(1)  Code  lie  llolIanJe  ,  art.  191.  , 
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peuvcnl  pas  y  concourir,  elle  doit,  pour  sa 
silrelc,  se  faire  autoriser  i)ar  ordonnance  du 
président  du  tribunal,  qu'elle  obtient  sur  re- 
quête, et  elle  fait  l'acte  en  sa  qualité  d'habile 
à  se  porter  commune. 

•4-iO.  Si,  au  contraire,  elle  fait  des  actes  qui 
sortent  des  bornes  d'une  simple  administra- 
tion; par  exemple,  si  elle  vend  des  objets  de 
la  succession  sans  remplir  les  formalités  pres- 
crites, elle  se  porte  par  cela  même  acceptante; 
et,  en  général,  ce  que  nous  avons  dit  au  litre 
(les  Successions,  sur  l'acceptation  des  héritiers, 
tome  VI,  chap.  V,  sect.  T"",  §  I",  est  applicable 
à  la  femme  (i). 

m.  Lorsque,  à  raison  de  quelque  circon- 
stance particulière,  ou  du  peu  de  garantie  que 
présente  la  veuve,  relativement  à  l'importance 
des  objets  mobiliers  de  la  communauté,  les 
héritiers  du  mari  lui  en  contestent  l'adminis- 
tration, qui  lui  appartient  de  droit  jusqu'au 
partage,  les  parties  se  pourvoient  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal ,  qui  règle  le 
différend.  Mais  il  faut  que  les  raisons  par  eux 
alléguées  soient  graves,  pour  que  le  juge  doive 
enlever  l'administration  à  la  femme,  et  la  con- 
férer, soit  à  l'un  d'eux,  soit  à  un  tiers;  car 
c'est  à  elle  que  la  loi  l'attribue,  puisque  c'est 
à  elle  qu'est  imposée  l'obligation  de  faire  l'in- 
ventaire, pour  qu'elle  puisse  renoncer. 

Le  président  lève  aussi  les  dillicultés  qui  se 
présentent  fréquemment  sur  l'utilité  et  l'op- 
portunité de  tel  ou  tel  acte  que  la  femme  vou- 
drait faire,  ou  ne  voudrait  pas  faire. 

442.  La  veuve  accepte  aussi  la  communauté, 
en  divertissant  ou  en  recelant  des  effets  qui  en 
dépendent;  elle  est  déclarée  commune,  nonob- 
stant la  renonciation  qu'elle  fait  ensuite  :  et 


elle  est  privée  de  sa  portion  dans  lesdits  effets. 
Il  en  est  de  même  de  ses  héritiers.  (Art.  1460 
et  1477  combinés.)  (i). 

445.  Nous  disons  nonobslanl  la  renoncia- 
tion qu'elle  fait  ensuite,  et  l'art.  1460  dit 
simplement  nonobstant  sa  renonciation;  mai.^ 
en  effet  la  renonciation  ((u'elle  aurait  réguliè- 
rement faite  ne  serait  point  détruite  par  un 
fait  postérieur  de  détournement  :  ce  fait  serait 
une  soustraction  ordinaire  de  la  chose  d'au- 
trui,  et  voilà  tout.  L'article  1460  suppose  que 
la  femme  renonce  après  avoir  commis  le  fait 
de  divertissement  ou  de  recel,  et  non  aupara- 
vant. Dès  qu'il  n'y  a  plus  de  communauté,  et  il 
n'y  en  avait  plus  après  la  renonciation,  la 
femme  ne  détournait  plus  des  effets  de  la  com- 
munauté, et  c'est  dans  cette  supposition,  qu'elle 
a  détourné  des  effets  de  la  communauté ,  que 
statue  l'article. 

444.  Dans  le  cas  même  d'un  détournement 
d'effets  avant  sa  renonciation,  la  veuve  n'est 
toutefois  déclarée  commune,  nonobstant  celle 
qu'elle  a  faite,  qu'autant  que  les  héritiers  du 
mari  le  demandent.  Elle  ne  peut  prétendre,  en 
effet,  qu'elle  s'était  mise  par  là  dans  l'imjjuis- 
sauce  de  pouvoir  désormais  renoncer;  elle  ne 
peut  argumenter  de  son  propre  délit.  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi,  si  c'est  après  avoir 
fait  sa  renonciation  qu'elle  a  diverti  les  objets. 

445.  La  femme  divertit  les  effets,  lorsqu'elle 
les  détourne,  ou  lorsqu'elle  les  dissipe,  non 
pour  ses  besoins  pendant  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  mais  de  mauvaise  foi, 
en  vue  d'en  priver  les  héritiers  du  mari.  Et 
celle  qui  omet  sciemment  et  de  mauvaise  foi 
de  comprendre  dans  l'inventaire,  fait  à  sa  re- 
quête, ou  à  sa  requête  et  à  celle  des  héritiers 


(1)  *  La  femmed'un  fermier  des  immondices  qui,  après 
le  décès  de  son  mari,  cède,  au  successeur  de  celui-ci 
dans  la  ferme,  les  objets  servant  à  son  explultalioii , 
s'immisce  par  là  dans  la  communauté,  et  perd  ainsi  la  fa- 
culté d"y  renoncer,  bien  qui!  fût  stipulé  dans  le  caliier 
des  cbarjjes  que  le  successeur  du  fermier  aurait  le  droit 
de  reprendre  les  objets  dont  il  s'agit  sous  estimation  par 
experts.  Cette  clause  n'emporte  pas  obligalion  récipro- 
queentrt  le  fermier  et  son  successeur,  et  ne  présente  pas 


une  vente  dans  le  sens  de  l'art.  1592  du  C.  civ.  (Brux., 
20  mai  18^6  ;  J.  de  K.,  182G,  2,  49.) 

(-2)  *  LVpoux  survivant  à  son  héritier  qui ,  avant  loules 
poursuites  de  la  part  des  héritiers  de  l'autre  époux,  rcs- 
tilue  les  effets  divertis  ou  recelés  lors  de  Tinventaire, 
n'est  pas  passible  des  peines  du  récelé  établies  par  Tar- 
licle  1477,  C.  civ.,  qui  déclare  le  receleur  privé  de  sa 
porlicn  djns  ces  eifels.  (l'aiis.  ô  août  ls3y  :  Sircy.  40, 
2.  49.) 
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du  mari,  des  effets  de  la  communauté,  est  ré- 
putée les  avoir  recelés,  comme  le  serait  un 
héritier  bénéficiaire,  qui,  d'après  cela,  est 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire  (art.  801)  (i), 
et  de  la  faculté  de  renoncer,  et  demeure  héri- 
tier pur  et  simple  nonobstant  sa  renonciation 
(art.  792)  (2)  :  la  raison  est  absolument  la 
même  (3).  En  conséquence,  la  veuve  est  déchue 
de  la  faculté  de  renoncer,  et  elle  perd  aussi, 
comme  l'héritier  dans  le  même  cas  {ibid.),  sa 
part  dans  les  effets  détournés  ou  recelés.  (Ar- 
ticle 1-477.)  Elle  serait  aussi  privée  du  béné- 
fice de  l'art.  1485  (4). 

466.  Le  droit  de  la  femme  d'accepter  la  com- 
munauté, appartient  aussi  à  ses  héritiers,  soit 
(jue  ce  soit  par  sa  mort  qu'elle  soit  venue  à  se 
dissoudre,  soit  que  la  femme  ayant  survécu  à 
sa  dissolution,  elle  soit  venue  à  mourir  avant 
d'avoir  accepté  ou  renoncé  ;  et  l'un  des  héritiers 
peut  accepter,  quoique  les  autres  renoncent. 
Nous  venons  plus  loin  ce  que  devient  la  part 
du  renonçant. 

447.  Les  créanciers  de  la  femme  qui  ont 
attaqué  avec  succès  la  renonciation  qu'elle  a 
faite  en  fraude  de  leurs  droits,  acceptent  la 
communauté  de  leur  chef,  et  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  deleurs  créances.  (Art.  1464.) 
Nous  reviendrons  aussi  sur  ce  point  au  §  suivant. 

448.  Aucun  délai  particulier  n'est  fixée  à  la 
veuve  ou  à  ses  héritiers  pour  accepter  la  com- 
munauté; par  conséquent  ils  ont  trente  ans,  à 
partir  du  jour  de  la  dissolution,  sans  préjudice 


des  suspensions  et  interruptions  de  prescription 
telles  que  de  droit. 

Et  cela  s'applique  aux  femmes  des  morts 
civilement,  lesquelles  sont  assimilées,  sous  ce 
rapport,  aux  femmes  veuves.  (Art.  1462.) 

449.  Mais  lorsque  la  dissolution  de  la  com- 
munauté a  lieu  par  l'effet  du  divorce  ou  de  la 
séparation  de  corps,  la  femme  qui  veut  accep- 
ter ,  doit  le  faire  dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  le  divorce  ou  la  séparation  définiti- 
vement prononcés,  sinon  elle  est  censée  y  avoir 
renoncé ,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le  délai, 
elle  n'en  ait  obtenu  la  prorogation  en  justice, 
contradictoiremeut  avec  lie  mari ,  ou  lui  dûment 
appelé.  (Art.  1463.) 

450.  Quant  à  la  femme  séparée  de  biens,  à 
laquelle  aussi  l'art.  174  du  Code  de  procédure 
accorde  les  délais  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, par  conséquent  pour  accepter  ou  pour 
renoncer,  elle  doit  pareillement  accepter  dans 
les  trois  mois  et  quarante  jours  après  la  disso- 
lution de  la  communauté,  sinon  elle  doit, 
comme  la  femme  séparée  de  corps,  et  par  une 
raison  à  fortiori,  être  réputée  avoir  renoncé. 
Cet  article  ne  laisse  en  effet  aucun  doute  sur 
la  faculté  qu'elle  a  d'accepter  la  commu- 
nauté. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1077. 

(2)  IbiJ.,  art.  1110. 

(3)  La  cour  de  Colmar  a  jugé  ,  et  avec  raison ,  que 
l'époux  qui  n'avait  pas  déclaré  ,  dans  rinveiitaire  ,  une 
somme  placée  par  le  défunt,  et  (juieri  avait  fait  renouveler 
la  reconnaissance  à  son  profit,  s'était  rendu  coupable  de 
recelé,  aux  termes  delart.  1477.  (Arrêt  du  6  avril  1815  ; 
Sirey,  1815,  2,  66.) 

(4)  *  Lorsqu'il  est  constaté  en  fait  qu'une  somme  d'ar- 
gent existait  dans  la  caisse  du  défunt  à  Tinsiant  du  décès, 
et  que  cette  somme  n'a  pas  été  déclarée  par  la  veuve  à 
l'inventaire,  laquelle  au  contraire  a  affirmé  avoir  tout 
représenté  ,  si  cette  omission  de  déclarer  l'existence  de 
l'argent  est  expliquée  ))lus  lard  parla  veuve,  en  ce  sens 
qu'elle  en  aurait  fait  emploi  avant  liuvenlaire  puur  des 


causes  intéressant  la  communauté,  il  dépend  des  juges 
du  fond  de  ne  voir  là  qu'une  inexactitude  dans  la  décla- 
ration. Us  peuvent  se  di.spenser  de  voir  et  déclarer  le  fait 
matériel  d'un  divertissement  ou  recel.  La  décision  des 
juges,  en  la  supposant  erronée,  est  un  simple  mal  jugé  à 
l'abri  de  cassation.  ;,Cass.,  31  mai  1S31;  J.  de  B.,  1831, 
2,  278.) 

Lorsque  les  individus  de  la  famille  d'une  femme  sur- 
vivante ont  diverti  des  effets  de  la  communauté,  et  que 
celle-ci  n'a  pas  fait  mention  de  cette  soustraction  lors  de 
l'inventaire,  on  peut  en  induire  que  cette  femme  a  fait  acte 
de  commune,  et  par  suite  qu'elle  est  déchue  du  droit  de 
renoncer  à  la  communauté.  (Brux.,  22  avril  1817;  J.  de 
B.,  1817,  1,189.) 
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Dos  formalilés  à  observor  pour  renoncer  h  la  commu- 
nauté. 

SOMMAIRE. 

451.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver 
la  faeullé  de  renoncer,  doit  faire  inven- 
taire. 

■452.  Elle  a  trois  mois  pour  faire  l'inventaire, 
et  quarante  jours  pour  délibérer,  à  partir 
de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été 
clos  avant  les  trois  mois. 

■455.  Elle  peut,  suivant  les  circonstances,  ob- 
tenir une  prorogation  du  délai  pour  faire 
l'inventaire ,  conlradictoiremcnt  avec  les 
héritiers  du  mari ,  ou  eux  dûment  ap- 
pelés. 

454.  Lors  même  quelle  n'a  pas  fait  sa  renon- 

ciation (Unis  les  délais  ci-dessus,  elle  n'est 
point  décline  de  la  faculté  de  renoncer, 
si  elle  ne  s'est  pas  immiscée  et  quelle  ait 
fait  inventaire,  mais  elle  supporte  les 
frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renon- 
ciation. 

455.  Si  elle  meurt  avant  l'expiration  des  trois 

mois  sans  avoir  fait  l'inventaire,  ses  hé- 
ritiers ont  un  nouveau  délai  de  trois  mois 
pour  le  faire,  à  compter  de  son  décès,  et 
quarante  jours  pour  délibérer. 

456.  Ses  héritiers  peuvent  reconcer  comme  elle. 

457.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aussi 

aux  femmes  des  individus  morts  civile- 
ment, et  à  partir  du  jour  où  la  mort  ci- 
vile est  encourue. 

458.  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps  n'a 

pas  besoin  de  faire  inventaire  pour  re- 
noncer à  la  communauté. 

459.  //  en  est  de  même  de  la  femme  séparée  de 

biens  seulement. 

460.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  commu- 

nauté par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
la  femme,  ses  héritiers  peuvent  y  renon- 
cer, dans  les  délais  et  dans  les  formes  que 
la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante. 

461.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  atta- 


quer la  renonciation  quelle  a  faite  en 
fraude  de  leurs  droits ,  et  accepter  de 
leur  chef  la  communauté  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances. 
AU"!.  Est-il  nécessaire ,  pour  cela,  qu'ils  prou- 
vent que  la  femme  a  voulu  leur  faire 
fraude ,  ou  s'il  suffit  qu'elle  leur  ait  fait 
préjudice  par  sa  renonciation  î'  C'est  dans 
ce  dernier  sens  que  la  loi  doit  être  en- 
tendue. 

463.  Les  créanciers  particuliers  des  héritiers  de 

la  femme  peuvent  pareillement  attaquer 
la  7'enonciatio7i  faite  par  leurs  débiteurs 
au  préjudice  de  leurs  droits. 

464.  Comment  on  procède  lorsque  la  femme 

qui  a  renoncé  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers,  a  stipulé  la  reprise  de  ses  apports 
en  cas  de  renonciation. 

451.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver 
la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  doit , 
dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari , 
faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous 
les  biens  de  la  communauté,  contradicloiremenl 
avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  aj)- 
pelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sin- 
cère et  véritable,  lors  de  sa  clôture,  devant 
l'officier  public  qui  l'a  reçu.  (Art.  1456.)  (i). 

452.  La  femme,  porte  l'art.  1457,  doit, 
dans  les  trois  mois,  et  quarante  jours  après  le 
décès  du  mari,  faire  sa  renonciation  au  'dvaiW. 
du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  mari  avait  son  domicile  : 
cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  éta- 
bli pour  recevoir  les  renonciations  à  succes- 
sion. 

Mais  cette  disposition  doit  être  entendue  en 
ce  sens,  que  si  l'inventaire  est  fait  avant  les 
trois  mois,  le  délai  de  quarante  jours  qui  est 
donné  à  la  veuve  pour  délibérer  commence  à 
courir  du  jour  où  l'inventaire  a  été  parachevé 
(article  174  du  Code  de  procédure);  par  con- 
séquent, dans  ce  cas,  la  veuve  n'a  pas  trois 
mois  et  quarante  jours  complets  après  le  décès 
du  mari,  pour  faire  sa  renonciation  (2). 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  188. 


(2)  *  Le  défaut  diiiventai.e  en  temps  uiile  des  biens 
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453.  La  veuvepeut,suivantles  circonstances, 
demander  au  tribunal  de  première  instance  une 
prorogation  du  délai  prescrit  par  l'art.  lAol  (i) 
pour  sa  renonciation;  cette  prorogation  est, 
s'il  y  a  lieu,  prononcée  contradictoirement  avec 
les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 
(Art.  1458)  (-2). 

454.  De  plus,  lors  même  qu'elle  n'a  point 
fait  sa  renonciation  dans  le  délai  ci-dessus, 
elle  n'est  pas  pour  cela  déchue  de  la  faculté  de 
renoncer,  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et 
qu'elle  ait  fait  inventaire;  mais  elle  peut  être 
poursuivie  comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  renoncé,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre 
elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après 
l'expiration  des  quarante  jours  depuis  la  clôture 
de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos  avant  les  trois 
mois.  (Art.  1459.)  (s). 

La  veuve  fait  sa  renonciation  au  greffe  du 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  dis- 
solution de  la  communauté  s'est  opérée  (-i)  ; 
elle  est  inscrite  sur  le  registre  prescrit  par  l'ar- 
ticle 784  (s)  du  Code  civil,  et  en  conformité  de 
l'article  1457  (e)  du  même  Code,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  formalité.  (Art.  997,  Code  de 
procédure.) 

455.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration 
des  trois  mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  l'in- 
ventaire, ses  héritiers  ont,  pour  le  faire  ou  le 
terminer,  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  son  décès,  et  de  quarante  jours 
pour  délibérer,  après  la  clôture  de  l'inventaire. 
(Article  1461)  (7). 

Et  dans  cet  inventaire,  se  trouvera  compris 
celui  de  la  succession  de  la  veuve  elle-même  ; 
et  comme  ils  ont  un  délai  de  quarante  jours  à 
partir  du  jour  où  l'inventaire  est  clos,  ce  délai 
leur  servira  tout  à  la  fois  pour  délibérer  sur  la 

de  la  communauté  no  rend  pas  la  femme  survivante  pas- 
sible de  la  totalité  des  dettes  de  la  communauté.  Le  seul 
effet  du  défaut  d'inventaire  est  de  priver  la  femme  de  la 
faculté  de  n'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument  dans  la  communauté,  et  de  la 
soumettre  au  payement  de  la  moitié  des  dettes  quel  que 
soit  cet  émolument.  (Cass.,  21  décembre  1830;  J.  de  R., 
1851,2,  244;  Sircy.  ïôù.) 

(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  188. 


succession  de  la  veuve  et  sur  la  communauté. 

Si  elle  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  et 
avant  d'avoir  pris  qualité,  l'article  dit  que  ses 
héritiers  auront  pour  délibérer  un  nouveau 
délai  de  quarante  jours,  à  compter  de  son  décès  ; 
mais  il  est  clair  qu'en  ne  leur  accordant  qu'un 
nouveau  délai  de  quarante  jours,  on  statue 
dans  la  supposition  que  tous  les  biens  de  la 
veuve  ontélé  inventoriés  danslinventaire  qu'elle 
a  fait  de  ceux  de  la  communauté;  alors  on  con- 
çoit parfaitement  que  le  délai  de  quarante  jours 
suffit  aux  héritiers  de  la  veuve  pour  délibérer 
sur  le  parti  qu'ils  ont  à  prendre  relativement 
à  la  succession,  comme  sur  celui  qu'ils  ont  à 
prendre  quant  à  la  communauté.  Mais  il  est 
possible  que  tous  les  biens  de  la  femme  n'aient 
pas  été  compris  dans  l'inventaire  qu'elle  a  fait 
de  ceux  de  la  communauté;  il  est  fort  possible 
aussi  qu'elle  en  ait  acquis  depuis  la  mort  de 
son  mari,  ou  même  depuis  la  clôture  de  l'in- 
ventaire, et  ses  héritiers  ont  le  droit  d'accepter 
bénéliciairement  sa  succession  :  pour  cela,  il 
leur  faut  le  délai  ordinaire  pour  en  faire  l'in- 
ventaire, par  conséquent  ils  ne  peuvent  être 
contraints  de  prendre  parti  quant  à  la  commu- 
nauté ,  dans  les  quarante  jours  qui  ont  suivi  le 
décès  de  la  veuve,  puisque  ce  serait  par  là  ac- 
cepter sa  succession.  Ce  serait  en  effet  l'accep- 
ter, soit  qu'ils  renonçassent  à  la  communauté, 
soit  qu'ils  l'acceptassant;  car,  en  y  renonçant, 
ils  feraient  acte  de  propriétaire  quant  à  l'héré- 
dité de  la  veuve,  qui  comprend  les  droits  qu'elle 
avait  dans  la  communauté  ;  et  en  l'acceptant, 
ils  feraient  également  acte  d'héritier,  puisque 
ce  ne  serait  qu'en  cette  seule  qualité  qu'ils  pour- 
raient l'accepter;  donc  ils  ont  le  délai  ordinaire 
pour  faire  l'inventaire  de  la  succession. 

Quelques  personnes,  comme  M.Delvincourt, 
disent  que  ce  n'est  que  le  cas  d'une  progoration 
de  délai,  s'il  est  échu  des  biens  à  la  veuve  de- 
puis la  mort  de  son  mari.  Pour  nous,  nous 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  189. 
(5)  Ibid.,  art.  189. 

(4)  C'est-à-dire  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  mari  avait  son  domicile  à  l'époque  de 
sa  mort. 

(5)  Code  de  Hollande,  art.  1103. 

(6)  Ibid.,  art.  189. 

(7)  Ibid.,  art.  189. 
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croyons  que  ses  héritiers  ont  le  délai  ordinaire 
de  l'article  795  (i), puisqu'il  s'agitd'une  succes- 
sion ;  mais  ils  n'auront,  soit  pour  la  commu- 
nauté, soit  pour  la  succession,  qu'un  même 
délai  pour  délibérer,  et  qui  sera  de  quarante 
jours  après  les  trois  mois  depuis  la  clôture  de 
l'inventaire,  s'il  a  été  fait  avant  les  trois  mois. 

456.  Les  héritiers  de  la  veuve  peuvent,  au 
surplus,  renoncer  à  la  communauté,  dans  les 
formes  établies  ci-dessus;  et  les  articles  1-458 
et  1459  leur  sont  applicables.  (Art.  1461)  (-i). 

457.  Lesdispositionsdcsarticles  1456  (.-)  et 
suivants  sont  applicables  aux  femmes  des  indi- 
vidus morts  civilement,  à  partir  du  moment  où 
la  mort  civile  a  commencé.  (Art.  146:2.) 

458.  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps 
n'a  toutefois  pas  besoin ,  pour  renoncer  à  la 
communauté ,  de  faire  inventaire  :  elle  est  ré- 
putée renonçante  par  cela  seul  qu'elle  n'a  point 
accepté  la  communauté  dans  les  trois  mois  et 
quarante  jours  après  le  divorce  ou  la  séparation 
de  biensdéfinilivemenlprononcé,  à  moins  qu'elle 
n'ait  obtenu  une  prorogation  du  délai.  (Arti- 
cle 1465)  (i). 

Elle  ne  se  trouve  pas,  comme  la  femme 
veuve,  en  possession  des  objets  qui  composent 
la  communauté,  et  l'inventaire  ne  peut  pas 
aussi  facilement  être  fait  par  elle  que  par  la 
veuve.  Du  reste,  elle  peut  le  faire,  pour  voir 
s'il  lui  est  avantageux  ou  non  d'accepter  la  com- 
munauté. 

459.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  femme  sé- 
parée de  biens  seulement  :  elle  n'a  pas  besoin 
non  plus  de  faire  inventaire  pour  pouvoir  re- 
noncer; et  quoique  l'art.  874  du  Code  de  pro- 
cédure dise  qu'elle  fait  sa  renonciation  au  greffe 
du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation, 
cette  renonciation  n'est  cependant  pas  absolu- 
ment indispensable  pour  que  la  femme  soit  re- 
nonçante, et  qu'elle  ne  soit  pas  condamnée  aux 
frais  comme  commune,  après  les  délais  pour 


faire  inventaire  et  délibérer,  et  jusqu'à  renon- 
ciation, ainsi  que  le  serait  la  veuve;  celle-ci 
n'est  pas  présumée  renoncer,  mais  la  femme 
séparée  de  biens  est  j)résumée  ne  vouloir  pas 
accepter  une  communauté  en  désordre.  Du 
reste,  il  est  toujours  plus  régulier  de  faire  la 
renonciation. 

460.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  com- 
munauté par  la  mort  de  la  femme,  ses  héritiers 
peuvent  renoncer  à  la  communauté,  dans  les 
délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  à  la 
femme  survivante.  (Art.  1466)  {",). 

Cela  s'applique  aussi  au  cas  où  la  commu- 
nauté vient  à  se  dissoudre  par  la  mort  civile  de 
la  femme.  • 

461.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent 
attaquer  la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par 
elle  ou  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs  créances, 
et  accepter  la  communauté  de  leur  chef.  (Arti- 
cle 1464.)  Mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  créances  ;  s'il  y  avait  un  excédant  dans 
la  part  de  la  femme,  il  resterait  au  mari  ou  à 
ses  héritiers. 

Cet  article  est  une  application  à  la  commu- 
nauté, du  principe  général  de  l'article  1167. 

462.  Mais  faut-il  que  les  créanciers  prouvent 
que  la  femme,  en  renonçant,  a  voulu  leur  faire 
fraude,  ou  s'il  suffit,  qu'ils  établissent  qu'elle 
leur  a  fait  préjudice?  Nous  tenons  pour  le  der- 
nier parti  :  d'après  l'article  788  (e) ,  les  créanciers 
d'un  héritier  qui  renoncent  mi  préjudice  de 
leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  à  accep- 
ter la  succession  en  son  lieu  et  place,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs  créances  :  ils 
ne  sont  point  obligés  de  prouver  qu'il  a  voulu, 
par  sa  renonciation  ,  leur  faire  fraude;  il  suffît 
qu'ils  prouvent  qui  leur  a  fait  préjudice;  or, 
pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  le  cas  de 
communauté?  On  n'en  voit  pas  la  raison;  il  ne 
s'agit  toujours  que  d'une  renonciation,  d'un 
acte  fait  par  la  personne  seulement  qui  a  re- 
noncé :  il  n'y  a  pas  à  détruire  l'ouvrage  d'une 


(I)  Code  de  Hollande,  art.  1071. 
(2jlbid.,  art.  189. 
(5)ll)id.,  art.  188. 


(4)  Code  de  Hollande,  art.  190. 

(5)  Ibid.,  art.  193. 

(6)  Ibid.,  art.  IKJÏ. 
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auire  personne,  dans  lequel  la  loi  a  bien  pu 
exiger  quelque  chose  de  plus  que  le  simple 
préjudice,  la  fraude  :  aussi  voyons-nous  que 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  simple  renon- 
cialion,  elle  se  contente  du  préjudice,  pour 
autoriser  les  créanciers  de  la  personne  qui  l'a 
faite,  à  l'attaquer.  C'est  ainsi  que,  indépen- 
damment du  cas  prévu  à  l'article  788  (i)  précité, 
elle  le  décide  en  maiiùre  d'usufruit ,  par  l'arti- 
cle 6:22,  et  en  matière  de  substitution,  par  l'ar- 
ticlelOoô  (2).  La  renonciation  faite  parla  femme 
au  préjudice  de  ses  créanciers,  renferme  doltis 
re  ipsà.  Si  la  loi  a  autorisé  les  créanciers  d'un 
héritier  qui  a  renoncé  ,  au  préjudice  de  leurs 
droits,  à  attaquer  sa  renonciation;  par  une  rai- 
son au  moins  égale,  elle  a  dû  vouloir  aussi 
donner  ce  droit  aux  créanciers  de  la  femme  qui 
renonce  pareillement,  à  leur  préjudice,  à  la 
communauté  qui  a  existé  entre  elle   et    son 
mari,  puisqu'elle  n'est  point  tenuedes  dettes  au 
delà  de  son  émolument,  et  qu'elle  n"a  pas  besoin 
pour  cela,   comme  un  héritier,   de  déclarer 
qu'elle  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire;  il 
suffît  qu'il  y  ait  un  bon  et  fidèle  inventaire.  Et 
si  l'on  objectait  qu'elle  pouvait  avoir  intérêt  à 
renoncer,  pour  exercer  la  reprise  de  ses  apports, 
qu'elle  avait  stipulée,  nous  répondrions  que  ce 
ne  serait  plus  le  cas  de  la  question,  car  elle 
n'aurait  pas  alors  renoncé  an  préjudice  de  ses 
créanciers.  Voyez,  au  surplus,  ce  que  nous 
avons  dit  sur  le  cas  de  renonciation  à  succes- 
sion, au  tome  VI,  n"'  510  et  suivants,  et  sur 
celui  de  renonciation  à  la  communauté,  tomeVII, 
n"  547  et  suiv.,  et  tome  X,  n°  578. 

Les  créanciers  postérieurs  à  la  renonciation 
ne  pourraient  l'attaquer. 

465.  Et  quoique  l'art.  1464  ne  parle  que 
des  créanciers  de  la  femme  qui  a  renoncé  ou 
dont  les  héritiers  ont  renoncé  en  fraude  de 
leurs  droits,  il  n'est  pas  douteux  néanmoins 
que  les  créanciers  particuliers  de  ces  héritiers 
n'aient  également  le  droit  d'attaquer  la  renon- 
ciation qu'ils  auraient  faite  aussi  en  fraude  de 
leurs  droits,  ou  même  simplement  à  leur  pré- 
judice, la  raison  est  absolument  la  même  que 


(1)  Code  de  Hollande,  arr.  1107. 
f2   Ibid.,  an.  1024. 


pourlescréanciersdelafemme,  puisque  le  droit 
de  celle-ci  est  devenu  celui  de  leurs  débiteurs; 
aussi  ces  derniers  peuvent-ils  accepter  la  com- 
munauté, ou  y  renoncer,  soit  que  la  femme  ait 
prédécédé  le  mari ,  soit  qu'elle  lui  ait  survécu. 

464.  Si  la  femme  a  stipulé  la  reprise  de  ses 
apports  en  cas  de  renonciation,  et  qu'elle  ou  ses 
héritiers  renoncent  néanmoins  en  fraude  ou  au 
préjudice  de  leurs  créanciers,  parce  que  les 
objets  à  reprendre  valent  beaucoup  moins  que 
la  moitié  de  la  communauté,  dettes  déduites, 
le  mari  ou  ses  héritiers  imputent  sur  la  part 
de  la  femme,  pour  la  livrer  à  ses  créanciers,  la 
valeur  des  objets  sujets  à  reprise,  et  qu'ils 
abandonnent  à  c(;s  derniers,  et  ils  leur  payent 
le  surplus,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
créances. 

On  déduit  aussi,  au  préalable,  toutes  les  ré- 
compenses dont  la  femme  pourrait  se  trouver 
débitrice  envers  la  communauté,  ou  envers  le 
mari,  ainsi  que  les  dettes  dont  étaient  grevés 
les  objets  sujets  à  reprise,  et  qui  ont  été  ac- 
quittées par  la  communauté. 

§111. 

Disposllioîi  commune  à  la  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté et  à  la  femme  qui  renonce. 

SOMMAIRE. 

465.  Texte  de  l'article  1465. 

466.  Comment  il  doit  être  entendu  en  ce  qui 

touche  la  nourriture  accordée  à  la  femme 
et  à  ses  domestiques ,  au  compte  de  lu 
communauté,  pendant  les  trois  mois 
pour  faire  l'inventaire  et  les  quarante 
jours  pour  délibérer. 

467.  La  nourriture  n'est  pas  due  aux  enfants 

de  la  veuve  nés  d'un  premier  mariage. 

468.  Observations  sur  le  logement  de  la  femme 

pendant  ces  délais. 

469.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  hé- 

ritiers du  mari,  même  lorsqu'elle  renonce 
à  la  communauté. 

t  465.  La  veuve,  porte  l'art.  1465  (s) ,  soit 

(3)  Code  de  Hollande,  art,  190. 
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»  qu'elle  acccplc,  soil  qu'elle  reuoncc,  a  droit, 
"  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui 
))  lui  sont  accordés  pour  l'aire  inventaire  et  dé- 
»  libérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de 
1)  ses  domestiques  sur  les  provisions  existan- 
»  tes,  et,  à  défaut,  par  emprunt  au  compte  de 
»  la  niasse  commune,  à  la  charge  d'en  user 
»  modérément. 

s  Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'ha- 
»  bilalion  qu'elle  a  pu  l'aire,  pendant  ces  délais, 
»  dans  une  maison  dépendante  de  la  commu- 
»  naulé,  ou  appartenant  aux  licriliers  du  mari; 
»  et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'é- 
»  poque  de  la  dissolution  de  la  communauté 
»  était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme 
»  ne  contribuera  point,  pendant  les  mêmes  dé- 
»  lais,  au  payement  dudit  loyer,  lequel  sera 
»  pris  sur  la  masse.  » 

466.  Mais  par  cela  même  elle  y  conhibiie  si 
elle  accepte  la  communauté;  aussi  la  rédaction 
de  l'article  aurait-elle  pu  être  plus  exacte. 

Ce  n'est  pas  non  plus  nécessairement  pen- 
dant trois  mois  et  quarante  jours  que  la  femme 
a  le  droit  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de 
ses  domestiques  sur  les  provisions  existantes, 
ou,  à  défaut,  par  achat  ou  emprunt  au  compte 
de  la  masse  commune  ;  c'est  seulement  pendant 
le  temps  de  l'inventaire  et  les  quarante  jours 
pour  délibérer  :  d'où  il  suit  que  si  l'inventaire 
a  été  fait  et  clos  dans  le  premier  ou  dans  le  se- 
cond mois  après  le  décès  du  mari,  comme  le 
délai  de  quarante  jours  pour  délibérer  com- 
mence à  courir  du  jour  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire, la  femme  n'aurait  droit  à  sa  nourri- 
ture que  jusqu'à  l'expiration  de  ces  quarante 
jours  seulement,  et  il  en  serait  de  même  quant 
à  l'habitation.  11  est  clair  que  ces  expressions 
trois  mois  et  quarante,  jours,  sont  employées 
pour  indiquer  simplement  les  délais  ordinaires 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  ainsi  que  le 
démontrent  celles  qui  suivent  immédiatement, 
qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  el 
délibérer.  La  pensée  dominante  du  législateur 
a  donc  seulement  été  d'accorder  la  nourriture 
et  l'habitation  à  la  veuve  pendant  le  temps  né- 
cessaire pour  faire  l'inventaire  et  délibérer. 

D'après  cela,  si,  à  raison  des  circonstances, 
il  y  avait  lieu  à  une  prorogation  des  délais,  la 


femme  aurait  aussi  droit  à  sa  nourriture  et  à 
son  logement  pendant  celte  prorogation.  Cela 
doit  soud'rir  d'autant  moins  de  dilliculté,  qu'elle 
ne  peut  être  accordée  que  contradictoirement 
avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  ap- 
pelés (art. 1458)  (i);parconséquenl,  si  elle  n'est 
point  nécessaire,  le  juge  ne  l'accordera  pas.  En 
faisant  l'inventaire  et  en  administrant  la  chose 
commune,  la  femme  agit  dans  l'intérêt  de  tous, 
et  c'est  là  le  principal  motif  qui  lui  a  fait  accor- 
der la  légère  fiiveur  dont  il  s'agit. 

467.  L'article  ne  parle  pas  de  la  nourriture 
et  de  l'habitation  des  enfants;  c'est  parce  que 
le  plus  ordinairement  ce  sont  des  enfants  du 
mariage,  et  qui  sont  héritiers  de  leur  père. 
Mais  si  c'étaient  des  enfants  d'un  premier  lit 
de  la  veuve,  leur  nourriture  ne  seniil  point  au 
compte  de  la  masse  commune  ;  leur  mère  la 
supporterait  en  totalité,  soit  qu'elle  acceptât  la 
communauté,  soit  qu'elle  y  renonçât.  On  ferait 
une  répartition  des  frais.  Et  s'il  y  avait  des  en- 
fants d'un  premier  mariage  du  mari,  et  des  en- 
fants de  celui  qui  vient  de  se  dissoudre,  la 
nourriture  de  ces  derniers  ne  devrait  pas  non 
plus  être  prise  sur  la  masse  commune  :  ils  ont 
leur  part  dans  la  succession  de  leur  père,  et  la 
mère  ayant  l'usufruit  de  leurs  biens  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans,  ou  jusqu'à  leur  émanci- 
pation, c'est  à  elle  à  supporter  personnellement 
les  frais  de  leur  nourriture,  à  partir  de  la  dis- 
solution de  la  communauté.  Les  enfants  du 
premier  lit  ne  doivent  pas  être  obligés  de  con- 
tribuer à  la  nourriture  de  ceux  du  second  ma- 
riage. 

468.  Si  la  maison  dans  laquelle  habitaient 
les  époux  était  tenue  par  le  mari  à  titre  d'usu- 
fruit, qui  a  cessé  par  sa  mort,  ou  si  la  veuve  a 
été  forcée  de  sortir  de  celle  qu'ils  occupaient  à 
titre  de  loyer,  par  l'effet  de  l'expiration  du  bail 
ou  par  suite  de  congé ,  elle  ne  doit  également 
pas  supporter  personnellement,  jusqu'à  l'expi- 
ration des  délais  pour  faire  l'inventaire  et  dé- 
libérer, les  frais  du  nouveau  loyer  qu'elle  a  été 
obligée  de  prendre  :  il  doit  pareillement  être 
pris  sur  la  masse.  Mais  si  la  maison  habitée 

(1)  Cour  iIp  Hollando.art.  189. 
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par  les  époux  lors  de  la  mort  du  mari  apparte- 
nait à  la  femme  elle-même,  celle-ci  ne  pourrait 
réclamer  de  la  communauté  une  indemnité  pour 
son  logement  pendant  ces  délais;  elle  pourrait 
seulement  en  réclamer  une  pour  le  logement 
des  effets  de  la  communauté  jusqu'au  partage. 

469.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des 
h(?riliers  du  mari  :  la  valeur  de  ce  deuil  est  ré- 
glée selon  la  fortune  du  mari,  11  est  dû  même 
à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté.  (Ar- 
ticle 1481.)  (i). 

L'usage  est  de  mettre  aussi  ;i  la  charge  des 
héritiers  du  mari,  les  frais  des  habits  de  deuil 
des  domestiques  de  lu  femme  :  cela  fait  partie 
du  deuil  de  celle-ci  (s). 


SECTION  vn. 

nn  PARTAGF.  DE   LA    COMilUNAfTi;    APRES    l'aCCEPTATIOS  ,  ET   DE 
SES    SUITES. 
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470.  Division  de  la  section. 

470.  Après  l'acceptation  de  la  communauté 
par  la  femme  ou  ses  héritiers,  l'actif  se  partage, 
et  le  passif  est  supporté  de  la  manière  ci-après 
déterminée.  (Art.  1467.) 

§  1er. 
Du  partage  de  l"actif. 

SOMMAIRE. 

471.  Composition  de  la  masse  partageable. 

472.  Comment  s' effectuent  les  rapports  que  cha- 

cun des  époujc  doit  faire  à  la  masse,  et 

balance. 
475.  Ce  que  chaque  époux  prélève  sur  la  masse 

des  biens  avant  le  partage. 
474.  Les  jn-élèvemcnts  de  la  femme  s'exercent 

avant  ceux  du  mari. 


47o.  En  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  com- 
munauté,  s'ils  s'exercent  sur  ceux  du 
mari. 

476.  Les  récompenses  dues  par  la  communauté 
aux  époux,  ou  vice  versa,  emportent 
intérêt  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté. 

Âll.  Mais  les  créances  personnelles  de  l'un  des 
époux  sur  l'autre  ne  produisent  intérêt 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice 
formée  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, du  moins  généralement. 

478.  yiprès  les  prélèvements  effectués,  la  masse 

se  partage  par  moitié  entre  les  époux  et 
leurs  représentants. 

479.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés, 

en  sorte  que  l'un  accepte  la  communauté, 
et  que  l'autre  y  renonce,  la  part  du  re- 
nonçant reste  au  mari ,  qui  demeure  tenu 
envers  lui,  et  pour  sa  part  héréditaire, 
des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exer- 
cer en  renonçant. 

480.  Celui  des  époux  qui  a  diverti  ou  recelé 

quelque  effet  de  la  communauté ,  est  privé 
de  sa  part  dans  ledit  effet.  Il  en  est  de 
même  si  c'est  l'un  des  héritiers. 

481.  Le  partage  de  la  communauté ,  pour  ce  qui 

concerne  ses  formes ,  la  licit a tion  des  im- 
meubles, quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du 
partage  et  la  garantie  des  lois,  est  sou- 
mis aux  règles  des  partages  de  succes- 
sion. 

482.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  faites 

à  l'autre  ne  s'exécutent  que  sur  la  part 
du  donateur  dans  la  communauté ,  et  sur 
ses  biens  personnels,  à  moins  de  déclara- 
lion  contraire. 

Ali.  On  compose  d'abord  la  masse  partagea- 
ble, et  pour  cela ,  les  époux  ou  leurs  héritiers 
rapportent  à  la  masse  des  biens  existants  tout 
ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  commu- 
nauté, à  litre  de  récompense  ou  d'indemnité, 
d'après  les  règles  précédemment  exposées.  (Ar- 
ticle 1468.) 

Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  éga- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  18i. 


(2)  *  Toullicr,  7,  n"  271.  (Paris,  27  mai  1837;  Sircj, 
riS.2.  291.) 
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lomciU  les  sommes  qui  oni  été  lirécs  de  la  com- 
munauté, ou  la  valeur  des  biens  que  l'époux  y 
;)  pris  pour  doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  ou 
pour  doter  personnellement  i'eni'anl  commun. 
(Art.  1-469.) 

•472.  Ces  rapports,  au  surplus,  ne  se  font, 
dans  la  pratique,  qu'en  moins  prenant,  parce 
qu'ordinairement  l'époux  qui  en  est  débiteur 
n'a  pas  les  deniers  nécessaires  pour  les  effec- 
tuer en  nature;  c'est  un  compte  à  faire,  et  qui 
se  fait  ainsi  :  Après  avoir  d'abord  déterminé, 
article  par  article,  ce  qui  est  dû  aussi  à  l'époux 
débiteur  du  rapport,  pour  le  prix  de  ses  im- 
meubles qui  ont  été  aliénés  pendant  la  com- 
munauté, et  dont  le  remploi  n'a  point  été  fait, 
et  pour  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être 
dues  pour  d'autres  causes,  on  règle  la  balance. 
On  en  fait  autant  à  l'égard  de  l'autre  époux,  et 
il  se  fait  compensation  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  la  plus  faible ,  et  l'époux  qui  la  de- 
vait prélève  sur  la  masse  une  somme  égale  à 
celle  dont  le  conjoint  reste  débiteur.  Si  l'un 
des  époux,  au  lieu  d'être  débiteur  envers  la 
communauté,  est  créancier,  d'après  la  balance 
du  compte  qui  le  concerne  personnellement,  il 
prélève  sur  la  masse  une  somme  pareille  à  celle 
dont  il  est  créancier,  plus  une  somme  égale  à 
celle  dont  l'autre  époux  ou  son  représentant 
reste  débiteur.  Si  tous  deux  sont  créanciers, 
déduction  faite  de  ce  qu'ils  devaient  à  la  com- 
munauté, il  se  fait  aussi  compensation  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  la  plus  faible,  et  l'é- 
poux en  faveur  duquel  est  la  balance  prélève  pa- 
reillement sur  la  communauté  une  somme  égale 
à  celle  qui  lui  reste  due.  On  peut,  au  reste,  ré- 
gler le  compte  comme  on  l'entend,  mais  en 
observant  les  règles  suivantes  : 

475.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux 
ou  son  héritier  prélève  : 

1°  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté,  s'ils  existent  en  nature, 
ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi; 

(î)  *  L"ai-t.  1471  (lu  Code  civil ,  d'après  loque!  les  pré- 
lèvemen's  de  l'épouse  doivent  s'exercer  d'abord  sur  l'ar- 
gent comptant,  ensuite  sur  le  mobilier  et  subsidiairement 
sur  les  immeubles  de  la  communauté,  n"a  pour  objet  que 
It  mode  de  récompense  entre  les  conjoints  ou  îcurs  re- 


12"  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été 
aliénés  pendant  la  communauté,  et  dont  il  n'a 
point  été  fait  remploi, 

.j"  Les  récompenses  ou  indemnités  qui  lui 
sont  dues  par  la  communauté.  (Art.  1 470.) 

174.  Les  prélèvements  de  la  femme  ou  de 
ses  héritiers  s'exercent  avant  ceux  du  mari. 

Ils  s'exercent,  pour  les  biens  qui  n'existent 
plus  en  nature,  d'abord  sur  l'argent  comptant, 
ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement  sur 
les  immeubles  de  la  communauté  :  dans  ce 
dernier  cas,  le  choix  des  immeubles  est  déféré 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  (Art.  1471.)  (i). 

Les  immeubles  prélevés  par  la  femme  ou 
ses  représentants  sont  estimés  par  experts;  la 
femme  n'aurait  pas  le  droit  de  prétendre  qu'ils 
doivent  lui  être  relâchés  pour  le  prix  seulement 
qu'ils  ont  cotJlé;  comme,  en  sens  inverse,  le 
mari  ne  pourrait  prétendre  qu'elle  doit  les  re- 
cevoir d'après  le  prix  auquel  ils  ont  été  acquis, 
dans  le  cas  où  ils  vaudraient  moins  alors  :  c'est 
à  la  valeur  actuelle  qu'il  faut  s'attacher. 

47o.  En  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la 
communauté  pour  fournir  aux  prélèvements  de 
la  femme  ou  de  ses  héritiers,  ceux-ci  exercent 
leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari; 
au  lieu  que  le  mari  ne  peut  exercer  les  siennes 
quesur  les  biens  de  la  communauté.  (Art.  1472.) 
Le  mari  avait  seul  l'administration  de  la  com- 
munauté :  il  n'a  donc  pas  pu  charger  les  biens 
de  la  femme,  tandis  que  la  femme,  par  cela 
même  qu'elle  est  créancière  de  la  communauté, 
est  créancière  du  mari. 

476.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par 
la  communauté  aux  époux,  et  les  récompenses 
et  indemnités  dues  par  ceux-ci  à  la  commu- 
nauté, emportent  les  intérêts  de  plein  droit, 
du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 
(Art.  1475.) 

477.  Au  lieu  que  les  créances  personnelles 

présentants  ,  mais  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  conférer 
à  la  femme  un  droit  en  vertu  duquel  elle  pourrait  s'at- 
tribuer les  effets  mobiliers  de  la  communauté  au  préju- 
dice des  créanciers.  (Gand,9mars  1835;  J.  deB.,  1835, 
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que  les  époux  ont  à  exercer  l'un  contre  1  autre 
ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande 
en  justice  (art.  U79)  (i),  formée  après  la  dis- 
solution de  la  communauté. 

La  raison  de  différence  tient  à  ce  que  la  com- 
munauté est  un  de  ces  contrats  dits  bonœ  fidei, 
dans  lesquels  les  intérêts,  généralement,  cou- 
rent de  plein  droit.  A  la  vérité  ,  l'époux  n'a 
pas  droit  aux  intérêts  du  jour  où  il  est  devenu 
créancier  de  la  communauté,  et  il  ne  doit  pas 
les  intérêts  du  jour  où  il  est  devenu  débiteur 
envers  elle;  mais  la  raison  en  est  simple,  c'est 
que  ,  dans  le  premier  cas,  ils  seraient  tombés 
dans  la  communauté  (art.  U01-2°);  et  dans  le 
second,  ils  auraient  été  à  sa  charge  (arti- 
cle 1409-:2"  et  ô°);  il  y  a  donc  eu  confusion 
tant  qu'a  duré  la  coramunaulé. 

Mais  les  créances  de  l'un  des  époux  sur  l'au- 
tre restent  dans  les  termes  du  droit  commun  : 
or,  de  droit  commun,  dans  les  obligations  qui 
se  bornent  au  payement  d'une  certaine  somme, 
les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice  :  cette  règle  ne  souifre  excep- 
tion que  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 
plein  droit.  (Art.  1155.)  (-2). 

Quant  à  ces  créances  de  l'un  des  époux  sur 
l'autre,  l'an.  1478  (-)  porte  :  «  Après  le  partage 
)»  consommé ,  si  l'un  des  deux  époux  est  créan- 
>  cier  de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix  de  son 
ï  bien  a  été  employé  à  purger  une  dette  per- 
»  sonnelle  de  l'autre  époux ,  ou  pour  toute  au- 
B  tre  cause ,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part 
»  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  communauté 
D  ou  sur  ses  biens  personnels.  »  Il  faut  aussi 
regarder  comme  étant  au  nombre  des  créances 
personnelles  de  l'un  des  époux  sur  l'autre,  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  suite  de  la  liqui- 
dation de  la  communauté  et  du  compte  qui  a 
été  réglé  entre  eux,  puisqu'il  n'y  a  plus  de 
communauté ,  et  qu'aucune  disposition  du  Code 
ne  dispose  au  sujet  des  intérêts  de  ces  sommes; 
il  peut  y  en  avoir  aussi  d'antérieures  au  ma- 
liage  :  comme  lorsque  l'un  des  époux  avait 
vendu  un  immeuble  à  l'autre,  et  avait  stipulé 
que  le  prix  encore  dû  lors  du  mariage  ne  lora- 

(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  184. 
(2)lbid.,  art.  1286. 
(5)  Ibid.,  art.  184. 
•4;  lbi>l.,  art.  185. 


berait  pas  dans  la  communauté,  lui  demeure- 
rait propre,  ou  lorsqu'il  lui  avait  prêté  une 
somme,  et  qu'il  a  fait  une  pareille  stipulation, 
ou  lorsqu'un  tuteur  épouse  sa  pu|)ille  qui  a 
aussi  stipulé  propre  ce  qui  lui  était  dû  à  raison 
de  la  tutelle,  aclio  tiitclœ.  Si  l'on  décide  que 
la  somme  due  n'en  est  pas  moins  tombée  dans 
la  communauté,  sauf  récompense  due  à  l'époux, 
les  intérêts  courront  au  profit  de  celui-ci  à  par- 
tir de  la  dissolution  de  la  communauté,  con- 
formément à  l'art.  1175  (4)  ;  mais  si  l'on  décide 
que  l'époux  a  réellement  conservé  sa  créance, 
les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  à  la  femme  à  rai- 
son de  la  tutelle  courront  bien  également  à  par- 
tir de  la  dissolution  de  la  communauté,  attendu 
qu'ils  courent  de  plein  droit  au  profil  du  mi- 
neur (art.  47-4),  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  nova- 
tion  :  les  époux  seraient,  relativement  à  cette 
créance,  dans  la  même  position  qu'avant  le 
mariage;  et  il  en  serait  de  même  du  prix  de  la 
vente  de  l'immeuble,  dansle  cas  où  les  intérêls 
auraient  été  stipulés,  ou  que  la  chose  produi- 
rait des  fruits  ou  autres  revenus,  parce  que 
dans  cette  dernière  hypothèse,  les  intérêls  cou- 
rent de  plein  droit  (art.  165iî)  (3);  mais  dans 
le  cas  du  prêt,  ils  ne  courraient  qu'à  partir  du 
jour  de  la  demande  en  justice,  conformément 
à  l'art.  1479  (g).  Suivant  nous,  l'on  doit  décider 
que  l'époux  a  conservé  sa  créance;  qu'il  n'y  a 
eu  ni  confusion  dans  la  communauté ,  parce  que 
la  somme  ne  devait  point  être  payée  durant  la 
communauté,  ni  prescription;  les  deux  épou\ 
sont  restés  à  cet  égard  l'un  vis-à-vis  de  l'autre 
dans  la  même  position  qu'avant  le  mariage. 

•478.  Après  que  tous  les  prélèvements  des 
deux  époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le 
surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux 
ou  ceux  qui  les  représentent.  (Art.  1474.)  (7). 

479.  Si  leshériiiers  de  la  femme  sont  divisés, 
en  sorte  que  l'un  ait  accepté  la  communauté,  à 
laquelle  l'autre  a  renoncé,  celui  quia  accepté 
ne  peut  prendre  que  sa  portion  héréditaire  (s) 
dans  les  biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 

(5)  Code  de  Hollande,  art.  1551. 
(6)lhid.,  art.  184. 

(7)  Ibid.,  art.  18ô. 

(8)  L'article  dil  portion  virile  et  hércdilairc;  mais  ce 
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Le  surpins  roslo  nu  mari,  qui  demeure 
cli;irgé,  envers  l'Iiéritier  renonçant ,  des  droits 
(jne  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  re- 
nonciation, mais  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  la  portion  héréditaire  du  renonçant. 
(Art.  1475.)  (i). 

Ainsi  le  droit  d'accroissement  qui  a  lieu  en- 
tre les  héritiers,  en  ce  qui  concerne  la  succession 
(art.  780)  (-2),  n'a  pas  lieu  en  ce  qui  concerne 
la  communauté.  Mais  il  est  clair  que  la  por- 
tion qu'aurait  pu  avoir,  dans  la  communauté, 
le  successible  qui  a  renoncé  à  la  succession  de 
la  femme,  a  accru  à  celle  des  successibles  qui 
I'  se  sont  portés  héritiers,  puisque  ceux-ci  sont 
les  héritiers  et  les  seuls  héritiers  qu'ait  laissés 
la  femme.  (Art.  787.)  (-,). 

Le  droit  d'accroissement  en  matière  de  suc- 
cession est  fondé  sur  la  nécessité;  il  faut  bien 
que  le  défunt  soit  représenté  en  totalité  :  mais 
le  droit  de  la  femme  sur  la  communauté  est  une 
sorte  de  créance  :  or,  de  ce  que  l'un  des  héri- 
tiers du  créancier  renoncerait  à  sa  part  dans 
cette  créance,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
que  le  cohéritier  pût  demander  au  débiteur 
au  delà  de  la  sienne.  Si  la  femme  avait  eu  une 
part  dans  toute  autre  association,  la  renoncia- 
lian  de  l'un  de  ses  héritiers  à  demander  sa  por- 
tion dans  cette  société  n'aurait  pas  donné  aux 
autres  le  droit  de  réclamer  au  delà  de  leur  por- 
tion héréditaire.  En  un  mot,  la  part  du  re- 
nonçant à  la  communauté  reste  au  mari  plutôt 
par  non-décroissement,  jure  non  decrescendi, 
(|uc  par  droit  d'accroissement ,  jure  accres- 
cendi. 

Si  les  héritiers  partagent  la  succession  avec 
des  légataires  à  titre  universel  d'une  quole  part 
des  biens,  il  n'y  a  pas  de  dilhcullé  pour  l'ap- 
l)licaiion  de  l'art.  1475  (i)  :  les  légataires  sont 
loco  lieredum  quant  aux  droits  qu'ils  ont  dans 
la  communauté.  Mais  il  n'en  est  pas  tout  à  fait 
de  même  lorsque  c'est  un  legs  des  meubles  ou 
des  immeubles,  ou  d'une  quotité  des  uns  ou 
des  autres  ,  ce  qui  forme  aussi  des  legs  à  titre 


universel.  (An.  lOlO.)  Dans  quelle  proportion, 
en  effet,  la  part  du  légataire  qui  renonce  à  la 
communauté  restcra-t-clle  au  mari?  D'abord, 
le  légataire  de  tout  le  mobilier  a  tout  ce  que  la 
femme  aurait  eu  de  meubles  dans  la  commu- 
nauté, si  c'eut  été  avec  elle  qu'eût  été  fait  le 
partage  ;  et  s'il  n'y  a  que  du  mobilier,  c'est  à 
lui  seul  à  prendre  parti  relativement  à  la  com- 
munauté. D'après  cela,  s'il  renonce,  le  mari 
retient  toute  la  communauté  et  reste  débiteur 
envers  lui  des  reprises  (|ue  la  femme  aurait  pu 
exercer  en  renonçant.  S'il  n'est  légataire  que 
de  la  moitié  du  mobilier,  et  qu'il  renonce  à  la 
communauté,  on  applique  l'article  en  ce  qui  le 
concerne.  S'il  y  a  des  immeubles,  on  fait  le 
partage  comme  s'il  n'avait  pas  renoncé;  la  por- 
tion de  meubles  qu'il  aurait  eue  reste  au  mari, 
et  celle  d'immeubles  appartient  aux  hériîiers 
de  la  femme;  et  il  exerce  contre  le  mari  les  re- 
prises auxquelles  aurait  eu  droit  la  femme,  en 
renonçant,  dans  la  proportion  de  la  valeur  du 
mobilier  qu'il  aurait  eu  d'après  le  partage,  com- 
parativement à  la  valeur  du  surplus  des  biens, 
déduction  faite  de  la  part  coniributoire  des 
dettes  de  la  femme  dont  celle-ci  aurait  été 
tenue  de  faire  raison  au  mari  en  reprenant  ses 
apports. 

480.  Celui  des  époux  qui  a  diverti  ou  recelé 
quelques  effets  de  la  communauté,  est  privé  de 
safiortion  dans  lesdits  effets.  (Art.  1477.)  (5).  Il 
est  puni  de  la  peine  du  talion  :  il  voulait  priver 
les  autres  de  leur  part  dans  les  objets,  il  est 
privé  de  la  sienne. 

Si  c'est  seulement  un  des  héritiers  de  la 
femme  qui  a  fait  le  divertissement,  il  est  seul 
privé  de  sa  portion  dans  les  objets  divertis;  car 
les  autres  ne  doivent  point  souffrir  de  sa  faute; 
et  celle  portion  ne  reste  pas  à  ses  cohéritiers 
seulement,  puisque  le  mari  a  aussi  couru  le 
danger  d'être  privé  de  la  sienne;  elle  doit  se 
partager  par  moitié  entre  le  mari  et  les  cohé- 
ritiers, qui  se  partageront  ensuite  la  leur. 


root  vinVe  est  inutile.  Portion  virile  n'est,  au  surplus, 
point  synonyme  de  portion  héréditaire  :  un  père  par 
exemple  qui  succède  à  Tun  de  ses  enfants  avec  deux  au- 
tres enfants ,  n'a  pas  le  tiers  des  biens ,  ce  qui  ferait  une 
portion  virile  dans  l'espèce;  il  a  seulement  le  quart,  qui 
est  sa  poi  liun  l.ércditaiie. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  18i. 

(2)  Ibid.,  art.  1105. 

(3)  Ibid.,  art.  1106. 

(4)  Ibid.,  art.  184. 

(5)  Ibid.,  art.  185. 
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481.  Le  parlagedela  communauté,  pourtout 
ce  qui  concerne  ses  formes,  la  licitalion  des 
immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  par- 
tage, la  garantie  qui  en  résulte,  et  les  soultes, 
est  soumis  à  toutes  les  règles  établies  au  titre 
des  Successions ,  pour  les  partages  entre  cohéri- 
tiers. (Article  1476)   (i). 

En  conséquence,  le  partage  est  déclaratif  et 
non  attributif  de  propriété  :  il  a  un  effet  rétro- 
actif (art.  883)  (2)  ;  il  fait  supposer  que  chacun 
des  époux  est  devenu  propriétaire  des  objets 
échus  à  son  lot,  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été 
acquis  à  la  communauté,  à  partir  du  moment 
où  ils  sont  devenus  communs  aux  époux  ;  tout 
de  même  que  chaque  héritier  est  censé  devenu , 
dès  la  mort  du  défunt,  seul  propriétaire  des 
objets  à  lui  échus,  c'est-à-dire  du  moment  où 
il  s'est  trouvé  en  communauté  quant  à  la  suc- 
cession avec  ses  cohéritiers  :  d'où  il  suit  que 
si  les  créanciers  personnels  de  l'un  des  époux 
ont  pris  des  inscriptions  hypothécaires  sur  les 
biens  de  la  communauté,  dans  l'intervalle  de 
sa  dissolution  au  partage;  elles  sont  sans  effet 
par  rapport  au  conjoint  au  lot  duquel  sont  échus 
les  immeubles  qui  en  ont  été  grevés. 

En  conséquence  aussi ,  celui  des  époux  au- 
quel il  a  été  attribué  une  soulte,  ou  qui  est 
créancier  d'une  portion  du  prix  d'immeubles 
adjugés  sur  licitation  àsonconjoint,  a  le  privi- 
lège de  l'art.  i2105(5) ,  n"  5,  pourvu  qu'il  prenne 
inscription  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  fîlOO, 
c'est-à-dire  dans  les  soixante  jours  qui  ont  suivi 
le  partage  ou  l'adjudication  par  licitalion;  sinon, 
il  n'a  plus  qu'une  simple  hypothèque,  confor- 
mément à  l'art,  iîllô.  Il  en  est  de  même  pour 
la  garantie  des  lots;  mais  quant  au  privilège 
pour  celte  garantie,  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  au  tome  VII ,  n"'  oAl  et  suivants ,  en  parlant 
de  la  garantie  entre  cohéritiers. 

■482.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  faites 
à  l'autre  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  do- 
nateur dans  la  communauté  et  sur  ses  biens 
personnels.  (Art.  1480.) 

Ainsi,  ce  n'est  point  par  simple  prélèvement 
sur  la  masse  commune  (jue  s'exécutent  les  do- 


nations, mais  sur  la  part  de  l'époux,  et  sur  ses 
biens  personnels;  et  cela  s'applique  aux  legs 
faits  par  l'époux  à  son  conjoint  comme  aux  do- 
nations entre-vifs  qu'il  a  pu  lui  faire  par  le  con- 
trat de  mariage,  ou  pendant  le  mariage.  D'après 
cela ,  si  c'est  la  femme  qui  a  donné,  et  qu'elle 
ou  ses  héritiers  renoncent  à  la  communauté, 
les  dons  s'exécutent  uniquement  sur  ses  biens 
personnels.  Mais  la  décision  du  Code  à  cet  égaid 
n'est  qu'une  interprétation  de  volonté  de  l'époux 
donateur  ;  il  faut  tirer  la  conséquence  que,  s'il 
a  clairement  manifesté  son  intention  dans  l'acte, 
que  les  dons  ou  legs  s'exécuteraient  par  simple 
prélèvement  sur  la  communauté,  c'est  ainsi 
qu'ils  devront  l'être;  en  sorte  que,  si  c'est  la 
femme  qui  a  donné,  et  qu'elle  ou  ses  héritiers 
renoncent  à  la  communauté,  les  dons,  par  le 
fait,  seront  sansrcsultat.  Mais  peut-être  qu'ils 
ont  porté  la  femme  ou  ses  héritiers  à  renoncer. 


S  II. 


Du  passif  (le  la  communauté,  et  Je  la  coniribulion  aux 
dettes  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  qui  ont  acceplé 
la  comoiunaulc. 


SOUMAIRE. 

483.  En  fjénéral ,  les  dettes  de  la  communaulc 

sont  siipporlées  pour  moitié  par  chacun 
des  époux  :  divers  frais  qui  font  partie 
de  ces  dettes. 

484.  Autres  frais  qui  sont  communément  mis 

aussi  à  la  charcje  de  la  masse. 
483.  Pour  plus  de  clarté,  on  considère  ici  les 
dettes  et  par  rapport  à  la  femme  ou  ses 
liéritiers,  et  quant  au  mari  et  ses  repré- 
sentants. 

486.  Quant  à  la  femme,  elle  n'est  tenue  des 

dettes,  comme  commune,  que  pour  moi- 
tié, et,  en  mitre,  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  son  émolument ,  pourvu 
qu'il  ij  ait  eu  bon  et  fulèle  inventaire,  et 
en  rendant  compte  de  ce  qu'elle  a  eu  de 
la  communauté. 

487.  Elle  déduit  même  ce  qui  lui  est  dû  à  titre 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  184. 

(2)  ll)id.,  art.  1128. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1228. 
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(le  reprise  on  de  propre,  ou  de  récom- 
pense ou  indemnité. 

488.  Pour  user  du  bénéfice  de  n'être  tenue  des 

dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  elle  n'a  pas  besoin  comme 
un  héritier  par  rapport  à  la  succession 
qui  lui  est  échue ,  de  déclarer,  dans  un 
acte  quelconque,  qu'elle  entend  n'accep- 
ter la  communautéque  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

489.  AV/c  n'est  pas  non  plus  tenue  de  ne  ren- 

dre les  biens  que  suivant  les  formalités 
prescrites  à  l'héritier  bénéficiaire  :  com- 
ment elle  use  du  privilège  qui  lui  est  ac- 
cordé. 

490.  S'il  n'y  a  pas  d'oppositions  formées  par 

les  créanciers  de  la  communauté ,  elle  les 
paye  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  et 
ceux  qui  ont  été  payés  ne  peuvent  être 
forcés  ensuite  de  restituer  à  d'autres 
moins  diligents. 

A9l.La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la 
totalité  des  dettes  qu'elle  a  personnelle- 
ment contractées ,  soit  avant,  soit  pen- 
dant le  mariage ,  sauf  son  recours  contre 
le  mari  ou  ses  héritiers. 

492.  La  femme  qui  a  payé  au  delà  de  sa  part 
dans  nne  dette  de  la  communauté ,  n'a 
point  de  répétition  à  exercer  contre  le 
créancier,  à  moins  que  la  quittance  ne 
porte  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa 
part. 

495.  En  général,  le  mari  peut  être  poursuivi 
pour  le  to'al  des  dettes  de  la  communauté, 
sauf  son  recours  contre  la  femme  ou  ses 
héritiers  pour  ce  qu'ils  en  doivent  sup- 
porter. 

49-i.  Quelques  dettes  de  la  femme  à  raison  des- 
quelles le  mari  ne  peut  être  poursuivi 
pour  aucune  portion. 

495.  Et  après  In  dissolulionde  la  communauté , 

acceptée  par  la  femme  ou  ses  héritiers, 
il  peut  bien  être  poursuivi  à  raison  des 
dettes  qui  étaient  originairement  dettes 
de  la  femme,  et  qui  sont  tombées  à  la 
charge  de  la  communauté ,  mais  seule- 
ment pour  moitié  desdites  dettes. 

496.  Cela  s'applique  aussi  aux  dettes  de  la 

femme  relatives  a  ses  propres,  contrat' 
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tees  avant  le  mariage ,  sauf  le  recours. 

497.  L'époux  poursuivi  hypothécairement  sur 
un  immeuble  à  lui  échu  en  partage,  à 
raison  d'une  dette  de  la  communauté ,  a 
son  recours  tel  que  de  droit  contre  l'autre 
époux  ou  SCS  héritiers. 

-i98.  La  femme  peut  être  poursuivie  hypothé- 
cairement sur  la  portion  d'immeubles  à 
elle  échue  par  le  partage ,  même  pour  des 
dettes  du  mari  contractées  avant  le  ma- 
riage, et  dont  l'hypothèque  s'étendait  sur 
les  biens  à  venir. 

499.  Mais  les  dettes  particulières  de  la  femme 

ne  peuvent  grever  d'hypothèque  la  por- 
tion de  conquêts  échue  au  mari. 

500.  Ce  que  doit  faire  la  femme  poursuivie  hy- 

pothécairement pour  une  dette  de  la 
communauté  sur  les  immeubles  échus  à 
son  lot. 

501 .  Si  elle  avait  payé  des  créanciers  préférables 

àceluiqui  la  poursuit  hypothécairement , 
elle  serait  subrogée  à  leur  place  :  consé- 
quences. 

502.  Mais  si  ceux  qu'elle  a  payés  étaient  infé- 

rieurs en  ordre  d'hypothèque,  ou  simple- 
ment cliirographaires ,  le  créancier  hy- 
pothécaire n'aurait  aucun  égard  à  ces 
payements ,  sauf  à  la  femme  son  recours 
contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 
505.  Réfutation  d'une  décision  de  Potliier,  qui 
n'est  pas  d'accord  avec  lui-même. 

504.  Autre  cas  que  celui  prévu  par  le  Code,  oii 

l'un  des  époux  peut  être  poursuivi  hypo- 
thécairement sur  les  immeubles  à  lui 
échus  par  le  partage  de  la  communauté, 
et  décision  sur  ces  cas. 

505.  Les  époux  peuvent  régler  comme  ils  l'en- 

tendent le  payement  des  dettes  de  la  com- 
munauté ;  mais  leurs  conventions  à  cet 
égard  ne  font  aucun  préjudice  aux  droits 
des  créanciers. 

506.  Les  règles  relatives  aux  époux  s'appli- 

quent à  leurs  héritiers;  ceux-ci  ont  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations. 

485.  En  général,  les  dettes  de  la  commu- 
nauté sont  pour  moitié  à  la  charge  de  cbacuii 
des  époux  ou  de  leurs  liériiiers.  (Art.  1482.) 

Les  auis  de  bcellé ,  d'inventaire ,  de  vente  de 
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mobilier,  liquidation  et  partage,  font  partie  de 
ces  dettes.  (Art.  1482.) 

484.  Les  frais  des  incidents  qui  peuvent 
s'élever  à  l'occasion  des  scellés,  ou  de  l'inven- 
taire, ou  de  l'administration provisoiredes  biens 
communs,  sont  ordinairement  mis  aussi  à  la 
charge  de  la  communauté;  mais  si  l'incident 
n'a  été  élevé  que  par  esprit  de  chicane,  les  frais 
auxquels  il  a  donné  lieu  doivent  être  à  la  charge 
personnelle  de  la  partie  qui  a  succombé. 

Il  en  est  de  même  des  frais  faits,  lors  de  la 
liquidation  ou  du  partage,  à  l'occasion  d'une 
prétention  mal  fondée  de  l'un  des  époux  à  une 
récompense  sur  la  communauté,  ou  pour  que 
le  conjoint  rapportât  à  la  masse  une  chose  dont 
il  ne  devait  point  le  rapport:  c'est,  au  surplus  , 
un  point  laissé  à  la  sagesse  du  juge,  qui  peut, 
suivant  les  circonstances,  y  voir  des  irais  faits 
pour  arriver  à  la  liquidation  ,  ou  des  frais  frus- 
tratoires,  selon  que  la  prétention  paraissait 
plus  ou  moins  fondée. 

485.  Pour  présenter  un  tableau  complet  de 
la  manière  dont  chacun  des  époux  est  chargé 
des  dettes,  soit  vis-à-vis  du  conjoint  ou  de  ses 
héritiers,  soit  vis-à-vis  des  créanciers,  il  con- 
vient de  considérer  ces  dettes  et  quant  à  la 
femme  ou  ses  héritiers,  et  quant  au  niaii  ou 
ses  représentants. 

Nous  allons  raisonner  dans  la  supposition  que 
la  femme  ou  ses  héritiers  ont  accepté  la  com- 
munauté. 

Art.  I". 

Des  dettes  considérées  quant  à  la  femme  ou  ses 
héritiers. 

486.  Quant  à  la  femme  ou  ses  héritiers,  il 
faut  distinguer  entre  le  cas  où  elle  n'est  tenue 
d'une  dette  que  comme  commune  en  biens, 
sans  être  personnellement  obligée ,  et  le  cas 
contraire.  Cette  distinction  n'est  pas  nécessaire, 
il  est  vrai ,  pour  mesurer  l'étendue  de  son  obli- 
gation vis-à-vis  du  mari  ou  de  ses  héritiers  : 
par  rapport  à  eux ,  elle  n'est  toujours  tenue 


que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  à 
moins  que  la  dette  ne  fût  relative  à  un  de  ses 
propres;  mais  elle  est  nécessaire  vis-à-vis  du 
créancier,  en  admettant  toutefois  que  c'est  par 
simple  action  personnelle,  et  non  par  acte  hy- 
pothécaire ,  qu'il  agit  contre  la  femme. 

Ainsi,  lorsque  la  femme  qui  a  accepté  la  com- 
munauté n'est  tenue  d'une  dette  que  comme 
commune  en  biens,  elle  n'en  est  chargée,  soit 
vis-à-vis  du  créancier,  soit  vis-à-vis  de  son 
mari  ou  de  ses  héritiers,  que  pour  moitié,  et 
seulement  encore  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle 
inventaire,  et  en  rendant  compte  tant  du  con- 
tenu de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu 
par  le  partage.  (Article  1485)  (i). 

C'est  un  bénéfice  que  la  loi  a  cru  devoii-  ac- 
corder à  la  femme,  à  raison  de  ce  que  c'est  le 
mari  seul  qui  a  administré  la  communauté,  et 
qu'il  n'a  pas  paru  juste  qu'il  pût  obliger  sa 
femme  au  delà  de  ce  qu'elle  y  prendrait.  «  Le 
»  mari,  portait  l'art.  228  de  la  coutume  de  Paris, 
»  ne  peut,  par  contrat  et  obligation  faite  avant 
»  ou  durant  le  mariage ,  obliger  sa  femme,  sans 
»  sou  consentement,  plus  avant  que  jusqu'à 
»  concurrence  de  ce  qu'elle  ou  ses  héritiers 
»  amendent  de  la  communauté;  pourvu  toute- 
»  fois  qu'après  le  décèsde  l'un  des  conjoints  soit 
»  fait  loyal  inventaire,  et  qu'il  n'y  ait  ni  fraude 
»  ni  faute  de  la  part  de  la  femme  ou  de  ses  hé- 
1)  ritiers.  >; 

Cette  disposition,  qui  se  retrouvait  dans 
l'art.  187  de  la  coutume  d'Orléans,  est  le  type 
de  l'art.  1485  (2)  denotre  Code,  qui  doit,  d'après 
cela,  être  entendu  comme  l'on  entendait  ceux 
des  coutumes. 

487.  La  femme  déduit  même  des  choses 
qu'elle  abandonne  aux  créanciers,  le  montant 
des  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  com- 
munauté, pour  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés 
pendant  le  mariage,  et  dont  le  remploi  u'a  pas 
été  fait,  ou  pour  autre  cause,  attendu  qu'elle 
ne  retire  réellement  ainsi  de  la  communauté, 
en  sa  qualité  de  femme  commune,  que  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  le  droit  de  retirer  en  renonçant  : 
aussi  prélève-t-elle  ces  objets  avant  le  partage. 


1)  Code  Je  Hollaïule  .  arl.  183. 


■i)  Coilt!  Je  HollanJe  ,  art.  185. 
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(Alt.  1 170)  (i).Ccircslqucsai)ait(laiisla  masse 
paitaj^eablc,  et  ainsi  réduite,  qu'elle  est  obli- 
gée d'abandonner  aux  créanciers,  pour  se  dé- 
cliargcr  envers  eux  de  sa  portion  dans  les  dettes 
dont  elle  n'était  tenue  qu'en  sa  qualité  de  femme 
commune. 

488.  Et  pour  user  de  ce  béiiétice,  elle  n'a 
pas  besoin,  comme  aujourd'hui  un  bérilier  pour 
pouvoir  user  du  bénéfice  d'inventaire  (arti- 
cle 705)  (à) ,  de  faire  au  greffe  la  déclaration 
qu'elle  n'entend  accepter  la  communauté  que 
sous  ce  bénéfice;  elle  n'a  pas  besoin  non  plus 
de  faire  cette  déclaration  dans  l'inventaire:  ce 
bénéfice  est  inhérent  à  sa  qualité  de  femme 
commune,  sous  la  seule  condition  qu'il  y  ait 
eu  bon  et  fidèle  inventaire ,  et  en  rendant  compte 
tant  du  contenu  en  cet  inventaire  que  de  ce  qui 
lui  est  échu  par  le  partage  (article  1485) ,  c'est- 
à-dire  en  rendant  compte  de  ce  qui  lui  est  échu 
par  le  partage  fait  d'après  un  inventaire  fidèle 
et  exact  des  biens  de  la  communauté. 

i89.  Une  autre  différence  entre  le  bénéfice 
attribué  àla  femmecommune  par  l'art,  d -485  (s), 
et  le  bénéfice  d'inventaire  donné  aux  héritiers, 
c'est  que  la  femme  ne  serait  point  déchue  de 
celui  qui  lui  est  accordé,  par  cela  seul  qu'elle 
aurait,  après  la  confection  du  bon  et  fidèle  in- 
ventaire, disposé  des  objets  échus  à  son  lot, 
sans  l'avoir  fait  d'après  les  formalités  prescrites 
à  l'héritier  bénéficiaire  pour  la  vente  des  biens 
delà  succession,  meubles  ou  immeubles;  tan- 
dis que  l'héritier  serait  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire,  s'il  vendait  les  meubles  ou  les 
irameublesdel'héréditésans  remplir  ces  forma- 
lités.(Art.988et  989,  Code  de  procédure.)  (i). 
A  quelque  époque  que  la  femme  soit  poursui- 
vie par  un  créancier,  envers  lequel  elle  n'est 
tenue  que  comme  commune  en  biens,  elle  se 
libérera  de  sa  poursuite,  en  lui  rendant  compte 
de  ce  qui  lui  reste  des  biens  de  la  communauté, 
déduction  faite  des  sommes  qu'elle  a  payées  à 
des  créanciers  plus  diligents,  et  en  lui  rendant 
compte  aussi  du  produit  des  biens  aliénés,  sui- 
vant ce  qui  va  être  expliqué.  On  ne  peut  pas, 


en  effet ,  exiger  d'une  lemme  commune  en  biens, 
qu'elle  soit  tenue  de  conserver  ce  qui  lui  est 
échu  par  le  partage  ,  tant  que  les  créanciers  ne 
seront  pas  tous  payés,  puisqu'il  peut  y  en  avoir 
parmi  eux  dont  les  créances  seraient  à  des 
termes  très-éloignés,  et  même  inconnues;  cl 
la  loi  ne  lui  a  pas  prescrit  de  ne  vendre  qu'en 
observant  les  formalités  prescrites  à  l'héritier 
bénéficiaire. 

Voici,  au  surplus,  comment  Pothier(n'' 7 47) 
explique  la  manière  dont  la  femme  peut  user 
du  bénéfice  dont  il  s'agit,  et  ses  décisions  à  ce 
sujet  sont,  en  général,  à  l'abri  de  toute  con- 
troverse. 

'<  La  fenune  est  chargée  en  recette  de  tous 
1)  les  effets  de  la  communauté  qu'elle  a  eus  par 
»  le  partage,  tant  pour  sa  part  qu'à  titre  de 
î  préciput.  Lorsque  ce  sont  des  meubles,  elle 
»  doit  en  demeurer  chargée  suivant  la  prisée 
î  qui  en  a  été  faite  par  l'inventaire;  et  elle  ne 
Il  serait  pas  recevable  à  les  abandonner  en  na- 
»  ture  après  les  avoir  usés.  Si  ce  sont  des  im- 
»  meubles,  elle  doit  s'en  charger  suivant  l'es- 
»  timation  qui  en  a  été  faite  par  le  partage,  si 
»  mieux  elle  n'aime  les  abandonner  en  nature  , 
ï  en  tenant  compte,  en  ce  cas,  des  dégradations 
»  qui  procéderaient  de  son  fait. 

»  Elle  doit  aussi  compte  des  fruits  qu'elle 
>  a  perçus  pour  ce  qui  en  reste,  après  compen- 
B  sation  faite,  jusqu'à  due  concurrence,  desdits 
»  fruits  avec  les  intérêts  des  sommes  qu'elle 
»  a  payées,  tant  à  des  tiers  qu'à  elle-même,  en 
ï  acquit  des  dettes  de  la  communauté. 

»  Lorsqu'elle  s'est  trouvée  créancière  de  la 
»  communauté ,  d'une  somme  pour  ses  r(- 
»  prises,  toutes  déductions  faites  de  ce  qu'elle 
»  devait  de  son  côté  à  la  communauté,  elle 
»  n'est  point  obligée  de  se  charger  en  recette 
»  de  ce  qu'elle  a  prélevé  sur  les  biens  de  la 
ï  communauté,  pour  se  payer  de  cette  somme; 
i  car  ,  par  ce  prélèvement,  elle  n'a  fait  que  se 
I  payer  de  ce  qui  lui  était  dû,  et  on  ne  peut 
»  pas  dire  que  ce  prélèvement  soit  quelque 
»  chose  dont  elle  profite  des  biens  de  la  com- 
»  munauté. 

>  Au  contraire,  lorsqu'elle  s'est  trouvée  dé- 


(1)  Code  de  Hollande,  arl.  1^ 
2ilbid.,  arl.  1070. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  Itfo. 

(4)  Ibid.;  art.  99 î. 
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»  bilrice  envers  la  communauté,  d'une  certaine 
y>  somme,  toutes  déductions  faites  de  ce  qui 
j.  lui  était  dû,  et  que  cette  somme  lui  a  été 
»  précomptée  sur  sa  part  au  partage,  elle  en 
y>  est  chargée  en  recette,  puisque  sa  libération 
ï  de  celte  somme  est  quelque  chose  qu'elle  a 
i  retiré  de  la  communauté. 

»  Elle  est  aussi  chargée  en  recette  de  la 
j)  moitié  de  ce  qui  a  été  tiré,  durant  le  raa- 
»  riaqe,  du  fonds  de  la  communauté,  pour 
T>  doter  les  enfants  communs ,  lorsqu'elle  les  a 
»  dotés  conjointement  avec  son  mari;  car  elle 
»  est  censée  avoir  pris  pour  son  compte  per- 
»  sonnel  la  moitié  des  dots  et  avoir  tiré  de  la 
»  communauté  la  moitié  de  ce  qui  a  servi  à  les 
»  fournir;  aussi,  en  cas  même  de  renoacia- 
»  lion  à  la  communauté ,  elle  serait  obligée 
T>  d'en  faire  raison  au  mari  ou  à  ses  héritiers, 
»  et  de  déduire  en  conséquence  celte  moitié 
^)  sur  restitution  qui  lui  serait  faite  de  ses  re- 
s  prises  (i). 

»  Mais  on  doit  allouer  à  la  femme  ce  qu  elle 
5)  a  payé  pour  sa  part  dans  les  frais  de  scellé  , 
))  d'inventaire  ,  de  liquidation  et  de  partage  ; 
s  car  ce  n'est  que  sous  la  déduction  de  ces 
))  frais  qu'elle  a  profilé  des  biens  de  la  com- 
•»  munauté. 

ï.  On  doit  aussi  lui  allouer  ce  qu'elle  a  payé 
j)  à  d'autres  créanciers  qui  ont  été  plus  vigi- 
»  lants  à  se  faire  payer  que  celui  par  qui  elle 
»  est  poursuivie,  et  il  importe  peu  que  ces 
»  créanciers  fussent  antérieurs  ou  postérieurs 
»  à  celui  qui  la  poursuit  actuellement. 

ï  Elle  déduit  aussi  ,  comme  nous  venons 
•ù  de  le  dire,  ce  qui  lui  était  dû  par  la  commu- 
»  nauté. 

s  Et  enfin  les  frais  du  compte  qu'elle  est 
!)  obligée  de  rendre  à  ceux  qui  la  poursui- 
»  vent.  I 

Toutes  ces  déductions  faites,  elle  abandonne 
aux  créanciers  ce  qui  lui  reste  des  biens  de  la 
communauté  ,  et  elle  doit  être  renvoyée  de  la 
demande  pour  le  surplus;  et,  selon  nous,  si 
elle  n'a  pas  mis  de  relard  à  leur  offrir  son 
compte,  les  frais  de  poursuite  ne  sont  point 
supportés  par  elle  :  ils  s'imputent  sur  ce  dont 


elle  est  reliqualaire.  Dans  le  cas  contraire,  elle 
doit  être  chargée  personnellement  des  frais 
auxquels  son  retard  a  donné  lieu. 

Pothier  (n"  743)   dit  aussi  que  l'inventaire 
n'est  rigoureusement  prescrit  que  vis-à-vis  des 
créanciers;  qu'il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire pour  que  les  héritiers  de  la  femme  puis- 
sent jouir  de  ce  privilège  vis-à-vis  du  mari, 
parce  que  le  partage  qui  a  été  fait  des  biens, 
tant  mobiliers  qu'immobiliers,  peut,  tout  aussi 
bien  qu'un  inventaire,  justifier  de  ce  qu'ils 
ont  retiré  de  la  communauté  ,  et  que  c'est 
une  preuve  que  le  mari  ne  peut  désavouer, 
puisqu'elle  résulte  d'un  acte  auquel  il  a  été 
partie.  Cela  nous  paraît  incontestable,  nonob- 
stant la  généralité  des  termes  de  l'art.  1485  (a). 
Mais  il  est  un  point  sur  lequel  nous  croyons 
que  l'on  doit  modifier  l'une  des  décisions  de 
cet  auteur  :  il  dit  que  la  femme  demeure  char- 
gée des  immeubles  échus  à  son  lot,  suivant 
l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  le  partage, 
si  mieux  elle  n'aime  les  abandonner  en  nature, 
en  tenant  compte,  en  ce  cas,  des  dégradations 
qui  procéderaient  de  son  fait.  Il  lui  laisse  donc 
par  là  la  faculté  de  se  libérer  de  la  poursuite 
des  créanciers,  par  l'abandon  de  l'estimation 
qui  a  été  faite  de  ces  immeubles.  Nous  croyons 
bien  que  si  elle  les  a  vendus ,  sans  opposition 
de  la  part  des  créanciers,  elle  sera,  en  effet, 
affranchie  de  leurs  poursuites,  par  le  paye- 
ment qu'elle  leur  fera  de  l'estimation  de  ces 
mêmes  immeubles ,  telle  qu'elle  a  été  faite 
dans  l'acte  de  partage;  mais  aussi  nous  pen- 
sons que  s'ils  existent  encore  en  sa  posses- 
sion, elle  ne  peut  pas  les  retenir  en  offrant 
seulement  cette  estimation  ;  car  les  créanciers 
n'ont  point  été  appelés  à  leur  appréciation ,  et 
elle  peut  avoir  été  faite  au-dessous  de  la  valeur 
réelle  des  biens.  L'art.  1-485  (s)  veut,  pour 
que  la  femme  jouisse  du  privilège  qu'il  con- 
sacre en  sa  faveur,  qu'elle  rende  compte  tant 
du  contenu  en  cet  inventaire,  que  de  ce  qui 
lui  est   échu  par  le  partage;  elle  doit  donc 
rendre  les  biens  eux-mêmes,  lorsqu'elle  les 
possède  encore,  afin  que  les  créanciers  puis- 
sent en  retirer  un  prix  au-dessus  de  celui  de 


(1)  P^.  suprà,  ni"  285  et  suivants. 

(2)  Code  de  Hollande,  ail.  18o. 


(ô)  Code  de  Hollande,  art.  185. 
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l'esiimalion,  s'il  y  a  lieu.  Et  si  elle  les  avait 
vendus  nonobstant  ropposilion  de  tel  ou  tel 
créancier,  elle  serait  responsable  envers  lui 
de  la  perle  qu'elle  lui  causerait  par  ce  fait,  et 
(jui  consislerait  dans  la  dill'érence  qu'il  pour- 
rait y  avoir  entre  l'estimation  portée  dans  l'acte 
do  partage  et  la  valeur  réelle  d'après  une  esti- 
mation contradictoire  avec  ce  créancier.  Et 
dans  le  cas  même  où  elle  les  aurait  vendus 
sans  opposition  formée  par  les  créanciers,  elle 
devrait  leur  faire  raison  du  prix  qu'elle  en  a 
retiré  en  sus  de  l'esiimalion,  puisque  cet  ex- 
cédant lui  vient  aussi  de  la  communauté  ; 
quoiqu'elle  dîit  d'ailleurs  faire  raison  de  l'es- 
iimalion portée  dans  l'acte  de  partage,  dans 
le  cas  où  elle  prétendrait  les  avoir  vendus  au- 
dessous  :  elle  devait  appeler  les  créanciers 
à  la  vente,  dès  qu'elle  voulait  vendre  au-des- 
sous de  l'estimation. 

Nous  ne  déciderions  pas  la  même  chose  à 
l'égard  des  meubles  :  elle  en  demeurait  sim- 
plement chargée  d'après  leur  estimation,  et 
c'est  pour  elle  qu'ils  auraient  péri,  s'il  y  avait 
eu  perle,  même  par  cas  fortuit,  attendu  que 
l'estimation  du  mobilier  met  généralement  les 
objets  aux  risques  de  celui  à  qui  ils  sont  livrés 
(articles  868,  950,  J55i,  1565,  4883  (i) , 
et  1566,  combinés)  :  d'où  il  suit  que  s'ils  ont 
acquis  de  la  plus  value,  cette  plus  value  doit 
profiter  à  la  femme,  d'après  la  règle  quem  se- 
quuntur  incommoda  ,  eumdem  debcnt  sequi 
commoda. 

Au  lieu  que  si  une  maison  échue  au  lot  de 
la  femme  était  venue  à  brûler  sans  sa  faute , 
la  femme  ne  serait  point  tenue  de  faire  raison 
de  sa  valeur  aux  créanciers  pour  pouvoir  user 
du  bénéfice  de  l'article  1-485  (2). 

Toutefois,  les  créanciers  peuvent  saisir  le 
mobilier  échu  à  la  femme,  et  celle-ci  alors  ne 
peut  plus  le  vendre  librement  sans  leur  payer 
sa  moitié  dans  les  dettes. 

Au  surplus,  ce  que  les  créanciers  ont  retiré 
de  moins  de  la  femme  pour  sa  moitié  dans  les 
dettes  dont  elle  n'est  tenue  que  comme  com- 
mune en  biens,  ils  peuvent  le  réclamer  du 


mari  ou  de  ses  héritiers.  Et,  vkevcrsà,ce  que 
la  femme  aurait  payé  au  delà  de  son  émolu- 
ment, elle  peut  le  répéter  du  mari  ou  de  ses 
représentants,  même  dans  le  cas  où  elle  était 
obligée  personnellement,  pourvu  que  la  dette 
ne  fût  pas  relative  à  ses  propres;  car  elle  n'est 
tenue  aussi  à  leur  égard  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument,  même  quant  aux 
délies  qui  sont  tombées  de  son  chef  à  la  charge 
de  la  communauté  sans  récompense. 

490.  Si  les  créanciers  de  la  communauté 
n'ont  pas  formé  d'oppositions,  la  femme  les 
paye  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  et  ceux 
qui  n'ont  reçu  que  ce  qui  leur  était  dû  ne  se- 
raient point  obligés  de  restituer  à  ceux  qui  se 
présenteraient  plus  lard,  lorsque  l'émolument 
de  la  femme  dans  la  communauté  serait  épuisé 
parles  payements  faits  aux  premiers.  Aussi, 
les  créanciers  qui  douteraient  de  la  solvabilité 
du  mari  ou  de  ses  héritiers ,  agiront  prudem- 
ment, s'ils  forment  opposition  entre  les  mains 
de  la  femme,  pour  que  son  émolument  dans  la 
communauté  soit  distribué  au  proraia  entre 
tous;  et  sans  préjudice  du  droit  de  ceux  qui 
l'auraient  comme  personnellement  obligée  en- 
vers eux. 

Mais  conmie  la  femme  ne  jouit  du  bénéfice 
qui  lui  est  accordé,  qu'autant  qu'elle  agit  de 
bonne  foi  et  sans  faute,  ainsi  que  le  décidait 
textuellement  la  coutume  de  Paris,  elle  pour- 
rait être  déclarée  responsable  si  elle  payait 
avant  les  échéances,  dans  la  vue  de  favoriser 
tel  créancier  au  préjudice  de  tel  autre. 

491.  Voilà  pour  les  dettes  dont  la  femme 
n'est  tenue  que  comme  commune  en  biens; 
quant  à  celles  qu'elle  a  personnellement  con- 
traclées,  soit  avant  le  mariage,  soit  pendant  le 
mariage,  elle  peut  être  poursuivie  par  les 
créanciers,  pour  la  totalité  desdiles  dettes,  sauf 
son  recours  contre  son  mari  ou  ses  héritiers, 
pour  ce  qu'ils  en  doivent  supporter  (arti- 
cle 1486)  (5-4),  c'est-à-dire  pour  la  moitié,  dans 
le  cas  où  l'émolument  de  la  femme  dans  la 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1784. 

(2)ll.id.,  art.  185. 

(3^  I/nrlu'lp  ilil  :  pour  la  mo'iliè  detifitP':  deltfs:  maU 


cela  nVst  pas  tcut  à  fait  exact ,  à  cause  du  privilé[jp  iIp 
l'article  Î483. 

(4)  Code  <le  Ilollanilc.  art.  185. 
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communauté  serait  suffisant  pour  la  couvrir  de 
l'autre  moitié,  et  aussi  pour  le  surplus,  dans  le 
cas  contraire.  Car  la  femme  n'est  tenue,  vis-à- 
vis  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  comme  vis-à- 
vis  des  créanciers,  de  la  moitié  des  dettes  qui 
sont  à  la  charge  de  la  communauté  ,  que  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  son  émolument, 
sauf  le  cas  où  la  dette  était  relative  à  ses  pro- 
pres. Et  il  est  indifférent,  en  ce  qui  concerne 
le  mari  ou  ses  héritiers,  que  la  femme  soit 
obligée  ou  non,  et,  dans  la  première  hypothèse, 
que  la  dette  fût  antérieure  au  mariage,  ou 
qu'elle  ait  été  contractée  pendant  la  commu- 
nauté: seulement,  si  elle  était  relative  à  un 
propre  de  la  femme,  ce  serait  celle-ci  qui  la 
supporterait,  en  définitive,  en  totalité;  comme, 
en  sens  inverse,  si  elle  était  relative  à  un  pro- 
pre du  mari,  ou  qu'elle  le  concernât  person- 
nellement sous  quelque  autre  rapport,  ainsi 
que  le  suppose  l'art.  1419,  ce  serait  à  lui  seul 
à  la  supporter  en  dernier  résultat,  sans  préju- 
dice de  l'action  du  créancier  contre  la  femme, 
envers  lequel  elle  s'est  obligée,  ainsi  que  nous 
le  supposons. 

Et  la  femme  peut  être  poursuivie  pour  la 
totalité  de  la  dette  ,  lorsqu'elle  s'est  obligée 
seule,  ou  solidairement  avec  d'autres,  soit  avant 
le  mariage,  soit  pendant  le  mariage.  Mais  si 
elle  s'est  obligée  conjointement  avec  d'autres, 
sans  solidarité,  elle  n'est  tenue  que  de  sa  part, 
quand  même  ce  serait  avec  son  mari  qu'elle  se  se- 
rait ainsi  obligée.  (Art.  1487.)  (i). Seulement, 
ce  dernier  pourrait  être  poursuivi  pour  le  tout 
par  le  créancier  :  pour  sa  part,  comme  direc- 
tement obligé;  et  pour  la  part  de  sa  femme,  en 
vertu  de  l'art.  1419. 

492.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la 
communauté  au  delà  de  sa  moitié,  n'a  point  de 
répétition  à  exercer  contre  le  créancier  pour 
l'excédant,  à  moins  que  la  quittance  n'exprime 
que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié.  (Ar- 
ticle 1488.)  (2). 

Dans  la  première  hypothèse,  la  femme  a  en- 
tendu payer  pour  son  mari  comme  pour  elle, 


sauf  à  régler  ensuite  avec  lui ,  et  l'on  paye  va- 
lablement la  dette  d'autrui.  (Art.  1256.)  (3). 

Au  lieu  que  lorsque  la  quittance  porte  que 
c'est  pour  sa  part,  cela  démontre  que  la  femme 
n'a  point  entendu  payer  pour  son  mari,  mais 
pour  elle  seulement  :  ce  qu'elle  a  payé  de  trop, 
elle  l'a  donc  payé  par  erreur;  or,  d'après  l'arti- 
cle 1377  (4) ,  il  y  a  lieu  à  répétition  contre  celui 
qui  a  reçu,  quoiqu'il  y  eût  dette,  si  celui  qui  l'a 
payée  nen  était  pas  le  débiteur  :  ïndebïliun 
est  non  tantiiin  quod  omnino  non  debelur ,  scd 
si  id  quod  alius  dcbebat,  alius  quasi  ipse  de- 
beat,  solvil  (L.  65,  §  uU.  il.  de  Condict.  indeb.) 

Mais  cet  art.  1577  (5).  Ajoute  que  si  le 
créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du 
payement,  la  répétition  n'a  pas  lieu  contre  lui, 
sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le 
véritable  débiteur;  par  conséquent  si,  dans 
l'espèce,  le  créancier  de  la  communauté  avait 
supprimé  son  titre  par  suite  du  payement  fait 
par  la  femme,  celle-ci  ne  répéterait  pas  contre 
lui,  mais  seulement  contre  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers. 

Anx.  IL 

Des  dettes  considérées  quant  au  mari  ou  ses 
héritiers. 

495.  Le  mari  ou  ses  héritiers  sont  tenus 
des  dettes  de  la  communauté  sous  un  rapport 
plus  étroit  que  la  femme  ou  ses  représentants. 

Ainsi,  pour  toutes  celles  que  le  mari  avait 
contractées  avant  le  mariage  ; 

Pour  toutes  celles  qu'il  a  contractées  pendant 
la  communauté  ; 

Et  pour  celles  que  la  femme  a  contractées 
durant  la  communauté ,  en  vertu  de  son  con- 
sentement ou  en  qualité  de  marchande  publi- 
que, ou  d'après  l'autorisation  de  la  justice, 
dans  les  cas  prévus  à  l'art.  1427,  il  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre 
la  femme  pour  ce  qu'elle  en  doit  supporter, 
c'est-à-dire  pour  la  moitié,  mais  avec  le  bé- 
néfice, pour  celle-ci,  de  l'art.   1485.  (Arti- 


(1)  Code  de  Hollande  ,  art. 

(2)  Ibid.,  art.  186. 
(ô)  Ibid.,  art.  1419. 


185. 


(4)  Code  de  Hollande,  art.  1397. 
(5) Ibid. 
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clés  i-i09,  1419,  1  iîîGei  liH-l  (i), analysés  et 
combinés.  ) 

-49i.  Toutefois,  quant  aux  dettes  d'une  suc- 
cession purement  iuiniobilière  échue  à  la  femme 
pendant  le  mariage,  le  mari  n'en  est  pas  tenu, 
quoique  la  femme  ait  accepté  la  succession  avec 
son  consentement  (art.  1413)  (i)  ;  et  s'il  a  sim- 
plement autorisé  sa  femme  à  vendre  un  de  ses 
immeubles,  sans  se  rendre  garant  de  la  vente, 
il  n'est  point  tenu  de  la  garantie.  (Article  145:2 
analysé.)  (s). 

495.  Et  pour  les  dettes  particulières  de  la 
femme  contractées  avant  le  mariage,  et  qui  sont 
tombées  à  la  charge  de  la  communauté,  le  mari 
pouvait  bien,  il  est  vrai,  pendant  la  commu- 
nauté, être  poursuivi  pour  le  tout,  comme  seul 
administrateur  de  celte  communauté,  et  seul 
détenteur  des  biens  qui  la  composaient;  mais 
après  sa  dissolution,  il  ne  peut  plus  être  pour- 
suivi par  les  créancieis  que  pour  moitié  seule- 
ment de  chacune  de  ces  mêmes  dettes  (arti- 
cle 1485  )  (t),  parce  qu'alors  il  n'est  plus 
détenteur  que  de  la  moitié  de  la  communauté. 
Aussi,  si  la  femme  avait  renoncé,  comme  il  dé- 
tiendrait la  communauté  en  totalité,  il  pourrait 
être  poursuivi  pour  le  tout;  et  dans  le  cas  où 
la  femme  a  accepté,  si  elle  a  payé  l'autre  moi- 
tié, elle  a  son  recours  contre  lui,  si  son  émo- 
lument est  insuilîsant  pour  la  couvrir  de  cette 
moitié,  conformément  à  l'art.  1485  (s). 

496.  Et  il  faut  remarquer  que  quand  bien 
même  ces  dettes  personnelles  à  la  femme  se- 
raient relatives  à  des  immeubles  qu'elle  possé- 
dait lors  de  la  célébration  du  mariage,  elles  n'en 
seraient  pas  moins  tombées  à  la  charge  de  la 
communauté,  sauf  récompense  de  la  part  de 
la  femme  :  l'art.  1409-1°  est  formel  à  cet  égard. 
En  conséquence,  le  mari,  même  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  pourrait  être  pour- 
suivi à  raison  desdiies  dettes,  mais  pour  la 
moitié  seulement,  dans  le  cas  où  la  femme  ou 
ses  héritiers  auraient  accepté  la  communauté  ; 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  185. 

(2)  y .  suprà,  nos  235  et  suivants. 

(3)  F",  suprà.  ibid.  et  nos  307  et  feq. 

(4)  Code  <le  Hollande,  arl.  185. 


tandis  qu'il  pourrait  l'être  pour  le  tout  dans 
le  cas  contraire  ;  sauf,  dans  l'une  ou  l'autre 
hypothèse,  son  recours  tel  que  de  droit  con- 
tre eux. 

Art.  III. 

Des  dettes  liiipotliécaircs. 

497.  D'après  l'art.  1489  (e),  celui  des  deux 
époux  qui ,  par  l'elfet  de  l'hypothèque  exercée 
sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage,  se  trouve 
poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de  com- 
munauté, a  de  droit  son  recours  pour  la  moi- 
tié (-)  de  cette  dette  contre  l'autre  époux  ou 
ses  héritiers. 

C'est  une  conséquence  de  l'indivisibilité  de 
l'hypothèque. 

La  disposition  de  cet  article  étant  générale, 
elle  s'applique  par  cela  même  à  la  femme 
comme  au  mari,  et  suppose  par  conséquent  que 
la  femme  peut  être  poursuivie  hypothécaire- 
ment, comme  le  mari,  pour  une  dette  de  la  cont- 
munauté,  sur  la  portion  d'immeubles  qui  lui 
est  échue  par  le  partage. 

498.  Cela  ne  peut  soull'rir  de  difiiculté  quant 
aux  hypothèques  pour  dettes  contractées  pen- 
dant le  mariage  par  les  deux  époux,  ou  menu; 
par  le  mari  seul;  car,  aux  termes  de  l'art.  14::ii, 
le  mari  avait  le  droit  d'hypothéquer  les  bien.s 
de  la  communauté,  même  sans  le  concours  de 
sa  femme,  et  la  femme  qui  a  accepté  la  com- 
munauté doit  être  considérée  comme  si  elle 
avait  consenti  elle-même  l'hypothèque.  «  Elle 
»  est,  dit  Pothier  (n°  752),  censée  avoir  fait, 
ï  en  sa  qualité  de  commune,  tout  ce  que  son 
»  mari  a  fait  en  sa  qualité  de  chef  de  la  com- 
»  munauté  :  elle  a  donc,  par  cela  même,  hypo- 
»  théqué  les  immeubles  pour  la  part  qu'elle  y 
1)  aurait  par  le  partage.  » 

Mais  quant  aux  dettes  que  le  mari  avait  con- 
tractées avant  le  mariage,  et  qui  emportaient 
une  hypothèque  qui  s'étendait  aux  biens  a 
venir,  par  conséquent  à  ceux  que  le  mari  a 

(0,1  Code  de  Hollande,  art.  185. 
(5)  Ibid.,  art,  186. 

{7)  Sauf  toHJonr.'i  pour  la  femme  le  bénéfire  de  JaHi. 
de  14.5.~. 
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acquis  pendant  !a  communauté,  comme  serait 
la  dette  résultant  d'un  jugement  rendu  contre 
lui  avant  le  mariage,  il  y  a  plus  de  difliculté. 
Pothier  (n°  7o5)  pensait  que  le  créancier  qui 
avait  une  hypothèque  s'étendant  sur  les  biens 
à  venir  du  mari,  en  vertu  d'un  acte  notarié,  ne 
devait  pas  pouvoir  exercer  cette  hypothèque  sur 
la  portion  de  conquêts  échue  à  la  femme  par  le 
partage  de  la  communauté.  Il  se  fondait  sur  ce 
que  le  mari  n'avait  pu  l'hypothéquer,  puisqu'il 
ne  l'aurait  pu  qu'en  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté, et  qu'il  n'avait  point  encore  cette 
qualité  lors  de  l'établissement  de  l'hypothèque. 
El  quant  à  l'objection  qu'il  doit  suffire  que  le 
mari  soit  devenu,  depuis  cette  constitution 
d'hypothèque  propriétaire  des  conquêts  de  la 
communauté,  pour  que  tous  lesdiis  conquêts 
aient  été,  pendant  un  temps,  frappés  en  tota- 
lité de  l'hypothèque  par  lui  consentie  sur  ses 
biens  présents  et  à  venir,  Pothier  y  répondait 
en  disant  que  cette  hypothèque  ne  peut  avoir 
plus  d'étendue  que  le  droit  de  propriété  de 
celui  qui  l'a  consentie  ;  qu'elle  était  sujette  à 
la  même  restriction  ;  or,  le  droit  de  propriété 
du  mari  sur  les  conquêts  de  la  communauté 
était  un  droit  de  nature  à  se  restreindre,  par  la 
dissolution  et  l'acceptation  de  la  communauté, 
aux  immeubles  qui  lui  écherraient  par  le  par- 
tage :  donc  le  droit  d'hypothèque  qu'il  a  consti- 
tué sur  lesdits  biens  doit  pareillement  se  res- 
treindre à  la  portion  qui  lui  en  est  échue  par 
le  partage. 

Il  avoue  toutefois  que  la  coutume  d'Orléans 
s'est  écartée  de  ces  principes,  et  qu'il  résulte 
de  l'art.  190  de  cette  coutume,  que  les  créan- 
ciers du  mari  qui  ont  une  hypothèque  qui 
s'étendait  sur  ses  biens  à  venir,  quoique  con- 
stitué antérieurement  au  mariage ,  peuvent 
poursuivre  hypothécairement  la  femme  sur  la 


portion  d'immeuble  à  elle  échue  par  le  partage 
de  la  communauté. 

Le  Code  nous  paraît  avoir  décidé  la  même 
chose,  en  disant,  d'une  manière  générale,  dans 
l'art.  14-89  (i),  que  celui  des  époux  qui,  pour 
l'effet  de  l'hypothèque  exercée  sur  l'immeuble 
à  lui  échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi  par 
la  totalité  d'une  dette  de  comninnaulé,  a  de  droit 
son  recours  pour  la  moitié  de  cette  dette  contre 
l'autre  époux  ou  ses  héritiers;  car  la  dette  du 
mari,  quoique  antérieure  au  mariage,  est  une 
dette  de  la  communauté,  puisqu'elle  y  est  tom- 
bée aux  termes  de  l'art.  1409-1°  {-2). 

Bien  mieux,  cet  art.  190  de  la  coutume  d'Or- 
léans le  décidait  ainsi,  même  quant  à  des  hypo- 
thèques constituées  pour  sûreté  du  service  de 
rentes  créées  par  le  mari  avant  son  mariage,  et 
qui  restaient  alors  à  sa  charge  personnelle  pour 
le  capital;  et  il  faudrait  pareillement  le  décider 
de  la  sorte  sous  le  Code,  quoique  la  dette  pour 
laquelle  le  mari  avait  constitué  l'hypothèque 
dût  demeurer  en  déiinitive  à  sa  charge  person- 
nelle, comme  étant  relative  à  un  de  ses  pro- 
pres, puisque,  d'après  l'art.  1409-1"  précité, 
elle  n'en  est  pas  moins  tombée  à  la  charge  de  la 
communauté,  sauf  récompense. 

499.  Mais  les  dettes  particulières  de  la 
femme,  antérieures  ou  non  au  mariage,  quoi- 
que avec  hypothèque  s'étendant  aux  biens  à 
venir,  diffèrent  en  cela  des  dettes  du  mari  :  le 
mari  ne  peut  être  poursuivi  comme  détenteur 
de  conquêts  par  les  créanciers  particuliers  de 
la  femme,  parce  qu'elle  n'a  pu  hypothéquer, 
dans  aucun  temps,  les  biens  de  la  commu- 
nauté, sans  le  consentement  de  son  mari,  ainsi 
que  celui-ci  a  pu  les  hypothéquer  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme.  L'hypothèque  des 
créanciers  particuliers  de  la  femme  ne  peut 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  186. 

(2)  Delvincourt  enseignait  toutefois  le  contraire  :  sui- 
vant lui,  rhypothèque  générale  existant  au  moment  du 
mariage  sur  les  biens  présents  et  à  venir  du  mari,  ne 
frappe  point  les  conquêts  qui  sont  échus  au  lot  de  la 
femme,  attendu  que  .  d'après  le  principe  général  en  ma- 
tière départage,  la  femme  est  censée  avoir  été  proprié- 
taire de  ces  objets  du  moment  où  ils  ont  été  acquis  à  la 
communauté  ;  que  le  mari  est  censé  n'en  avoir  jamais  été 
propriétaire,  et  par  ronscquonl.  que  rhypothèque  qui 
frappait   sos    liiiMis  présents  et  il  venir  loisilu  maiia^je. 


n'a  pu  couvrir  les  conquêts  qui  sont  échus  au  lot  de  la 
femme.  Du  reste ,  cet  auteur  décide,  comme  Pothier  et 
comme  nous,  que  les  hypothèques  consenties  par  le  mari 
sur  les  conquêts  de  la  communauté  pendant  le  mariage  , 
s'exercent  fort  bien  sur  la  portion  qui  en  est  échue  jjar 
le  partage  à  la  femme,  parce  que  la  femme  est  censée 
les  avoir  hypothéqués  avec  son  mari.  Mais  cela  ,  dit-il, 
ne  peut  se  dire  quan  1  il  s'agit  d'une  hypothèque  con- 
stituée antérieurement  au  mariage.  (Tome  4,  pages  391 
ot  sniv.) 
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donc  frapper  que  la  portion  de  leur  débitrice 
dans  ces  mêmes  conqiicts,  telle  qu'elle  lui 
rcherra  par  le  partage.  C'est  aussi  ce  que  fait 
observer  Pothier,  n"  7oi.  En  un  mot,  il  n'y  a 
qu'un  cas  où  le  mari  puisse,  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  être  poursuivi  liypo- 
ihécai rement  par  les  créanciers  particuliers  de 
la  femme  :  c'est  lorsqu'il  lui  est  écbu  un  im- 
meuble ameubli  par  celle-ci,  qu'elle  avait  liy- 
pothéqué  avant  le  mariage. 

500.  Lorsque  la  femme  est  poursuivie  by- 
potbécaircment  sur  sa  portion  d'immeuble 
pour  une  dette  dont  elle  n'est  point  personnel- 
lement tenue,  elle  doit,  ou  payer  la  dette,  ou 
délaisser  l'immeuble,  sauf  à  elle,  dans  l'un  ou 
l'aulrc  cas,  son  recours  contre  le  maii  ou  ses 
bériiiers;  car  la  garantie  lui  est  due  aussi  pour 
le  cas  où  elle  délaisse  l'immeuble.  Mais  quand 
elle  est  personnellement  obligée,  elle  ne  peut 
faire  l'abandon  qu'autant  qu'elle  paye  la  part 
dont  elle  est  tenue,  si  elle  n'est  obligée  que 
pour  une  partie  de  la  délie. 

riOl.  Et  si  elle  avait  auparavant  acquitté  des 
dettes  dont  l'bypolhèque  fût  préférable  ù  celle 
du  demandeur,  quand  même,  dit  Poibier,  elle 
n'aurait  pas  eu  la  précaution  de  se  fiiire  subro- 
ger en  les  acquiltanl,  le  demandeur  serait  tenu 
de  lui  en  faire  raison  ;  car,  dans  ce  cas,  elle  a 
rendu  meilleure  la  condition  de  ce  créancier; 
elle  a  bonifié  son  bypotbèque,  meliorem  ejus 
fufnoris  causam  fcc'it. 

Pothier  conseillait  toutefois  à  la  femme,  pour 
prévenir  toute  difiiculté,  de  se  faire  subroger 
par  les  créanciers  qu'elle  paye  ;  mais  aujourd'hui 
cela  n'est  pas  nécessaire:  d'après  l'art.  1251 -3°, 
la  femme,  dans  ce  cas,  comme  tenue  avec  d'au- 
tres ou  pour  d'autres,  et  ayant,  à  ce  titre,  inté- 
rêt à  l'acquittement  de  la  dette,  serait  subrogée 
de  plein  droit. 

Toutefois,  elle  n'aurait  pas  le  droit  de  s'op- 
poser à  la  vente  et  de  retenir  l'immeuble  si  les 
formalités  établies  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques n'avaient  pas  été  remplies.  Tout  créancier 
hypothécaire  régulièrement  inscrit  a  le  droit 
de  poursuivre  la  vente  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, sauf  au  détenteur  à  payer  la  dette  ou  à 
délaisser.  (An.  2107  et  suivants.)  La  femme, 


dans  l'espèce,  serait  donc  simplement  colloquée 
au  lieu  et  place  des  créanciers  préférables  au 
demandeur  qu'elle  a  payés. 

502.  Mais  le  créancier  hypothécaire  n'est 
point  obligé  de  faire  laison  à  la  femme  de  ce 
qu'elle  a  payé  à  d'autres  créanciers  de  la  com- 
munauté qui  n'étaient  que  simplement  chiro- 
grapliaires,  ou  même  hypothécaires,  mais  dont 
riiypoihèque  était  postérieure  à  celle  du  de- 
mandeur, quand  bien  même  ce  qu'elle  a  payé 
égalerait  ou  surpasserait  ce  qu'elle  a  eu  des 
biens  de  la  conununaulé  ;  sauf  à  elle  son  recours 
contre  son  mari  ou  ses  représentants  pour  être 
indemnisée  de  ce  qu'elle  se  trouverait  avoir 
payé  de  plus  que  ce  qui  lui  est  resté  de  ces 
mêmes  biens.  C'est  sa  faute  d'avoir  fait  ces 
payements  :  elle  pouvait  s(!  dispenser  de  les 
faire,  en  réunissant  les  créanciers  et  en  leur 
abandonnant  ce  qu'elle  a  retiré  de  la  commu- 
nauté, meubles  ou  immeubles,  déduction  faite 
des  objets  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et 
de  ce  qu'elle  avait  déjà  payé  à  d'autres  créan- 
ciers plus  diligents  à  réclamer  leur  payement. 

505.  Suivant  Pothier,  le  créancier  hypothé- 
caire doit  tenir  compte  aussi  à  la  femme  de  ce 
qui  lui  était  dû  à  elle-même  par  la  commu- 
nauté, à  raison  de  quelque  reprise  ou  indem- 
nité qu'elle  avait  à  exercer,  attendu ,  dit  cet  au- 
teur, qu'elle  avait  une  hypothèque  pour  ces 
droits  à  partir  de  son  contrat  de  mariage,  par 
conséquent  antérieurement  à  celle  du  deman- 
deur. Pothier  raisonne  ici  dans  l'hypothèse  où 
cette  dernière  hypothèque  a  été  constituée  pen- 
dant le  mariage;  car,  si  elle  eût  été  antérieure 
au  mariage,  il  est  clair  que  la  règle  générale 
prior  lempore,  prior  jure,  aurait  dû  recevoir 
sans  difficulté  son  application.  Mais  dans  cette 
hypothèse ,  où  l'hypothèque  du  tiers  a  été  con- 
stituée pendant  le  mariage,  la  décision  de  Po- 
thier nous  paraît  souffrir  beaucoup  de  difficul- 
tés ,  et  n'être  même  pas  en  harmonie  avec  ce 
qu'il  dit  lui-même,  que  la  femme  est  censée 
faire,  en  sa  qualité  de  commune,  tout  ce  que 
fait  son  mari  en  sa  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté; car,  s'il  en  est  ainsi,  la  prétention 
de  la  femme  doit  être  écartée  par  l'effet  de  la 
ma.\ime  eum  qiiem  di:  cviciione  lenet  actio. 
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ennulein  agentcm  repcUït  ca'ceptio.  En  effet,  si 
la   femme  avait   consenti   expressément  elle- 
même  à  l'hypothèque  du  tiers  avec  son  mari , 
elle  ne  pourrait  prétendre  exercer  la  sienne  de 
préférence  à  celle-là;  elle  serait  repoussée  par 
l'exception  ci-dessus  :  or,  suivant  Pothier,  elle 
est  censée  l'avoir  consentie,  en  sa  qualité  de 
commune,  par  cela  seul  que  son  mari  l'a  con- 
stituée en  sa  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté ;  donc  elle  ne  doit  pas  pouvoir  faire  la 
retenue  dont  il  s'agit  au  préjudice  de  ce  créan- 
cier. Si,  comme  le  dit  Pothier  lui-même,   la 
femme  commune  est  obligée  de  souffrir  sur  sa 
portion  des  conquêts  de  la  communauté  l'exer- 
cice des  hypothèques  que  le  mari  a  consenties 
pendant  le  mariage,  comme  ayant  tacitement 
concouru  avec  lui  à  leur  établissement,  la  cir- 
constance qu'elle  en  a  une  elle-même,  à  rai- 
son de  quelque  reprise  ou  indemnité,  doit  être 
indifférente  :  elle  doit  de  même  souffrir  que  les 
tiers  créanciers  exercent  la  leur  par  préférence 
à  la  sienne,  et  pour  cela  ,  il  ne  faut  pas  qu'elle 
prétende  se  payer,  sur  la  valeur  des  conquêts 
à  elle  échus,  avant  ces  mêmes  créanciers.  Les 
deux  décisions  de  Pothier  nous  paraissent  donc 
se  contredire ,  et  nous  préférons  incontesta- 
blement la  première  :  du  moins  il  nous  semble 
que  la  femme,  en  sa  qualité  de  commune,  de- 
vrait être  garante  des  effets  de  l'hypothèque  du 
tiers  pour  sa  part,  et  par  conséquent  devrait 
être  déclarée  non  recevable  pour  celte  part, 
dans  la  retenue  qu'elle  voudrait  faire. 

Au  surplus,  la  femme  a  bien  hypothèque 
pour  sa  dot  et  ses  conventions  matrimoniales 
à  compter  de  la  célébration  du  mariage  ;  mais 
elle  n'a  hypothèque  pour  les  successions  qu'elle 
a  recueillies,  ou  les  donations  qui  lui  ont  été 
faites,  qu'à  compter  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ou  de  l'acceptation  de  la  donation;  et 
pour  l'aliénation  de  ses  propres  dont  le  rem- 
ploi n'a  pas  été  fait,  et  les  indemnités  qui  lui 
sont  dues  à  raison  des  obligations  qu'elle  a 
contractées  pour  son  mari,  à  compter  seule- 
ment de  l'aliénation  ou  du  jour  de  l'obligation. 
(Art.  2135.)  Par  conséquent,  les  hypothèques 
consenties  par  le  mari  antérieurement  à  l'épo- 


que où  la  femme  en  aurait  elle-même  acquis 
une  pour  l'un  des  droits  ci-dessus  mentionnés, 
primeront  sans  difiiculté  celle  de  la  femme, 
puisque  le  mari  avait  qualité  pour  hypothé- 
quer seul  les  conquêts  de  la  communauté  (ar- 
ticle 1421)  (i),  et  qu'il  est  censé  l'avoir  fait 
avec  le  consentement  de  sa  femme. 

504.  Notre  article  1489  (2)  ne  prévoit  que 
le  cas  où  ce  serait  un  conquêt  de  communauté 
qui  aurait  été  hypothéqué  pour  une  dette  de  la 
communauté,  et  où  l'époux  au  lot  duquel  il  est 
échu,  poursuivi  par  action  hypothécaire,  a  payé 
au  delà  de  sa  part  dans  la  dette;  mais  d'autres 
cas  peuvent  aussi  se  présenter. 

Ainsi ,  ce  peut  être  un  conquêt  de  commu- 
nauté qui  a  été  hypothéqué  pour  une  dette  qui 
doit  rester  à  la  charge  personnelle  de  Tun  des 
époux,  et  dans  ce  cas ,  si  c'est  le  conjoint  qui 
a  été  forcé,  sur  l'action  hypothécaire,  de  payer 
la  dette,  il  a  son  recours  pour  le  tout  contre 
l'époux  débiteur,  si  celui-ci,  lors  du  partage 
de  la  communauté,  n'a  pas  fait  raison  de  cette 
même  dette. 

Ainsi  encore,  il  est  possible  que  l'immeuble, 
conquêt  de  la  communauté,  fût  hypothéqué  lors 
de  l'acquisition ,  et  que  ce  soit  à  raison  de  cette 
même  hypothèque  que  l'époux  au  lot  duquel  . 
il  est  échu  ait  été  poursuivi  après  le  partage;  | 
et  comme  les  époux  se  doivent  la  garantie  des 
évictions  de  toutes  sortes  dont  la  cause  est 
antérieure  au  partage ,  celui  qui  a  payé  la  dette 
a  un  recours  contre  l'autre  pour  lui  en  faire 
supporter  sa  part,  sans  parler  de  celui  qu'il  a 
pour  le  tout  contre  le  débiteur  personnel  de 
cette  dette.  Il  en  serait  de  même  si  le  mari, 
sans  s  obliger  personnellement,  avait  consenti 
à  l'hypothèque  d'un  conquêt  de  la  communauté 
pour  la  dette  d'un  tiers,  donnant  ainsi  un  gage 
pour  autrui ,  conformément  à  l'art.  2077. 

Mais  comme  dans  ces  cas  la  dette  ne  concer- 
nait point  la  communauté,  la  femme,  dansl'hy-  . 
pothèse  où  ce  serait  à  son  lot  que  l'immeuble 
serait  échu,  n'aurait  point,  quant  à  cette  même 
dette,  pas  plus  vis-à-vis  du  mari  que  vis-à-vis 
du  créancier,  le  privilège  de  l'art.  1485  (5). 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  179. 
(21  Ibid.,art.  186. 


(ô)  Code  de  Hollande,  ai>».  185. 


DU  COMIUT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOIX.      2-27 


Art.  IV 


Dispositions  générales  relatives  aux  dettes.         '^>08, 


505.  Les  dispositions  que  nous  venons  d'a- 
nalyser ne  lonl  poinl,  au  reste,  obstacle  à  ce 
(jue,  par  le  partage ,  l'un  ou  l'autre  des  époux, 
ou  son  héritier,  soit  chargé  de  payer  une  quo- 
tité des  dettes  autre  que  la  moitié,  uiénic  de 
les  acquitter  entièrement.  (Art.  1490.)  (i). 

Mais  cette  convention  ne  porterait  en  aucune 
façon  atteinte  aux  droits  des  créanciers,  tels 
qu'ils  viennent  délre  déterminés  :  ce  serait,  à 
leur  égard  rcs  inler  alias  acla,  quœ  aliis  nec 
nocct  nec  prodcst.  En  ce  qui  les  concerne,  il 
faudra  toujours  en  revenir  aux  règles  établies 
par  les  articles  1-48:2  à  1480  (2)  inclusivement; 
sauf  à  l'époux  poursuivi ,  et  qui  avait  été  dé- 
chargé, par  l'acte  de  partage,  de  telle  ou  telle 
dette,  son  recours  contre  le  conjoint  ou  ses 
héritiers,  pour  être  indemnisé  de  ce  qu'il  a 
payé  en  sus  de  ce  qu'il  devait  supporter  en  dé- 
finitive, ei  aussi  pour  les  fiais  qu'il  a  été  obligé 
de  supporter;  car  la  garantie  lui  était  due.  Et, 
généralement,  toutes  les  fois  que  l'un  des  co- 
partageantsapayé  les  dettes  de  la  communauté 
au  delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a 
lieu  au  recours  à  son  profit  contre  l'autre  époux 
ou  ses  héritiers.  (Art.  1490  précité.)  (5). 

506.  Enfin ,  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  à 
l'égard  du  mari  ou  de  la  femme,  a  lieu  aussi  à 
l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  et  ces 
héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  sou- 
mis aux  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils 
représentent.  (Art.  1491.)  (i). 
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lire  seulement  les  limjcs  cl  kurdes  à  son 
usage. 

Anciennement ,  elle  ne  pouvait  même  gé- 
néralement retirer  de  la  communauté 
qu'un  simple  habillcmcul. 

Le  Code  est  plus  libéral  :  il  lui  accorde  le 
droit  de  retirer  les  linges  et  liardcs  à  son 
usage  indistinctement. 

Mais  non  les  diamants  et  bijoux. 

La  renonciation  à  la  communauté  donne 
à  la  femme  le  mogen  d'exercer  la  reprise 
de  SCS  apports,  si  elle  s'en  est  réserve  le 
droit  par  le  contrat  de  mariage. 

.  Ce  que  reprend  la  femme  qui  rerionce  à  la 
communauté ,  même  liors  le  cas  de  cette 
convention. 

Sur  quoi  elle  exerce  ses  reprises. 

Elle  est  déchargée  de  toute  contribution 
aux  dettes  de  la  communauté. 

Pour  santé  de  ses  reprises,  la  femme  a  une 
hgpolhéquc  sur  les  biens  de  son  mari  : 
dispositions  de  l'art.  2155  en  ce  qui  la 
concerne. 

Elle  a  aussi,  en  cas  de  renonciation ,  hy- 
pothèque sur  les  conquêls  de  la  commu- 
nauté,  quoique  aliénés  ou  hypothéqués 
par  le  mari  pendant  le  mar'mge  :  contro- 
versé,  et  discussion. 

Renvoi  à  un  volume  précédent,  en  ce  qui 
touche  la  subrogation  à  l'hypothèque  de 
la  femme  au  profit  des  t'iers. 


507.  La  femme  qui  renonce  perd  toute  es- 
pèce de  droit  sur  les  biens  de  la  communauté, 
même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son 
chef. 

Elle  retire  seulement  les  linges  et  hardes  à 
son  usage.  (.\rt.  1492.) 

Elle  perd  également  tout  droit  sur  les  im- 
meubles qui  sont  entrés  de  son  chef  dans  la 
communauté,  soit  par  l'effet  d'une  clause  d'a- 
meublissement,  soit  par  l'effet  de  la  stipulation 
d'une  communauté  universelle. 

Elle  perd  par  conséquent  tout  droit  au  pré- 
ciput  qu'elle  avait  stipulé,  à  moins  qu'il  n'eût 
été  convenu  aussi  pour  le  cas  même  où  elle  re- 


n)Co(le  (le  Hollande,  art.  1! 
02)lbid.,  an.  185-180. 


(3)  Code  de  Hollande  .  art.18fi. 

(4)  Ibid.,  art.  186. 
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noncerait;  car,  hors  ce  cas,  le  préciput  ne 
s'exerce  que  sur  la  masse  partageable  (  arti- 
cle 1515) ,  et  la  femme,  par  sa  renonciation, 
perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  qui  la 
composent  :  ces  biens  restent  en  totalité  au 
mari  ou  à  ses  héritiers. 

508.  Anciennement  la  femme  renonçante  ne 
pouvait  généralement  retirer  de  la  commu- 
nauté qu'une  seule  robe  et  les  autres  objets 
nécessaires  pour  former  un  habillement  com- 
plet, ne  nuda  ab'iret. 

Quelques  coutumes,  comme  celle  du  Bour- 
bonnais (art.  245) ,  ne  lui  permettaient  même 
pas  de  prendre  son  meilleur  habillement;  mais 
on  ne  pouvait  pas  non  plus  l'obliger  à  se  con- 
tenter du  pire.  Celle  de  Bar  (art.  80)  lui  lais- 
sait ceux  qu'elle  portait  aux  jours  de  fête;  et 
celle  de  Tours  (art.  293),  plus  libérale,  lui  ac- 
cordait un  lit  garni ,  ses  heures  et  patenôtres, 
une  de  ses  meilleures  robes,  et  l'autre  moyenne, 
tant  d'hiver  que  d'été.  Mais  nulle  part  elle  ne 
reprenait  ses  diamants  et  bijoux,  si  elle  ne  les 
avait  pas  stipulés  propres,  ou  s'ils  ne  lui 
avaient  pas  été  donnés  avec  déclaration  qu'ils 
lui  demeureraient  propres;  seulement  sa  ba- 
gue nuptiale  lui  demeurait,  comme  chose  in- 
hérente à  sa  personne,  comme  signe  de  son 
titre  d'épouse. 

509.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  se  sont 
montrés  plus  favorables  aux  femmes  qui  re- 
noncent à  la  communauté  :  ils  leur  ont  accordé 
le  droit  de  retirer  les  linges  cl  kurdes  à  leur 
Jisage  ;  ce  qui  n'admet  par  conséquent  aucune 
restriction  quant  à  ces  objets.  Ainsi,  tout  ce 
qui ,  en  fait  de  linge  ou  de  bardes ,  est  à  l'u- 
sage de  la  femme,  quelle  qu'en  soit  la  valeur, 
et  quelque  nombreux  que  soient  les  objets,  la 
femme  renonçante  a  le  droit  de  le  reprendre; 
elle  reprend  donc  ses  dentelles,  et  autres  ob- 
jets de  pur  ornement. 

Toutefois,  en  cas  de  faillite  du  mari,  le  droit 
de  la  femme  à  ce  sujet  est  restreint  aux  objets 
nécessaires  à  l'usage  de  sa  personne,  d'après 
un  état  dresse  par  les  syndics  de  la  faillite. 
(Art.  529  du  Code  de  coram.) 

510.  Quant  aux  diamants,  perles,  pierreries, 


colliers,  bracelets,  bagues,  bijoux,  joyaux  et 
montres,  la  femme  ne  peut  les  reprendre  qu'au- 
tant qu'elle  les  a  stipulés  propres,  ou  qu'ils 
lui  ont  été  donnés  avec  déclaration  qu'ils  lui 
seraient  propres;  car,  tout  en  modifiant  l'an- 
cien droit  dans  l'intérêt  des  femmes  qui  renon- 
cent, l'art.  1492  porte  que  la  femme  retire 
seulement  les  linges  et  bardes  à  son  usage,  et 
l'on  ne  peut  comprendre  sous  ces  dénomina- 
tions les  diamants,  les  bijoux  et  autres  objets 
dont  il  vient  d'être  parlé.  La  femme  qui  renonce 
a  d'ailleurs  le  privilège,  contraire  à  la  nature 
du  contrat  de  société,  d'être  affranchie  de  l'o- 
bligation de  contribuer  au  payement  des  dettes  ; 
elle  est  même  aftranchie ,  par  rapport  au  mari 
ou  à  ses  héritiers,  de  celles  qui  sont  tombées 
de  son  chef  à  la  charge  de  la  communauté,  si 
elles  n'étaient  point  relatives  à  ses  propres,  et 
généralement  elle  ne  renonce  à  la  communauté 
que  parce  qu'elle  lui  paraît  mauvaise. 

Ainsi ,  même  les  diamants  et  bijoux  doni 
son  mari  lui  a  fait  présent  lors  du  mariage,  ou 
pendant  le  mariage,  ne  peuvent  être  retirés  par 
la  femme  qui  renonce  à  la  communauté.  Vai- 
nement elle  dirait  qu'ils  lui  ont  été  donnés 
sous  la  condition  tacite  qu'ils  lui  demeureraient  ' 
propres;  elle  ne  serait  pas  écoutée  :  le  mari 
les  lui  a  donnés  dans  la  vue  de  pourvoir  à  son 
entretien,  et  voilà  tout.  Dès  qu'il  n'y  a  pas 
d'acte  portant  donation,  avec  déclaration  que 
les  objets  demeureraient  propres  à  la  femme, 
ces  objets,  soit  que  le  don  ou  présent  ait  été 
fait  par  le  mari,  soit  qu'il  l'ait  été  par  un  parent 
delà  femme  ou  du  mari,  ou  tout  autre,  sont 
tombés  dans  la  communauté,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1401-1",  et  la  femme  qui  renonce  perd 
toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  qui  y  sont 
entrés,  même  de  son  chef:  elle  retire  seule- 
ment les  linges  et  bardes  à  son  usage;  et  sous 
les  dénominations  de  linges  et  hardes  l'on  ne 
comprend  point  les  diamants  et  bijoux  ;  l'arti- 
cle 555,  au  besoin,  en  fournirait  la  preuve. 

511.  Un  autre  effet  de  la  renonciation  de  la 
femme,  c'est  de  donner  ù  celle-ci  le  moyen 
d'exercer  la  stipulation  de  reprise  de  ses  ap- 
ports francs  et  quittes  de  toutes  charges  de  la 
communauté,  lorsque  cette  stipulation  existe 
dans  le  contrat  de  mariage,  conformément  à 
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l'art,  loli,  et  à  ce  que  nous  expliquerons  ul- 
icricurcnicnt. 

512.  La  fenune  renon^^ante  a  le  droit  de  re- 
prendre: 

i"  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lors- 
r|a'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  acquis  en 
remploi  ; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le 
remploi  n'a  pas  été  fait  et  accepté  comme  il  a 
élé  dit  précédemment; 

5°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être 
dues  pur  la  communauté.  (Art.  1-493.) 

Elle  reprend  aussi ,  -4°  les  objets  mobiliers 
(lu'elle  a  stipules  propres,  ou  qui  lui  ont  été 
(lonnésavccdéclarationqu'ils  lui  demeureraient 
propres.  (Art.  1 101-1°. ) 

Eto°eniin,  comme  il  vient  d'être  dit,  les 
lini^es  et  bardes  à  son  usage. 

Mais  elle  est  obligée  de  faire  raison,  de  son 
côté,  de  tout  ce  dont  elle  se  trouverait  débi- 
trice envers  la  communauté,  à  litre  de  récom- 
pense ou  d'indemnité  pour  l'amélioration  de 
ses  propres,  ou  pour  autre  cause,  suivant  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut,  en  parlant  des  récom- 
penses. Il  se  fait  compensation,  jusqu'à  due 
concurrence,  avec  les  récompenses  ou  indem- 
nités qui  lui  seraient  dues  par  la  communauté. 

513.  La  femme  peut  exercer  toutes  ses  ac- 
tions et  reprises,  tant  sur  les  biens  du  mari  que 
sur  ceux  de  la  communauté.  (Art.  1495.) 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  prélèvement  des  linges  et  bar- 
des, ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture 
pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et 
délibérer;  lesquels  droits  sont  purement  per- 
sonnels à  la  femme  survivante.  {Ibid.) 

51-4.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la 
femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  con- 
tribution aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à 
l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers. 
(Art.  119-4.) 

Elle  reste  néanmoins  tenue  envers  ces  der- 


niers lorsqu'elle  s'est  obligée  avec  son  mari  (i), 
ou  lorsque  la  dette  devenue  dette  de  la  com- 
munauté, provenait  originairement  de  son 
chef,  ou  a  été  contractée  par  elle  en  qualité  de 
marchande  publique,  ou  en  vertu  de  l'autori- 
sation du  mari,  ou  de  justice  dans  les  cas 
prévus  à  l'art.  1427,  sauf  le  recours  de  la 
femme  contre  le  mari  ou  ses  héritiers.  {Ibid., 
et  art.  1409-1%  1419  et  1426.) 

Ce  recours  n'a  toutefois  pas  lieu  lorsque  la 
dette  contractée  par  la  femme,  avant  ou  pen- 
dant le  mariage  ,  était  relative  à  ses  propres 
(art.  1409-1°),  ou  devait,  pour  quelque  autre 
cause,  être  supportée  en  définitive  par  la 
femme  :  comme  dans  le  cas  où  celle-ci  l'a  con- 
tractée pour  l'établissement  d'un  enfant  qu'elle 
a  eu  d'un  précédent  mariage  (art.  1469)  (2), 
ou  même  pour  l'établissement  d'un  enfant  com- 
mun [ib'id.  et  1438),  ou  lorsque  cette  dette 
avait  pour  cause  un  crime  commis  par  la 
femme  pendant  le  mariage.  (Art.  1424.) 

515.  Pour  sûreté  de  ses  droits,  reprises  et 
indemnités,  la  femme  a  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari.  (Art.  2121.)  (3). 

Cette  hypothèque  existe  indépendamment 
de  toute  inscription. 

Elle  existe  pour  la  dot  et  les  conventions 
matrimoniales,  à  compter  du  jour  du  mariage 
(art.  2155)  :  par  conséquent  elle  existe,  à 
compter  de  cette  époque,  pour  le  préciput  que 
la  femme  aurait  stipulé  même  en  renonçant, 
ainsi  que  pour  les  sommes  et  objets  mobiliers 
qu'elle  a  apportés  lors  du  mariage  et  qu'elle  a 
stipulés  propres,  ou  qui  lui  ont  élé  donnés  par 
le  contrat  de  mariage  avec  déclaration  qu'ils 
n'entreraient  point  dans  la  communauté,  ou 
qu'elle  en  aurait  la  reprise. 

Mais  la  femme  n'a  d'hypothèque  pour  les 
sommes  dotales  qui  proviennent  de  succes- 
sions à  elle  échues  ou  de  donations  à  elle 
faites  pendant  le  mariage,  qu'à  compter  de 
l'ouverture  des  successions,  ou  du  jour  où  les 
donations  ont  eu  leur  effet  {ibid.)  :  c'est-à-dire 
que  pour  les  donations  entre-vifs,  de  biens 


(1)  L'article  dit  :  «  Lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointe-  tout  si  elle  s'était  obligée  seule,  ou  solidairement  avec 

me}it  avec  son  mari    n  Mais  si  elle  s'est  obligée  avec  lui  son  mari  ou  d'autres. 

ou  tout  autre,  sans  solidarité,  elle  n'est  tenue  de  la  dette  iji)  Code  de  Hollande  ,  art.  183. 

que  pour  sa  part  ;  taudis  qu'elle  en  serait  tenue  pour  le  (5,  Ibid.,  nrt.  1217. 
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présents,  Ihypoilièque  a  eu  lieu  du  jour  de      ment  développé  lorsque  nous  traiterons  des 
leur  acceptation;  mais  pour  les  donations  de      hypothèques. 


biens  à  venir,  dans  les  ternies  des  art,  108'2  (i), 
1083  (2)  et  1084  (5),  l'hypothèque  date  seule- 
ment du  jour  de  l'ouverlure  de  la  succession 
du  donateur;  car,  quoique  ces  donations  soient 
irrévocables  (1083)  (i),  et  que,  sous  ce  rap- 
port, on  puisse  dire  qu'elles  ont  leur  effet  le 
jour  du  contrat  de  mariage,  si  le  mariage  a 
lieu,  néanmoins,  comme  elles  sont  sujettes  à 
caducité  par  le  prédécès  de  l'époux  donataire 
et  do  sa  postérité  (art.  1089)  (s)  (issue  du 
mariage,  108iî)  (g)  on  doit,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne l'hypothèque  légale  de  la  femme  dona- 
taire, les  assimiler  à  une  succession  recueillie 
par  colle-ci  pendant  le  mariage.  Ces  donations, 
en  effet,  ne  sont  rien  autre  chose  que  des  insti- 
tutions d'héritier;  on  les  appelle  pour  cela 
institutions  contractuelles,  c'est-à-dire  institu- 
tions irrévocables ,  comme  étant  faites  par 
contrat. 

La  femme  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité 
des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari 
(ou  du  consentement  de  son  mari),  et  pour  le 
remploi  de  ses  propres  aliénés,  qu'à  compter 
du  jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente.  (Même 
article  :213o.) 

D'après  cela,  les  hypothèques  consenties  par 
le  mari  à  des  tiers,  antérieurement  au  ma- 
riage, et  qui  étaient  régulièrement  inscrites  au 
jour  du  mariage,  primeront  sans  difliculté  celle 
de  la  femme.  Il  en  sera  de  même  de  celles 
(ju'il  a  consenties  pendant  le  mariage,  anté- 
rieurement à  Tépoque  où  la  femme  a  acquis  un 
droit  ou  une  action  contre  son  mari,  pour  l'une 
des  causes  ci-dessus,  pourvu  qu'elles  fussent 
pareillement  inscrites  à  cette  époque.  Dans  le 
cas,  au  contraire,  où  ces  hypothèques  seraient 
postérieures  à  l'acquisition  de  tel  ou  tel  droit, 
de  telle  ou  telle  action  au  profit  de  la  femme 
contre  son  mari,  à  raison  de  l'une  de  ces  cau- 
ses, ou  même  qu'étant  antérieures,  elles  ne  se 
trouvaient  pas  alors  régulièrement  inscrites, 
c'est  celle  de  la  femme  qui  a  la  priorité  sur 
elles;  le  tout,  suivant  ce  qui  sera  plus  ample- 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  233. 

(2)  Ibid.,  art.  228. 

(3)  Ibid.,  art.  224  et23i. 
i4)Ibid.,  art.  228. 


516.  Ces  points  ne  présentent  aucune  diffi- 
culté grave  quand  il  ne  s'agit  de  l'hypothèque 
de  la  femme  que  sur  les  biens  personnels  du 
mari  ;  mais  l'on  a  demandé  si  la  femme  qui  a 
renoncé  à  la  communauté,  a  également,  pour 
ses  reprises,  droits  et  indemnités,  hypothèque 
sur  les  conquêts  de  la  communauté  que  le 
mari  a  aliénés  seul  pendant  le  mariage?  Et  si 
le  mari  les  ayant  simplement  hypothéqués  seul 
postérieurement  à  l'acquisition,  au  profit  de  la 
femme,  de  tel  ou  tel  droit,  de  telle  ou  telle 
action  contre  lui,  l'hypothèque  de  la  femme 
doit  primer  celle  des  tiers. 

M.  Delvincourt  (-)  a  soutenu  la  négative  sur 
les  deux  points  de  la  question.  Il  se  demande 
si  l'hypothèque  de  la  femme  frappe  sur  les  con- 
quêts. «  Il  faut  distinguer,  dit-il  :  Si  les  con- 
»  quêts  existent  dans  la  main  du  mari  au  mo- 
»  ment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  il 
»  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  ne  soient  sujets 
»  à  l'hypothèque  de  la  femme  renonçante. 
1)  Comme,  au  moyen  de  cette  renonciation,  le 
»  mari  reste  seul  propriétaire  de  tous  les  biens 
s  de  la  communauté,  les  immeubles  qui  en 
»  font  partie  sont  regardés  comme  étant  ses 
j>  immeubles  propres,  et  susceptibles  de  l'ap- 
»  plication  de  l'art.  :2135,  sauf  ce  qui  sera  dit 
»  ci-après,  relativement  aux  hypothèques  que 
»  le  tiiari  a  pu  consentir  pendant  le  mariage.  i< 

Comme  la  question  est  de  la  plus  haute  im- 
portance, et  qu'elle  a  été  vivement  controversée, 
qu'elle  l'est  même  encore ,  et  que  M.  Delvin- 
court a  donné  toutes  les  raisons  que  l'on  peut 
faire  valoir  contre  la  femme,  nous  croyons, 
malgré  la  longueur  du  passage,  devoir  trans- 
crire ce  qu'il  a  écrit  sur  ce  point;  nous  y  join- 
drons nos  propres  observations  dans  l'intérêt 
de  la  femme,  pour  réfuter  ce  que  l'arguraen- 
lation  de  cet  auteur  nous  paraîtra  contenir 
d'erroné. 

«  Il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  difficulté, 
»  ajoute-t-il,à  l'égard  des  conquêts  venduspen- 

(5)  Code  de  Hollande,  art.  233. 

(6)  Ibid.,  art.  233. 

(7)  Tome  HI ,  page  551 . 
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»  (lani  l(>  mariage  par  le  mari  et  la  femme  con- 
»  joinlenienl.  La  femme  a,  dans  ce;  cas,  con- 
'I  tracté  personncllemenirohligaliondegaraiiiir 

l'arquéreur,  au  moins  de  ses  faits;  et  comoie 

la  renonciation  ne  libère  pas  la  femme  de  ses 

i)l)Iigalions  personnelles,  l'ohligalion  de  ga- 
«  ranlie  subsiste  même  après  la  renonciation, 
»  et  s'oppose  toujours  à  l'action  de  la  femme 
T>  contre  l'acquéreur ,  à  cause  de  la  règle  cnm 

rjucm  (le  eviclionr  icnrt  acûo,  eumdcm  agen- 

lem  rqu'llit  c.rccptio, 

»  La  dilliculté  n'existe  donc  que  relative- 
»  ment  aux  conqucts  vendus  ou  hypothéqués 
»  pendant  le  mariage.  Ceux  qui  prétendent 
»  qu'ils  sont  sujets  à  l'action  hypothécaire  de 
»  la  femme  renonçante,  s'appuient  fortement 
»  sur  ce  que,  disent-ils,  la  femme,  dans  ce  cas, 
»  est  censée  n'avoir  jamais  été  commune,  et 
»  n'avoir  eu,  en  conséquence,  aucun  droit  de 
j>  propriété  sur  les  conquèls,  qui,  par  suite  de 
»  la  même  fiction,  sont  supposés  avoir  toujours 
»  été  dans  la  propriété  du  mari  seul.  Or,  il  est 
T>  constant,  ajoulent-ils,  que  la  femme  peut 
?)  exercer  son  hypothèque  sur  les  immeubles 
»  propres  au  mari,  et  aliénés  par  lui  durant  le 
>  mariage. 

»  On  allègue  à  l'appui  de  cette  opinion  l'ar- 
)'  ticle  551  du  Code  de  commerce,  portant  que 
»  la  femme  qui  épouse  un  commerçant  n'a  hy- 
t>  poihèque  que  sur  les  immeubles  appartenant 
»  à  son  mari  à  l'époque  de  la  célébration  ;  et 
»  l'on  en  conclut  que,  de  droit  commun,  la 
T  femme  a  hypothèque  sur  les  biens  acquis 
»  depuis  le  mariage,  ce  qui  comprend  les  con- 
»  quêts. 

»  Ceux  qui  soutiennent  l'avis  contraire  s'ap- 
»  puient, 

■D  1°  Sur  ce  que  celte  opinion  renverserait 
»  entièrement  le  système  de  la  communauté, 
ï  dont  la  base  est  le  droit  inhérent  à  la  per- 


»  sonne  du  mari,  de  disposer  seul  de  tous  les 
»  biens  qui  la  composent.  Or,  il  est  certain 
»  qu'en  accordant  à  la  femme  l'exercice  de  son 
t  action  hypothécaire  sur  les  conquèts  vendus 
»  pendant  le  mariage,  c'est,  ou  interdire,  de 
»  fait,  au  mari,  toute  aliénation  de  ces  mêmes 
»  conquèts  ou  l'obliger  de  se  concerter  avec  sa 
»  femme,  de  prendre  son  consentement  pour 
»  ces  aliénations;  en  un  mot,  de  partager  avec 
»  elle,  contre  le  texte  formel  des  lois,  l'admi- 
»  nistraiion  et  la  disposition  des  biens  de  la 
»  communauté. 

D  "2"  Sur  ce  qu'il  est  de  principe  général  en 
ï  celte  matière  que  tout  ce  que  fait  le  mari 
î  pendant  le  mariage,  comme  chef  de  la  com- 
»  munaulé,  la  femme  est  censée  le  faire  avec 
»  lui.  Quand  donc  le  mari  vend  un  conquêt,  il 
»  le  vend  tant  en  son  nom,  qu'au  nom,  et  comme 
»  chargé  de  la  piocuralion  de  la  femme,  qui  est 
»  réellement,  dans  ce  cas,  covenderesse  (i). 
»  En  cette  qualité,  elle  est  tenue  de  garantir 
»  l'acquéreur,  au  moins  de  ses  faits  (2)  :  or, 
D  cuni  qucni  de  evielione  Icnet  actio ,  eiimdem 
D  ugenteni  repellit  exceplio. 

))  Après  avoir  mûrement  médité  celle  ques- 
»  lion,  j'ai  cru  devoir  me  décider  pour  ce  der- 
»  nier  avis;  et  je  pense,  d'après  cela,  que  la 
•D  femme,  même  renonçante,  ne  peut  exercer 
»  aucun  droit  d'hypothèque  sur  les  conquèls 
»  vendus  pendant  le  mariage.  Quant  à  la  fic- 
»  lion  qui  fait  la  base  du  système  contraire,  je 
»  crois  qu'il  est  aisé  de  prouver,  ou  qu'elle 
»  n'existe  pas,  ou  qu'elle  ne  peut  s'étendre  au 
»  cas  dont  il  s'agit.  Mais  il  faut  pour  cela  en- 
»  irer  dans  quelques  détails. 

j»  La  communauté  est  une  véritable  société 
»  entre  époux  (0).  Or,  un  associé  pur  et  simple 
»  (sta/sdu  commanditaire)  ne  peut,  en  géné- 
T>  rai,  se  dispenser  de  payer  sa  part  dans  les 
»  délies  sociales,  même  en  offrant  d'abandon- 


(1)  Celte  doctrine  est  fausse  à  l'égard  de  la  femme  re- 
nonçante, et  elle  est  même  outrée  à  l'égard  de  la  femme 
qui  a  accepté  la  communauté;  car  ta  femme  qui  renonce 
est  censée  n'avoir  jamais  été  en  communauté;  en  sorte 
qu'il  n'y  a  même  plus  lieu  à  la  ficlion  du  mandat  tacite 
donné  par  la  femme  à  son  mari  dans  les  actes  relatifs  à 
la  communauté.  Si  elle  était  réellement  covenderesse, 
ainsi  que  le  dit  l'auteur,  elle  serait  tenue  de  la  garantie 
envers  l'ac<iucreur  dans  le  cas  où  il  serait  évincé  ;  ce  qui 


n'est  pas.  Elle  en  serait  même  tenue  comme  tout  vendeur, 
lorsqu'elle  accepte  la  communauté;  et  cependant  elle 
n'en  est  tenue  que  comme  commune  en  biens,  c'est-à- 
dire  avec  le  hénéfice  <le  l'article  1483.  (Code  de  Hol- 
lande, art.  185.) 

(2)  Voilà  déjà  une  modification  de  ce  prétendu  prin- 
cipe ,  ou  ,  pour  mieux  dire ,  des  effets  de  celte  fiction. 

{5}  Oui ,  mais  d'une  nature  particulière,  comme  nous 
le  dirons  plus  bas. 
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ner  aux  créanciers  de  la  sociélé  tout  ce  qui 
lui  appartient  dans  le  fonds  commun.  11  faut 
donc  convenir  que  le  droit  accordé  à  la 
femme  de  renoncer  à  la  communauté,  et  par 
là  de  se  décharger  de  l'obligation  de  con- 
tribuer aux  dettes  de  cette  même  commu- 
nauté (i),  est  un  droit  vraiment  exorbitant, 
qui,  en  conséquence,  ne  doit  pas  être  étendu. 
Il  paraît  que  ce  droit  remonte  au  temps 
des  croisades,  et  qu'il  fut  accordé  aux  veuves 
des  gentilshommes  croisés,  pour  les  dispen- 
ser de  contribuer  aux  dettes  considérables 
que  leurs  maris  contractaient  pour  leurs 
voyages  d'outre-mer.  Aussi  n'y  avait-il  autre- 
fois que  les  femmes  nobles  qui  eussent  ce 
droit,  comme  le  portait  l'ariicle  115  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris.  La  jurisprudence 
des  arrêts  l'avait  étendu  à  toutes  les  femmes 
par  la  raison,  dit  Pothier  (  Traité  de  la  com- 
munanlé,  n"  ooO),  que  le  mari  ayant  seul, 
pendant  que  la  communauté  dure,  le  droit 
d'en  disposer,  et  de  la  charger  de  dettes,  sans 
le  gré  et  la  participation  de  sa  femme,  on  a 
trouvé  qu'il  serait  injuste  qu'un  mari  dissi- 
pateur pût,  en  contractant  des  dettes  immen- 
ses, engager,  ou  même  absorber  entièrement 
les  propres  de  sa  femme.  Cette  jurisprudence 
n'avait  donc  d'autre  motif  que  celui  d'empê- 
cher les  créanciers  de  la  communauté  de 
poursuivre  les  biens  propres  de  la  femme,  et 
non  de  faire  supposer  qu'elle  n'avait  jamais 
été  commune;  ou  si  l'on  peut  dire  que  celte 
fiction  existait,  il  faut  convenir  en  même 
temps  qu'elle  devait  être  restreinte  au  cas  où 
les  propres  de  la  femme  se  seraient  trouvés 
exposés  à  l'action  des  créanciers  de  la  com- 
munauté. 

»  Cette  même  jurisprudence  a  été  consacrée 
lors  de  la  réformation  de  la  coutume  de  Pa- 
ris; et  la  rédaction  de  l'article  257  prouve 
évidemment  que  le  seul  motif  des  rédacteurs 
a  été  absolument  le  même  que  celui  qui  vient 
d'être  énoncé,  c'est-à-dire  l'intention  de  li- 
bérer la  femme  de  l'obligation  de  contribuer, 
sur  ses  propres  biens,  au  payement  des  dettes 


»  communes.  En  effet,  cet  article  :257  est  ainsi 
»  conçu  : 

»  Il  est  loisible  à  toute  femme,  noble  ou 
»  non  noble,  de  renoncer,  si  bon  lui  semble, 
»  après  le  trépas  de  son  mari,  la  chose  étant 
»  entière,  et,  en  ce  faisant,  demeurer  quitte 
»  des  dettes  mobilières  dues  par  sondit  mari, 

>  au  jour  de  son  trépas,  en  faisant  bon  et  loyal 
»  inventaire. 

»  L'article  20-4  de  la  coutume  d'Orléans,  rc- 

>  formée  trois  ans  après  celle  de  Paris,  est 
»  entièrement  copié  sur  l'art.  257  de  cette  der- 
î  nière,  sauf  qu'il  a  étendu  le  droit  de  renon- 
»  cer,  aux  bériiiers  de  la  femme;  ce  qui  est 
»  devenu,  depuis,  le  droit  commun. 

»  Il  résulte  bien  évidemment  de  ces  textes, 
î  que  le  droit  de  renoncer  a  été  accordé  à  la 
)  femme  uniquement  pour  la  dispenser  de  con- 
I  tribuer,  sur  ses  propres  biens,  aux  dettes 
V  contractées  par  le  mari,  et  que  la  prétendue 
»  fiction  sur  laquelle  on  s'appuie  n'a  été  ima- 

>  ginée  par  quelques  jurisconsultes  que  pour 
î  concilier  ce  droit  de  renoncer  avec  les  prin- 
»  cipes  généraux  relatifs  au  contiat  de  société; 
i  comme  le  préteur,  chez  les  Romains,  pour 

>  donner  à  l'émancipé  le  droit  d'annuler  le  tes- 
»  tament  dans  lequel  il  était  prétérit,  feignait 
»  qu'il  était  resté  sous  la  puissance  paternelle. 
I  Mais,  d'ailleurs,  comme  toute  fiction  doit  être 
»  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  éta- 
T>  blie,  il  faut  dire  que  la  femme  peut  être 
»  supposée  n'avoir  jamais  été  conmiune  toutes 
I  les  fois  qu'il  pourrait  résulter  de  Thypothèse 
»  contraire  quelque  charge  sur  ses  biens  pro- 
î>  près  ;  mais  que  pour  tous  les  autres  cas,  cl 
»  principalement  pour  ce  qui  concerne  les  alié- 
»  nations  de  conquêls  faites  par  le  mari,  la 
T>  fiction  ne  peut  avoir  lieu,  et  que  la  femme 
i  est,  en  conséquence,  réputée,  malgré  sa  re- 
»  nonciation,  avoir  coopéré  à  tous  les  actes  de 
»  ce  genre  faits  par  le  mari,  en  sa  qualité  de 
»  chef  de  la  communauté. 

)  Et  ce  qui  prouve  que  cette  prétendue  fic- 
)  tion  n"a  eu,  dans  tous  les  temps,  d'autre  mc- 

>  tif  et  d'autre  effet  que  de  décharger  les  biens 


(1)  A  l'exception  toutefois  de  celles  pour  lesquelles  la       mari  ou  ses  héritiers ,  dans  le  cas  encore  où  elles  uc  co:i- 
femme  s'est  personnellement  ohligée  ,  dettes  dont  elle  est       cerneraient  pas  ses  biens  personnels, 
tenue  envers  'c5  crtancicrs .  ^auf  lOn  recours  coiilie  le 
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»  propres  de  la  femme  de  la  contribution  aux 

>  dettes  communes,  c'est  que, 
I  1"  La  femme  qui  renonce  ne  peut  rcpreii- 

I  dre  ceux  de  ses  biens  propres  qu'elle  a  mis 
1  dans  la  communanlé  ;  il  faut,  pour  qu'elle  ait 
»  ce  droit,  que  le  contrat  de  mariage  en  con- 
»  tienne  la  stipulation  expresse.  Or,  si  la  cora- 
»  munauté  était  censée,  par  rapport  à  elle, 
»  n'avoir  jamais  existé,  la  reprise  de  l'apport 
»  devrait  avoir  lieu  de  plein  droit,  et  par  le  fait 
»  seul  de  sa  renonciation  (i). 

s  2°  Si  elle  a  ameubli  quelques-uns  de  ses 
»  héritages,  et  que  le  mari  les  ait  vendus  pen- 
»  dant  le  mariage,  seul  et  sans  le  concours  de 
•  sa  femme,  il  est  certain,  et  cela  n'est  point 
»  contesté,  que  l'acquéreur  en  est  propriétaire 
»  incommutable,  et  que  la  femme  ne  peut  les 

>  revendiquer  j;n"(î  doinimi,  ce  qu'elle  pourrait 
»  sans  difliculté,  si  elle  était  censée  n'avoir  été 

>  commune  sous  aucun  rapport  {2). 
»  3"  Enfin,  et  ceci  est  la  plus  forte  preuve, 

>  lorsqu'il  existait  des  droits  féodaux,  la  veuve 

>  qui  renonçait  à  la  communauté  ne  devait 
i  point  les  droits  de  mutation,  pour  les  con- 

>  quêts  qui  lui  étaient  donnés  en  payement  de 
»  reprises.  La  jurisprudence,  sur  ce  point,  est 
»  attestée  par  Denisart,  v"  Lods  et  ventes, 
»  n"'  51  et  55.  Cet  auteur  rapporte  même  un 

(1)  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  raisonnement  soit  exact  : 
la  femme  avait  fait  un  rapport  afin  d"avoir  le  droit  d'ac- 
cepter la  communauté  et  d"y  prendre  part;  mais,  en  re- 
nonçant au  droit  d'y  prendre  part,  elle  est  censée  n'y 
avoir  jamais  eu  de  droit,  de  même  qu'un  liéritier  qui 
renonce  à  la  succession  est  censé  n'y  avoir  non  plus  ja- 
mais eu  aucun  droit  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  au  reste, 
qu'il  n'y  a  pas  de  communauté  pendant  le  mariage  l'nous 
avons  précédemment  (no  96j  prouvé  le  contraire)  ;  mais 
ce  qui  veut  dire  que,  par  l'effet  de  sa  renonciation  ,  la 
femme  est  censée  n'y  avoir  pas  eu  de  droit,  et  que  les 
biens  sont  censés  avoir  appartenu  au  mari  seul. 

(2)  Ce  raisonnement  est  le  même  que  le  précédent,  et 
on  peut  lui  faire  la  même  réponse. 

(3)  Cette  dispense  des  droits  de  lods  et  ventes  tenait, 
nous  le  croyons,  à  une  autre  cause  que  celle  alléguée 
par  M.  Delvincourt  :  elle  était  fondée  sur  l'équité,  parce 
qu'en  effet  la  femme  qui  recevait  en  pavement  de  ses 
droits  et  reprises,  des  immeubles  de  la  communauté 
n'avait  pas  dû  être  considérée  comme  un  acheteur.  Com- 
ment, d'ailleurs,  eût-elle  pu  être  considérée  comme 
ayant  eu  la  copropriété  de  l'immeuble  que  son  mari  avait 
ameubli  pour  une  somme  quelconque,  dans  l'espèce  jugée 
par  l'arrêt  cité  par  cet  auteur,  puisque  cet  ameublisse- 
ment  n'avait  pas  rendu  la  communauté  propriétaire  de 

TOME    VIH.  —  tBH.  TR.  XIV. 


»  arrêt  du  5  juin  1701,  qui  a  jugé  qu'il  n'était 
»  point  dû  de  lois  et  ventes  par  une  veuve  rc- 
»  nonçant,  à  laquelle  on  avait  donné,  en  paye- 
ï  ment  de  ses  reprises,  des  propres  de  son 
»  mari ,  ameublis  par  lui,  jusqu'à  concurrence 
»  d'une  somme  quelconque.  Or,  cette  exemp- 
»  lion  des  droits  ne  pouvait  être  fondée quesur 
»  ce  que  l'on  appliquait  à  la  veuve,  même  re- 
»  nonçante,  le  principe  d'après  lequel  le  co- 
»  propriétaire  qui  acquiert  l'immeuble  dont  il 
»  n'avait  qu'une  portion  indivise,  est  censé 
»  avoir  été,  dès  le  principe,  seul  propriétaire 
»  de  la  totalité  de  l'héritage.  On  regardait  donc 
ï  la  veuve,  même  après  sa  renonciation,  comme 
»  ayant  eu  réellement  un  droit  de  propriété  sur 
»  les  conquêls.  On  la  regardait  donc  encore 
»  comme  ayant  été  réellement  commune  (").  Il 
»  est  donc  vrai  de  dire  que  la  fiction  dont  il 
>  s'agit  n'avait  d'autre  but  que  de  libérer  la 
j  femme,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  et  n'em- 
ï  péchait  pas  que,  pour  tous  les  actes  autres 
»  que  ceux  qui  pouvaient  lui  imposer  des  obli- 
»  gâtions,  tous  les  effets  de  la  communauté  ne 
ï  dussent  lui  être  appliqués.  Or,  si  la  femme 
»  était  commune  lors  de  la  vente,  elle  a  vendu 
»  avec  son  mari  ;  la  maxime  euni  qucmdc  evic- 
i  tio7ie, etc.,  doit  donc  lui  être  appliquée:  elle 
»  ne  peut  donc  inquiéter  Tacquéreur  du  cou- 
l'immeuble,  son  effet  se  bornant  à  obliger  le  mari,  au 
cas  que  la  femme  aurait  accepté   la  communauté  ,  à  l'y 
comprendre   pour   la  somme   fixée,  ou  à   verser  celte 
somme  dans  la  masse  commune  !  Et  après  la  renonciation 
de  la  femme,  qui  lui  faisait  jadis,  comme  aujourd'hui, 
perdre  tous  droits  sur  les  biens  de  la  communauté,  même 
sur  ceux  qui  y  étaient  entrés  de  son  chef,  il  était  impos- 
sible de  dire ,  comme  M.  Uelvincourt ,  que  l'abandon  fait 
à  la  femme  ,   d'immeubles  de  la  communauté  ,  la  faisait 
considérer   comme   l'un   des    propriétaires  d'une  chose 
commune  qui  acquiert  la  portion  de  son  copropriétaire, 
et  que  c'était  pour  cela  qu'elle  était  affranchie  des  droits 
de  lods  et  ventes;  car,  bien  certainement,  après  sa  re- 
nonciation, il  n'y  avait  plus  de  copropriété;  et  les  prin- 
cipes sur  les  effets  de   la  copropriété  ne  pouvaient  lui 
être  applicables  :  ils  ne  s'appliqueraient  point  à  ceux  qui 
avaient  déjà  cessé  d'être  copropriétaires  au  moment  ou 
interviendrait  entre  eux  un  acte  auquel  on  voudrait  ap- 
pliquer ces  mêmes  principes. 

Ainsi  cette  exemption  ,  pour  la  femme,  des  droits  de 
lods  et  ventes,  et  le  raisonnement  que  M.  Delvincourt  en 
a  tiré,  ne  nous  paraissent  point  du  tout  concluants, 
même  en  considérant  la  question  dans  les  anciens  pri.'i- 
cipes ,  comme  le  fait  ici  cet  '-attteur. 
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»  quel  vendu  par  son  mari  seul  pendant  Texis- 
»  lence  de  la  communauté. 

»  Cette  doctrine  est  encore  confirmée  impli- 
»  citement  par  Pothier,  qui,  dans  son  Traité 
»  (le  la  communauté ,  n"'  508  et  suiv. ,  n'attri- 
»  bue  à  la  renonciation  de  la  femme  d'autre  ef- 
»  fet  que  celui  de  Texclure  de  tous  les  biens 
*  de  la  communauté,  même  de  ceux  qui  y  sont 
>  entrés  de  son  chef,  si  toutefois  la  reprise 
»  n'en  a  pas  été  stipulée;  et,  en  second  lieu, 
ï  celui  de  la  libérer  des  dettes  de  cette 
»  même  communauté.  La  même  doctrine  est 
»  consacrée  par  les  art.  i49:2  et  1-494  du 
»  Code  (i). 

»  Quant  à  l'induction  qu'on  pourrait  tirer  de 
i)  ce  qui  est  ajouté  par  le  même  auteur,  que 
ï  les  biens  de  la  communauté  restent  au  mari, 
»  en  cas  de  renonciation  de  la  femme,  jure  non 
»  dccresccndi ,  principe  que  nous  avons,  ausur- 
»  plus,  adopté  nous-mêmes  dans  nos  notes 
y  sur  le  titre  du  Contrat  de  mariage,  il  faut 
»  dire  que  Pothier  n'a  considéré  ,dans  ce  pas- 
»  sage,  que  les  droits  des  tiers ,  et  que  le  prin- 
»  cipe  qu'il  pose  n'est  qu'une  conséquence  de 
i  celui  d'après  lequel  les  biens  de  la  commu- 
s  nauté  sont  censés,  pendant  le  mariage,  et 
»  pour  ce  qui  concerne  les  tiers,  appartenir  au 
»  mari  seul,  qui  peut  en  disposer  comme  bon 
B  lui  semble,  sauf  les  restrictions  posées  par 
ï  les  lois  ;  et  ces  mots,  jure  non  dccresccndi, 

(1)  Pothier,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  (n»  498^,  dit 
bien  que  la  femme  commune  est  censée  avoir  fait,  en  sa 
qualité  de  commune  ,  ce  que  son  mari  a  fait  en  sa  qualité 
de  chef  de  la  communauté,  et  en  consécjuence  qu'elle  est 
obligée  de  souffrir,  sur  la  portion  de  conquêts  qui  lui  est 
échue  par  le  partage,  l'exercice  des  hypothèques  que  le 
mari  a  constituées  surcesmêmes  hiens;mais  Potliiernedit 
cela  qu'à  l'égard  de  la  femme  commune  en  biens,  de  la 
femme  qui  a  accepté  la  communauté  qui  en  a  partagé 
les  biens  avec  son  mari;  et  nulle  part  il  ne  dit  la  même 
chose  de  celle  qui  n"a  pas  la  qualité  de  commune,  de 
«elle  qui  a  renoncé  à  la  communauté.  L'ensemble  de  la 
doctrine  de  Pothier  serait  plutôt  contraire  que  favorable 
à  celle  de  M.  Delvincourt. 

f2)  Nous  nions  positivement  qu'il  en  soit  ainsi  aujour- 
d'hui :  les  articles  142-2  (Cod.  de  Holl.,  art.  179)  et  1423, 
qui  ont  si  notablement  changé  l'ancien  droit ,  feraient  foi, 
au  besoin  ,  de  la  justesse  de  notre  remarque.  Nulle  part , 
dans  le  Code,  il  n'est  dit  que  le  mari  est  seul  propriétaire 
des  biens  de  la  communauté  ;  seulement  il  est  dit  qu'il  en 
a  seul  l'administration  ;  ce  qui  est  bien  différent.  D'ail- 
leurs, les  idées  de  communa^ijé  et  d'un  propriétaire  unique, 
impliquent  contradiction, €t  M.  Delvincourt  reconnaît  lui- 


»  signifient  seulement  que  ce  droit  de  pro- 
»  priélé  (2),  qui  était  déjà,  pendant  le  mariage, 
»  et  à  l'égard  des  tiers,  dans  la  main  du  mari 
B  seul,  continue,  à  plus  forte  raison,  d'y  res- 
»  ter  après  la  renonciation  de  la  femme.  Mais 
»  ils  n'ont  aucun  rapport  aux  droits  respectifs 
»  des  époux  eux-mêmes  sur  les  biens  de  la 
»  communauté;  et  ce  qui  le  prouve  bien  évi- 
ï  demment,  c'est  ce  qui  avait  lieu,  comme 
I  nous  venons  de  le  dire,  relativement  aux 
»  droits  féodaux. 

ï  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  5âl  du 
»  Code  de  commerce,  l'on  peut  répondre, 
■»  1°  que  cet  article  peut  avoir  été  fait  pour 
B  exclure  l'hypothèque  de  la  femme  sur  les 
»  immeubles  acquis  par  le  mari  depuis  le  ma- 
B  riage,  mais  autres  que  des  conquêts,  tels 
»  que  ceux  qui  proviennent  d'une  donation, 
»  legs,  ou  succession  (5)  ;  !2°  que,  même  en  sup- 
ï  posant  qu'il  doive  s'entendre  des  immeubles 
>  acquis,  même  à  titre  onéreux,  rien  ne  prouve 
»  que  le  législateur  ait  entendu  parler  de  la 
B  femme  commune;  que  cet  article  peut  aussi 
B  bien  s'appliquer  à  la  femme  mariée  sous  le 
B  régime  dotal  (4)  ;  en  un  mot,  qu'il  signifie 
B  tout  simplement  que,  dans  les  cas  où  la  femme 
B  pourrait  exercer  son  hypothèque  sur  les  im- 
ï  meubles  acquis  par  son  mari  depuis  le  ma- 
»  riage,  elle  ne  le  peut  cependant  pas  si  elle  a 
»  épousé  un  commerçant;  ce  qui,  comme  on 

même,  avec  nous,  et  surtout  avec  le  Code,  qu'il  y  a 
communauté /?e??f/a)i/  le  mariage.  Il  torture  le  sens  des 
paroles  de  Pothi('r,  pour  les  faire  accorder  avec  son  sys- 
tème ;  mais  c'est  vainement,  son  argumentation  ne  repose 
sur  aucune  base  solide  ;  elle  n'est  qu'une  suite  de  péti- 
tions de  principes  et  de  suppositions. 

(5j  Cela  n'eût  certainement  pas  été  conforme  à  la  rai- 
son :  car,  au  contraire,  c  étaient  bien  plutôt  les  conquêts, 
que  les  immeubles  avenus  au  mari  par  donation,  legs, 
ou  succession,  qui  devaient  être  affranchis  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  du  commerçant,  puisqu'on  peut 
raisonnablement  supposer  qu'ils  ont  été  acquis  avec  les 
deniers  des  créanciers,  ce  qu'on  ne  peut  dire  des  autres; 
et  il  faut  que  le  texte  de  cet  article  551  soit  conçu  en 
des  termes  aussi  généraux,  pour  que  l'on  ne  fasse  point 
celte  distinction. 

(4)  Sans  doute,  mais  précisément  cela  n'en  exclut  pas 
l'application  à  la  femme  mariée  en  communauté,  puisque 
la  communauté  est  le  droit  commun  ;  et  que  si  l'on  avait 
voulu  faire  une  disposition  qui  n'eût  pas  été  applicable 
aux  cas  les  plus  ordinaires,  aux  cas  régis  par  le  droit 
commun,  il  convenait  au  moins  de  le  dire, 


1)1    CONTHAT  DK  MAIUAGE  Kl   DES  DHOUS  HKS1»K(TIKS  DES  KPOLX.     2.V) 


»  voit,  ne  décide  nulleiuenl  la  qiieslioii  (i). 
i  Telles  sont  les  raisons  qui  me  portent  à 
t  penser  que  l'action  hypothécaire  de  la  femme 
»  ne  peut  être  exercée  sur  les  conquêls  vendus 
i>  pendant  le  mariage,  et  par  suite,  que  son 
»  hypothèque  sur  les  immeubles  restés  dans  la 
j>  main  du  mari  doit  être  primée  par  tous  les 
T  créanciers  envers  lesquels  le  mari  s'est  obligé 
V  pendant  la  durée  de  la  communauté;  car  le 
»  droit  du  mari  sur  les  conquéts  est  le  même, 
»  quant  à  l'hjpolhèque ,  que  quant  à  l'aliéna- 
»  tion.  )) 

M.  Delvincourt  avoue  que  le  contraire  a  été 
■jugé  par  le  tribunal  de  cassation,  le  16  fructi- 
dor an  XII  (-2),  et  ensuite  par  la  cour  d'Angers, 
le  26  août  1812  (s);  mais  que  les  motifs  de 
ces  arrêts  ne  disent  rien  des  raisons  qu'il  vient 
de  déduire,  et  que,  d'après  cela,  la  question 
lui  paraît  encore  entière. 

Pour  nous,  elle  est  jugée  dans  l'intérêt  de 
la  femme  renonçante;  elle  l'a  été  aussi  depuis 
ces  arrêts,  par  de  nombreuses  décisions,  no- 
tamment par  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  du  12 
décembre  1816  (*),  et  de  la  cour  d'Orléans, 
du  4  novembre  1817  (s). 

En  effet,  tout  le  système  de  M.  Delvincourt 
repose  sur  cette  base  chimérique,  que  la  femme, 
quoique  renonçante,  a  donné  un  mandat  tacite 
à  son  mari  pour  vendre  et  hypothéquer  les 
conquéts  de  la  communauté,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  du  mari.  Cela  est  tout  à  fait  arbi- 
traire :  ce  mandat  ne  peut  se  supposer  quand 
la  femme  renonce  à  la  communauté;  on  ne  peut 
le  feindre  que  comme  donné  conditionnelle- 
ment,  pour  le  cas  où  la  femme  accepterait  la 
communauté  :  alors  on  peut  dire  en  effet ,  avec 
Pothier,  que  la  femme,  en  sa  qualité  de  com- 
mune, est  censée  avoir  fait  ce  qu'a  fait  son  mari 
en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté ,  et  en- 
core sous  la  réserve  du  bénéfice  d  e  l'art.  1 483  (e) . 


Mais  lorsque  la  condiiion  ne  s'est  point  réuli-r 
sée,  lorsque  la  femme  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté, toute  supposition  de  mandat  disparaît. 
Cela  est  si  vrai ,  que  la  femme  demeure  entiè- 
rement étrangère,aux  dettes  de  la  communauté, 
sauf  l'action  des  créanciers  contre  elle  lors- 
qu'elle s'est  personnellement  obligée,  et  encore 
dans  ce  cas  a-t-elle  son  recours  contre  le  mari 
si  la  dette  ne  concernait  point  ses  propres. 

M.  Delvincourt  s'efforce  d'éluder  la  justesse 
de  celte  observation,  en  faisant  des  distinctions 
arbitraires:  en  disant  que  le  mandat,  il  est 
vrai ,  est  censé  n'avoir  pas  existé  toutes  les  fois 
que  la  femme  renonçante  est  attaquée  par  les 
créanciers  de  la  communauté  envers  lesquels 
elle  ne  s'est  pas  personnellement  obligée,  toutes 
les  fois  qu'elle  excipe;  mais  qu'il  est  censé 
avoir  existé  lorsque  c'est  elle  qui  agit  contre 
les  tiers,  lorsqu'elle  veut  exercer  contre  eux 
son  hypothèque  légale  sur  les  conquêls.  Et  la 
base  de  celle  distinction  est  uniquement  ce  rai- 
sonnement, que  le  droit,  pour  la  femme  renon- 
çante, d'être  exempte  de  toute  contribution  aux 
dettes  de  la  communauté,  est  un  privilège  con- 
traire à  la  nature  du  contrat  de  société,  qui, 
par  conséquent,  ne  doit  pas  être  étendu  à  au- 
tre chose  qu'à  la  libération  de  la  femme  quant 
aux  dettes  de  la  communauté. 

Oui,  sans  doute,  c'est  un  privilège,  mais 
un  privilège  fondé  sur  les  plus  justes  motifs, 
puisqu'en  droit  et  en  fait  la  femme  ne  participe 
point  à  l'administration  des  biens  de  la  com- 
munauté, et  qu'il  n'était  pas  juste,  dès  lors, 
qu'un  mari  dissipateur  pût  la  ruinera  son  gré. 
La  communauté  entre  époux  est  une  société  d'une 
nature  tonte  particulière  :  la  femme  n'y  a  pas, 
tant  qu'elle  dure  ,  les  droits  qu'ont  les  associés 
dans  les  sociétés  ordinaires,  où  les  pouvoirs 
sont  généralement  contre-balancés  les  uns  par 
les  autres.  Mais  précisément  c'est  parce  que  la 


(1)  L'argument  tire  de  cet   arlicle   en   faveur  de  la  trario.  et  Ton  sait  combien  les  arguments  de  cette  sorte 

femme  consiste  à  dire  que .  puisque  ce  nest  que  contre  *«"'  souvent  peu  concluants  :  aussi  n'en  concluroDs-nous 

les  femmes  des  commerçants  qu'il  a  été  porté,  les  femmes  nous-méme  rien  en  faveur  des  femmes  des  non-commer- 

des  non-commerçants  ont  par  conséquent  leur  hypothè-  çants. 


que  aussi  sur  les  biens  acquis  par  leur  mari  pendant  le 
mariage.  Mais  cet  article,  publié  plusieurs  années  après 
le  Code  civil,  ne  peut  raisonnal)lement  décider  la  ques- 
tion :  on  ne  songeait  même  point  à  cette  question  quant 
aux  femmes  des  non-commerçants,  lorsqu'on  l'a  rédigé. 
D'ailleurs,  il  ne  fournit  qu'un  de  ces  argument«  è  con- 


(2)  Sirey,  1806.  Ire  part.,  page  17. 

(3)  Sirey.  181ô,  2,  38. 

(4)  Sirey,  1817,  2,  228. 

(5)  Sirey;  1819.  2,  216. 

(6)  Code  de  Hollande,  art.  18i>. 
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femme  se  trouve  dans  une  position  subordon- 
née, que  les  lois  lui  ont  donné  la  faculté  de  re- 
noncer à  la  communauté,  d'y  demeurer  étran- 
gère, et,  en  conséquence,  l'ont  exemptée  des 
dettes  de  cette  même  communauté. 

Nous  disons  d'y  demeurer  étrangère,  et  en 
conséquence  l'ont  exemptée  des  dettes  de  cette 
même  communauté  ;  car  nous  ne  voyons  là,  en 
effet,  qu'une  conséquence  de  sa  renonciation, 
tandis  que  M.  Delvincourt,  abusivement,  y  voit 
la  chose  principale.  La  femme  renonçante  est 
étrangère  à  la  communauté;  et  parce  qu'elle  y 
est  étrangère,  elle  est  étrangère  aux  dettes  de 
cette  même  communauté.  Mais  comme  elle  est 
étrangère  à  la  communauté,  elle  est  par  cela 
même  étrangère  aux  actes  que  le  mari  a  faits 
seul  relativement  aux  biens,  et  il  n'y  a  pas  à 
distinguer  entre  ces  divers  actes,  pour  préten- 
dre qu'elle  est  censée  avoir  donné  à  son  mari  le 
pouvoir  de  faire  les  uns,  et  non  le  pouvoir  de 
faire  les  autres  :  celte  distinction  n'est  ni  dans 
la  loi  ni  dans  la  nalure  des  choses;  c'est  une 
supposition  arbitraire,  imaginée  pour  édifier 
un  système,  et  voilà  tout.  Elle  serait  surtout 
bien  bizarre  dans  les  cas  où  le  mari  a  hypothé- 
qué les  biens  de  la  communauté  pour  des  prêts 
qui  lui  ont  été  faits  :  la  femme,  dans  ce  sys- 
tème, serait  censée  n'avoir  pas  donné  le  man- 
dat d'emprunter  aussi  bien  en  son  nom  qu'au 
nom  du  mari,  puisqu'elle  n'est  pas  tenue  de  la 
dette  à  cause  de  sa  renonciation  à  la  commu- 
nauté; et  néanmoins  elle  serait  censée  avoir 
donné  le  mandat  de  constituer  l'hypothèque  sur 
le  conquêl,  quoique  le  tout  fut  fait  par  un 
seul  et  même  acte  :  or  cela  serait  absurde. 

Mais,  dit-on,  la  femme  a  bien  été  commune, 
puisqu'il  y  a  eu  communauté.  Oui,  il  y  a  eu 
communauté  ,  mais  sous  une  condition  résolu- 
toire ,  et  c'est  la  renonciation  de  la  femme  qui 
a  opéré  la  résolution  :  or,  cette  résolution  fait 
que  la  femme  est  réputée  n'avoir  pas  été  en 
communauté,  parce  qu'elle  a  un  effet  rétroactif. 

On  ajoute  que  si  la  femme  n'avait  pas  été 
commune,  elle  devrait  reprendre  son  apport, 
tandis  qu'elle  ne  le  reprend  qu'autant  qu'il  y  a 
dans  le  contrat  de  mariage  une  stipulation  à  ce 
sujet.  Non,  elle  ne  devait  pas  reprendre  son 


apport,  attendu  que  cet  apport  était  le  prix  du 
droit  qu'elle  avait  d'accepter  la  communauté  et 
de  prendre  sa  part  dans  les  biens  dont  elle  se 
composerait  au  moment  de  sa  dissolution.  Elle 
est  semblable  à  un  commanditaire  ,  qui  ne  ha- 
sarde que  sa  mise ,  mais  qui  la  livre  aux  chan- 
ces favorables  ou  défavorables  qui  environne- 
ront la  société. 

On  objecte,  et  cela  est  un  peu  plus  grave, 
que  le  droit,  pour  le  mari,  d'aliéner  et  d'hy- 
pothéquer les  biens  de  la  communauté  sans  le 
concours  de  sa  femme,  se  trouve  pour  ainsi 
dire  paralysé,  rendu  illusoire,  si  la  femme 
peut  exercer  son  hypothèque  sur  les  conquêls 
que  le  mari  aura  vendus,  et  si  elle  peut  l'exer- 
cer par  préférence  à  ceux  auxquels  il  les 
aura  hypothéqués  seul;  car  personne  ne  voudra 
traiter  avec  lui,  s'il  ne  s'adjoint  pas  sa  femme. 

Nous  répondons  que  les  actes  qu'il  aura  faits 
auront  pleinement  leur  effet  lorsque  la  femme 
acceptera  la  communauté;  qu'ainsi,  dans  ce 
cas,  le  principe  de  l'article  1421  (i)  s'appli- 
quera parfaitement ,  et  avec  toutes  ses  consé- 
quences. Nous  répondons  aussi  que,  même 
dans  le  cas  oîi  la  femme  renonce,  les  ventes 
faites  par  le  mari  devront  être  respectées  par 
elle,  tout  aussi  bien  que  celles  qu'il  a  pu  faire 
de  ses  immeubles  personnels.  On  ne  dira  pro- 
bablement pas,  parce  que  la  femme  a  une  hy- 
pothèque sur  les  biens  personnels  de  son  mari, 
que  l'administration  et  la  disposition  de  ces 
mêmes  biens  sont  illusoires ,  paralysées  dans 
la  main  du  mari  par  Teffet  possible  de  cette 
hypothèque  :  or,  pourquoi  dirait-on  le  con- 
traire lorsqu'il  s'agit  des  biens  de  la  commu- 
nauté? A-t-on  entendu  lui  reconnaître  un  droit 
de  disposer  plus  étendu,  une  administration 
plus  libre  encore  à  l'égard  de  ces  derniers  biens 
qu'à  l'égard  des  premiers?  On  ne  pourrait  sou- 
tenir un  pareil  système  sans  tomber  dans  l'ab- 
surde. 

Oui ,  le  mari  administre  seul  les  biens  de  la 
communauté;  il  peut  les  vendre  et  les  hypothé- 
quer sans  le  concours  de  sa  femme  (art.  d4;21)  (-2). 
mais  il  le  fait  avec  les  conséquences  et  les  effets 
du  droit  commun,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  ses 
propres  biens,  par  conséquent  sous  la  réserve 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  179. 


(2;  Code  de  Hollande,  art.  179. 
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do  l'hypothèque  légale  de  la  femme  lorsque  celle- 
ci  renonce  à  la  communauté,  attendu  qu'alors 
tous  les  biens  de  celte  communauté  sont  les  biens 
du  mari ,  comme  ceux  qu'il  avait  en  propre. 

Tel  est  notre  sentiment;  et  nous  avouerons 
même  que  pendant  quelque  temps,  nous  avions 
incliné  à  l'opinion  contraire.  Mais  après  avoir 
envisagé  la  question  sous  toutes  ses  faces,  nous 
avons  cru  devoir  nous  ranger  au  parti  adopté 
par  la  jurisprudence  des  cours.  C'est  aux  tiers 
qui  redoutent  la  renonciation  de  la  femme  et 
l'effet  de  son  hypothèque,  à  ne  traiter  avec  le 
le  mari  qu'avec  le  concours  de  la  femme;  ce 
qui  a  assez  ordinairement  lieu,  surtout  quand 
il  s'agit  d'aliénation.  Par  ce  moyen,  l'acquéreur 
s'épargnera  les  embarras  de  la  purge  des  hypo- 
thèques en  ce  qui  la  concerne. 

Au  surplus,  la  femme  renonçante,  dans 
l'exercice  de  son  hypothèque  sur  les  conquéts 
que  son  mari  a  aliénés ,  ou  hypothéqués  à  des 
tiers,  doit  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'article  2135.  En  conséquence,  si  le  droit 
pour  lequel  elle  voudrait  exercer  l'hypothèque 
sur  tel  immeuble,  était  né  postérieurement  à 
l'aliénation  de  cet  immeuble,  par  exemple,  si 
c'était  à  raison  d'une  donation  de  somme  qui 
lui  a  été  faite  postérieurement  à  cette  aliéna- 
tion, avec  déclaration  que  la  somme  lui  de- 
meurerait propre,  il  est  clair  qu'elle  ne  pour- 
rait inquiéter  l'acquéreur;  car,  dès  que  le  mari 
n'était  plus  propriétaire  de  l'immeuble  au  mo- 
ment où  l'hypothèque  de  la  femme  a  pris 
naissance  pour  cette  cause,  cet  immeuble,  par 
cela  même,  n'a  pu  être  hypothéqué  à  la  femme. 
Et  si  c'était  simplement  une  hypothèque  qu'il 
eût  consentie,  au  lieu  d'une  vente,  celle  de  la 
femme,  comme  de  raison,  ne  viendrait  qu'après 
celle  du  tiers.  L'on  voit  par  ces  seuls  exemples, 
que  le  droit  du  mari ,  d'aliéner  et  d'hypothé- 
quer les  biens  de  la  communauté  sans  le  con- 
cours de  la  femme,  n'est  pas  tout  à  fait  aussi 
illusoire  qu'on  voudrait  bien  le  dire. 

517.  Quant  à  la  subrogation  de  l'hypothèque 
de  la  femme  au  profit  des  tiers  avec  lesquels 
elle  a  contracté,  nous  en  avons  parlé  avec 
étendue  au  titre  des  Contrats  et  des  Obliga- 
tions conventionnelles  en  général,  en  traitant 
de  la  subrogation,  tome  XII,  n"  142  et  sui- 


vants ;  on  peut  y  recourir  :  nous  ne  pourrions 
que  nous  répéter. 

Disposition  relative  à  la  communauté  légale,  lorsque  l'un 
des  épousL  ou  tous  deux  ont  des  enfants  de  prccédenls 
mariages. 

SOMMAIRE. 

5 iS.  Dispositions  des  articles  1498  et  1098 
combinés ,  pour  le  cas  où  l'un  des  époux, 
oîi  tous  deux ,  avaient  des  enfants  d'un 
précédent  mariage. 

519.  Application  de  ces  articles, 

520.  Pothier,  dans  la  confusion  du  mobilier  et 

des  dettes ,  n'avait  aucun  égard  au  mo- 
bilier provenant  de  successions  échues 
pendant  le  mariage  à  l'époux  ayant  en- 
fants d'un  premier  lit  ;  mais  il  en  doit 
être  autrement  sous  le  Code. 

521.  On  n'a  point  égard  à  l'inégalité  des  béné- 

fices résultant  des  travaux  respectifs  des 
époux,  ni  à  l'inégalité  de  leurs  revenus 
respectifs:  arrêt  qui  a  cependant  fait, 
dans  un  certain  cas,  exception  relative- 
ment à  l'inégalité  des  revenus. 

522.  Aux  avantages  résultant  de  la  confusion 

du  mobilier  et  des  dettes,  l'on  doit  join- 
dre ceux  qui  ont  été  faits  d'une  autre 
manière  au  nouveau  conjoint  par  l'époux 
ayant  enfants  d'un  premier  lit,  afin  de 
calculer  ce  qu'il  a  pu  lui  donner. 

523.  L'action  en  retranckement ,  des  avantages 

supérieurs  à  celui  fixé  par  l'art.  1098 , 
est  instituée  en  faveur  des  enfants  du  pre- 
mier mariage  :  conséquence. 

524.  Cependant  le  produit  obtenu  doit  apparte- 

nir à  tous  les  enfants  des  différents  ma- 
riages indistinctement. 

525.  Les  enfants  du  second  mariage  ont,  de 

leur  chef,  l'action  en  réduction  de  ce  qui 
a  été  donné  au  nouveau  conjoint  au  delà 
du  disponible  fixé  par  l'art.  1 094. 

526.  L'action  en  retranchement  ne  s'ouvre  qu'au 

décès  de  l'époux  ayant  enfants  d'un  pré- 
cédent mariage,  et  qui  a  fait  des  avan- 
tages excessifs  à  son  nouvel  époux  :  con- 
séquence pour  le  cas  où  la  communauté 
vient  à  se  dissoudre  par  toute  autre  came 
que  sa  mort. 
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518.  L'art.  1496  porte  que  tout  ce  qui  a  été 
établi  dans  les  sections  précédentes  doit  être 
observé,  même  lorsque  l'un  des  époux  ou  tous 
deux  ont  des  enfants  de  précédents  mariages; 
que  toutefois,  si,  dans  ce  cas,  la  confusion  du 
mobilier  et  des  dettes  opérait,  au  profit  de  l'un 
des  époux,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui 
est  autorisé  par  l'art.  1098  (i),  au  titre f/esZ)o- 
nations  entre-vifs  et  des  Testaments,  les  enfants 
du  premier  lit  de  l'autre  époux  auraient  l'ac- 
tion en  retranchement. 

Et  suivant  ce  dernier  article.  «  L'homme  ou 
»  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre 
B  lit,  contractera  un  second  ou  subséquent 
ï  mariage,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel 
»  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
>  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces 
B  donations  puissent  excéder  le  quart  des 
»  biens.  > 

519.  De  là  il  suit  que  si  la  femme,  par 
exemple,  avait,  à  sa  mort,  deux  enfants  d'un 
premier  mariage ,  et  qu'elle  en  laissât  trois  du 
second,  les  avantages  que  le  mari  retirerait  de 
la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  ne  pour- 
raient excéder  le  sixième  des  biens  que  la 
femme  laisserait  à  son  décès. 

En  supposant  donc  qu'elle  eût,  lors  du  ma- 
riage, -40,000  fr.  de  mobilier,  mais  seule- 
ment 20,000  fr.  de  dettes,  tandis  que  le  mari, 
au  contraire,  avait  40,000  fr.  de  dettes  et 
seulement  20,000  fr.  de  mobilier,  l'avantage 
serait  de  20,000  fr.  pour  le  mari  ;  et  il  serait 
le  même,  dans  l'espèce,  quoique  la  femme 
renonçât  à  la  communauté,  car  la  communauté 
aurait  profité  des  20,000  fr.  de  mobilier  que 
la  femme  avait  en  sus  de  ses  20,000  fr.  de 
dettes. 

520.  Pothier  (a)  n'avait  aucun  égard  aux 
successions  mobilières  échues  pendant  le  ma- 
riage à  l'époux  ayant  enfants  d'un  premier  lit; 
il  ne  s'attachait  qu'à  l'inégalité  des  apports 
lors  du  mariage,  parce  que,  disait-il,  elle  pré- 
sente quelque  chose  de  déterminé  et  de  cer- 


tain; tandis  que  les  successions  échues  depuis 
la  célébration  du  mariage  n'offrent  rien  de 
certain  et  de  déterminé  :  on  ne  peut  pas  dire 
que  l'époux  remarié  auquel  elles  sont  échues 
a  voulu,  par  l'adoption  du  régime  en  commu- 
nauté,  avantager  son  nouveau  conjoint,  au 
moyen  de  ses  successions. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  en  analysant 
l'art.  1098  (s),  tome  IX,  n"  807,  nous  ne  sau- 
rions nous  ranger  à  cette  décision;  car,  qu'im- 
porte que  l'époux  ait  voulu  ou  non  avantager 
outre  mesure  son  nouveau  conjoint;  il  ne  l'a 
pas  moins  fait.  L'article  1496  porte ,  sans 
aucune  distinction  entre  le  mot»ilier  échu  pen- 
dant le  mariage  et  celui  qui  a  été  apporté  lors 
du  mariage,  que  si  la  confusion  du  mobilier  et 
des  dettes  opérait  au  profit  de  l'un  des  époux 
un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé 
par  l'article  1098  {i),  les  enfants  du  premier 
lit  auront  l'act'wn  en  retranchement.  Or,  c'est 
ce  qui  a  eu  lieu  s'il  est  entré  dans  la  cemmu- 
nauté  du  chef  de  l'époux  ayant  enfants  d'un 
premier  lit,  beaucoup  plus  de  mobilier  qu'il 
n'y  en  est  entré  du  chef  du  nouvel  époux,  sans 
que  celui-ci  eût  plus  de  dettes,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  l'époque  où  ce  mobilier  est  tombé 
dans  la  communauté.  Le  mobilier  des  succes- 
sions échues  aux  époux  pendant  le  mariage 
tombe  dans  leur  communauté,  aux  termes  de 
l'article  1401-1°,  et  par  conséquent  s'y  con- 
fond avec  celui  qu'ils  y  ont  mis  lors  du  ma- 
riage. 

521.  Mais  l'on  n'a  point  égard  à  l'inégalité 
des  bénéfices  résultant  de  l'industrie  de  l'un 
et  de  l'autre  époux,  ni  même  à  l'inégalité  de 
leurs  revenus  respectifs.  (Art.  1527.) 

Toutefois,  dans  un  cas  où  la  communauté 
avait  été  stipulée  en  totalité  en  profit  du  sur- 
vivant, même  indistinctement,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1520,  et  où  les  époux  avaient  même  aussi 
tous  deux  des  enfants  de  précédents  mariages, 
la  cour  de  cassation,  réformant  une  décision 
de  la  cour  de  Douai ,  a  jugé  que  l'inégalité  des 
revenus  devait  être  prise  en  considération. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  236,  237. 

(2)  Contrat  de  mariage ,  no  553  :  il  cite  à  Tappui  de 
son  senliment  Bretonnier  sur  Henrvs. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  2ô6,  237. 
(4)lbid.,  art.  236  et  257. 
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parce  que  par  là  l'époux  prédécédé  avait  voulu 
procurer  et  avait  en  elîei  procuré  au  conjoint, 
et  au  préjudice  des  enfants  de  son  premier 
lit,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  était  au- 
torisé par  l'art.  1098.  La  cour  a  vu  dans  cette 
inégalité  des  revenus,  avec  la  circonstance  que 
la  totalité  de  la  communauté  appartenait  au 
conjoint,  un  véritable  avantage  fait  à  celui-ci, 
au  préjudice  de  ces  mêmes  enfants;  en  consé- 
quence, elle  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  de 
Douai  pour  fausse  application,  à  cette  espèce, 
de  l'art.  1527,  et  par  suite,  pour  violation  des 
articles  1098  (i)  et  1099  (-2-0). 

5^2.  Aux  avantages  résultant  de  la  confu- 
sion du  mobilier  et  des  dettes,  il  faut,  pour 
opérer  le  retranchement,  s'il  y  a  lieu,  joindre 
ceux  que  l'époux  ayant  enfants  d'un  premier 
lit  a  faits  au  nouvel  époux  par  le  contrat  de 
mariage.  Il  faut  y  joindre  aussi  ceux  qu'il  lui  a 
faits  pendant  le  mariage,  et  qui  n'ont  point  été 
révoqués.  Mais  si  c'est  par  la  mort  du  nouvel 
époux  donataire  que  la  communauté  est  venue 
à  se  dissoudre,  comme  ces  avantages  faits  pen- 
dant le  mariage  sont  devenus  caducs,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  en  parlant  de  ces  donations, 
au  tome  IX,  n°'  776  et  suiv.,  il  est  clair  qu'il 
n'y  a  pas  besoin  de  les  joindre  aux  autres  avan- 
tages pour  opérer  le  retranchement. 

525.  Ce  retranchement,  suivant  notre  arti- 
cle 1496,  a  lieu  en  faveur  des  enfants  du  pre- 
mier lit  de  l'époux  qui  a  procuré  l'avantage  ; 
en  sorte  que  s'ils  sont  venus  à  mourir  avant 
leur  auteur,  il  n'y  a  plus  lieu  à  le  demander  : 
seulement,  les  enfants  du  second  ou  subséquent 
mariage,  s'il  y  en  avait,  ou,  à  défaut,  les  ascen- 
dants, auraient  l'action  en  réduction  ,  s'il  avait 
été  donné  au  nouveau  conjoint  au  delà  du  dis- 
ponible fixé  par  l'art.  1094. 

Mais,  par  rapport  à  eux,  on  ne  pourrait  re- 
garder comme  un  avantage  proprement  dit  fait 
au  nouvel  époux ,  l'adoption  du  régime  de  la 
communauté  dans  laquelle  il  avait  rais  moins 
de  mobilier  ou  plus  de  dettes  que  son  conjoint. 

(1)  Code  (Je  Hollande  ,  art.  236,  237. 

(2)  Ibid.,  art.  238. 

(3)  Arrêt  du  24  mai  1808.  (Sirey,  1808, 1.  328.)  Nous 
avons  déjà  cité  cet  arrêt  au  lome  IX.  n»  810-  «à  nous 


Ce  n'est  que  par  rapport  aux  enfants  du  pre- 
mier mariage ,  que  la  loi  a  égard  à  l'avantage 
qui  a  pu  résulter  de  la  confusion  du  mobilier 
et  des  dettes ,  et  c'est  à  leur  profit  qu'elle 
ouvre  l'action  en  retranchement,  si  cet  avan- 
tage est  supérieur  à  celui  qui  était  autorisé  par 
l'article  1098  (i). 

524.  Toutefois,  de  ce  que  l'action  en  retran- 
chement a  été  introduite  en  leur  faveur,  suil-il 
nécessairement  de  là  que  le  produit  de  celle 
action  ne  doit  profiler  qu'à  eux  seuls,  et  qu'ainsi 
ils  puissent  avoir  un  avantage  réel  sur  leurs 
frères  du  second  mariage?  iNous  ne  le  pensons 
pas. 

Au  tome  IX  (a"  817),  nous  avons  dit  qu'en 
pays  coutumier,  on  suivait  la  loi  9  au  Code, 
(le  Secundis  nupliis,  qui  faisait  participer  tous 
les  enfants  indistinctement  aux  objets  retran- 
chés au  nouvel  époux  qui  avait  reçu  au  delà  de 
ce  que  comportait  i'ÉiiU  des  secondes  noces; 
tandis  qu'en  pays  de  droit  écrit,  on  s'attachait, 
au  contraire ,  à  la  novelle  22  de  Juslinien 
(chap.  27),  qui  avait,  en  ce  point,  abrogé  la 
loi  ci-dessus  citée ,  en  attribuant  aux  seuls  en- 
fants du  précédent  mariage  le  produit  de  l'ac- 
tion en  retranchement;  et  nous  avons  ajouté 
que,  dans  le  silence  du  Code,  il  nous  semblait 
qu'on  devrait  se  décider  d'après  les  principes 
de  la  loi  9  précitée,  et  du  droit  coutumier.  En 
effet,  pourquoi  les  enfants  du  second  lit  se- 
raient-ils moins  bien  partagés  que  ceux  du  pre- 
mier? On  n'en  voit  pas  la  raison.  Les  libérali- 
tés excessives  faites  au  nouvel  époux  n'ont  pa.s 
dû  nuire  à  ceux-ci,  sans  doute;  aussi  la  loi  leur 
donne-t-elle  l'action  en  retranchement;  mais, 
d'un  autre  côté  ,  elles  ne  doivent  pas  leur  pro- 
filer :  or,  elles  leur  profiteraient  évidemment , 
si  le  produit  de  l'action  en  retranchement  de- 
vait être  pris  par  eux  seulement;  car  si  l'auteur 
commun  n'eût  pas  donné  à  son  nouvel  époux 
au  delà  de  ce  qu'il  pouvait  lui  donner,  le  sur- 
plus se  serait  trouvé  dans  sa  succession  ,  et 
tous  les  enfants  indistinctement  y  auraient  pris 
leur  part.  L'égalité  serait   donc  rompue;  ce 

rapportons  avec  plus  de  détail  l'espèce  sur  laquelle  il  est 
intervenu. 

(4)  Code  (\p  Hollandp  ,  ar».  236.  237. 
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serait  aller  contre  la  loi  du  rapport.  Telles 
sont  les  principales  raisons  qui  nous  ont  déter- 
miné à  décider  que  tous  les  enfants  indistinc- 
tement devaient,  sous  le  Code,  comme  dans  les 
pays  coutumiers,  participer  aux  objets  retran- 
chés au  nouvel  époux,  quoique  ceux  du  second 
lit  n'aient  pas  d'ailleurs,  de  leur  chef,  l'action 
pour  le  retranchement  opéré  en  vertu  de  l'édit 
des  secondes  noces  (ou  de  l'arlicle  1098  (i)  du 
Code),  tellement  que  si  ceux  du  premier  lit 
sont  venus  à  mourir  avant  l'auteur  commun, 
cette  action  ne  s'est  jamais  ouverte.  Mais  une 
fois  exercée,  le  produit  doit  appartenir  à  tous  ;  et 
ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  l'on  a ,  par  le  moyen 
d'un  autre,  un  droit  que  l'on  n'aurait  pas  de 
son  chef  :  nous  en  avons  cité  plus  d'un  exemple 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

525.  Au  surplus  ,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  enfants  du  second  lit  n'aient  eux-mêmes,  de 
leur  chef,  l'action  en  réduction  pour  ce  qui 
aurait  été  donné  au  nouvel  époux,  leur  père 
ou  mère,  au  delà  du  disponible  déterminé  par 

(l)Cotle  de  Hollande,  art.  236.  237. 


l'article  1094.  Mais,  comme  nous  venons  de 
le  dire ,  ils  ne  peuvent  pour  cela  alléguer  que 
la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  dans  la 
communauté  a  procuré  l'avantage  dont  ils  de- 
mandent la  réduction,  ou  a  contribué  à  l'aug- 
menter :  par  rapport  à  eux,  la  communauté, 
quoique  avantageuse  au  nouvel  époux,  est  cen- 
sée un  contrat  parfaitement  synallagmatique. 

526.  Comme  ce  n'est  qu'au  décès  de  l'époux 
qui  a  procuré  l'avantage,  et  qui  avait  enfants 
d'un  précédent  mariage,  qu'on  peut  connaître 
la  quotité  de  biens  dont  il  a  pu  disposer,  et 
que,  d'après  cela,  et  pour  d'autres  motifs  en- 
core, ce  n'est  qu'à  cette  époque  seulement  que 
s'ouvre  l'action  en  réduction,  si  la  communauté 
vient  à  se  dissoudre  par  toute  autre  cause  que 
la  mort  de  cet  époux,  elle  se  liquidera  et  par- 
tagera comme  à  l'ordinaire;  sauf  aux  enfants  du 
premier  lit  à  demander,  à  la  mort  de  leur  au- 
teur, le  retranchement,  s'il  y  a  lieu,  des  avan- 
tages surpassant  ceux  permis  par  l'article  1098, 
et  résultant,  comme  nous  l'avons  dit,  de  la  con- 
fusion du  mobilier  et  des  dettes,  et  de  dona- 
tions directes^ 
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SOMMAIRE. 


i.  Transition  à  la  comnutnauté  convention- 
nelle. 

2.  Les  époux  peuvent  modifier  leur  commu- 

nauté ainsi  que  bon  leur  semble. 

3.  Principales  modifications:  texte  de  l'arti- 

cle 1497. 


(1)  •  La  communauté  conventionnelle  ,  dit  Pothier, 
»  au  no  278  de  son  Traité  de  la  Communauté,  est  celle 
»  qui  est  formée  par  la  convention  expresse  des  parties 
»  portées  par  leur  contrat  de  mariage.  » 

Et  au  no  suivant  :  «  Lorsque  les  parties,  parleur  con- 
>>  tratde  mariage  ont  simplement  dit  qu'il  y  aurait  entre 
TOME    VUI ÊDIT.  FR.  XV. 


■4.  Les  époux  ne  peuvent  toutefois  convenir 
que  leur  communauté  commencera  à  une 
autre  époque  que  celle  de  la  célébration 
du  mariage. 

5.7/5  peuvent,  du  reste,  convenir  de  leur 
communauté  sous  une  condition. 

1.  Au  tome  précédent,  nous  avons  développé 
les  règles  qui  régissent  la  communauté  légale  : 
maintenant  nous  allons  retracer  celles  qui  régis- 
sent la  communauté  conventionnelle,  c'est-à- 
dire  la  communauté  modifiée  par  les  conven- 
tions des  parties;  car,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  la  déclaration  portée  dans 
un  contrat  de  mariage,  que  les  parties  entendent 
adopter  le  régime  en  communauté  tel  qu'il 
est  établi  par  le  Code  civil  comme  droit  com- 
mun, ou  plus  simplement  encore,  qu'ils  enten- 
dent adopter  le  régime  de  la  communauté  , 
serait  bien ,  il  est  vrai ,  constitutive  d'une  com- 
munauté conventionnelle,  puisqu'il  y  aurait  con- 
vention expresse  (i);  mais  ce  serait  aussi  la 
communauté  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi, 

»  elles  communauté  de  biens,  sans  s'expliquer  davan- 
»  tage ,  cette  communauté  conventionnelle  n'est  pas  dif- 
»  férente  en  ce  cas  de  la  communauté  légale ,  et  elle  est 
s  composée  tant  en  actif,  que  passif,  des  mêmes  choses 
»  dont  la  coutume  du  lieu  du  domicile  que  le  mari  avait 
>i  lorsqu'il  s'est  marié  compose  la  communauté.  » 
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la  communauté  légale  dans  tous  ses  effets  ; 
aussi  le  Code,  sous  cette  rubrique  :  11'  partie  : 
De  la  communauté  convehlîonnelle,  et  des  con- 
ventions qui  peuvent  inod'ifier  ou  même  exclure 
lu  communauté  légale,  trace-t-il  constamment 
des  règles  qui  ont  pour  objet  de  déterminer 
l'effet  de  conventions  spéciales  dérogeant  toutes 
plus  ou  moins  au  système  de  la  communauté 
légale ,  tel  qu'il  est  établi  dans  la  première 
partie  de  ce  chapitre. 

2.  Lespartiespeuvent  faire  leurs  conventions 
matrimoniales  comme  elles  le  jugent  à  propos, 
pourvu  que  ces  conventions  n'aient  rien  de  con- 
traire aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  ;  elles  peu- 
vent donc  par  cela  même,  tout  en  adoptant  le 
régime  de  la  communauté,  en  modifier  les  dis- 
positions comme  bon  leur  semble.  Elles  ont, 
à  cet  égard ,  un  pouvoir  illimité  ;  et  si  le  Code 
a  tracé  les  règles  qui  régissent  les  modifications 
qui  ont  lieu  le  plus  ordinairement,  il  n'a  pas 
entendu  par  là  borner  à  ces  seules  modifications 
celles  dont  les  époux  peuvent  convenir.  Ce  sont 
seulement  des  dispositions  destinées  à  régir  les 
clauses  les  plus  ordinaires  par  lesquelles  on 
déroge  en  tel  ou  tel  point  au  système  de  la 
communauté  légale. 

Au  moyen  de  ces  modifications,  la  commu- 
nauté devient  mixte  :  conventionnelle  pour  tout 
ce  qui  sort  du  droit  commun ,  et  légale  pour 
tout  leresle.  «  La  communauté  conventionnelle, 
»  porte  l'article  1528,  reste  soumise  aux  règles 

>  de  la  communauté  légale  pour  tous  les  cas 
»  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  explicitement 

>  ou  implicitement  par  le  contrat  de  mariage.» 

3.  Suivant  l'art.  1497,  t  les  époux  peuvent 
»  modifier  la  communauté  légale  par  toute  es- 


»  pèce  de  convention  non  contraire  aux  arti- 
»  clés  1387  (i),  1388(2),  1389  (s)  et  1390(4). 
I  Les  principales  modifications  sont  celles 
ï  qui  ont  lieu  en  stipulant  de  l'une  et  de  l'autre 
»  des  manières  qui  suivent,  savoir: 

>  1°  Que  la  communauté  n'embrassera  que 
»  les  acquêts; 

8  2°  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'en- 
»  trera  point  en  communauté,  ou  n'y  entrera 
»  que  pour  une  partie  :  1 

î  3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des 
»  immeubles  par  la  voie  de  l'ameublissement; 

>  4°  Que  les  époux  payeront  séparément  leurs 
*  dettes  antérieures  au  mariage; 

»  5°  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme 
»  pourra  reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  ; 

>  6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 
»  7°  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 
s  8°  Qu'il  y   aura  entre  eux  communauté 

»  universelle.  > 

Les  parties  peuvent  aussi  combiner  plusieurs 
de  ces  clauses  entre  elles,  en  adoptant  les  unes 
et  les  autres,  ou  en  les  modifiant.  La  loi  leur 
laisse  la  plus  grande  latitude  à  cet  égard  (s). 

4.  Mais ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  tome 
précédent  (n°  94) ,  on  ne  peut  plus  convenir 
que  la  communauté  commencera  à  une  autre 
époque  que  le  jour  de  la  célébration  du  mariage 
devant  l'oificier  de  l'état  civil.  (Art.  1599.)  (e). 

5.  Toutefois  on  peut  très-bien  ne  convenir 
de  l'adoption  du  régime  en  communauté  que 
sous  une  condition  :  par  exemple,  s'il  y  a  des 
enfants  du  mariage  ;  car,  ou  la  condition  ne 
s'accomplira  pas,  et  alors  les  époux  auront  été 
mariés  sans  communauté;  ou  elle  s'accomplira, 
et  comme  elle  aura  un  effet  rétroactif  (arti- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  194. 

(2)  tbid.,  an.  195. 

(3)  Ibid.,  art.  196. 

(4)  Ibid.,  art.  198. 

(5)  *  Lorsque  ,  par  contrat  de  mariage ,  la  communauté 
a  été  réiluite  aux  acquêts  en  immeubles,  avec  slipula- 
tioD  ,  1"  que  la  totalité  du  mobilier,  présent  et  futur,  ap- 
partiendra au  mari  ;  2"  que  la  femme  prélèvera  son  apport 
franc  et  quitte  sur  le  mobilier  et  subsuiiairement  sur  les 
immeubles  du  mari ,  la  femme  n'est  pas  tenue  d'exer- 
cer ce  prélèvement  sur  les  biens  de  la  communauté. 
File  peut  Texerrer  emlusivement  sur  les  bien*  du  mari. 


Elle  ne  doit  pas  supporter  moitié  de  tontes  les  dettes 
existantes  au  décès  du  mari,  sans  aucune  exception. 
Elle  doit  supporter  moitié  de  toutes  les  dettes  contrac- 
tées pendant  le  mariaye,  tant  mobilières  qu'immobilières, 
à  l'exception  seulement  de  celles  qui  sont  relatives  aux 
propres  du  mari.  I.a  femme  doit  récompense  aux  hé- 
ritiers du  mari ,  pour  toutes  sommes  tirées  du  mobilier 
et  appliquées  en  acquisitions  d'immeubles  tombant  en 
communauté.  (Brux.,  o  novembre  1825  ;  J.<le  B.,  1824, 
1,  258.) 

(6)  Code  âo  Hollande  .  art.  202. 
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de  1179)  (i),  lis  auront  été  mariés  en  commu- 
nauté à  partir  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage.  Nous  sommes  entré  dans  d'assez 
ji;rands  développements  sur  l'eiret  de  la  stipu- 
lation de  communauté  sous  condition,  au  tome 
précédent,  n"'  97  et  suivants;  on  peut  se  fc- 
porlcr  à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet. 

Voyons  maintenant  l'eflet  des  principales  mo- 
difications dont  il  vient  d'être  parlé. 

La  première  qui  se  présente  naturellement 
est  celle  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobi- 
lier, qui  y  serait  entré  sans  elle,  et  qui  en 
exclut  pareillement  les  dettes,  dont  elle  aurait 
été  chargée  par  réciprocité.  C'est  aussi  celle 
dont  le  Code  règle  les  effets  en  premier  lieu, 
en  appelant  la  communauté,  dans  ce  cas,  com- 
munauté réduite  aux  acquêts. 
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SOMMAIRE. 

6.  Texte  de  l'art.  1498 ,  déterminant  les  effets 

de  la  comiminanlé  réduite  aux  acquêts. 

7.  La  communauté  réduite  aux  acquêts  ex- 

clut virtuellement  le  mobilier  prescrit  et 
futur,  et  les  dettes  présentes  et  futures. 

8.  Erreur  réfutée  d'un  auteur  qui  prétend 

que,  pour  qu'il  y  ait  communauté  réduite 
aux  acquêts,  il  faut  nécessairement  que 
les  parties  aient  déclaré  qu'il  n'y  aura 
entre  elles  qu'une  communauté  réduite 
aux  acquêts. 

9.  Quel  est  le  sens  de  la  clause,  les  époux 

seront  communs  en  tous  les  biens  qu'ils 
acquerront  ;  exclut-elle  le  mobilier  p'é- 
sent?  controversé. 

10.  Composition  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  sous  le  rapport  de  l'actif; 
des  fruits  échus  ou  perçus  lors  de  la  cé- 
lébration du  mariage,  et  des  fruits  pen- 
dants lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

i  4 .  S'il  est  dû ,  soit  par  la  commnnauté ,  soit 

(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1297, 


45. 

4  4, 
45, 
16, 

47, 


48 
49. 
20, 


24 
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à  la  communauté,  indemnité  pour  les 
frais  de  culture  faits  pour  des  fruits  pen- 
dants,  lors  du  mariage  ou  à  sa  dissolu- 
lion,  sur  les  biens  des  époux. 

Si  les  bonnes  fortunes ,  comme  la  décou- 
verte d'un  trésor,  une  épave ,  un  bon  bil- 
let à  la  loterie ,  arrivées  pendant  le  ma- 
riage,  font  partie  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts. 

Ce  que  comprend  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  quant  aux  compositions  lit- 
téraires des  époux  et  aux  antres  ouvrages 
de  l'esprit  et  du  talent. 

Quelles  sont  les  dettes  exclues  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts. 

Sur  quoi  porte  le  partage,  à  la  dissolution 
de  la  communauté. 

Chaque  époux  qui  veut  prélever  du  mobi- 
lier apporté  par  lui  lors  du  mariage,  ou 
à  lui  échu  pendant  le  mariage,  doit  jus- 
tifier de  son  apport  ou  de  l'échéance  de  ce 
mobilier  :  comment  il  en  justifie. 

Suite  et  décision  de  Pothier  sur  la  manière 
de  constater  le  mobilier  réclamé  comme 
propre  par  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  ; 
décisions  qui  n'ont  pas  été  suivies  en  tous 
points  par  le  Code. 

Opinion  contraire  d'un  auteur  réfutée. 

Suite  des  propositions  précédentes. 

Sur  quoi  les  créanciers  de  l'un  ou  de 
l'autre  époux,  ou  de  la  communauté, 
poursuivent  leur  payement. 

Le  mobilier  non  fongible  de  la  femme,  et 
non  livré  au.mari  sur  est'imalion,  de- 
meure dans  le  domaine  de  la  femme  : 
conséquences. 

Résumé  des  effets  généraux  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts. 


6.  D'après  l'art.  4  498,  «  lorsque  les  époux 
>  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  com- 
1  munauté  réduite  aux  acquêts,  ils  sont  censés 
»  exclure  de  la  communauté  et  les  dettes  de 
ï  chacun  d'eux  actuelles  et  futures,  et  leur 
»  mobilier  respectif  présent  et  futur. 

î  En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux 
»  a  prélevé  ses  apports  dûment  justifiés,  le  par- 
»  tage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux 
i  ensemble  ou  séparément,  et  provenant  tant 
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»  de  l'industrie  commune  que  des  économies 
ï  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des 
I  deux  époux.  î  (i). 

7.  En  réduisant  leur  communauté  aux  ac- 
quêts qu'ils  feront,  les  époux  en  excluent  par 
cela  même  le  mobilier  qu'ils  possèdent  actuel- 
lement; et  comme  celui  qui  leur  aviendrait 
par  succession,  donation  ou  legs  n'est  point  un 
acquêt,  dans  le  sens  de  la  loi  sur  l'effet  de  celte 
clause ,  il  se  trouve  pareillement  exclu  de  la 
communauté. 

D'un  autre  côté ,  comme  la  communauté  ordi- 
naire n'est  chargée  des  dettes  des  époux  exis- 
tantes lors  du  mariage,  et  de  celles  dont  sont 
grevées  les  successions  mobilières  qui  leur 
échoient  pendant  le  mariage,  ou  les  donations 
qui  leur  sont  faites ,  parce  qu'elle  comprend 
leur  mobilier  présent  et  celui  de  ces  mêmes 
successions  et  donations,  il  s'ensuit  que  lors- 
qu'elle n'a  pas  ce  mobilier,  ni  présent,  ni  futur, 
elle  n'est  pas  tenue  des  dettes  des  époux,  ni 
présentes,  ni  futures. 

Ainsi,  la  clause  dont  il  s'agit  a  absolument 
le  même  effet  que  .s'il  était  dit  expressément, 
dans  le  contrat  de  mariage,  que  les  époux  se 
réservent  l'un  et  l'autre  leur  mobilier  présent 
et  futur,  et  qu'ils  s'obligent  respectivement  à 
payer  leurs  dettes  présentes  et  futures. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  communauté  serait 
réduite  aux  acquêts  tacitement  et  virtuellement, 
par  l'effet  de  la  double  exclusion  du  mobilier 
présent  et  futur,  et  des  dettes  présentes  et  fu- 
tures. Dans  le  premier,  elle  est  expressément 
réduite  aux  acquêts,  et  le  mobilier  présent  et 
futur,  ainsi  que  les  dettes  actuelles  et  futures, 
sont  implicitement  et  virtuellement  exclus  de 
la  communauté. 

8.  Mais  faut-il  nécessairement ,  comme  l'a 
écrit  M.  Touiller,  pour  que  la  communauté 
soit  réduite  aux  acquêts,  que  les  époux  aient 
déclaré  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  com- 
munauté d'acquêts? 

Cet  auteur  s'exprime  ainsi,  au  n"  317  du 


tome  Xlll  de  son  ouvrage  :  «  Remarquez  que 
ï  pour  réduire  la  communauté  aux  acquêts,  et 
ï  en  conclure ,  en  conséquence,  l'exclusion  des 
ï  meubles  présents  et  futurs,  le  Code  ne  se 
s  contente  pas  d'exiger  seulement  dans  le  con- 
ï  trat  de  mariage,  la  stipulation  qu'il  y  aura 
»  une  communauté  d'acquêts;  il  exige  que  la 
î  stipulation  soit  accompagnée  de  deux  parti- 
y>  cules  formellement  exclusives  de  la  commu- 
ï  nauté  ,  et  qu'il  soit  dit  qu'il  n'y  aura  qu'une 
»  communauté  d'acquêts,  au  lieu  que  la  stipu- 
»  lation  qu'il  y  aura  communauté  d'acquêts, 
I  n'exclurait  pas  la  communauté  des  meubles 
»  présents  et  futurs,  communauté  qui  est  de 
»  droit  commun.  » 

Par  la  même  raison,  elle  ne  devrait  pas  non 
plus  exclure  les  dettes  présentes  et  futures, 
qui  tombent  aussi  de  droit  commun  à  la  charge 
de  la  communauté. 

Mais  alors  quel  sera  donc  le  sens  et  l'effet 
d'une  telle  clause  :  Les  époux  déclarent  qu'il  y 
aura  entre  eux  communauté  d'acquêts?  On  de- 
meure réellement  confondu  devant  une  telle 
interprétation  de  l'art.  1498.  Quoi  !  les  époux 
auront  clairement  et  positivement  déclaré  vou- 
loir établir  une  communauté  d'acquêts,  et  néan- 
moins ils  auront  réellement  stipulé  une  com- 
munauté légale  proprement  dite?  Et,  suivant 
M.  TouUier  lui-même,  l'adoption  de  la  com- 
munauté légale  est  le  résultat  d'une  convention 
tacite  des  parties,  qui,  connaissant  la  loi ,  ont 
entendu  et  voulu  la  prendre  pour  régulatrice 
de  leurs  droits  matrimoniaux,  adoptant  à  cet 
effet  le  contrat  de  mariage  qu'elleleur  présentait 
elle-même  tout  rédigé  !  On  n'en  croit  réellement 
pas  ses  yeux  en  lisant  une  pareille  assertion. 

L'art.  1498  ne  dit  pas ,  comme  on  veut  bien 
le  lui  faire  dire,  qu'il  n'y  aura  de  communauté 
réduite  aux  acquêts  que  lorsque  les  époux  sti- 
puleront qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  com- 
munauté d'acquêts  ;  il  dit  seulement  :  «  Lorsque 
les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux 
qu'une  communauté  d'acquêts,  ils  sont  censés 
exclure  de  la  communauté  et  les  dettes  de  cha- 
cun d'eux,  et  leur  mobilier  respectif  présent 


(1)*  La  clause  par  laquelle  il  est  convenu  dans  un  dans  la  communauté,  présente  une  stipulation  de  propre, 

contrat  de  mariage,  qu'après  le  décès  du  survivant  des  exclusive  de  communauté.  (Du  30  avril  1816;  C.  de  B., 

épous  les  biens  iinmeubies,  meubles,  actions  et  cré-  2'' ch.,  J.  C,  1816,  1 ,  89.) 
dits.  etc..  rentreront  dans  la  ligne  d'où  ils   sont   venu» 
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et  fulur  ;  »  et  cela  est  vrai  :  mais  conclure  de 
cette  rédaction  que ,  si  les  époux  ne  se  sont 
pas  servis  de  ces  expressions,  plus  particuliè- 
rement exclusives ,  rfiiil  n'y  aura  entre  eux 
qu'une  conimunaulc  d'acqucla,  ils  n'auront 
point  établi  une  telle  communauté,  quoiqu'ils 
aient  d'ailleurs  formellement  et  positivement 
déclaré  vouloir  l'établir,  c'est  faire  dire  à  l'ar- 
ticle ce  qu'il  ne  dit  pas,  et  ce  qu'il  n'eût  pu 
dire  que  contre  toute  raison  et  contre  les  prin- 
cipes mêmes  de  la  matière. 

En  effet,  et  M.  Toullier  le  reconnaît  lui- 
niêmc  dans  plusieurs  endroits,  l'exclusion  du 
mobilier  peut  être  tacite  comme  elle  peut  être 
formelle  :  elle  est  tacite,  notamment  lorsque 
les  époux  déclarent  mettre  une  certaine  somme 
ou  un  certain  objet  dans  la  communauté  :  ils 
sont  par  cela  seul  censés  s'être  réservé  le  sur- 
plus. (Art.  loOO.)  Or,  les  époux  qui  savent  ou 
qui  sont  censés  savoir  que  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts  ne  comprend  pas  le  mobilier 
présent  et  futur,  ni  les  dettes  présentes  et  fu- 
tures, et  qui  ont  stipulé  une  telle  communauté, 
ne  seraient  pas  censés,  aussi  bien  que  dans  le 
cas  d'un  apport  spécial,  s'être  réservé  leur  mo- 
bilier présent  et  futur,  et  avoir  exclu  leurs 
dettes  présentes  et  futures  !  C'est  ce  qu'il  est 
impossible  d'imaginer. 

Une  telle  interprétation  est  contraire  à  toute 
raison  ;  elle  ne  s'appuie  que  sur  un  argument 
è  eontrarïo;  et  personne  n'ignore  combien  sont 
dangereux  les  arguments  de  celte  espèce.  L'ar- 
ticle 1498  n'a  point  entendu  tracer  une  for- 
mule de  clause,  il  statue,  si  l'on  veut,  dans  la 
supposition  que  les  parties  se  sont  exprimées 
dans  les  termes  qu'il  énonce,  mais  il  n'entend 
pas  restreindre  sa  décision  au  seul  cas  où  elles 
se  sont  exprimées  dans  les  mêmes  termes;  en 
un  mot,  il  n'a  pas  pu ,  avec  quelque  ombre  de 
raison ,  vouloir  que  des  époux  qui  auront  ex- 
pressément déclaré  établir  une  communauté 
réduite  aux  acquêts ,  ou  même  simplement  une 
communauté  d'acquêts,  aient  au  contraire  éta- 
bli une  communauté  ordinaire,  une  véritable 
communauté  légale  dans  tous  ses  effets.  Cela 
n'est  réellement  pas  soutenable. 

9.  M.  Toullier  exprime  cette  singulière  opi- 
nion à  l'occasion  de  la  clause  portant  :  Les  fu- 


turs eonjoints  seront  communs  dans  tous  les 
biens  qu'ils  acquerront.  Potliier  (n*  517)  dit 
que,  dans  le  cas  de  cette  clause,  on  doit  sous- 
cntendre  une  tacite  réalisation  de  tous  les  biens 
mobiliers  qu'ils  ont;  car,  dire  que  la  commu- 
nauté sera  composée  des  biens  que  [es  époux 
acquerront ,  c'est  dire  que  ceux  qu'ils  ont  déjà 
n'y  entreront  pas,  suivant  l'adage  qui  dicit  de 
uno ,  ne(fal  de  allero. 

Nous  verrons  plus  loin  si  les  meubles  que 
les  conjoints  acquerraient  par  succession,  do- 
nation, ou  legs,  devraient  leur  demeurer  pro- 
pres, dans  le  cas  de  cette  clause. 

L'auteur  de  l'article  Réalisation,  au  Réper- 
toire de  M.  Merlin,  s'est  élevé  contre  cette 
interprétation  de  Pothier,  qui  paraît  cependant 
bien  naturelle;  et  M.  Toullier,  s'attachant  à 
l'opinion  émise  dans  l'ouvrage  de  M.  Merlin, 
veut  la  renforcer  par  son  étrange  décision. 
j\ous  disons  son  étrange  décision ,  car,  lors 
même  que  M.  Merlin  aurait  raison  contre  Po- 
thier relativement  à  l'interprétation  de  la 
clause  ci-dessus,  M.  Toullier  n'en  aurait  pas 
moins  évidemment  tort  dans  celle  qu'il  donne 
du  prétendu  sens  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle lo98. 

Mais  voyons  les  raisonnements  de  M.  Merlin; 
ils  méritent  une  réfutation  plus  sérieuse. 

Selon  lui,  «  En  bonne  logique,  il  est  impos- 
»  sible  de  conclure  que  la  déclaration  ou  l'é- 
ï  nonciation  que  les  acquêts  des  conjoints  se- 
n  ront  communs,  veuille  dire  que  les  meubles 
T>  qu'ils  possèdent  lors  du  mariage  ne  le  seront 
j>  pas. 

»  Une  loi  claire  et  précise,  dit-il,  les  fait 
»  entrer  de  plein  droit  dans  la  communauté;  il 
B  faut  donc,  pour  les  en  exclure,  une  dérogation 
»  positive,  aussi  claire  et  aussi  précise  que  la 
i>  loi  elle-même  ou  du  moins  que  cette  déroga- 
»  tion  résulte  nécessairement  de  la  formule 
»  d'exclusion,  d 

M.  Toullier,  qui  adopte  pleinement  cette  ma- 
nière de  raisonner,  dit  :  «  Par  exemple,  l'ex- 
»  clusion  de  tous  les  meubles  présents  et  à 
j)  venir  de  la  communauté  emporte  nécessaire- 
>  ment  réduction  de  la  communauté  aux  ac- 
»  quêts  ;  car  on  ne  peut  donner  un  autre  sens 
3»  à  la  phrase.  Mais  on  ne  peut  pas  plus,  de  l'é- 
»  nonciation  que  les  acquêts  seront  communs, 
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»  conclure  que  les  meubles  acluels  ne  le  seront 
»  pas,  qu'on  ne  pourrait,  de  renonciation  que 
i  les  conjoints  seront  communs  en  tous  les 
j>  biens  meubles  qu'ils  possèdent,  même  qu'ils 
»  possèdent  actuellement,  conclure  que  les  meu- 
»  blés  qu'ils  acquerront  sont  exclus  de  la  com- 

>  munauté.  Cette  conséquence  n'est  pas  conte- 
»  nue  dans  les  prémisses  ;  elle  est  contraire 
T  à  l'art.  1401,  qui  fait  entrer  de  plein  droit 
»  les  acquêts  dans  la  communauté.  Pour  les  en 
ï  exclure,  et  pour  conclure  nécessairement  de 
»  la  mise  en  communauté  des  meubles  à  venir, 
»  l'exclusion  des  meubles  présents ,  aut  vice 
»  versa,  il  faudrait  non  pas  un  simple  silence, 

>  mais  une  opposition  bien  marquée  des  uns 

>  aux  autres  biens.  Le  Code  en  donne  un  exem- 
I  pie  dans  l'art.  1498,  qui  semble  fait  exprès 
»  pour  prescrire  la  doctrine  de  Polhier.  Il 
î  porte  :  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y 
ï  aura  entre  eux  qu'une  communauté  d'acquêts, 
ï  ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté,  et 
»  les  dettes  de  cbacun  d'eux...,  et  leur  mobi- 
ï  lier  présent  et  futur.  » 

Et  ici  M.  TouUier  interprète  cet  article 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  et  continue  en  di- 
sant qu'il  pense,  avec  M.  Merlin,  i  que  la  sti- 
î  pulation  dont  parle  Pothier,  que  les  eonjoinls 
B  seront  communs  en  tous  les  bïem  qu'ils 
ï  acquerront ,  laquelle  stipulation  ,  même 
B  dans  le  sens  qu'il  lui  donne ,  n'emporterait 
»  qu'une  réduction  tacite  de  la  communauté 
»  aux  acquêts  ,  ne  peut  avoir  plus  de  force 
»  qu'une  réduction  expresse ,  non  accompagnée 
»  des  particules  exclusives  exigées  par  l'arti- 
»  cle  1-498.  » 

Non,  sans  doute,  elle  ne  peut  avoir  plus  de 
force;  mais  elle  doit  aussi,  comme  elle,  avoir 
pour  effet  d'exclure  de  la  communauté  tout  au 
moins  le  mobilier  présent. 

«  Une  loi  claire  et  précise  »  dit  M.  Merlin 
(qui  ne  va  pas,  au  surplus,  aussi  loin  que 
M.  TouUier,  qui  ne  dit  pas  comme  lui  que  la 
convention  portant  qu'il  y  aura  entre  les  époux 
communauté  d'acquêts,  ne  su^t  pas  pour  ex- 
clure le  mobilier  présent ,  qu'il  aurait  fallu  dire 
qu'Uni)  aura  qu'une  communauté  d'acquêts); 
une  loi  claire  «  et  précise  fait  entrer  de  plein 
»  droit  dans  la  communauté  le  mobilier  présent 
»  des  époux;  il  faut  doue  pour  l'en  exclure, 


»  une  dérogation  positive,  aussi  claire  et  aussj 
i  précise  que  la  loi  elle-même,  ou  du  moins 
ï  que  celte  dérogation  résulte  nécessairement 
»  de  la  formule  d'exclusion,  t 

Mais  nous  répondrons  qu'on  déroge  tout 
aussi  bien  tacitement  ou  implicitement  au  droit 
commun  des  communautés,  qu'on  y  déroge  ex- 
pressément :  l'art.  1528  le  dit  positivement;  et 
la  dérogation  reconnue  par  l'art.  loOO  ne  ré- 
sulte pas  plus  expressément  de  la  formule  d'ex-  j 
clusion,  que  celle  dont  il  s'agit  ne  résulte  de 
la  formule  les  futurs  conjoiiits  seront  communs 
en  tous  les  biens  qu'ils  acquerront. 

En  effet,  si  par  cela  seul,  comme  le  porte 
cet  article  1500,  que  les  parties  stipulent  qu'ils 
mettront  réciproquement,  dans  la  communauté 
de  leur  mobilier  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont 
censés  se  réserver  le  surplus;  par  la  même 
raison,  quand  ils  déclarent  qu'ils  seront  com- 
muns en  tous  les  biens  qu'ils  acquerront,  sont- 
ils  censés  ne  pas  vouloir  être  communs  quant 
aux  biens  qu'ils  ont  déjà  acquis.  S'ils  l'avaient 
entendu  autrement,  ils  n'avaient  pas  besoin  de 
parler  des  biens  qu  ils  acquerront  ;  il  suffisait 
de  dire,  et  cela  eût  beaucoup  mieux  valu,  qu'ils 
seraient  conwiuns  en  biens. 

Une  loi  claire  et  précise  fait  bien  aussi  en- 
trer les  dettes  des  époux  dans  la  communauté  : 
cette  loi  est  l'article  1409;  et  cependant  l'ex- 
clusion des  dettes  n'a  pas  besoin ,  pour  avoir 
lieu,  d'une  dérogation  positive,  aussi  précise 
que  la  loi  elle-même,  ou  de  résulter  nécessaire- 
ment de  la  formule  employée.  C'est  ainsi  que, 
d'après  l'article  1511,  lorsque  l'un  des  époux 
déclare  apporter  en  communauté  une  somme 
ou  un  corps  certain,  cette  convention  emporte 
tacitement  la  promesse  que  ledit  apport  est 
franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au 
mariage,  et  oblige  l'époux  à  faire  raison  à  la 
communauté  de  toutes  celles  qui  diminueraient 
l'apport  promis;  ce  qui  est  bien  virtuellement 
une  exclusion  de  toutes  les  dettes  de  cet  époux. 
Cependant  il  n'a  pas  été  dit  un  mot  des  dettes, 
et  leur  exclusion  résulte  si  peu  de  la  formule, 
que  Lebrun,  comme  nous  le  dirons  plus  loin, 
voulait  que  ces  mêmes  dettes  fussent  soumises 
aux  règles  du  droit  commun,  et,  en  conséquence, 
qu'elles  fussent  à  la  charge  de  la  communauté, 
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sans  récompense  ou  iiuleinnilc  de  la  pari  de 
l'époux  débiteur. 

Ainsi,  il  y  a  réellement  des  exclusions  ta- 
cites soit  du  mobilier,  soit  des  dettes,  comme 
il  y  a  des  exclusions  expresses  ;  et  celle  que 
Poihier  voyait  du  mobilier  présent  dans  la 
clause  par  laquelle  les  époux  déclarent  qu'ils 
seront  commu)is  dans  tous  les  biens  qu'ils  ac- 
querront, nous  parait  clairement  résulter  des 
termes  de  la  clause. 

10.  Reprenons  l'analyse  des  effets  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts. 

Cette  communauté,  qu'on  appelle  aussi  so- 
ciété d'acquêts  (article  1381),  se  compose  ac- 
tivcuxenl  de  tous  les  acquêts,  meubles  et  im- 
meubles, faits  pendant  sa  durée,  et  provenant, 
tant  de  l'industrie  commune  des  époux,  que 
(les  économies  faites  sur  leurs  revenus  respec- 
tifs. (Article  1498.) 

Par  conséquent,  tout  ce  que  les  époux  pos- 
sèdent, meubles  ou  immeubles,  lors  du  ma- 
liage,  leur  demeure  propre,  ainsi  que  tout  ce 
qu'ils  acquerront  dans  la  suite,  à  titre  de  suc- 
cession, de  donation  ou  de  legs.  Et  tout  ce  qui 
leur  serait  dû  d'arrérages  ou  d'intérêts  de  leurs 
rentes  ou  capitaux  au  jour  du  mariage,  leur 
demeure  pareillement  réservé,  comme  fruits 
civils,  qui  s'acquièrent  jour  par  jour;  et  il  en 
est  de  même  des  loyers  des  maisons  et  du  prix 
des  baux  à  ferme.  (Articles  58-i,  586)  (i). 
Peu  importe  que  les  termes  de  payement  ne 
soient  pas  encore  arrivés  ;  cette  circonstance 
est  indifférente  quant  aux  droits  respectifs  des 
époux. 

Mais  les  fruits  pendants  par  branches  ou 
racines  sur  leurs  biens  au  moment  du  mariage, 
appartiennent  à  la  communauté,  s'ils  sont  per- 
çus durant  son  cours;  elle  est  en  quelque  sorte 
usufruitière  des  biens  de  l'un  ou  de  l'autre 
époux. 

Ceux  qui  se  trouvent  dans  le  même  état  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  appartiennent 
à  l'époux  propriétaire  du  fonds,  comme  dans  le 
cas  de  communauté  légale  ;  et  dès  cette  épo- 
que, tout  ce  qui  est  réputé  fruits  civils  lui  ap- 
partient également. 


11.  Il  y  a  seulement  à  examiner  ici,  si  la 
communauté  doit  indemnité  pour  les  frais  de 
semences  et  de  culture,  à  l'époux  propriétaire 
d'un  fonds  sur  lequel  il  existe,  lors  du  niariage, 
des  fruits  pendants  par  branches  ou  racines, 
et  qu'elle  a  perçus. 

En  second  lieu,  si  l'époux,  sur  le  fonds  du- 
quel une  récolte  est  à  faire  au  jour  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  doit  indemnité  à  la 
communauté  à  raison  des  frais  et  déboursés 
qu'elle  a  faits  pour  cette  même  récolte. 

INous  avons  décidé  ce  second  point  par  l'af- 
lirmutive  dans  le  cas  de  communauté  légale,  au 
tome  précédent,  n°*  151  et  15:2,  où  nous  com- 
battons l'opinion  d'un  auteur  qui  a  écrit  le 
contraire ,  en  voulant  appliquer  à  ce  cas  la 
disposition  de  l'art.  385  (2),  sur  celui  d'usu- 
fruit; et  comme  la  raison  qui  nous  a  déterminé 
est  absolument  la  même  dans  le  cas  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  nous  décidons 
pareillement  que  l'indemnité  est  due  à  la  com- 
munauté. 

La  première  question  ne  peut  pas  s'élever 
dans  le  cas  de  communauté  légale,  puisque  la 
somme  dépensée  par  l'époux  pour  la  récolte 
dont  profite  la  communauté,  serait  entrée  elle- 
même  dans  cette  communauté,  si  elle  n'eût 
pas  été  dépensée,  la  communauté  ayant  la  gé- 
néralité du  mobilier  possédé  par  chacun  des 
époux  lors  du  mariage.  Mais  dans  le  cas  de 
communauté  réduite  aux  acquêts,  cette  somme, 
si  elle  n'eût  pas  été  dépensée,  serait  demeurée 
propre  à  l'époux  ;  et  comme  il  est  de  principe 
que  nuUi  sunt  fruclus,  nisi  iinpensis  clecluctis, 
on  pourrait  croire  qu'il  est  effectivement  dû 
indemnité  à  l'époux,  à  raison  des  frais  faits  par 
lui  avant  le  mariage,  pour  cette  récolte  qu'a 
perçue  la  communauté.  Cependant  nous  ne  le 
pensons  pas;  l'époux  est  censé  avoir  mis  la 
jouissance  de  ses  biens  dans  la  communauté, 
dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  alors.  Tout  ce 
qu'on  pourrait  dire,  c'est  que  si  les  frais  faits 
étaient  encore  dus  à  des  tiers,  la  communauté 
qui  les  a  ensuite  payés  ne  pourrait  rien  récla- 
mer de  l'époux  à  ce  sujet. 

12.  De  ce  que  l'actif  de  la  communauté  ré- 


(1)  Code  de  UoUaiule,  art.  810. 


(2)  Code  de  Hollande ,  arl.  809. 
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tluile  aux  acquêts  se  borne  aux  acquisitions 
faites  par  les  époux,  ensemble  ou  séparément, 
pendant  le  mariage,  et  provenant  tant  de  L'in- 
dustrie commune  que  des  économies  faites  sur 
les  fruits  et  revenus  des  biens  des  époux,  il  y 
a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  les  gains  de 
fortune,  comme  la  découverte  d'un  trésor,  une 
épave,  un  gain  fait  à  la  loterie  ou  autre  jeu, 
ou  provenant  d'un  pari,  font  partie  de  la  com- 
munauté, ou  demeurent  propres,  au  contraire, 
à  l'époux  qui  les  a  faits. 

Sur  la  clause  de  stipulation  de  propres  ou 
de  réalisation  de  mobilier  conçue  en  ces 
termes  :  Les  biens  acquis  par  succession,  dons, 
leçjs  ou  autrement,  demeureront  propres  à  cha- 
cun des  époux,  Pothier,  au  n°  523  de  son  Traité 
de  lu  communauté,  dit  que  les  bonnes  fortunes 
qui  pourraient  arriver  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
conjoints  durant  la  communauté,  par  exemple, 
la  découverte  d'un  trésor,  une  épave,  un  bon 
billet  à  la  loterie,  sont  censées  comprises  dans 
ces  mots  ou  autrement,  et  en  conséquence 
qu'elles  demeurent  propres  à  l'époux  auquel 
elles  sont  avenues;  que  toutefois  si  le  billet 
de  loterie  a  été  payé  avec  l'argent  de  la  com- 
munauté, la  communauté  doit  avoir  le  gain, 
parce  qu'elle  a  couru  la  cbance  de  la  perte  ; 
mais  que  le  gain  appartient  à  l'époux  si  celui-ci 
a  mis  à  la  loterie  avec  de  l'argent  qui  lui  a  été 
donné  par  un  tiers. 

Ce  point  sera  toutefois  bien  difficile  à  con- 
stater au  bout  de  dix  ,  de  quinze  ou  vingt  ans, 
et  quelquefois  davantage. 

Si  la  décision  de  Potbier  était  fondée  dans 
le  cas  de  la  clause  qu'il  prévoit,  on  devrait  dé- 
cider aussi  que  les  gains  de  fortune  dont  il  vient 
d'être  parlé  sont  exclus  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts  ;  car  l'effet  de  cette  commu- 
nauté est  bien  celui  de  la  stipulation  de  propres 
ou  réalisation  de  mobilier  la  plus  étendue,  puis- 
que le  partage  de  la  communauté  se  borne  aux 
acquêts  provenant  tant  de  l'industrie  commune 
que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  re- 
venus des  biens  des  deux  époux  ;  ce  qui  est 
bien  plus  restrictif,  en  effet,  que  si  la  loi  eût 
dit  simplement  que  les  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, écbus  aux  époux  par  voie  de  succes- 
sion, de  donation  ou  de  legs,  demeureraient 
propres  à  celui  auquel  ils  seront  échus.  Or, 


Pothier  ne  voyait  pas  un  gain  provenant  de 
l'industrie  de  l'époux  dans  la  découverte  d'un 
trésor,  dans  l'épave,  ni  dans  le  bon  billet  de 
loterie;  et  s'il  veut  que  le  produit  de  ce  billet 
appartienne  à  la  communauté,  dans  le  cas  de  la 
clause  prévue  par  lui,  et  lorsque  le  prix  du 
billet  a  été  payé  des  deniers  de  la  communauté, 
c'est  parce  que,  dit-il,  la  communauté  a  couru 
la  chance  de  la  perte. 

Cependant  nous  croyons  que,  même  dans  le 
cas  de  la  clause  prévue  par  Pothier,  ainsi  que 
dans  celui  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  les  gains  de  fortune  entrent  dans  la 
communauté.  Cela  doit  surtout  moins  souffrir 
de  difficulté  à  l'égard  des  gains  faits  au  jeu,  à 
la  loterie  ou  autres  jeux  même  de  hasard  ;  car 
si  la  fortune  elle-même  a  joué  le  principal  rolc 
dans  le  gain  qui  a  été  obtenu,  il  y  a  toujours  eu 
le  fait  de  la  personne  dans  l'action  de  jouer;  sa 
prévoyance  a  été  une  sorte  d'industrie;  c'est 
cette  sorte  d'industrie,  adjuvante  fortunâ,  qui 
a  procuré  le  bénéfice.  Si  le  mari  était  assureur, 
les  bénéfices  qu'ils  obtiendraient  par  suite  des 
contrats  d'assurance  qu'il  ferait,  entreraient 
incontestablement  dans  la  communauté,  quoi- 
que réduite  aux  acquêts,  et  cependant  ce  serait 
un  gain  de  fortune  comme  celui  qui  est  obtenu 
au  moyen  du  contrat  de  jeu  de  loterie  ou  autre 
jeu.  Donc,  le  gain  fait  à  la  loterie  doit  entrer 
dans  la  communauté,  quoique  réduite  aux 
acquêts. 

D'ailleurs,  outre  que  la  distinction  de  Po- 
thier, entre  le  cas  où  le  prix  du  billet  était  de 
l'argent  donné  à  l'époux  par  un  tiers,  et  le  cas 
où  il  a  été  pris  dans  la  communauté,  ne  peut 
que  bien  difficilement  être  faite  dans  la  prati- 
que, si  même  elle  n'est  pas  tout  à  fait  impos- 
sible, il  nous  semble  qu'elle  n'est  même  pas 
fondée  en  théorie. 

En  effet,  suivant  Pothier  lui-même  (n°  323), 
les  deniers,  bien  mieux  les  meubles  en  général, 
stipulés  propres  par  l'un  ou  l'autre  des  con- 
joints, ou  à  lui  donnés  avec  déclaration  qu'ils 
lui  demeureront  propres,  ne  tombent  pas  moins 
dans  la  communauté,  qui  en  devient  proprié- 
taire, sauf  récompense  à  l'époux,  qui  n'a,  dit 
Pothier,  qu'une  simple  créance  à  ce  sujet  sur 
la  communauté,  ayant  lui-même  perdu  la  pro- 
priété des  objets  ;  parce  qu'autrement  la  corn-      . 
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niunautô  ne  pourrait  pas  jouir,  ainsi  que  cela 
doit  cire,  des  choses  qui  se  consoranient  par 
l'usage,  si  elle  n'en  devenait  pas  propriétaire, 
si  le  mari  n'en  pouvait  pas  disposer  comme  il 
l'entendrait. 

Assurément  cela  est  vrai  quant  aux  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage,  mais  par  cela 
même  la  communauté  est  devenue  soudaine- 
ment propriétaire  des  deniers  donnés  à  l'époux, 
et  avec  lesquels  il  a  rais  à  la  loterie;  or,  si  elle 
en  est  deventie  aussitôt  propriétaire,  c'est  avec 
sa  chose  que  l'époux  a  gagné  le  lot,  et  c'est  elle 
qui  doit  en  profiter,  tout  comme  elle  profiterait 
des  autres  gains  que  le  mari  ferait  à  d'autres 
jeux  pendant  le  mariage. 

Autre  chose  serait  le  cas  où  Tua  des  époux 
aurait  mis  à  la  loterie  avant  le  mariage,  quoique 
le  tirage  n'eût  été  fait  que  depuis  la  célébration  : 
dans  ce  cas,  le  principe  et  la  cause  de  la 
créance  de  l'époux  sur  l'administration  étant 
antérieure  au  mariage ,  la  somme  gagnée  lui 
demeurerait  propre. 

11  en  serait  de  ce  cas  comme  d'une  créance 
sous  condition  que  l'époux  aurait  sur  un  tiers; 
quoique  la  condition  ne  fût  venue  à  s'accomplir 
que  depuis  le  mariage,  la  somme  ou  l'objet  ne 
lui  demeurerait  pas  moins  propre,  attendu  que 
la  condition  accomplie  ayant  un  effet  rétroactif 
au  jour  du  contrat  (art.  1179)  (i),  l'époux 
serait  censé  avoir  eu  acquis  l'objet  de  la  créance 
antérieurement  au  mariage  :  par  conséquent  il 
lui  demeurerait  propre. 

El  encore,  si  le  billet  avait  été  compris  pour 
sa  valeur,  c'est-à-dire  pour  le  prix  qu'il  a  coûté, 
dans  l'inventaire  du  mobilier  de  l'époux,  le 
gain  appartiendrait  à  la  communauté,  puisque 
ce  serait  elle  qui  aurait  couru  la  chance  de  la 
perte. 

Quant  au  trésor  découvert  par  l'un  des  époux 
pendant  le  mariage,  et  pour  la  portion  qui  lui 
en  revient,  ou  à  l'épave  ou  objets  précieux  qu'il 
aurait  trouvés  et  qui  n'auraient  pas  élé  récla- 
Dtés,  ou  qui  n'appartenaient  à  personne,  comme 
une  perle  trouvée  sur  le  bord  de  la  mer,  c'est 
bien ,  il  faut  en  convenir,  un  pur  don  de  la  for- 
lune;  mais  il  n'est  pas  vraisemblable  que  les 
époux  y  aient  songé,  même  dans  le  cas  de  la 


clause  i)revuo  par  l'olliicr,  cl  par  conséquent 
(pi'ils  aient  entendu  l'exclure  de  leur  commu- 
nauté. Ces  motsoM  aiilrcniciK  qui  suivent  ceux 
de  succession,  dons  ou  lecjs,  oni  vraisemblable- 
ment été  employés  par  eux  pour  comprendre, 
comme  exclues  de  leur  communauté,  toutes  les 
acquisitions  quelconques  à  titre  gratuit  et  pro- 
venant do  transmissions  d'une  personne  à  une 
autre,  craignant  que  ces  expressions  SMCccssJo//, 
dons  ou  legs  ne  les  comprissent  pas  toutes, 
mais  sans  pour  cela  songer  aux  dons  du  hasard: 
du  moins  telle  est  notre  opinion,  et  surtout  dans 
le  cas  de  simple  communauté  d'acquêts. 

13.  La  communauté  réduitcaux  acquêts  com- 
prend incontestablement  la  propriété  des  ou- 
vrages composés  pendant  son  cours,  comme  le 
produit  des  éditions  faites  ou  faire  ;  et  il  en  es! 
de  même  de  la  propriété  et  du  produit  des  coui- 
posilions  de  musique,  de  dessins,  gravures  et 
de  toutes  autres  productions  de  l'esprit  et  du 
talent:  le  prix  de  la  cession  tombe  pareillemeui 
dans  celle  communauté. 

Mais  quant  aux  ouvrages  déjà  composés  lors 
du  mariage ,  la  propriété  en  reste  à  l'époux  qui 
les  a  composés  ,  ainsi  que  le  prix  de  la  cession 
qui  en  serait  faite  pendant  le  mariage.  Le  pro- 
duit des  éditions  faites  durant  le  mariage  tombe 
toutefois  dans  la  communauté,  comme  produit 
de  l'industrie  de  l'époux  ,  comme  une  sorte  de 
revenu,  en  un  mot  comme  mobilier  acquis 
pendant  le  mariage  à  un  titre  non  gratuit,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  au  tome  précédent,  n°15;2. 

14.  La  communauté  réduite  aux  acquêts 
comprend  passivement  toutes  les  dettes  con- 
tractées par  les  époux  pendant  sa  durée,  sauf 
la  récompense  à  l'égard  de  celles  qui  seraient 
relatives  aux  propres  mobiliers  ou  immobiliers 
de  l'un  ou  de  l'autre ,  ou  qui  devraient  rester 
à  leur  charge  personnelle  pour  quelque  autre 
cause,  comme  dans  les  cas  prévus  aux  arti- 
cles [AU,liî>o  et  1469  (2). 

L'exclusion  des  dettes  futures,  dans  l'arti- 
cle d498,  s'entend  des  dettes  relatives  aux 
biens  personnels  des  époux. 

Mais  il  faut,  pour  que  telle  ou  telle  dette 


(1)  Code  de  Hoilandc  .  art.  1297. 

TOME   VUl.—   CDU.  Fa.  XV. 


^2;  Code  de  HoHaude,  ai  [.  l^ô. 
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soit  à  la  charge  de  la  coiiiimniaulé  rédiiiie  aux 
acquêts  ,  que  la  cause  de  celte  dette  soit  réel- 
lement née  pendant  la  communauté  ;  il  ne  suf- 
firait pas  que  la  condition  sous  laquelle  elle 
avait  été  contractée  avant  le  mariage  se  fût  ac- 
complie durant  la  communauté;  car,  dans  ce 
cas,  la  dette  resterait  à  la  charge  de  l'époux 
qui  en  était  débiteur,  attendu  que  la  condition 
accomplieayantuneflelrélroactif(arl.  1 179)  (i), 
la  dette  serait  censée  avoir  été  contractée  avant 
le  mariage,  quoique  jusqu'à  l'accomplissement 
de  la  condition  il  n'y  eût  pas  encore  à  propre- 
iiientparler  de  dette,  secl  tnntkinspcs  deb'ttum  in. 

D'après  cela,  toutes  les  dettes  qui  ne  sont 
que  le  résultat  de  novations  d'obligations  anté- 
rieures au  mariage,  demeurent  à  la  charge 
personnelle  de  l'époux  qui  en  était  débiteur. 

Et  toutes  celles  relatives  aux  successions, 
donations  ou  legs  recueillis  par  l'un  ou  l'autre 
des  époux  pendant  le  mariage,  demeurent  en 
entier  à  sa  charge  personnelle,  puisqu'il  a  per- 
sonnellement tout  l'émolument,  meubles  ou 
immeubles,  desdiles  successions,  donations 
ou  legs. 

Les  intérêts  et  arrérages  des  sommes  et  ren- 
tes dues  par  l'un  ou  l'autre  des  époux ,  et  qui 
se  trouvaient  échus  au  jour  du  mariage,  étant 
restés  à  sa  charge  personnelle  comme  dette 
antérieure  au  mariage,  il  en  doit  récompense 
à  la  communauté  ,  si  c'est  elle  qui  les  a  ac- 
quittés. 

15.  A  la  dissolution  de  la  communauté,  cha- 
([ue  époux  prélève  le  mobilier  qu'il  a  apporté 
lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis;  il 
le  reprend  en  nature,  s'il  existe  encore,  sauf  ce 
qui  va  être  dit  tout  à  l'heure,  ou  il  en  reprend 
le  prix,  s'il  a  été  aliéné;  et  le  partage  se  borne 
aux  acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou  sé- 
parément durant  le  mariage,  et  provenant  tant 
de  l'industrie  commune  quedeséconomiesfaites 
sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des  deux 
époux.  (Art.  1498.) 

16.  Mais  il  faut  que  l'époux  qui  veut  faire  ce 


prélèvement  justifie  de  son  apport;  et,  à  cet 
égard,  voici  les  règles  à  suivre  : 

Quant  au  mobilier  réclamé  par  l'un  ou  l'autre 
époux  comme  apporté  par  lui  lors  du  mariage, 
la  réclamation  n'en  doit  être  accueillie  qu'au- 
tant que  ce  mobilier  a  été  constaté  par  inven- 
taire ou  état  en  bonne  forme  ;  sinon  il  est  réputé 
acquêt.  Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'ar- 
ticle 1499;  et  cet  article  ne  distingue  nulle- 
ment entre  le  mobilier  apporté  par  la  femme 
et  celui  qui  serait  réclamé  par  le  mari ,  quoi- 
que l'art.  1504  distingue  parfaitement  entre  le 
mobilier  de  l'un  ou  de  l'autre,  mais  échu  pen- 
dant le  mariage  :  à  défaut  d'inventaire  du  mo- 
bilier échu  pendant  le  mariage,  ou  d'un  titre 
propre  à  en  constater  la  consistance  et  valeur, 
déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut  en 
exercer  la  reprise  ;  mais  si  le  défaut  d'inventaire 
porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  femme,  celle-ci 
ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit 
par  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par 
commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobi- 
lier. 

Et  en  effet,  la  femme  ne  peut  être  victime  de 
la  fraude  ou  de  la  négligence  du  mari,  à  qui  la 
loi  imposait  l'obligation  de  faire  faire  l'inven- 
taire des  successions  échues  à  sa  femme  pen- 
dant le  mariage  (art.  1414)  (2);  au  lieu  que  lors- 
qu'il s'agit  du  mobilier  apporté  par  celle-ci  lorsdu 
mariage,  la  femme  ou  ses  parents  pouvaientlrès- 
bien  en  faire  constater  la  consistance  et  valeur 
avant  de  le  livrer  au  mari  :  s'ils  ne  l'ont  pas  fait, 
c'est  probablement  parce  que  le  mobilier  qu'elle 
avait  était  de  peu  de  valeur,  ou  même  parce 
qu'elle  n'en  avait  pas  du  tout.  Elle  n'était  point 
encore  dans  un  état  de  dépendance,  comme 
elle  l'est  lorsqu'elle  est  mariée. 

Aussi,  il  ne  faut  pas  douter  que  les  disposi- 
tions de  cet  article  1504  (5)  ne  fussent  applica 
blés,  dans  toute  leur  teneur,  au  cas  où  les  époux 
sontpositivementetexpressémenlconvenusdela 
communauté  réduite  aux  acquêts,  au  cas,  en  un 
mol,  prévu  à  l'art,  1498(4).  L'exclusion  du  mo- 
bilier présent  et  futur ,  réduit  par  cela  même  la 
communauté  aux  acquêts,  au  moins  en  ce  qui 


(l)Code  (le  Hollamle,  art.  1297.  (3)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 

(i)  Cette  disposition  a  été  su[)priiriée  dans  le  Code  de       Hollande, 
Hollande.  (4)  Ihid. 
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concerne  l'actif  :  nous  vxmtoiis  plus  bas  si  clic 
la  rend  telle  aussi  quant  aux  dettes. 

17.  Pothicr  disait  toutefois  (n»  298)  que  si 
la  quantité  de  mobilier  que  cbacun  des  con- 
joints avait  lors  du  mariage,  n'avait  pas  été  dé- 
clarée dans  le  contrat,  elle  pourrait  aussi  être 
justifiée  par  un  état  fait  entre  les  conjoints, 
même  depuis  le  mariage,  et  sous  leur  signature 
privée,  qui  en  contiendrait  le  détail  et  la  prisée. 
Aucun  des  conjoints  qui  ont  signé  cet  état  ne 
serait  recevable  à  l'attaquer,  en  alléguant  que, 
dans  la  vue  d'avantager  son  conjoint,  contre  la 
défense  de  la  loi,  il  a  considérablement  dimi- 
nué par  cet  état  la  quantité  de  son  mobilier,  ou 
soiillertque  l'autre  conjoint  grossît  la  quantité 
du  sien;  car  on  n'est  pas  recevable  à  alléguer  sa 
fraude. 

Que  néanmoins  s'il  alléguait  que,  par  inad- 
vertance et  oubli,  il  a  omis,  dans  cet  état,  cer- 
tains articles  de  son  mobilier,  et  qu'il  fût  à 
même  d'en  faire  facilement  la  preuve,  il  pour- 
rait être  admis  à  la  faire,  et  à  faire  ajouter  à 
l'état  les  omissions  qu'il  aurait  justifiées.  Qu'à 
l'égard  des  bériliers  du  conjoint  prédécédé, 
lorsqu'ils  attaquent  de  fraude  l'état  que  les  con- 
joints ont  fait  de  leur  mobilier,  en  soutenant 
que  dans  la  vue  d'avantager  le  conjoint  survi- 
vant, le  mobilier  du  prédécédé  a  été  considéra- 
blement diminué,  ou  celui  du  survivant  grossi; 
si  les  faits  de  fraude  qu'ils  allèguent  sont  bien 
circonstanciés  et  considérables,  ils  peuvent  être 
admis  î\  la  preuve  de  cette  fraude  ;  qu'on  oppo- 
serait en  vain  que  l'héritier,  qui  représente  le 
défunt,  et  qui  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que 
lui,  ne  peut  pas  être  reçu  à  la  preuve  à  laquelle 
le  défunt  n'aurait  pas  été  reçu  ;  car  la  réponse 
serait  que  ce  principe  souffre  exception  lorsque 
la  preuve  demandée  est  la  preuve  d'une  fraude 
faite  à  un  héritier  en  sa  qualité  d'héritier. 

Pothier  ajoute  que  la  preuve  de  la  quantité 
du  mobilier  qu'une  des  parties  avait  lors  de  son 
mariage,  peut  aussi  se  faire  par  des  actes  non 
suspects,  faits  avant  ou  peu  après  le  mariage, 
quoique  l'autre  conjoint  n'y  ait  pas  été  présent  : 
par  exemple,  par  un  partage  que  le  conjoint, 
avant  ou  peu  après  son  mariage,  a  fait  du  mobi- 
lier des  successions  de  ses  père  et  mère ,  acte 
contenant  la  quantité  du  mobilier  qui  lui  est 


échu  par  te  partage,  et  qui  prouve  que  ce  con- 
joint avait  effectivement,  lors  du  mariage,  cette 
quantité  de  mobilier;  ou  bien  par  un  compte  de 
tutelle  rendu  à  l'un  des  conjoints  peu  avant  on 
peu  après  son  mariage,  et  faisant  ainsi  foi  de  ce 
qui  lui  était  dil  à  l'époque  du  mariage. 

Que  lorsqu'il  n'y  a  aucun  acte  par  lequel  on 
puisse  justifier  la  quantité  du  mobilier  que  les 
conjoints  ou  l'un  des  conjoints  avaient  lors  du 
mariage ,  on  en  admet  la  preuve  par  la  com- 
mune renommée,  et  qu'on  laisse  à  la  discrétion 
du  juge  à  fixer,  sur  les  enquêtes  faites  de  la 
commune  renommée ,  la  quantité  de  ce  mobi- 
lier. 

Enfin,  que  le  juge,  pour  la  fixation  de  ce 
mobilier,  doit  être  plus  indulgent  envers  la 
femme  ou  ses  héritiers ,  qu'envers  le  mari  ; 
l'empire  qu'a  le  mari  sur  la  femme,  pouvant 
souvent  ne  lui  avoir  pas  laissé  le  pouvoir  de 
constater  pendant  le  mariage,  par  quelque  acte, 
le  mobilier  qu'elle  avait  lors  de  son  mariage. 

18.  M.  TouUier,  qui  rapporte  (n°  304)  cette 
doctrine  de  Pothier,  à  l'exception  de  ce  qui 
concerne  les  héritiers  de  celui  des  époux  qui 
aurait  procuré  un  avantage  à  son  conjoint  par 
le  défaut  d'un  inventaire  exact  du  mobilier  de 
l'un  et  de  l'autre  apporté  lors  du  mariage, 
M.  Toullier  dit  que  «  cette  doctrine  de  Pothier 

>  a  été  conservée  par  le  Code,  qui  l'a  suivie 
»  presque  pas  à  pas  en  ce  qui  concerne  la  con- 
i  vention  d'apport ;  mais  qu'en  admettant  lu 

>  doctrine  de  Pothier,  le  Code  y  a  fait  un  chan- 
»  gement  bien  important  et  bien  remarquable 
»  en  faveur  de  la  femme.  Pothier  permettait 
»  au  mari,  aussi  bien  qu'à  la  femme,  de  prou- 
»  ver ,  même  par  commune  renommée ,  la  con- 
ï  sistance  et  la  valeur  du  mobilier  qu'il  avait 
»  lors  de  son  mariage,  quand  il  avait  fait  la 
»  faute  de  ne  l'avoir  pas  fait  constater  par  écrit; 
»  seulement  il  recommande  au  juge  plus  d'in- 
»  dulgence envers  la  femme  qu'envers  le  mari, 
»  qui  pouvait  par  ses  artifices  ou  par  abus  de 
I  son  empire,  avoir  empêché  la  femme  de 
»  se  procurer  une  preuve  écrite.  Le  Code  a  fait 
»  plus,  et  avec  raison  :  il  a  privé  le  mari  de  la 
»  faculté  de  prouver  la  valeur  et  la  consistance 
»  de  son  mobilier  par  commune  renommée  ,  et 
"  autrement  que  par  un  inventaire,  pour  le  pu- 
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»  nir  de  n'avoir  pas  obéi  à  la  loi  qui  lui  reconi- 
»  mandait  d'en  faire  un  :  maïs  il  n'a  pas  voulu 
j  étendre  cette  punition  à  la  femme ,  (fui  peut 
»  avoir  été  empêchée  de  rapporter  un  inven- 
i  taire  par  des  artifices  de  son  mari,  ou  par 
»  un  abus  de  son  autorité.  » 

Et  à  ce  sujet,  M.  Touiller  cite  l'art.  1504, 
que  nous  avons  cité  nous-niêmc;  mais  cet  au- 
teur n'a  pas  vu  ou  n'a  pas  voulu  voir  que  dans 
cet  article  il  s'agit  du  mobilier  échu  pendant  le 
mariage,  et  non  de  celui  qui  a  été  apporté  lors 
du  mariage,  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent,  et  bien  plus  expressément  encore 
dans  l'article  1499  (i),  qui  porte  que  si  le  mobi- 
lier ea;istant  lors  du  mariage,  ou  échu  depuis, 
n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état 
en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt, 

A  la  vérité,  nous  n'appliquons  point  nous- 
mêrae,  et  l'on  ne  doit  pas  en  effet  appliquer 
cette  règle  au  mobilier  échu  à  la  femme  pendant 
le  mariage,  attendu  qu'il  y  a  une  disposition 
spéciale,  celle  de  l'article  1504  (2),  qui  modifie 
ou  qui  explique  celle  de  l'art,  i  499  (3)  en  ce  qui 
concerne  ce  mobilier;  mais  cette  disposition 
ne  s'étend  point  au  mobilier  existant  lors  du 
mariage,  quoique  apporté  par  la  femme,  parce 
qu'en  effet,  quoi  qu'en  dise  M.  TouUier,  les  rai- 
sons n'étaient  pas  les  mêmes  pour  admettre  la 
femme  à  faire  la  preuve  par  commune  renom- 
mée de  la  consistance  et  valeur  de  ce  mobilier, 
comme  pour  celui  qui  lui  est  échu  pendant  le 
mariage.  Quant  à  celui-ci,  il  est  vrai  de  dire 
que  la  femme  étant,  lorsqu'il  lui  est  échu,  sous 
la  puissance  du  mari,  et  la  loi  chargeant  spé- 
cialement le  mari  d'en  faire  l'inventaire  (arti- 
cle 4414) ,  il  n'eût  pas  été  juste  que  la  femme 
pût  devenir  victime  de  sa  négligence  ou  de  sa 
mauvaise  foi.  Au  lieu  qu'elle  n'est  point  encore 
sous  la  puissance  du  mari  lors  du  contrat  de 
mariage,  et  si  elle  est  mineure,  elle  a  ses  pa- 
rents pour  la  protéger;  rien  n'empêchait  donc 
de  faire  un  état  en  bonne  forme  du  mobilier 
qu'elle  avait  alors ,  si  réellement  elle  en  avait. 


Ainsi ,  aucune  parité  entre  les  deux  cas  :  aussi 
l'art.  1499  (4)  porte-t-il  expressément,  sans  dis- 
tinguer entre  le  mobilier  de  la  femme  et  celui 
du  mari,  que  si  le  mobilier  apporté  lors  du 
mariage...  n'a  pas  été  constaté  par  un  inven- 
taire ou  état  en  bonne  forme ,  il  est  réputé  ac- 
quêt (o). 

Et  cet  état  doit  être  fait  non  pas  après  la  cé- 
lébration, mais  auparavant  :  fait  après,  quoique 
peu  de  temps  après,  comme  disait  Pothier,  le 
vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli  :  le  mobilier 
non  inventorié  se  trouverait  réputé  acquêt  aus- 
sitôt le  mariage  célébré,  et  l'état  qui  serait 
fait  ensuite  aurait  pour  effet,  contre  l'esprit  du 
Code,  de  faire  devenir  propre  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux  une  chose  qui  se  trouverait,  par 
l'etfet  de  la  présomption  de  la  loi,  appartenir 
à  la  communauté,  être  tin  acquêt  de  cette  même 
communauté.  Aussi  l'art.  1510  (e),  qui  parle  éga- 
lement de  l'inventaire  du  mobilier  apporté  par 
les  conjoints  lors  du  mariage,  relativement  aux 
actions  des  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre,  ne  s'at- 
tache qu'à  un  inventaire  antérieur  au  mariage. 

Quelques  personnes  (7)  ont  même  prétendu 
que  dans  le  cas  de  la  convention  qui  réduit  ex- 
pressément la  communauté  aux  acquêts,  le 
mobilier  de  la  femme,  quoique  échu  pendant 
le  mariage,  est  réputé  acquêt,  s'il  n'a  pas  été 
constaté  par  un  bon  et  fidèle  inventaire  ou  autre 
acte  en  bonne  forme;  attendu,  a-t-on  dit,  que 
cet  article  est  absolu  et  établit  une  présomption 
légale  aussi  bien  pour  le  mobilier  échu  pen- 
dant le  mariage  que  pour  celui  existant  lors  du 
mariage,  et  aussi  bien  pour  celui  de  la  femme 
que  pour  celui  du  mari;  tandis  que  l'art.  1 504  (s) , 
qui  établit  une  distinction,  quant  au  mobilier 
échu  pendant  le  mariage,  entre  celui  qui  est 
échu  à  la  femme  et  celui  qui  est  échu  au  mari, 
est  placé  sous  une  autre  section,  sous  celle  qui 
traite  de  la  clause  d'exclusion  du  mobilier  en 
toutou  en  partie,  et  où  il  n'est  point  parlé  de 
l'exclusion  des  dettes,  ce  qui  forme  la  matière 
d'une  autre  section. 


(1)  Cette  disposition  a  »?tc  >iipj)iiniée  ilnns  le  Ci ilc  de           (6)  Celle  disposition  a  clé  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande.  Hollande. 

(2)  Ibid.  (7)  Notamment  M.  Dclvincourl. 

(3)  Ibid.  (8;  Cette  dispobilioti  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 

(4)  Ihid.  Hollande. 
(5;  Ibid. 
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Nous  ne  sommes  point  de  cet  avis;  et  sans 
examiner  quant  à  présent  le  point  de  savoir  si 
la  seule  clause  d'exclusion  de  tout  le  mobilier 
respectif  des  époux,  présent  et  à  venir,  n'cm- 
porie  pas  aussi  exclusion  de  leurs  dettes,  et, 
de  la  sorte,  la  réduction  de  la  communauté  aux 
acquêts,  comniedansle  casde  l'ariicle  li'J8  (i), 
question,  au  surplus,  qui  n'en  a  pas  paru  une 
à  M.  Toullier,  qui,  pour  cette  raison,  a  réuni 
les  deux  sections  en  une  seule;  sans  examiner, 
disons-nous,  ce  point  en  ce  moment,  il  n'est 
pas  moins  vrai  pour  nous  que  la  disposition  de 
l'article  1304,  entendue  comme  nous  l'avons 
entendue,  est  applicable  aussi  au  cas  où  les 
époux  ont  déclaré  vouloir  n'établir  qu'une  com- 
munauté d'acquêts,  ou  simplement  vouloir 
établir  une  communauté  d'acquêts. 

M.  Toullier  cite  aussi  à  l'appui  de  son  sys- 
tème l'art.  1413  (2),  qui  établit  comme  règle  gé- 
nérale, dit-il,  que  «  à  défaut  d'inventaire  et 
»  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la 
r>  femme,  elle  ou  ses  bériliers  peuvent,  lors 
»  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  pour- 
»  suivre  les  récompenses  de  droit,  et  même 
»  faire  preuve,  tant  par  titres  et  papiers  do- 
»  mestiques  que  par  témoins,  et  au  besoin  par 
»  commune  renommée,  de  la  consistance  et  va- 
»  leur  du  mobilier  non  inventorié.  » 

Cet  auteur  ne  voit  dans  l'art.  1504  (5)  qu'une 
application  de  la  prétendue  règle  générale  éta- 
blie à  l'art.  1413  (i). Mais  en  lui  accordant  cela, 
son  système  n'enseraitpas  moins  erroné;  car  cet 
art.  1413  (5),  qui  se  combine  évidemment  avec 
le  précédent,  statue  sur  du  mobilier  échu  pen- 
dant le  mariage,  sur  du  mobilier  provenant 
-des  successions  échues  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux  pendant  la  communauté  ;  et  nous  sommes 
parfaitement  d'accord  avec  M.  Toullier  quant 
au  mobilier  échu,  soit  à  la  femme,  soit  au 
mari,  pendant  le  mariage,  ainsi  que  sur  celui 
apporté  parle  mari  lors  du  mariage:  nous  ne 
différons  que  sur  la  manière  de  prouver  celui 
qui  a  été  apporté  par  la  femme  à  cette  dernière 


époque;  nous  le  réputons  acquêt,  avec  l'arti- 
cle 1499  (g)  ,  comme  celui  du  mari ,  s'il  n'a  pas 
été  constaté  par  un  inventaire  ou  étal  en  bonne 
forme;  tandis  que  M.  Toullier  veut  que  la 
femme  puisse  le  réclamer  comme  propre,  et 
en  prouver,  à  cet  efl'et,  la  consistance  et  valeur 
même  par  commune  renommée. 

Si  cet  art.  1413  (-)  dit  que,  dans  touslescasoù 
le  défaut  d'inventaire  préjudicie  à  la  femme, 
celle-ci  peut  faire  la  preuve  du  mobilier  non 
inventorié  même  par  commune  renommée,  il 
ne  le  dit  que  par  rapport  au  mobilier  de  la 
succession  échue  à  elle  ou  à  son  mari,  n'im- 
porte, mais  échue  pendant  la  communauté;  et 
ce  défaut  d'inventaire  peut  effectivement  pré- 
judicier  à  la  femme  dans  plusieurs  cas;  il  peul 
lui  préjudicier,  en  effet,  si  la  succession  lui 
est  échue,  et  que  le  mari  prétende  qu'il  y  avait 
moins  de  mobilier  qu'il  n'y  en  avait  réelle- 
ment, afin  de  mettre  à  charge  de  la  femme  une 
portion  contribuloire  des  dettes  plus  forte  que 
celle  qu'elle  devait  supporter,  comparativement 
à  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession,  qui 
lui  sont  demeurés  propres  ;  et  il  peut  aussi  lui 
préjudicier  si  le  mari  fait  tout  le  contraire, 
dans  le  cas  où  c'est  à  lui  que  la  succession  est 
échue.  Mais  encore  une  fois,  cet  article  n'a 
aucun  rapport  avec  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, question  formellement  et  spécialement 
décidée  par  l'art.  1499  (s),  etsouslamodificatioa 
apportée  par  l'art.  1304  (9)  quant  au  mobilier 
échu  à  la  femme  pendant  la  communauté;  aussi 
un  texte  aussi  positif  nous  dispense-t-il  de  repro- 
duire et  de  réfuter  quelques  autres  raisonne- 
ments de  M.  Toullier,  et  qu'il  tire  d'un  cas  ex- 
traordinaire ,  supposé  à  plaisir  ,  cas  que  les 
rédacteurs  du  Code  n'ont  pu  avoir  en  vue  :  de 
60  quod  plerumque  fit  statuil  lex. 

11  y  aurait  seulement  à  examiner  si  un  état 
fait  entre  les  époux  peu  de  jours  après  le  ma- 
riage, comme  le  suppose  Poihier,  et  revêtu  de 
leur  signature,  ne  devrait  pas  faire  foi  entre 
eux  et  leurs  héritiers.  Suivant  nous,  cela  dé- 


(1)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
•4)  Ibid. 
(3)II>id. 


(6)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
J)  Ibid. 
(8) Ibid. 
(9;  Ibid. 
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pendrait  des  circonstances  du  fait.  Et  quoique 
aujourd'hui  les  époux  puissent  se  faire  des 
avantages  pendant  le  mariage,  on  ne  devrait 
guère  avoir  égard  à  un  semblable  état ,  sur- 
tout à  celui  qui  serait  produit  par  le  mari  ou 
ses  héritiers.  La  signature  de  la  femme  a  pu 
être  obtenue  par  surprise,  ou  arrachée  par  ob- 
session. 

Le  tout  sans  préjudice  du  cas  où  l'époux  qui 
aurait  procuré  un  avantage  à  son  conjoint  a 
laissé  des  enfants  d'un  précédent  mariage  ;  ces 
enfants  pourraient  prouver  l'avantage  indirect, 
et  le  faire  réduire  s'il  excédait  la  quotité  fixée 
par  l'art.  1098  (i).  iSous  reviendrons  sur  ce 
point  à  la  section  suivante. 

19.  Au  surplus,  il  n'est  pas  douteux  que, 
sous  l'empire  de  la  clause  de  communauté  ré- 
duite aux  acquêts  comme  sous  l'empire  de  la 
clause  d'apport  dont  parle  l'art.  1302  (2),  la  dé- 
claration du  mari  portée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, que  son  mobilier  est  de  telle  valeur,  ne 
justifie  suflisamment  de  la  consistance  et  valeur 
du  mobilier  qu'il  avait  lors  du  mariage.  C'est 
à  la  femme  ou  à  ses  parents  à  ne  pas  s'en  con- 
tenter, s'ils  ont  des  doutes  sur  la  sincérité  de 
cette  déclaration,  à  exiger  que  le  mari  exhibe 
les  objets,  ou  à  stipuler  qu'il  en  justifiera  de 
telle  ou  telle  manière;  et  celte  réserve,  comme 
parfaitement  raisonnable  et  légale,  recevrait 
tout  son  effet. 

Et  le  mobilier  de  la  femme  est  suffisamment 
justifié  par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne, 
ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée. 

La  raison  est  absolument  la  même  que  dans 
le  cas  de  la  clause  d'apport  ou  de  mise  dans  la 
communauté  d'une  somme  ou  d'un  objet  :  le 
mari  ne  peut  non  plus  se  donner  quittance  à 
lui-même  de  ce  qu'il  déclare  apporter  en  ma- 
riage; mais,  d'un  autre  côté,  la  seule  déclara- 
tion de  la  femme  ou  de  ses  parents,  qu'elle  a 
tant  de  mobilier,  ne  suffit  pas;  il  faut  une  quit- 
tance du  mari.  Cette  quittance  peut,  au  reste, 
être  portée  dans  le  contrat  de  mariage  lui- 
même. 


Nous  reviendrons  pareillement  sur  ces  points 
à  la  section  suivante. 

20.  Quant  aux  créanciers  de  la  communauté 
ou  du  mari  personnellement ,  ils  peuvent  se 
venger  sur  le  mobilier  non  inventorié  et  pré- 
tendu par  la  femme,  comme  sur  les  biens  de 
la  communauté;  sauf  le  recours  de  la  femme 
ou  de  ses  hériiiers  contre  le  mari  ou  ses  repré- 
sentants ,  relativement  au  mobilier  échu  à  la 
femme  pendant  le  mariage,  et  que  le  mari  a 
négligé  de  faire  constater  par  un  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme.  Autrement  il  serait 
facile  au  mari  d'éluder  les  poursuites  de  ses 
créanciers ,  en  disant  que  du  mobilier  qui  lui 
appartiendrait  réellement,  ou  qui  appartien- 
drait à  sa  communauté,  appartient  à  sa  femme. 
L'art.  lolO  (5),  qui  le  décida  ainsi  dans  le  cas 
de  la  clause  de  séparation  des  dettes,  est  appli- 
cable aussi  au  cas  de  communauté  réduite  aux 
acquêts,  puisque  cette  communauté  renferme 
la  séparation  des  dettes.  Et  comme  les  créan- 
ciers d'un  individu  peuvent  exercer  en  son  nom 
les  droits  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa  per- 
sonne, il  suit  de  là  que  ceux  de  la  femme  à 
qui  il  est  échu,  pendant  le  mariage,  du  mobilier 
que  le  mari  n'a  pas  fait  constater,  peuvent  en 
prouver  contre  le  mari  ou  ses  héritiers  la  con- 
sistance et  valeur,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, et  même  au  besoin  par  la  commune 
renommée,  et  le  faire  saisir  et  vendre  pour  être 
payés. 

Bien  mieux,  soit  qu'il  s'agisse  de  mobilier 
apporté  par  la  femme  lors  du  mariage,  ou  à 
elle  échu  pendant  le  mariage,  si  ce  mobilier  a 
été  confondu  dans  la  communauté  sans  un  in- 
ventaire préalable  ou  autre  acte  en  bonne  forme, 
les  créanciers  de  la  femme,  sans  avoir  égard 
à  aucune  des  distinctions  qui  seraient  récla- 
mées, peuvent,  conformémentàcetart. 1510  (-4), 
poursuivre  leur  payement  sur  les  biens  de 
la  communauté  comme  sur  le  mobilier  non 
inventorié,  car,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  la 
circonstance  que,  dans  le  cas  de  cet  article,  il  y 


(1)  Coile  de  Hollande,  art.  236,  2j7. 

(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dani  le  Code  de 
HolUnde. 


(3)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dan<;  le  Code  de 
Hollande. 
.4)  Ibid. 
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a  seulement  séparation  des  dettes,  est  indiffé-  des  meubles  qui  ont  éttî  livrés  au  mari  sur 

rente,  puisque  cette  séparation  des  dettes  existe  estimation  sans  déclaration  que  cette  estima- 

pareillement  dans  la  communauté  réduite  aux  tion  n'en  transportait  pas  la  propriété  au  mari, 
acquêts,  et  que  c'était  la  seule  raison  qui  pût  Mais  s'il  s'agit  de  meubles  meublants,  (b* 

faire  douter  si  les  créanciers  de  la  femme  pou-  pierreries,  de  linges  et  autres  objets  non  livrés 

▼aient  poursuivre  indéfiniment  leur  payement  au  maii  sur  estimation,  ou  livrés  sur  estima- 

aussi  bien  sur  les  objets  de  la  communauté  tion,  mais  avec  déclaration  qu'elle  ne  Iranspor- 

que  sur  le  mobilier  échu  à  leur  débitrice.  Dès  tait  [loiiit  la  propriété  à  la  communauté  ou  an 

que  le  mari  a  confondu  dans  sa  communauté,  mari;  ou  de  renies  sur  des  tiers  ou  sur  l'Étal 


sans  un  inventaire  préalable,  du  mobilier  échu 
à  sa  femme,  il  est  en  faute,  et  il  doit  en  subir 
les  conséquences,  sauf  à  lui  son  recours  contre 
sa  femme,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'avoir  libérée  de 


les  créanciers  du  mari  ou  de  la  communauté  ne 
peuvent  les  faire  saisir  :  s'ils  le  faisaient,  la 
femme  serait  bien  fondée  à  en  exercer  la  re- 
vendication, conformément  à  l'article  608  du 


sa  dette.  Les  créanciers  peuvent  prétendre  que  Code  de  procédure.  Celle-ci  justifiant,  par  in- 

ce  mobilier  aurait  peut-être  sufti  pour  les  payer  ventaires  ou  autres  actes  en  bonne  forme ,  de 

intégralement.  son  droit  de  propriété  sur  ces  objets,  la  maxime 

Au  lieu  que  lorsqu'il  Y  a  eu  inventaire  du  mo-  en  fait  de  meubles  possession  vaut   litre  (arii- 

bilier  écliuàlafemme,  lescréanciers  de  celle-ci  cle  :2:27i))   (2),  ne  serait  d'aucun  secours  aux 

ne  peuvent  poursuivre  leur  payement  que  sur  créanciers  pour  qu'ils  pussent  prétendre  que 

ce  mobilier  et  sur  les  autres  biens  de  leurdébi-  par  cela  seul  que  le  mari  les  possède,  il  en  est 

trice  :  le  mari,  en  le  leur  livrant,  s'affranchit  réputé  propriétaire;  car  il  ne  les  possède  pas  à 

de  leurs  poursuites.  Les  dettes  respectives  des  titre  de  propriétaire,  puisqu'ils  ont  été  exclus 

époux,  sous  ce  régime,  ne  tombent  pas  à  la  de  la  communauté,  et  qu'ils  ne  lui  ont  été  livrés 


charge  de  la  communauté;  elles  en  sont  exclues; 
l'art.  1498  (i)  le  dit  positivement;  tandis  que 
sous  le  régime  delà  communauté  légale  ou  ordi- 
naire, les  dettes  des  époux,  même  celles  rela- 


que pour  la  jouissance  seulement. 

'21.  M.  Touiller  est  bien,  en   général,  de 
notre  avis  sur  ce  point;  aussi  réfute-t-il  la  doc- 


lives  à  leur  propres,  tombent  à  la  charge  de  la  trine  trop  étendue  de  Polhier  à  ce  sujet,  et  que 
communauté,  sauf  récompense  pour  ces  der-  nous  avons  combattue  nous-méme  d'une  ma- 
nières. C'est  la  disposition  positive  de  l'arti-  nière  péremptoire,  du  moins  nous  le  croyons, 
cle  1409,  n"  5,  et  c'est  ce  que  nous  avons  déjà  au  tome  précédent,  n"  518  ;  mais  M.  Touiller, 
eu  plusieurs  fois  occasion  de  faire  observer  au  moins  favorable  encore  que  nous  au  système 
tome  précédent,  par  application  de  cet  article.  que  Polhier  s'éiait  fait  relativement  aux  pru- 

Et  quant  aux  créanciers  du  mari  ou  de  la  près  conventionnels  de  la  femme,  ou  mobiliei- 

communauté  ,  ils  ne  peuvent  faire  vendre  le  réalisé  ou  exclu  de  la  communauté  par  elle,  ne 

mobilier  inventorié  de  la  femme,  qu'autant  que  regarde  pas  comme  tombé,  quant  à  la  pro- 

la  communauté  en  est  devenue  propriétaire,  priété,  dans  la  communauté,  même  le  mobilier 

ei  que   la  femme  n'a    conservé  à  cet   égard  de  la  femme,  livré  au  mari  sur  estimation, 

qu'une  simple  créance  sur  la  communauté.  quoiqu'il  n'y  eiît  pas  d'ailleurs  de  déclaration 

Ainsi ,  ils  le  peuvent  à  l'égard  des  choses  que  l'estimalion  n'eu  ôlait  pas  la  propriété  à  la 

qui  se  consomment  naturellement  ou  civilement  femme. 


par  l'usage  que  l'on  en  fait,  comme  les  denrées, 
l'argent  comptant ,  parce  qu'alors  la  propriété 
se  confond  avec  la  jouissance  ;  à  l'égard  aussi 
des  choses  qui  étaient  destinées  à  être  vendues , 


Probablement  que  M.  Touiller  n'a  entendu 
le  décider  ainsi  qu'à  l'égard  du  mobilier  qui 
ne  se  consomme  pas  par  l'usage,  car  pour  celui 
qui  se  consomme  par  l'usage ,  nécessairement 


comme  des  marchandises;  et  enfin  à  l'égard      la  communauté  en  devient  propriétaire;  auirc- 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  flanB  le  Code  rie 
Hnllan.l<-. 


'2)  Code  (1p  llnllan  le.  nrl.  20  |  i. 
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ment  le  mari  ne  pourrait  pas  en  user.  Mais,  en 
entendant  la  décision  de  cet  auteur  uniquement 
des  meubles  qui  ne  se  consomment  point  par 
l'usage,  comme  des  meubles  meublants,  des 
pierreries,  etc.,  nous  pensons  que  c'est  à  tort 
qu'il  décide  que,  bien  que  ces  objets  aient  été 
livrés  au  mari  sur  estimation,  la  propriété  n'en 
a  pas  été  transportée  à  la  communauté  :  le  Code 
décide  le  contraire  sous  le  régime  dotal  (arti- 
cle 1551)  (i)  ,  et  la  raison  étant  absolument  la 
même  sous  celui  de  communauté,  légale  ou 
conventionnelle,  n'importe,  on  nevoitpas  pour- 
quoi il  n'en  serait  pas  ainsi  sous  ce  dernier 
régime  comme  sous  le  premier.  M.  TouUier 
n'en  donne  d'autre  motif  que  celui-ci  :  que  le 
régime  dotal  nous  vient  du  droit  romain,  dans 
lequel  l'estimation  valait  vente. 

Mais  pourquoi,  quand  il  s'agit  de  choses 
mobilières,  ne  vaudrait-elle  pas  vente  égale- 
ment sous  le  régime  de  la  communauté,  aussi 
bien  que  sous  le  régime  dotal?  La  femme  qui 
a  déclaré  dans  son  contrat  de  mariage  avoir  un 
mobilier  composé  de  tels  et  tels  effets,  qu'elle 
évalue  à  telle  somme,  ne  demandera-t-elle  pas 
et  ne  sera-t-elle  pas  en  droit  de  demander,  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  au  bout  peut- 
être  de  trente  ans  de  mariage,  qu'on  lui  res- 
titue celte  somme,  et  non  des  objets  usés, 
réduits  à  une  valeur  nulle  ou  presque  nulle? 
Assurément  c'est  bien  la  somme  à  laquelle 
elle  a  évalué  son  mobilier  qu'elle  a  entendu 
réaliser;  or,  s'il  en  est  ainsi,  les  objets  eux- 
mêmes  sont  donc  entrés  dans  la  communauté 
aussi  quant  à  la  propriété,  et  la  femme  a  eu  à 
la  place  une  créance  sur  la  communauté. 

D'après  ces  distinctions,  les  choses  dont  la 
propriété  a  été  transportée  à  la  communauté, 
périront  pour  elle,  de  quelque  manière  qu'elles 
viennent  à  périr;  les  autres  périront  pour  la 
femme,  si  elles  périssent  par  cas  fortuit  et  sans 
la  faute  du  mari. 

La  femme,  à  l'égard  des  premières,  est  de- 
venue créancière,  comme  l'est  un  vendeur  pour 
le  prix  de  la  chose  vendue;  et  par  rapport  aux 
secondes,  elle  est  restée  propriétaire  avec  toutes 
les  conséquences  et  les  effets  attachés  au  droit 


de  propriété.  D'où  il  suit  que  le  mari  peut 
librement  disposer  des  premières  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  et  ses  créanciers  peuvent 
les  faire  saisir  et  vendre  malgré  elle;  mais 
celle-ci  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  livre  les  ob- 
jets dont  elle  a  conservé  la  propriété,  s'il  les  a 
vendus  sans  son  consentement,  et  s'opposer  à 
la  saisie  qu'en  feraient  les  créanciers  du  mari. 
En  un  mot,  tout  ce  que  nous  avons  dit  au 
tome  précédent,  n°  518,  sur  le  cas  où  la  femme 
a  réalisé  du  mobilier,  et  en  réfutant  la  décision 
trop  générale  de  Pothier  sur  ce  cas,  est  appli- 
cable, par  la  même  raison,  au  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  régime  sous 
lequel  le  mobilier  présent  et  futur  des  époux 
est  exclu  de  la  communauté.  Il  n'est  point  en 
effet  exclu  d'une  manière  simplement  relative, 
et  par  rapport  aux  époux  et  à  leurs  héritiers 
entre  eux  seulement;  il  l'est  d'une  manière 
absolue,  sauf  les  distinctions  ci-dessus,  et  qui 
résultent  de  la  nature  des  choses.  L'art.  1498  (2) 
est  conçu  dans  des  termes  qui  ne  laissent  point 
entendre  que  celte  exclusion  est  seulement 
relative,  dans  ses  effets,  aux  époux  entre  eux 
ou  à  leurs  héritiers  seulement. 

2:2.  Puisque  la  communauté  conventionnelle 
reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté 
légale  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'a  pas  été 
dérogé  explicitement  ou  implicitement,  il  faut 
tirer  de  là  les  conséquences  suivantes  : 

1"  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  le  mari  a  aussi  l'administration 
des  biens  de  la  communauté,  et  il  peut  en 
disposer  de  la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  cas  qu'il  peut  disposer  des  biens  de  la 
communauté  légale. 

2"  Il  a  aussi  l'administration  des  biens  de  la 
femme  ;  il  peut  intenter  seul  les  actions  mobi- 
lières et  possessoires  qui  appartiennent  à  celle- 
ci;  et  il  est  responsable  de  tout  dépérissement 
survenu  aux  biens  de  sa  femme  par  sa  faute  ou 
par  défaut  d'actes  conservatoires. 

5°  L'exécution  des  obligations  contractées 
par  la  femme  avec  le  consentement  du  mari, 
peut  aussi  être  poursuivie  tant  sur  tous  les 


!])  Celle  <lispositioii  3  eu'  sup^tr-mt'c  dnnsMe  Code  de 
Hollande. 


(2)  Celte  disposition  a  été  supprimée  d.in<î  le  Code  de 
Hollande. 
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Lions  de  la  comoiunaulé  que  sur  ceux  du  mari 
ou  (le  la  femme,  sauf  la  récompense  qui  pour- 
j.iii  être  due  à  la  communauté  ou  au  mari. 

4"  Les  frais  et  charges  mentionnés  aux 
n"  2,  3,  4  et  5  de  Tart.  1409,  sont  supportés 
aussi  par  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

5"  Les  rèjjles  établies  pour  empêcher  l'un 
ou  l'autre  époux  de  s'avantager  au  préjudice 
de  la  communauté  ordinaire,  et  réciproque- 
ment, sont  également  applicables  à  cette  com- 
munauté :  dès  lors  il  faut  lui  appliquer  tout  ce 
qui  a  été  dit  au  tome  précédent  relativement 
aux  remplois,  aux  récompenses  respectifs,  et  à 
la  défense  faite  aux  époux  de  se  faire  des  pro- 
pres même  avec  des  deniers  exclus  de  la  com- 
munauté, à  moins  de  clause  d'emploi  stipulée 
par  le  contrat  de  mariage,  ou  de  déclaration 
du  donateur  ou  testateur;  car  ils  doivent  égale- 
ment toute  leur  industrie  à  la  communauté 
dont  il  s'agit. 

6°  La  femme  peut  sous  ce  régime,  comme 
sous  celui  de  la  communauté  légale,  demander 
et  obtenir  la  séparation  de  biens,  s'il  y  a  lieu. 

1"  Elle  n'est  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, ainsi  que  ses  héritiers,  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y 
ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  et  à  la  charge  de 
rendre  compte  du  contenu  en  cet  inventaire  à 
elle  échu  par  le  partage. 

8°  Elle  peut  accepter  la  communauté  ou  y 
renoncer,  après  sa  dissolution; 

9°  La  communauté  se  liquide  et  se  partage 
comme  la  communauté  légale ,  et  avec  les 
mêmes  effets. 

10°  La  femme  y  a  également  droit  à  sa  nour- 
riture et  à  celle  de  ses  domestiques,  ainsi  qu'à 
son  habitation,  pendant  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer. 

11°  Sous  ce  régime  comme  sous  celui  de  la 
communauté  légale,  tout  immeuble  est  réputé 
acquêt,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en 
avait  la  propriété  ou  la  possession  légale  anté- 
rieurement au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu 
depuis  à  titre  de  succession,  de  donation  ou  de 
legs. 

Enfin,  12°  l'on  peut  aussi  convenir,  soit  pu- 
rement ei  simplement ,  soit  conditionnelle- 
meni,  que  les  époux  auront  des  parts  inégales, 
ou  même  que  l'un  d'eux  aura  seulement  une 


somme  fixe  pour  tous  droits  de  communauté, 
ou  que  la  communauté  appartiendra  au  survi- 
vant ou  à  l'un  d'eux  seulement. 


SECTION  11. 


DE  Lk  CLAUSE   QDI  EXCLUT    DE    LA    COMUl'MCTK    LE  UOSILIER   EN 
TOUT  OU   EN  PARTIE. 


SOMMAIRE. 

Différents  noms  que  l'on  donne  à  la  clause 
par  laquelle  les  époux  ou  l'un  d'eux, 
excluent  de  leur  communauté  tout  ou 
partie  de  leur  mobilier. 

Pothier  ne  donnait  effet  à  cette  clause 
qu'entre  les  époux  seulement  et  leurs  hé- 
ritiers, et  non  à  l'égard  des  tiers  :  con- 
séquences de  cette  doctrine,  réfutée  dans 
sa  trop  grande  généralité. 

L'exclusion  du  mobilier  est  expresse  ou 
tacite  :  comment  elle  se  fait  expressé- 
ment. 

L'un  des  époux  peut  exclure  tout  ou  par- 
tie de  son  mobilier,  et  l'autre  ne  point 
réserver  le  sien,  ou  se  le  réserver  pour 
une  portion  ou  valeur  moins  considé- 
rable. 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  mobilier  futur, 
exclu  de  la  communauté. 

La  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent 
simplement  exclure  de  leur  communauté 
leur  mobilier,  ou  se  le  réserver  propre, 
s'entend  seulement  du  mobilier  présent, 
encore  qu'il  eût  été  dit  tout  leur  mobi- 
lier. 

Celle  par  laquelle  les  parties  excluent  ou 
seréservent  leur  mobilier  futur,  n'exclut 
point  le  mobilier  présent. 

Celle  portant  :  leurs  biens  à  venir  leur 
demeureront  propres ,  exclut  le  mobiliei' 
futur  aussi  bien  que  les  immeubles. 

.  Celle  poj'tant  que  les  parties  se  réservent 
tous  leurs  biens,  ou  même  simplement 
leurs  biens,  exclut  de  la  communauté  le 
mobilier  présent. 

.  Exemple  de  cas  d'exclusion  tacite  de  par- 
tic  du  mobilier. 


25, 
24. 

25. 
26. 

27. 

28, 


29, 


50 


31 


32 
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55,  La  clause  par  laquelle  les  époux,  ou  iun 
d'eux,  déclarent  mettre  dans  leur  com- 
munauté telle  somme  ou  tel  objet,  ou  une 
partie  aliquote  de  leur  mobUïcr,  s  appelle 
clause  d'apport. 

5-4.  Les  apports  peuvent  être  inégaux,  et  les 
parts  dans  la  communauté  n'en  sont  pas 
moins  égales,  sauf  clause  contraire. 

35.  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  de  l'art.  1500  : 

ils  sont  par  cela  seul  censés  s'être  ré- 
servé LE  SLRPLUS?  Divers  cas,  et  solution 
de  la  question. 

36.  Somme  déclarée  devoir  être  employée  en 

achat  d'immeubles  ou  de  rentes ,  est  ta- 
citement réalisée  propre  à  l'époux  qui 
l'apporte  ou  à  qui  elle  est  donnée. 

37.  La  clause  :  les  futurs  époux  seront  com- 

muns en  tous  les  biens  qu'ils  acquer- 
ront, fait  entrer  dans  la  communauté 
même  les  immeubles  qui  leur  aviendront 
par  succession  ou  donation. 

38.  Quel  est  le  sens  de  celle-ci  :  les  futurs 

époux  seront  communs  en  biens  meubles 
et  immeubles  qu'ils  acquerront  :  décision 
de  Polluer  combattue  et  rejetée. 

39.  Celle  qui  exclut  le  mobilier  qui  aviendra 

par  succession  n'exclut  pas  celui  qui 
aviendra  par  donation  ou  legs:  décision 
de  Pot  hier  sur  ce  cas  qui  mérite  d'être 
restreinte. 

40.  La  clause  qui  exclut  ce  qui  aviendra  aux 

époux  par  donation,  exclut  bien  ce  qui 

leur  aviendra  par  legs,  mais  non  ce  qui 

leur  échoit  par  succession. 
Ai.  Si  les  mots  ou  autrement,  ajoutés  à  ceux 

par  succession,  dons  ou  legs,  excluent 

les  dons  de  fortune  :  renvo'i. 
42.  Si  ces  mots  ou  autrement  excluent  une 

acquisition  faite  moyennant  une  rente 

viagère. 
45.  L'époux  qui  a  fait  ou  promis  un  apport, 

en  est  garant  envers  la  communauté  : 

conséquences. 
-44.  Comment  est  justifié  l'apport  du  mari  à 

la  communauté ,  et  l'existence  du  mob'i- 

l'ier  qu'il  s'est  réservé  propre. 
45.  Quelques  décts'ions  de  Pothier  sur  cepo'int 

qui  do'iventêtre  entendues  avec  certaines 

distinctions  qu'il  n'a  pas  fa'iten. 


46.  Comment  est  justifié  l' apport  de  la  femme 
à  la  communauté,  et  le  mob'd'ier  qu'elle 
s'est  réservé  propre. 

Al.  La  d'ispos'ition  de  l'art.  1569  est-elle  ap- 
pl'icable  sous  le  régime  de  comnmnauté 
avec  exclusion  de  tout  ou  partie  du  mo- 
b'iiier  ? 

48.  Le  mobilier  qui  écho'it  aux  époux  pendant 

le  mariage  doit  être  constaté  par  inven- 
taire ou  autre  acte  en  bonne  forme:  dis- 
position de  l'art.  1504  à  cet  égard. 

49.  Ce  que  chaque  époux,  ou  son  héritier, 

prélève  à  la  dissolut'ion  de  la  coinmu- 
nuuté. 

50.  La  clause  par  laquelle  les  époux  excluent 

de  leur  communauté  leur  mobilier  pré- 
sent et  futur,  emporte-t-elle  virtuellement 
exclusion  des  dettes  présentes  et  futures, 
comme  la  clause  de  communauté  réduite 
aux  acquêts?  Et  celle  par  laquelle  'ils 
excluent  leur  mobilier  présent ,  emportc- 
t-elle  virtuellement  exclusion  des  dettes 
présentes? 

25.  Lorsque  l'inégalité  de  fortune  mobilière 
est  trop  marquée,  les  époux,  ordinairement,  en 
préviennent  les  effets  par  des  clauses  particu- 
lières. Celle  qui  exclut  de  la  communauté  le 
mobilier  en  tout  ou  partie ,  s'appelle  indiffé- 
remment clause  d'exclusion  du  mobilier,  ou 
clause  de  réalisat'ion,  ou  stipulation  de  propres  ; 
et  Pothier  appelle  propres  conventionnels  les 
objets  ainsi  demeurés  propres  à  l'un  ou  à  l'autre 
conjoints,  par  opposition  à  leurs  immeubles,  les- 
quels sont  des  propres  légaux,  dit-il;  il  appelle 
aussi  les  premiers  propres  (ictifs. 

24.  Cet  auteur  (n''525),  ainsi  que  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  le  dire  plusieurs  fois  (i), 
ne  donne  toutefois  effet  à  la  clause  qu'entre  les 
époux  seulement  et  leurs  héritiers,  à  la  disso- 
lution du  mariage,  et  non  à  l'égard  des  tiers, 
c'est-à-dire  qu'il  regarde  le  mobilier  de  l'époux 
comme  étant  devenu  la  propriété  de  la  commu- 
nauté, nonobstant  la  clause  de  la  réalisation  ; 
et  il  n'accorde  à  la  femme  qu'une  simple  créance 


(1)  Et  M.  rvWinconrf  a  adopté  «an»  restriction  sa  «loc- 

triaf 
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sur  la  communauté  pour  reprendre,  à  sa  disso- 
lution, la  valeur  du  mobilier  réalisé  par  elle. 
D'où  il  résulterait  que  le  mari  pourraille  ven- 
dre sans  le  consentement  de  sa  femme,  comme 
tous  les  autres  objets  dont  la  communauté  est 
propriétaire,  et  que  ses  créanciers  pourraient 
le  faire  saisir  et  vendre  nonobstant  l'opposition 
de  la  femme  (i). 

Mais  comme  celte  doctrine  est  trop  absolue, 
et  qu'elle  pourrait  être  contraire  aux  intérêts 
de  la  femme  dans  certains  cas,  et  même  à  ceux 
du  mari  dans  quelques  autres,  nous  l'avons 
«ombatlue  dans  sa  trop  grande  généralité,  au 
tome  précédent,  n"  518,  et  suprà  n°  21. 

25.  La  clause  d'exclusion  du  mobilier  est 
expresse  ou  tacite. 

Elle  estexpresse,  lorsque  les  époux  déclarent 
exclure  de  leur  communauté  leur  mobilier  pré- 
sent et  futur; 

Ou  leur  mobilier  présent; 

Ou  leur  mobilier  futur; 

Ou  une  quote-part  de  leur  mobilier  présent 
et  futur,  comme  la  moitié,  le  tiers; 

Ou  une  quote-part  de  leur  mobilier  présent, 
ou  de  leur  mobilier  futur; 

Ou  enfin  telle  somme  ou  tel  effet. 

Tout  ce  qui  a  été  exprimé  est  ainsi  exclu 
expressément  de  la  communauté,  et  demeure 
propre  à  l'époux,  lequel,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  en  exercera  la  reprise. 

26.  Et  l'un  des  conjoints  peut  exclure  une 
partie  seulement  de  son  mobilier,  et  l'autre  la 
totalité  ;  cela  peut  même  être  un  moyen  d'établir 
l'égalité  d'apports;  et  la  communauté  ne  s'en 
partagera  pas  moins  par  égales  portions,  à 
moins  de  stipulation  contraire. 

Par  la  même  raison  l'un  des  époux  peut  ex- 
clure seulement  son  mobilier  présent,  en  tout 
ou  partie,  et  l'autre  seulement  son  mobilier 
futur,  aussi  en  tout  ou  partie. 

27.  Mais,  par  mobilier  futur,  l'on  doit  en- 
tendre celui  qui  aviendra  aux  époux  à  titre  de 


succession,  de  donation  ou  de  legs,  à  titre  gra- 
tuit, en  un  mot;  car,  pour  celui  qu'ils  acquer- 
ront à  titre  onéreux,  il  fera  partie  de  la  com- 
nuinanté. 

Et  il  ne  faut  poiiilconsidéror  comme  mobilier 
futur,  dans  l'esprit  de  la  loi  sur  la  matière,  les 
fruits  qui  seront  produits  par  les  biens  réservés 
propres  aux  époux;  ils  tombent,  au  contraire, 
dans  la  communauté  comme  fruits. 

Les  fruits  civils  écbus  et  les  fruits  naturels 
perçus  lors  de  la  célébration  du  mariage,  se 
trouvent  compris  dans  la  réalisation  du  mobilier 
présent,  ainsi  que  l'a  jugé  avec  raison  la  cour 
de  Paris,  le  20  février  1815  (-i).  C'est  ce  que 
nous  avons  dit  mprà,  n"  10,  sur  la  clause  qui 
réduit  expressément  la  communauté  aux  ac- 
quêts. 

28.  Si  les  époux,  ou  l'un  d'eux,  déclarent 
simplement  exclure  de  lacommunanié  leur  rno- 
hilier,  ou  se  le  réserver  propre,  sans  autre  ex- 
plication, la  clause  s'entend-elle  seulement  du 
mobilier  présent,  et  nou  du  mobilier  futur? 

Comme  dérogatoire  au  droit  commun,  elle  est 
par  cela  même  de  droit  étroit,  par  conséquent 
on  doit  lui  donner  le  moins  d'extension  possi- 
ble. (Poihier,  n°  517.) 

D'ailleurs,  en  disant  leur  moèi/ier,  les  parties 
ont  vraisemblablement  eu  en  vue  ce  qui  était 
leur  alors,  c'est-à-dire  leur  mobilier  présent. 

Et  il  faudrait  le  décider  ainsi  lors  même 
qu'elles  auraient  dit  tout  leur  mobilier;  car  ce 
mot  tout  s'appliquerait  fort  bien  au  mobilier 
actuel,  sans  qu'il  y  eût  nécessité  de  l'étendre 
au  mobilier  futur. 

29.  En  sens  inverse,  si  les  parties  avaient 
déclaré  exclure  de  leur  communauté  leur  mobi- 
lier futur ,  leur  mobilier  présent  serait  entré 
dans  leur  communauté,  et  ce  cas  offrirait  encore 
bien  moins  de  doute  que  le  précédent. 

50.  Mais  le  mobilier  futur  serait  exclu,  si  les 
parties  avaient  déclaré  que  leurs  biens  à  venir 
leur  demeureraient  propres  ;  car  les  mots  leurs 


(1)  *  La  clause  par  laquelle  l'un  des  époux  stipule  que  ô,  62;  et  /'.  Merlin,  vo  Réalisation,  j  1er,  no 4;  Poihier, 

ses   meubles  lui  demeureront  propres,   n'empêche  pas  Commun.,  no  Z25.) 
que  ces  meubles  ne  tombent  dans  la  communau;é.  (P.rux.,  (2)  Sirey.  1810.  S*"  part.,  pa^e  209. 

12  mars  1825;.!.  de  K.,  1820,1,  453;  J.  du  19e.s.,  1825. 
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biens  comprendraient  les  meubles  comme  les 
immeubles,  d'autant  mieux  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  d'exclure  de  la  communauté  les  im- 
meubles, puisqu'ils  l'étaient  de  droit. 

51 .  Aussi  faudrait-il  décider  que  les  meubles 
présents  seraient  exclus  de  la  communauté  par 
la  clause  qui  porterait  que  les  parties  se  réser- 
vent propres  tous  leurs  biens,  ou  même  simple- 
ment leurs  b  iens,  sans  nnlve  addition  ;  mais  leurs 
meubles  futurs  ne  seraient  pas  plus  exclus  de 
la  communauté  que  dans  le  cas  ci-dessus,  où 
elles  ont  déclaré  exclure  leur  mobilier. 

32.  Voilà  pour  l'exclusion  expresse.  Voyons 
maintenant  l'exclusion  tacite,  qui,  généralement, 
a  le  même  effet  que  la  première. 

Il  y  a  tacite  réalisation  de  propres  mobiliers, 
ou  exclusions  du  mobilier  de  la  communauté, 
lorsque  les  futurs  époux  déclarent  mettre  réci- 
proquement en  communauté  de  leur  mobilier 
présent  et  futur,  ou  de  leur  mobilier  présent, 
ou  même  de  leur  mobilier  futur,  jusqu'à  con- 
currence de  telle  somme  ou  valeur  ;  ou  telle 
quotité,  comme  la  moitié,  le  quart,  ou  tel  objet 
déterminé:  ils  sont  par  cela  même  censés  s'être 
réservé  le  surplus.  (Art.  1500  analysé.)  (i). 

Et  s'ils  déclaraient  mettre  dans  leur  commu- 
nauté tout  leur  mobilier  présent,  ou  bien  s'ils 
déclaraient  y  mettre  tout  leur  mobilier /"«<»?-,  ce 
seraitaussi  une  clause  de  réalisation;  dans  le  pre- 
mier cas,  une  clause  de  réalisation  du  mobilier 
futur,  et  dans  le  second,  une  réalisation  du  mobi- 
lier i)résenv,namcjuidicit de uno negat  deallcro. 

33.  La  clause  par  laquelle  les  époux,  ou  l'un 
d'eux,  déclarent  mettre  dans  la  communauté 
telle  somme,  ou  de  leur  mobilier  jusqu'à  con- 
currence de  telle  somme  ou  valeur,  ou  un  objet 
déterminé,  s'appelle  clause  d'apport.  Elle  est 
d'un  fréquent  usage,  parce  qu'elle  a  pour  effet, 
généralement,  d'établir  l'égalité  des  mises  dans 
la  communauté. 

34.  Et  quoique  l'art.  4500  (a)  s'explique  spé- 

(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
'2'  Jhid. 


cialement  sur  le  cas  d'un  apport  réciproque 
ou  libéral,  il  ne  faut  pas  douter  néanmoins 
que  l'apport  puisse  n'être  fait  que  par  l'un  des 
époux  seulement,  tandis  que  l'autre  se  réser- 
verait propre  tout  son  mobilier  présent  et  futur, 
ou  le  laisserait  entrer  totalement  dans  la  com- 
munauté. Dans  les  sociétés  ordinaires,  l'une 
des  parties  peut  ne  mettre  que  son  industrie 
seulement,  tandis  que  l'autre  y  met  des  capi- 
taux ou  autres  valeurs,  et  les  bénéfices  ne  s'en 
partagent  pas  moins  par  égales  portions  (5), 
sauf  clause  contraire  (  i)  ;  à  plus  forte  raison 
en  est-il  ainsi  dans  la  communauté  entre  époux, 
où  le  partage  par  égales  portions  est  de  droit 
commun,  non-seulement  quant  aux  bénéfices, 
mais  encore  quant  aux  mises  elles-mêmes, 
quoique  l'un  des  conjoints  ait  apporté  beaucoup 
et  l'autre  peu  de  chose  ou  rien  du  tout,  et  même 
seulement  des  dettes. 

D'après  cela,  il  est  clair  qu'il  n'est  pas  de 
rigueur  que  les  apports  soient  égaux  ;  et  il  n'y 
aura  pas  lieu  pour  celui  qui  aura  rais  davan- 
tage dans  la  communauté,  à  un  prélèvement  do 
l'excédant,  sauf  clause  contraire. 

55.  L'article  1500  (5)  porte  que  «  les  époux 
»  peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout 
»  leur  mobilier  présent  et  futur. 

»  Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  ré- 
x  ciproquement  dans  la  communauté  jusqu'à 
î  concurrence  d'une  somme  ou  valeur  déter- 
î  minée,  ils  sont,  par  cela  seul,  censés  s'être 
3  réservé  le  surplus.  » 

Mais  est-ce  le  surplus  du  mobilier  présent 
seulement  ou  bien  aussi  le  mobilier  futur, 
qu'ils  sont  censés  s'être  réservé  ? 

Pothier,  n°  296,  disait  que  si,  dans  le  con- 
trat où  l'un  des  époux  (ou  tous  deux)  a  fait  un 
apport  à  la  communauté  de  telle  somme  ou  de 
tel  objet,  il  s'est  réservé  propre  le  mobilier  qui 
lui  aviendrait  par  succession ,  donation  ou 
legs,  alors  il  peut  imputer  sur  son  apport  et 
pour  payement  de  cet  apport  à  la  communauté, 
le  mobilier  qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage 
par  l'une  de  ces  voies. 

(3)  §  2,  Inslit.,  de  societate. 

(4)  SI,  hoc  til. 

(5;  (Jette  diispo^ilioii  a  éd'  siipprlmi'e  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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Par  la  môme  raison  il  y  impulcrait  aussi  tuul 
son  mobilier  présent,  qui  lui  est  demeure  ré- 
servé pour  le  surplus,  par  cela  seul  qu'il  a 
déclaré  mettre  dans  la  communauté  telle  somme 
ou  tel  objet. 

Ainsi,  dans  le  cas  prévu  par  Polbier,  il  y  au- 
rait évidemment  réalisation  de  tout  le  mobilier 
futur,  et  du  mobilier  présent ,  moins  la  somme 
ou  l'objet  promis  à  titre  d'apport. 

Mais  suivant  cet  auteur,  l'épouxqui  a  simple- 
ment déclaré  mettre  dans  la  communauté  telle 
somme,  ne  doit  pas  imputer  sur  son  apport,  et 
par  payement  de  cet  apport  à  la  communauté, 
le  mobilier  qui  lui  est  avenu,  pendant  le  ma- 
riage, par  succession,  donation  ou  legs,  parce 
que  ce  mobilier,  non  réalisé,  appartient  à  la 
communauté.  L'époux  ne  peut  imputer  que  le 
mobilier  qu'il  avait  lors  du  mariage,  lequel  seu- 
lement lui  est  demeuré  tacitement  réservé  pro- 
pre, par  l'effet  de  la  clause  d'apport,  pour  tout 
ce  qui  excédait  la  somme  promise. 

Et  plus  loin,  n"  5 19,  Pothier  s'exprime  ainsi: 
€  Les  conventions  de  réalisation,  étant  de  droit 

>  étroit,  ne  s'étendent  pas  d'une  chose  à  une 

>  autre  :  c'est  pourquoi  lorsque  les  futurs  con- 
B  joints,  après  avoir  apporté  chacun  une  cer- 
ï  taine  somme  à  la  communauté,  ont  stipulé 
ï  que  le  surplus  de  leurs  biens  serait  propre, 
»  cette  clause  ne  comprend  que  les  biens  mobi- 
»  liers  qu'ils  avaient  alors  :  elle  ne  s'étend  pas 
»  à  ceux  qui  leur  aviennent  depuis,  durant 
»  le  mariage,  soit  à  titre  de  succession,  soit  à 
»  quelque  autre  titre.  » 

Ainsi,  suivant  Pothier,  la  clause  d'apport, 
même  avec  celle  de  réalisation  expresse  du 
surplus  des  biens  (ou  du  surplus  du  mobilier), 
n'exclut  de  la  communauté  que  le  surplus  du 
mobilier  présent  de  l'époux  qui  a  fait  l'apport, 
et  point  du  tout  son  mobilier  futur. 

Et  nous  venons  de  dire  nous-même  que  la 
clause  par  laquelle  les  époux  déclarent  simple- 
ment se  réserver  leur  mobilier  devait  s'entendre 
d'une  réserve  du  mobilier  présent  seulement, 
et  non  pas  leur  mobilier  futur. 

Mais  la  circonstance  qu'il  y  a  une  clause 
d'apport,  comme  dans  l'espèce,  demande-t-elle 
une  autre  solution,  d'après  le  Code,  ou  si,  au 
contraire,  ce  serait  celle  donnée  par  Pothier 
qui  devrait  encore  être  suivie? 


M.  Delvincourt  tenait  pour  ce  dernier  parti; 
M.  TouUier  lient  pour  l'opinion  contraire.  Nous 
allons  voir  les  motifs  de  l'un  et  de  l'autre;  au- 
paravant, simplifions  la  question  par  quelques 
observations  préliminaires. 

Il  nous  paraît  d'abord  constant  que  si  les 
parties,  ou  l'une  d'elles,  ont  déclaré  mettre  de 
leur  mobilier  présent  telle  somme,  telle  valeur, 
ou  tel  objet  dans  la  communauté,  elles  ne  sont 
censées  s'être  réservé  que  le  surplus  de  leur 
mobilier  présent,  le  surplus  du  mobilier  dont 
elles  ont  parlé. 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  dans  le 
cas  où ,  après  avoir  stipulé  qu'elles  mettront 
réciproquement  une  somme  ou  valeur  détermi- 
née dans  leur  communauté,  les  parties  auraient 
déclaré  se  réserver  propre  le  surplus  de  leur 
mobilier  présent,  sans  ajouter  et  futur;  car 
leur  réserve  serait  ainsi  limitée  au  surplus  de 
leur  mobilier  présent.  Mais  malheureusement, 
les  parties  n'expriment  pas  toujours  aussi  clai- 
rement leur  intention. 

Il  nous  paraît  certain  aussi  que  si  elles  ont 
simplement  dit  que ,  du  mobilier  qui  leur 
aviendrait  par  succession,  donation  ou  legs,  il 
entrerail  telle  somme  dans  leur  communauté, 
elles  ont  seulement  par  là  entendu  réaliser  le 
surplus  de  leur  mobilier  futur,  et  non  leur  mo- 
bilier présent  pour  aucune  partie,  probable- 
ment parce  qu'il  était  de  valeur  à  peu  près 
égale;  tandis  que  les  espérances  de  l'une  d'elles 
étaient  beaucoup  plus  grandes  que  celles  de 
l'autre,  et  qu'on  a  voulu  de  la  sorte  rendre  les 
apports  égaux,  même  dans  leur  éventualité. 

Enfin  il  nous  paraît  pareillement  certain  que 
si  les  parties  ont  d'abord  parlé,  dans  le  contrat, 
de  leur  mobilier  respectif  présent  et  futur,  la  pro- 
messe d'apport  d'une  somme,  sans  autre  expli- 
cation ,  doit  s'entendre  d'une  somme  à  prendre 
surleraobilierprésentetfutur,  etparconséquent 
que  le  surplus  tacitement  réservé  par  la  clause, 
est  le  surplus  du  mobilier  présent  et  futur. 

Mais  si,  sans  parler  d'abord  de  leur  mobilier 
futur,  les  époux  se  bornent  simplement  à  dé- 
clarer qu'ils  mettent  dans  la  communauté,  dont 
ils  viennent  de  convenir,  chacun  une  somme 
de...,  alors  il  y  a  doute  si  le  mobilier  futur  se 
trouve  par  là  réalisé  aussi  bien  que  le  surplus 
du  mobilier  présent. 


20-2 


LIVKE  III.  MAMEUES  DÂCQLEKIK  LA  PKOPKIÉTÉ. 


Pothier  décidait  la  question  par  la  négative, 
et  M.  Toullier  la  décide  en  sens  contraire.  Il 
dit  «  qu'il  paraît  que,  sous  l'empire  du  Code, 
»  il  n'y  a  plus  à  s'occuper  de  la  distinction  de 
î  Polluer  (celle  que  nous  venons  de  rappeler), 
î  parce  que  la  convention  d'apport  emporte  au- 
y>  jourd'hui  de  plein  droit  la  réserve  ou  la  réa- 
»  lisalion  du  surplus  du  mobilier  présent  et 

>  /"«au-^comme  le  prouve  l'article  1 500  (i),  qui, 
»  après  avoir  dit  que  les  époux  peuvent  exclure 
»  de  leur  communauté  tout  leur  mobilier  pré- 
T>  sent  et  futur,  ajoute  immédiatement  après, 

>  que  lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  jus- 
»  qu'à  une  valeur  déterminée  en  communauté, 
i  ils  sont,  par  cela  seul,  et  sans  autre  réserva- 
»  lion,  censés  s'être  réservé  le  surplus.  Il  est 
»  bien  évident  que  la  particule  en  se  rapporte 
y>  également  aux  meubles  présents  et  aux  meu- 
»  blés  futurs;  car  toutes  les  dispositions  de 
i  l'article  se  rapportent  également  aux  uns  et 
»  aux  autres.  » 

M.  Delvincourt  (2)  qui,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  pensait  que  la  distinction  de  Po- 
thier devait  encore  être  admise,  se  fondait  a  sur 
»  ce  que  celte  clause  (celle  d'apport)  est  lou- 
»  jours  une  véritable  dérogation  au  droit  cora- 
»  mun,  d'après  lequel  le  mobilier  présent  et 
»  futur  doit  entrer  en  communauté.  Or,  les  dé- 
î  rogations  sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent 
»  être  étendues  à  un  autre  cas  que  celui  qui 
s  est  formellement  exprimé  dans  la  convention  : 
»  donc,  dans  l'espèce  proposée,  les  parties  ne 
»  s'étant  pas  exprimées  sur  leur  mobilier  fu- 
D  tur,  sont  censées  être  restées  à  cet  égard  dans 
B  les  termes  du  droit  commun,  et  avoir  voulu, 
»  en  conséquence,  qu'il  fit  partie  de  leur  com- 
i  munauté.  L'on  opposera  peut-être  à  cette  dé- 
ï  cision  le  texte  de  l'art.  Io00(5),où,  aprèsavoir 
ï  dit  que  les  époux  peuvent  exclure  de  leur 
*  communauté  tout  leur  mobilier  présent  et 
»  futur.  Ton  ajoute  que,  lorsqu'ils  stipulent 
î  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans  la 
i)  communauté  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
B  somme  ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont, 
B  par  cela  seul ,  censés  s'être  réservé  le  sur- 

(1)  Celte  clisposilion  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
(2j  Tome  3,  page  387.  édition  de  1819. 


»  plus;  d'où  il  semble  que  l'on  peut  conclure 
»  que  le  fait  seul  d'un  apport  déterminé  suffit 
»  pour  exclure  le  mobilier  présent  et  futur. 
»  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  à  la  manière 
5.  dont  est  rédigé  l'article.  Après  avoir  dit  que 
T>  les  époux  peuvent  exclure  leur  mobilier  pré- 
*  sent  et  futur ,  l'article  ajoute:  Lorsqu'ils  sti- 
»  pulentqu'ilse/imettront  réciproquement,  etc.; 
B  le  pronom  en  tient  la  place  de  ce  qui  pré- 
»  cède,  et  c'est  le  mobilier  présent  et  futur. 
»  Or,  il  est  bien  certain  que  si  les  époux  ont 
»  dit  que,  sur  leur  mobilier  présent  et  futur, 
»  ils  mettent  telle  somme  en  communauté,  la 
s  clause  tacite  d'exclusion  tombe  sur  le  sur- 
j»  plus  de  leur  mobilier  présent  et  futur  :  mais 
ï  c'est  qu'alors  ils  se  sont  expliqués  réellement 
»  sur  le  mobilier  futur;  au  lieu  que,  dans  l'es- 
»  pèce  proposée  précédemment,  il  n'en  avait 
»  été  fait  aucune  mention,  b 

Ainsi,  suivant  M.  Delvincourt,  si  le  mol 
surplus,  employé  dans  la  seconde  partie  de 
l'article  1500  (4),  doit  s'appliquer  aussi  au  mo- 
bilier futur,  en  ce  sens  que  ce  mobilier  serait 
tacitement  réservé  par  l'effet  de  la  clause  d'ap- 
port d'une  somme  ou  d'un  objet  déterminé, 
c'est  dans  la  supposition  du  cas  prévu  d'abord 
dans  la  première  partie  de  l'article,  dans  la 
supposition  d'une  clause  relative  au  mobilier 
présent  et  futur  ;  ce  mot  étant  en  rapport  avec 
le  pronom  en,  qui  est  lui-même  relatif,  et  se 
rapporte  au  mobilier  dont  il  venait  d'être  parlé, 
c'est-à-dire  au  mobilier  présent  et  futur,  sur  le- 
quel les  parties  elles-mêmes  se  sont  expliquées. 

Au  lieu  que,  suivant  M.  Toullier,  ce  mot 
surplus  s'entend  du  mobilier  présent  et  futur, 
par  cela  seul  que  les  époux  ont  mis  une  somme 
dans  la  communauté,  quoiqu'ils  n'aient  point 
d'ailleurs  parlé  de  leur  mobilier  futur,  ni  même 
de  leur  mobilier  indistinctement. 

L'interprétation  que  M.  Delvincourt  donne 
de  cette  seconde  partie  de  l'article  1500  (3)  est 
plus  dans  les  règles  de  la  grammaire  que  celle 
de  M.  Toullier:  elle  a  aussi  en  sa  faveur  l'au- 
torité de  Pothier,  et,  disons-le,  la  rigueur  des 
principes  de  la  matière.  Néanmoins,  ce  n'est 

(3)  Cette  disposition  à  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(4)  Ibid. 
(5}  Ibid. 
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pas  celle  que  nous  adoptons  :  il  ne  nous  semble 
pas  que  les  rédacieurs  du  Code  aient  entendu, 
pour  que,  dans  le  cas  d'une  clause  d'apport  dé- 
terminé, les  parties  soient  censées  s'être  ré- 
servé le  surplus  de  leur  mobilier  aussi  bien 
futur  que  présent,  qu'elles  se  soient  d'abord 
expliquées  sur  l'un  comme  sur  l'autre;  cela 
n'est  même  pas  ordinaire  dans  les  contrats  de 
mariage.  C'est  probablement  la  clause  d'apport 
pure  el  simple  que  les  auteurs  du  Code  ont  eue 
en  vue,  quand  ils  ont  dit,  dans  cet  article  : 
f  Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réci- 
»  proquementjusqu'àconcurrence  d'une  somme 
»  ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont,  par 
>  cela  seul,  censés  s'être  réservé  le  surplus.  » 
Ils  ont  vraisemblablement  songé  au  mobilier 
en  général  dans  cette  seconde  partie  de  l'arti- 
cle; ce  sont  eux  qui  parlent;  ils  ne  supposent 
pas  que  ce  soient  les  époux  eux-mêmes,  comme 
si  ceux-ci  avaient  déjà  parlé  de  leur  mobilier 
futur.  En  un  mot,  c'est  comme  s'ils  avaient  dit  : 
«  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'ils  mettront 
l'éciproquement  une  certaine  somme  dans  leur 
communauté,  ils  sont  par  cela  seul  censés  vou- 
loir limiter  à  cette  somme  tout  ce  qui  doit  en- 
trer du  chef  de  l'un  el  de  l'autre  dans  la  com- 
munauté; ils  sont,  par  cela  seul,  censés  vouloir 
*  se  réserver  propre  le  surplus  de  leur  mobilier 
(qui,  sans  cela,  serait  entré  dans  la  commu- 
nauté), par  conséquent,  le  surplus  de  leur  mo- 
bilier présent.  « 

56.  Il  y  a  pareillement  réalisation  tacite 
lorsqu'il  est  dit  qu'une  somme,  à  prendre  sur 
le  mobilier  apporte  par  l'un  des  époux,  ou 
donné  à  l'un  d'eux  par  un  ascendant  ou  un  pa- 
rent collatéral,  ou  même  par  un  étranger,  sera 
employée  en  achat  d'immeubles  :  la  somme  est 
censée  propre  à  l'époux  ,  quand  bien  même  H 
n'aurait  pas  été  dit  expressément  qu'elle  serait 
employée  en  acquisition  d'héritages  à  son  pro- 
fit, et  quand  bien  même  aussi  l'acquisition  par 
telle  ou  telle  cause  n'aurait  pas  eu  lieu. 

La  coutume  de  Paris  en  contenait  la  dispo- 
sition expresse  à  l'égard  d'une  somme  donnée 
par  un  ascendant  à  l'un  des  conjoints,  avec  cette 
déclaration  ;  et  l'on  a  toujours  entendu  la  cou- 
tume comme  ne  s'exprimant,  en  parlant  des  as- 
cendanl'i,  que  dans  un  sens  explicatif,  et  non 


dans  un  sens  limitatif;  en  sorte  que,  quoique 
ce  fiU  par  un  collatéral  ou  même  par  un  étran- 
ger que  la  somme  fut  donnée,  avec  cette  décla- 
ration, elle  n'en  était  pas  moins  réalisée  au 
prolit  de  l'époux  donataire. 

Et  si ,  dans  l'espèce ,  l'acquisition  a  eu  lieu . 
et  que  l'on  se  soit  conformé,  pour  l'emploi  et 
l'acceptation  de  l'emploi,  aux  dispositions  des 
art.  145-4  et  1455  (i),  l'immeuble  acquis  de- 
meure propre  à  l'époux;  et  si  c'est  la  femme, 
le  mari  ne  peut  l'aliéner  sans  son  consente- 
ment. 

Il  ne  serait  même  pas  nécessaire,  pour  que 
la  somme  fût  censée  tacitement  réalisée,  qu'il 
eût  été  dit  qu'elle  serait  employée  en  acquisi- 
tion d'immeubles;  elle  le  serait  aussi  dans  le 
cas  où  il  aurait  été  dit  qu'elle  sera  employée 
en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat,  ou  en  pla- 
cement en  rentes  sur  particuliers,  encore  qu'il 
n'eût  pas  été  ajouté,  au  profil  du  mari  ou  de 
la  femme;  caria  désignation  d'un  emploi  n'avait 
pas  besoin  d'être  faite,  si  la  chose  eût  dû  res- 
ter dans  le  domaine  de  la  communauté. 

Dans  ces  cas,  le  surplus  du  mobilier  de 
l'époux,  présent  et  à  venir,  tombe  dans  la  com- 
munauté, puisqu'il  n'en  a  été  exclu  que  la 
somme;  au  lieu  que,  dans  le  cas  de  la  clause 
d'apport,  en  mettant  telle  somme  dans  la  com- 
munauté, l'époux  exclut,  par  cela  même,  le 
surplus  de  son  mobilier,  et,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  le  surplus  de  son  mobilier  présent  et 
futur. 

57.  Nous  avons  dit  plus  haut,  n°  9,  que  la 
clause,  Les  futurs  conjoints  seront  communs  en 
tous  les  biens  qu'ils  acquerro7it ,  emporte  réali- 
sation de  tout  leur  mobilier  actuel;  car  dire 
que  leur  communauté  sera  composée  des  biens 
qu'ils  acquerront,  c'est  bien  dire  que  ceux  qu'ils 
ont  déjà  n'y  entreront  pas.  (Pothier,  n°5i7.) 

Mais  le  mobilier  qu'ils  acquerront,  même  à 
titre  gratuit,  entrera  dans  la  communauté, 
puisqu'il  y  entrerait  quoique  la  clause  n'exis- 
tât pas,  n'ayant  point  été  exclu  par  aucune  au- 
tre clause. 

11  ne  peut  y  avoir  de  doute ,  dans  ce  cas ,  que 


(1)  Cctle  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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relalivemenl  aux  immeubles  avenus  aux  époux 
par  succession,  donation  ou  legs,  lesquels,  de 
droit  commun ,  n'entrent  pas  dans  la  commu- 
nauté; et  l'on  pourrait  penser  jusqu'à  un  cer- 
tain point  que  les  époux ,  qui  n'ont  même  pas 
voulu  que  leur  mobilier  présent  y  entrât,  n'ont 
pas  voulu  non  plus  que  les  immeubles  qu'ils 
acquerraient  dans  la  suite  à  litre  gratuit  en  fis- 
sent partie.  Cependant  l'expression  tous  les 
biens  qu'Us  acqueir ont  do'illes  faire  considérer 
comme  compris  dans  la  communauté. 

38.  Quant  à  la  clause ,  Les  futurs  conjoints 
seront  communs  en  biens  meubles  et  immeubles 
qu'ils  acquerront,  Polhier  dit  qu'elle  ne  ren- 
ferme point  de  réalisation;  qu'elle  n'exclut  pas 
de  la  communauté  les  biens  meubles  que  les 
époux  possédaient  au  jour  du  mariage,  parce 
qu'étant  susceptible  de  deux  sens,  l'un  qui 
rapporterait  ces  termes,  qu'ils  acquerront,  à 
toute  la  phrase,  tant  aux  meubles  qu'aux  im- 
meubles, l'autre  qui  rapporterait  ces  termes 
aux  immeubles  seulement  qui  précèdent  immé- 
diatement, on  doit  préférer  ce  second  sens 
comme  plus  conforme  au  droit  commun  des 
communautés,  qui  y  fait  entrer  le  mobilier,  la 
présomption  étant  que  des  parties  ont  suivi  le 
droit  commun  et  le  plus  usité ,  lorsque  le  con- 
traire ne  paraît  pas. 

Nous  ne  partageons  point  cette  opinion.  Ré- 
gulièrement entendue,  d'après  les  règles  ordi- 
naires de  la  grammaire,  la  phrase  ne  présente 
pas  deux  sens,  comme  le  dit  Polhier;  elle  n'en 
présente  qu'un  :  les  mots  qu'ils  acquerront  se 
rapportent,  suivant  la  grammaire  ,  à  tout  ce  qui 
précède  dans  la  même  phrase,  aux  biens  meu- 
bles et  immeubles;  par  conséquent  c'est  aux 
biens  meubles  et  immeubles  que  les  époux 
pourraient  acquérir,  et  non  aux  biens  meubles 
ou  immeubles  qu'ils  possédaient  déjà,  que 
s'appliquait  la  clause  constitutive  de  leur  com- 
munauté. On  doit  aussi  supposer  que  des 
parties  connaissent  la  propriété  des  phrases 
qu'elles  insèrent  dans  leurs  contrats,  les  règles 
ordinaires  du  langage. 

39.  Le  même  auteur  dit  ensuite  que  s'il  a 
simplement  été  dit  dans  le  contrat  de  mariage 
que  tout  ce  qui  aviendrn  aux  époux  par  suc- 


cession leur  demeurera  propre,  la  clause  com- 
prend ce  qui  serait  donné  ou  légué  par  leurs 
père,  mère,  ou  autres  ascendants,  ces  titres 
étant  regardés  dans  ces  cas  comme  des  espèces 
de  successions,  mais  qu'elle  ne  comprend  pas 
ce  qui  leur  serait  donné  ou  légué  pendant  le 
mariage  par  d'autres  parents  ou  par  des  étran- 
gers. 

Cette  distinction  aurait  besoin  d'être  mieux 
précisée  ;  car  ce  qui  serait  donné  à  un  petit-fils 
par  son  aïeul ,  quand  c'est  le  père  ou  la  mère 
qui  a  succédé  à  l'aïeul ,  ne  peut  guère  être  re- 
gardé comme  un  titre  de  succession  :  aussi  le 
père  aujourd'hui  n'en  doit-il  pas  le  rapport 
(Art.  847.)  (i). 

Et  puis  le  don  ou  le  legs  fait  par  préciput  à 
un  époux  successible  par  un  de  ses  ascendants, 
ne  devrait  être  considéré  comme  un  titre  de 
succession  que  pour  une  portion  correspon- 
dante à  celle  pour  laquelle  l'époux  serait  héri- 
tier; et,  d'après  cela,  l'excédant  ne  devrait  pas 
plus  être  censé  compris  dans  la  clause  de  réa- 
lisation, que  si  le  don  avait  été  fait  par  tout 
autre  parent  ou  par  un  étranger. 

40.  S'il  était  dit.  Ce  qui  aviendra  aux  fu- 
turs conjoints  par  donation  leur  sera  propre ,  la 
clause  ne  comprendrait  pas  ce  qui  leur  avion- 
drait  par  succession;  mais,  suivant  Pothier, 
dont  nous  adoptons  le  sentiment,  elle  com- 
prendrait ce  qui  reviendrait  aux  époux  à  titre 
de  legs  ou  de  substitution ,  le  terme  de  dona- 
lioyi  étant  une  expression  générique  qui  com- 
prend les  donations  testamentaires  aussi  bien 
que  les  donations  entre-vifs,  lorsque  son  sens 
n'est  pas  restreint  par  quelque  autre  mot  ou 
par  la  disposition  de  la  loi.  11  est  employé  dans 
ce  sens  dans  les  articles  1401  et  1418. 

41.  On  ajoute  quelquefois  dans  ces  clauses 
les  mots  ou  autrement ,  et  ces  termes  compren- 
nent tous  les  titres  lucratifs  quelconques;  et 
Polhier  (n°323)  dit  que  les  expressions  par 
succession,  dons,  legs,  ou  autrement,  com- 
prennent aussi,  comme  réalisées,  les  bonnes 
fortunes  qui  pourraient  arriver  à  l'un  des 
époux  pendant  la  communauté,  comme  la  dé- 

:  1)  Code  Je  Holiuu'.l(: ,  arl.  113o. 
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couverte  d'un  trésor,  une  épave,  un  honbiilclà 
la  loterie,  à  inoins  que  l'époux  n'ait  mis  à  la  lo- 
terie avec  de  l'argent  de  la  communauté;  mais 
que  si  le  prix  du  billet  est  de  l'argent  qui  lui  a 
élé  donné  par  un  tiers,  le  gain  lui  appartient 
en  propre,  et  l'époux  le  prélève  à  la  dissolu- 
lion  de  la  communiiuté. 

Nous  nous  sommes  expliqué  à  cet  égard , 
suprà,  n"  l^. 

•i2.  Polliier  convient,  au  reste,  que  les  mots 
donation,  Irrjs ,  on  antremenl,  ne  s  entendent 
point  d'une  acquisition  que  l'un  des  conjoints 
a  faite  d'un  immeuble  moyennant  une  rente 
viagère  encore  que  l'on  ait  donné  à  l'action  le 
nom  de  donation;  attendu  que  si  la  rente  via- 
gère était  assez  forte  pour  être  considérée 
comme  le  véritable  prix  de  l'immeuble,  l'ac- 
quisition ne  serait  pas  faite  à  litre  gratuit;  et 
il  cite  un  arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé. 

Mais  si ,  à  raison  du  montant  de  la  rente , 
comparativement  à  la  valeur  de  Timmeuble,  il 
était  évident  que  l'acte  qualifié  donation,  était 
une  véritable  libéralité,  quoique  faite  avec 
charge  ,  nul  doute  que  l'acquisition  ne  fût  pro- 
pre à  l'époux  acquéreur  ,  encore  qu'elle  ne 
procédât  pas  d'un  ascendant,  sauf  à  cet  époux, 
si  la  rente  subsistait  encore  à  la  dissolution  de 
la  communauté  ,  à  en  faire  personnellement 
le  service  pour  l'avenir.  Du  reste,  les  arré- 
rages de  la  rente  échus  durant  le  mariage 
seraient  à  la  charge  de  la  communauté,  con- 
formément aux  art.  1 409  et  1528  (ijcorabinés  ; 
d'ailleurs  la  communauté  a  eu  les  fruits  de  l'ira- 
meubie. 

iô.  Lorsque  les  époux  ont  respectivement 
mis  une  somme,  ou  de  leur  mobilier  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  valeur  dans  leur 
communauté,  ou  un  objet  certain  ,  cette  clause, 
qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  emporte  réa- 
lisation du  surplus  du  mobilier,  rend  l'époux 
débiteur  envers  la  communauté  de  la  somme 
ou  de  l'objet  promis,  et  l'oblige,  par  consé- 
quent, à  justifier  de  son  apport.  (Art.  i50J)  (2). 


C'est  la  même  chose  si  l'un  des  époux  seu- 
lement a  promis  un  apport. 

L'époux  est  garant  de  la  bonté  du  payement, 
comme  tout  débiteur,  et  si  la  communauté  a 
été  évincée  de  l'objet,  il  lui  doit  la  garantie; 
tandis  que  dans  la  communauté  légale  ,  comme 
chacun  des  époux  n'y  met  que  ce  qu'il  a,  et 
avec  les  droits  qu'il  a  ,  il  n'est  point  garant  des 
évictions  que  la  communauté  viendrait  à  es- 
suyer à  raison  des  choses  qu'il  possédait  lors 
du  mariage ,  et  qui  y  avaient  été  confondues 
de  fait. 

De  plus  cette  clause  d'apport  à  la  commu- 
nauté d'une  certaine  somme  ou  d'un  corps  cer- 
tain ,  est  censée  convenue  sous  la  condition 
qu'un  tel  apport  n'est  point  grevé  de  dettes 
antérieures  au  mariage ,  et  il  doit  être  fait  rai- 
son par  l'époux  débiteur  à  l'autre,  de  toutes 
celles  qui  diminueraient  l'apport  promis  (arti- 
cle 1511  )  (3);  ce  qui  doit  être  entendu  aussi 
bien  des  dettes  non  relatives  aux  propres  immo- 
biliers de  l'époux,  que  des  dettes  de  cette  na- 
ture ;  autrement  l'apport  pourrait  être  tout  à 
fait  chimérique,  réduit  à  rien,  tandis  que 
celui  de  l'autre  époux  serait  au  contraire  plei- 
nement effectué. 

Tel  était  l'avis  de  La  Thaumassière  sur  la 
coutume  de  Berry,  et  celui  de  Poihier  (n"  552) 
contre  l'opinion  de  Lebrun  (liv.  11,  chap.  3, 
n"  6) ,  qui  pensait  que  dans  ce  cas  aussi  la  com- 
munauté était  tenue  des  dettes  présentes  de 
l'époux  non  relatives  à  ses  immeubles,  attendu, 
disait  Lebrun,  qu'elles  n'en  avaient  pas  été 
exclues.  Mais  le  Code  a  adopté  de  préférence 
le  sentiment  de  Pothier,  et  c'est  avec  raison. 

Ainsi,  la  clause  d'apport  d'une  somme  ou 
d'un  corps  certain  emporte  évidemment  sépa- 
ration des  dettes  de  l'époux  qui  a  promis  l'ap- 
port, et  par  cela  même  sépaialion  de  dettes  de 
l'un  et  de  l'autre  conjoint ,  si  tous  deux  ont  fait 
un  apport  spécial;  car,  comme  nous  l'avons 
dit,  il  n'est  pas  de  rigueur  que  l'apport  soit 
bilatéral  :  l'un  peut  faire  un  apport  spécial, 
l'autre  n'en  faire  pas ,  ou  en  faire  un  moins 
considérable.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  y  a 


(1)  Celle  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
(■2)  Ibid. 
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(ô)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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obligatiun  de  verser  dans  la  eoiiinuiiiauté  la 
somme  ou  valeur  exprimée  :  or  ,  pour  cela ,  il 
faut  qu'elle  soit  versée  indépendamment  des 
sommes  qui  auraient  été  fournies  par  la  com- 
munauté pour  payer  les  dettes  de  l'époux  qui 
l'a  promise  ,  et  qui  seraient  antérieures  au 
mariage,  soit  que  ces  dettes  fussent  ou  non 
relatives  à  ses  propres  immobiliers;  ce  qui  em- 
porte bien  réellement  et  implicitement  sépara- 
lion  ou  exclusion  des  dettes. 

La  communauté,  n'ayant,  dansées  cas,  que 
des  objets  spéciaux  ,  elle  n'est  pas  tenue  des 
dettes,  parce  qu'il  est  de  principe  que  le  titre 
spécial  n'emporte  point  la  charge  des  dettes  : 
voilà  pourquoi  le  légataire  à  titre  particulier 
n'en  est  pas  tenu. 

44.  L'apport  est  suffisamment  justifié  ,  à 
l'égard  du  mari,  par  sa  déclaration  portée  au 
contrat  de  mariage,  que  son  mobilier  est  de 
tellevaleur.  (Art.  1502)  (i). 

Il  ne  peut,  en  effet,  se  donner  quittance  à 
lui-même. 

La  déclaration  du  mari,  que  son  mobilier 
est  de  telle  valeur,  et  portée  dans  le  contrat  de 
mariage,  constate  suffisamment  aussi  le  mobi- 
lier qu'il  s'est  réservé  propre,  comme  celui 
qu'il  met  dans  la  communauté;  la  raison  est 
absolument  la  même  :  le  mot  apport ,  dans 
l'art.  1502  (2),  ne  signifie  pas  uniquement  ap- 
port en  communauté;  il  signifie  tout  ce  que  les 
époux  apportent  en  mariage ,  soit  que  les 
clioses  tombent  dans  la  communauté  pour  le 
fonds,  soit  que  la  communauté  n'en  ait  que  la 
jouissance.  En  un  mot,  si  le  mari  déclare  que  son 
mobilier  est  d'une  valeur  de  vingt  mille  francs, 
dont  ilmetdix  mille  francs  dansla  communauté, 
sa  déclaration  constate  qu'il  a  apporté  vingt 
mille  francs;  par  conséquent  elle  justifie  de  sa 
mise  de  dix  mille  francs,  et  l'autorise,  à  la  disso- 
lution de  la  communauté ,  à  reprendre  les 
autres  dix  mille  francs  qui  excédaient  sa  mise. 
Mais  si  la  femme  ou  ceux  qui  la  dolent  ont 
quelque  soupçon  sur  la  sincérité  de  la  déclara- 
tion du  mari,  ils  peuvent  stipuler  qu'il  justi- 


fiera ultérieurement  ,  de  telle  m::nière  ,  de 
l'existence  de  son  appprt,  et  cette  réserve  re- 
cevra effet. 

45.  Polhier  dit  même  que ,  s'il  y  a  des 
créances  dans  le  mobilier  du  mari  apporté  à  la 
communauté  lors  du  mariage,  la  déclaration 
insérée  dans  le  contrat  de  mariage,  que  son 
mobilier  est  de  telle  valeur,  ne  suffit  pas  pour 
qu'il  puisse  exercer  la  reprise  de  ces  créances 
qui  ne  seraient  point  entrées  dans  la  commu- 
nauté, et  pour  constater  le  versement  effectif 
de  sa  mise;  qu'il  doit  retirer  des  contre-quit- 
tances des  débiteurs,  ou  faire  constater  autre- 
ment le  pavement  qu'il  aurait  reçu,  sinon  qu'il 
ne  doit  reprendre  que  les  titres  tels  qu'ils 
seront  alors,  et  qu'il  doit  justifier  de  la  mise 
effective  de  son  apport  dans  la  communauté; 
tandis  que  si  c'est  la  femme  qui  a  fait  son  ap- 
port en  créances,  elle  n'a  pas  besoin  de  faire 
cette  justification  ,  attendu  que  c'était  à  son 
mari  à  poursuivre  le  payement;  que  cependant, 
si  celui-ci  justifiait  de  diligences  inutiles,  la 
femme  reprendraitsimplement  ses  contrats  tels 
qu'ils  seraient  alors,  et  garant  irait  la  communauté 
quant  à  son  apport.  Et  M.  Touiller  a  reproduit 
à  peu  près  littéralement  la  doctrine  de  Pothier. 

Il  y  a  quelques  observations  à  faire  sur  ces 
différentes  décisions. 

D'abord,  si  ce  sont  les  créances  elles-mêmes 
que  le  mari  a  mises  dans  la  communauté,  il 
n'est  pas  obligé,  à  la  dissolution  du  mariage, 
et  pour  justifier  de  la  réalisation  de  sa  mise 
quant  à  cet  objet,  de  prouver,  par  des  contre- 
quittances,  ou  autrement,  qu'il  a  reçu  le  paye- 
ment desdiles  créances;  car  si,  après  en  avoir 
louché  le  montant,  il  l'avait  dissipé  en  folles 
dépenses,  la  perte  en  aurait  bien  été  supportée 
par  la  communauté;  par  conséquent,  en  sup- 
posant qu'il  les  eût  perdues  par  sa  négligence, 
en  ne  poursuivant  pas  ses  débiteurs,  la  perle 
doitpareillementêtre  supporiéeparelle,  comme 
elle  le  serait  s'il  avait  été  fait  remise  aux  débi- 
teurs, ou  donné  les  créances  à  des  tiers.  (Arli- 
cle  1422  (ô)  et  1528,  combinés  (4). 


i\)  Cette  (lispolitiou  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
(2)  Ibid . 


(3;  Code  de  Ilollaude,  art.  179. 

f4~  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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A  plus  forte  raison,  si  oc  sont  des  créances 
du  la  femme,  qu'elle  a  mises  dans  la  commu- 
naulé,  n'esl-elle  point  obligée,  pour  justifier  de 
la  réalisation  de  son  apport,  de  prouver,  que 
le  mari  a  reçu  le  payement  desdiles  créances. 
Seulement,  si  elle  avait  stipulé  la  reprise  de 
son  apport  en  renonçant  à  la  communauté,  et 
que  le  mari  justifiât  de  diligences  par  lui  inu- 
tilement faites  pour  s'en  procurer  le  payement, 
il  ne  serait  tenu  que  de  lui  restituer  les  con- 
trats non  dépréciés  par  sa  faute. 

Mais  si,  dans  le  mobilier  apporté  parle  mari 
lors  du  mariage,  et  qu'il  a  réalisé,  moins  une 
certaine  somme  ou  une  certaine  valeur,  il  se 
trouve  des  créances  qui  n'ont  pas  été  spéciale- 
ment mises  dans  la  communauté,  alors,  pour 
qu'il  puisse  en  exercer  la  reprise,  il  faut,  en 
effet,  comme  le  dit  Pothier,  qu'il  justifie,  par 
des  contre-quiltances  ou  autrement,  que  le 
payement  lui  en  a  été  fait;  cars'il  les  a  laissées 
périr  par  sa  faute,  ou  s'il  en  a  fait  remise  aux 
débiteurs,  la  communauté  n'en  doit  pas  souf- 
frir. La  communauté  ne  doit  lui  restituer  que 
ce  qu'elle  a  réellement  touché  :  la  chose  ne  de- 
vait devenir  la  propriété  delà  communauté  que 
par  le  payement,  les  créances  elles-mêmes 
n'ayant  pas  été  mises  dans  la  communauté. 

Si  toutefois ,  dans  le  même  cas ,  les  créances 
avaient  été  apportées  par  la  femme,  comme  le 
mari  avait  l'exercice  des  actions  mobilières  de 
celle-ci,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  de  la 
communauté  légale  (articles  1428  etlol28  (i) 
combinés),  la  perte,  si  elle  était  arrivée  par  la  né- 
I  gligence  du  mari  à  poursuivre  les  débiteurs, 
serait  supportée  par  la  communauté.  Danslecas 
où,  au  contraire,  la  perte  serait  arrivée  sans  la 
faute  du  mari,  elle  serait  supportée  par  la  femme, 
qui  ne  devrait  pas  moins,  comme  ledit  Polluer, 
justifier  de  la  mise  effective  de  son  apport  à  la 
communauté  ;  et  elle  reprendrait  ses  titres  tels 
qu'ilsseraient.  L'art. 1567  (2),  qu'on  a  placé  sous 
le  chapitre  qui  traite  du  régime  dotal  propre- 


nuMildit,  sciait  applicable  aussi  au  cas  dont  il 
s'agit  :  la  raison  est  absolument  la  même. 

Il  résulte  bien,  au  surplus,  de  ces  décisions 
de  Polhier,  que  la  communauté  ne  devient  pas, 
comme  il  le  dit  cependant  un  peu  plus  loin 
(n"  5fJ5) ,  propriétaire  indislincienienl  du  mo- 
bilier réalisé  par  les  époux  :  car  si  cela  était 
vrai,  la  perte  résultant  de  l'insolvabilité  même 
actuelle  des  débiteurs,  devrait  être  supportée 
par  elle,  comme  elle  l'est  par  un  cessionnaire, 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  clause  contraire 
dans  l'acte  de  cession.  (Art.  I(i9i  (5). 

40.  L'appoit  de  la  femme  à  la  communauté 
est  suffisamment  justifié  par  la  quittance  que 
son  mari  lui  a  donnée,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée. 
(Art.  1502)  (i). 

Et  il  en  est  de  même,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire  relativement  au  mari,  de  l'apport  de 
la  femme  quant  au  mobilier  qu'elle  s'est  réserve 
propre,  et  qui  a  dû  aussi  être  livré  au  mari 
comme  chefetadministrateur  de  la  communauté, 
qui  en  a  la  jouissance;  aussi  est-il  dans  l'usage 
de  déclarer,  dans  les  contrats  de  mariage,  que 
l'apport  de  la  femme  est  de  telle  somme  ou  va- 
leur, tant  en  bardes  et  effets  à  son  usage,  tant 
en  meubles  meublants  et  tant  en  argent,  denrées 
marchandises  ou  créances,  sur  laquelle  somme 
ou  valeur  elle  met  tant  dans  la  communauté. 

Mais  la  simple  déclaration  faite  par  la  femme, 
ou  ceux  qui  l'ont  dotée,  que  son  mobilier  ou 
son  apport  est  de  telle  valeur,  ne  suffit  pas, 
comme  celle  du  mari,  pour  constater  la  mise 
réelle  de  celte  valeur  dans  la  communauté, 
ou  aux  mains  du  mari;  il  faut  que  le  mari,  par 
une  déclaration  portée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, ou  par  une  quittance  séparée,  recon- 
naisse avoir  reçu  ladite  valeur. 

La  simple  déclaration  portée  dans  le  contrat 
de  mariage  ,  qu'/l  en  demeure  chargé,  ne  suffit 
même  pas  pour  constater  que  les  valeurs  qui, 
ordinairement,  et  quelquefois  par  prudence, 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  Ibid. 

(3j  Code  de  Hollande,  art.  1570. 
(4)  Celle  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
*  la  disposition  de  Tart.  1502  du  Code  civil,  portant 


que  l'apport  est  suffisamment  justifié  à  Pégard  de  la 
femme  par  la  reconnaissance  du  mari,  ne  forme  pas  ob- 
stacle à  ce  que  les  enfants  du  premier  lit  puissent  atta- 
quer la  déclaration  du  mari  du  chef  de  fraude  et  de 
collusion.  (Brux.,  27  février  1832  ;  J.  de  B.,  1852,  1,  99j 
J.  du  IGt-s.,  18.32,  3,  U8.) 
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ne  sont  remises  qu'après  la  célébration ,  lui  ont 
elTeclivement  élé  remises  :  ces  mots,  qui  en  (le- 
meure  chargé,  s'entendent  naturellement  en  ce 
sens,  qu'il  en  demeurera  chargé  après  les  avoir 

reçues. 

Autre  chose  serait  s'il  était  dit  que  le  futur 
reconnaît  les  valeurs  déclarées  par  la  future  ou 
par  ceux  qui  l'ont  dotée,  et,  en  outre,  (fiiU  en 
demeure  chargé  dès  à  présent,  ou  même  sim- 
plement qu'il  en  demeure  chargé,  ou  qu'il  en 
demeurera  chargé  par  le  fait  de  la  célébration 
du  mariage.  U  peut  arriver,  sans  doute,  que 
tout  ce  qui  lui  a  été  promis  ne  lui  soit  pas  en- 
suite remis;  mais  c'est  sa  faute  de  n'avoir  pas 
demandé  un  contre-lettre  qu'on  aurait  anéantie 
aussitôt  après  la  remise  des  effets  ou  le  paye- 
ment de  la  somme ,  ou  de  n'avoir  pas  exigé  que 
la  somme  fût  remise  entre  les  mains  du  notaire 
jusqu'après  la  célébration ,  ainsi  que  cela  se  fait 
quelquefois,  surtout  dans  les  grandes  villes, 
ou  les  mariages,  dans  certaines  classes  de  la 
société ,  se  font  parfois  avec  assez  de  précipita- 
lion,  et  sans  que  les  parties  se  connaissent  de- 
puis forllongtemps.  La  future  ou  ceux  qui  l'ont 
dotée  ont  dû  croire  que  la  déclaration  portée 
dans  le  contrat  de  mariage,  et  conçue  de  l'une 
des  manières  ci-dessus,  devait  leur  suffire,  et 
ils  n'ont  pas  dû  exiger  une  quittance  ou  recon- 
naissance séparée. 

47.  Devrait-on  appliquer,  sous  ce  régime, 
la  disposition  de  l'art.  1569  (i) ,  qui  porte  que  si 
le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance 
des  termes  pris  pour  le  payement  de  la  dot,  la 
femme  ou  seshéritierspourront  la  répéter  contre 
le  mari  après  la  dissolution  du  mariage  ,  sans 
être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins 
qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inutilement  par 
lui  faites  pour  s'en  procurer  le  payement? 

Cet  article,  comme  on  le  voit,  établit  une 
présomption  légale  du  payement  de  la  dot  au 
mari  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  et  l'on  serait 
porté  à  penser  que  sa  disposition  est  applicable 
aussi  à  l'apport  de  la  femme  à  la  communauté, 

{D  Celte  disposition  a  été  àupprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(-1;  De  la  novellc  100,  caj).  i2. 
(3)  Code  de  HoUomlo  .  art.  1938. 
4    Il)id..  art.  ID'S^. 


et  même  aux  autres  objets  qu'elle  a  déclaré 
apporter  en  mariage  et  se  réserver  propres,  ob- 
jets dont  le  mari  a  la  jouissance  comme  il  l'a  de 
ladotconstituée  sous  le  régime  dotal  proprement 
dit;  car  la  raison  qui  a  dicté  cette  disposition 
parait  être  la  même  que  sous  ce  dernier  régime. 
Cependant  nous  n'oserions  le  décider  ainsi  : 
cet  article  est  tiré  du  droit  romain  (2),  et  la 
présomption  qu'il  établit  étant  exorbitante  du 
droit  commun,  elle  doit  par  cela  même  être 
restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  créée  : 
or,  ce  cas  est  celui  de  la  dot  constituée  sous  le 
régime  dotal  proprement  dit.  La  présomption 
légale  dispense  bien  de  toute  preuve  celui  au 
profit  duquel  elle  existe  (article  1352  (3) ,  et  la 
présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée 
par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  cer- 
tains faits  :  tels  sont  notamment  les  cas  dans  les- 
quels la  loi  déclare  la  propriété  oula  libération 
résulter  de  certaines  circonstances  déterminées 
(art.  1550)  (4);  mais  le  cas  prévu  parla  loi, 
dans  l'art.  1569  (5),  et  celui  delà  dot  constituée 
sous  le  régime  dotal  :  quant  à  celui  de  la  dot 
constituée  sous  le  régime  de  la  communauté  con- 
ventionnelle, il  est  régi  par  les  articles  1501  (e) 
et  1502(7),  dont  le  premier  porte  que  la  clause 
d'apport  ou  démise  en  communauté  rend  l'époux 
débiteur,  envers  la  communauté,  de  la  somme 
qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  de  justifier 
de  cet  apport  ;  et  dont  le  second  dit  que  l'ap- 
port de  la  femme  est  suffisamment  justifié  par 
la  quittance  que  le  mari  lui  donne,  ou  à  ceux 
qui  l'ont  dotée.  Ainsi  la  femme  doit  justifier  de 
son  apport;  son  obligation  à  cet  égard  n'est 
nullement  déclarée  remplie  par  l'effet  de  quel- 
que présomption  :  elle  ne  l'est  que  par  une 
quittance  que  son  mari  lui  donne,  ou  à  ceux 
qui  l'ont  dotée.  La  similitude  de  motifs  n'a  pas 
toujours  fait  admettre  dans  les  pays  coulumiers 
les  règles  du  droit  romain  ou  des  pays  de  droit 
écrit ,  et  c'ctaientcelles  des  pays  decoutumes  qui 
régissaient  la  communauté,  comme  c'étaient 
celles  du  droit  romain  qui  régissaient  le  régime 
dotal  proprement  dit.  Or,  les  rédacteurs  du 

(5,  Celle  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
(Gi  Ibid. 
i^l I  Ibid. 
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Code  ont  suivi  les  premières  quant  au  système 
de  la  communauté,  comme  ils  ont  adopté  les 
secondes  quant  au  régime  dotal. 

48.  Le  mobilier  qui  échoit  à  ci»acun  des 
époux  pendant  le  mariage  doit  être  constaté  par 
un  inventaire  ou  autre  acte  en  bonne  forme. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au 
mari,  ou  d'un  titre  propre  à  justifier  de  sa  va- 
leur, déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut 
en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  du  mobi- 
lier échu  à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers 
sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titres,  soit 
par  témoins,  soit  même  par  commune  renom- 
mée,de  la  valeur  de  ce  mobilier.  (An.  loO-4)  (i). 

La  femme  n'aurait  pas  ce  droit  à  l'égard  du 
mobilier  qu'elle  alléguerait  avoir  apporté  lors 
du  mariage;  elle  ne  pourrait  le  prouver  que 
par  une  reconnaissance  du  mari,  portée  dans 
le  contrat  de  mariage  ou  dans  un  acte  séparé, 
parce  qu'elle  ou  ceux  qui  l'ont  dotée  auraient 
à  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait  constater,  ainsi 
qu'ils  le  pouvaient  facilement.  C'est  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  sur  le  cas  de  communauté 
réduite  aux  acquêts,  n°  18,  où  nous  réfutons 
l'assertion  contraire  de  M.  Toullier. 

Mais,  d'un  autre  côté,  soit  qu'il  s'agît  de 
mobilier  apporté  lors  du  mariage  par  le  mari 
lui-même  ou  par  la  femme,  si  celui  des  époux 
qui  l'a  apporté  laissait  des  enfants  d'un  précé- 
dent mariage,  et  qu'il  résultât  de  la  confusion 
de  ce  mobilier  dans  la  communauté,  en  faveur 
du  nouvel  époux,  un  avantage  plus  grand  que 
la  loi  ne  le  permettait  (soit  que  cet  avantage 
fût  seul,  soit  par  sa  combinaison  avec  d'autres), 
les  enfants  du  premier  lit  pourraient  prouver  la 
consistance  et  valeur  de  ce  mobilier,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  et  faire  ainsi  réduire 
l'avantage  (art.  1496  (2)  et  1527)  :  car  l'époux 
ayant  enfants  n'a  pas  pu  faire  indirectement 
ce  que  la  loi  luidéfendait  de  faire  ouvertement. 

49.  Chaque  époux  ou  son  héritier  a  le  droit 
de  reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la  disso- 


lution de  la  communauté ,  la  valeur  de  ce  dont 
le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou 
qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  sa  mise  en 
communauté.  (Art.  1505)  (5). 

Toutefois,  quant  aux  objets  dont  la  propriété 
même  serait  restée  aux  époux,  comme  des  meu- 
bles meublants,  des  diamants,  des  tableaux,  de 
la  vaisselle  d'or  ou  d'argent,  etc.,  s'ils  existent 
encore  à  la  dissolution  de  la  communauté,  l'é- 
poux propriétaire  les  reprend  en  nature;  et  si 
tels  ou  tels  de  ces  objets  ont  été  vendus,  il  re- 
prend le  prix  de  vente,  sauf  indemnité  pour  la 
femme  dans  le  cas  où  les  objets  étaient  à  elle 
et  qu'ils  auraient  été  vendus,  sans  son  consen- 
tement, au-dessousde  leur  valeur. 

Or,  la  propriété,  comme  nous  l'avons  ditplu- 
sieurs  fois,  est  restée  à  l'époux  qui  avait  les- 
dits  objets,  lorsqu'ils  ont  étéapporlés  sans  qu'ils 
aient  été  mis  à  prix,  et  même  dans  le  cas  où  il 
y  a  eu  estimation,  si  cette  estimation  a  été  faite 
avec  déclaration  qu'elle  ne  transportait  point  la 
propriété  à  la  communauté.  Les  articles  155l, 
1 564  et  1 565  (4) ,  quoique  placés  sous  le  chapi  irc 
du  régime  dotal,  sont  également  applicables  ici; 
la  raison  est  absolument  la  même.  D'après  cela, 
si  les  objets  même  apportés  par  la  femme  ont 
péri  ou  se  sont  détériorés  par  cas  fortuit,  la 
perle  est  supportée  par  elle  ;  et  de  quelque  ma- 
nière que  ceux  apportés  par  le  mari  aient  péri, 
la  perte  le  concerne. 

Ces  décisions  sont  applicables  aussi  aux  con- 
trats de  renies ,  aux  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  aux  actions  sur  la 
banque  de  France,  et  autres  fonds  publics,  ap- 
partenant à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux,  ainsi 
qu'aux  créances  ordinaires  sur  des  tiers,  et  qui 
n'ont  point  encore  été  payées  au  moment  de  la 
liquidation  de  la  communauté;  sauf,  à  l'égard 
des  créances  de  la  femme,  le  recours  de  celle- 
ci  contre  son  mari  ou  ses  héritiers,  s'il  les  a 
laissées  dépérir  par  sa  fiiute  ou  sa  négligence. 

Mais,  quant  aux  objets  dont  la  propriété  a 
été  transportée  à  la  communauté,  comme  du 
numéraire,  des  denrées,  ou  des  marchandises 
deslinéesà  être  vendues,  ou  même  des  meubles 


(1)  Cette  disposition  a  été  snp|)riince  dans  le  Codp  de 
Hollande. 

■'2    \Wn{ 


{â\  Cette  dl'iposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
4^  lijid. 
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meublants,  du  linge,  des  tableaux,  des  dia- 
mants, etc.,  misa  prix  sans  déclaration  que 
Feslimalion  n'en  Iransporiait  point  la  propriété 
à  la  communauté,  l'époux  qui  a  apporté  ces 
objets  en  reprend  la  valeur  pour  tout  ce  qui  ex- 
cède sa  mise  en  communauté;  el  cette  valeur 
est  celle  qui  a  été  portée  dans  l'étal  estimatif. 
C'est  pour  la  communauté  que  les  objets,  dans 
ce  cas,  se  seront  dépréciés  et  auront  même 
péri,  s'ils  ont  péri. 

Quant  aux  denrées  dont  on  n'aurait  pas  fait 
une  estimation,  on  doit  s'attacher  à  la  valeur 
qu'elles  avaient  au  temps  où  elles  sont  entrées 
dans  la  communauté,  et  non  à  celle  qu'elles  au- 
raient au  moment  de  la  liquidation  des  droits 
des  parties.  (Vide  Polhier,  n°  289.) 

50.  Ce  que  nous  avons  dit  à  la  précédente 
section,  n"  22,  sur  les  effets  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  est  en  général  applicable 
au  cas  de  la  simple  clause  d'exclusion  du  mo- 
bilier présent  et  futur  des  époux,  et  en  général 
au  cas  aussi  d'exclusion  partielle  du  mobilier; 
mais  il  y  a  toutefois  une  question  importante, 
par  la  discussion  de  laquelle  nous  terminerons 
l'analyse  des  dispositions  de  celle  section:  c'est 
celle  de  savoir  si,  lorsque  les  époux  excluent 
de  leur  communauté  tout  leur  mobilier  présent 
et  futur,  sans  parler  de  leurs  dettes,  ils  sont 
censés  par  cela  même  exclure  aussi  leurs  dettes 
personnelles  présentes  et  futures;  et  si  celle 
par  laquelle  ils  excluent  tout  leur  mobilier  pré- 
sent emporle  tacitement  exclusion  de  leurs  det- 
tes présentes. 

S'il  en  était  ainsi,  dira-t-on,  il  n'y  aurait, 
dans  le  premier  cas,  aucune  différence,  dans 
les  efl'ets,  d'avec  la  communauté  réduite  aux 
acquêts;  or,  le  Code,  dans  l'article  1497,  dis- 
tingue bien  le  cas  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  d'avec  celui  de  l'exclusion  du  mo- 
bilier respectif  présent  et  futur  en  tout  ou  en 
partie  :  il  en  fait  même  ensuite  la  matière  de 
deux  sections  diff"érenies. 

On  peut  ajouter  que,  dès  que  les  époux  se 
sont  bornés  à  exclure  de  leur  communauté  leur 
mobilier  présent  et  futur,  sans  parler  de  leurs 
dettes,  c'est  qu'ils  ont  voulu  les  laisser  sous 
l'empire  du  droit  commun,  qui  les  met  à  la 
cliar<je   de  la  communauté,  sauf  récompen.sc 


pour  celles  qui  seraient  relatives  à  leurs  pro- 
pres immobiliers.  On  peut  croire  qu'ils  n'y 
ont  eu  aucun  égard ,  parce  qu'ils  les  ont  pro- 
bablement regardées  comme  de  peu  d'impor- 
tance. 

Mais  on  peut  répondre,  premièrement,  que 
pour  les  dettes  futures  dont  seraient  chargées 
les  successions  qui  écherraient  aux  époux  pen- 
dant le  mariage ,  ou  dont  seraient  grevées  les 
donations  qui  leur  seraient  faites,  ces  dettes 
seraient  bien  évidemment  à  la  charge  person- 
nelle de  l'époux  héritier  ou  donataire  :  d'abord, 
parce  qu'il  n'y  a  de  biens  que  dettes  déduites; 
en  outre ,  parce  qu'autrement  l'époux  héritier 
s'enrichirait  aux  dépens  de  la  communauté, 
qui  éprouverait  ainsi  un  préjudice  à  chaque 
succession  qui  écherrait  à  l'un  des  conjoints, 
ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  principes; 
enfin  parce  que  la  raison  qui ,  dans  le  cas  de 
communauté  légale,  met  les  dettes  des  succes- 
sions mobilières  à  la  charge  delà  communauté, 
parce  que  c'est  elle  qui  recueille  ce  mobilier, 
veut  que  ce  soit  l'époux  qui  les  supporte,  dès 
que  c'est  lui  qui  prolile  du  mobilier  de  ces 
mêmes  successions  :  ainsi  l'exclusion  du  mobi- 
lier futur  emporte  virtuellement  et  tacitement 
exclusion  des  dettes  futures.  Or,  pourquoi  l'ex- 
clusion du  mobilier  présent  n'emporlerait-elle 
pas  également  exclusion  des  dettes  présentes, 
quelle  que  soit  leur  nature? 

En  second  lieu,  il  est  de  principe  en  cette 
matière  que  l'universalité  du  uïobilier  est  char- 
gée de  l'universalité  des  dettes  mobilières, 
c'est-à-dire  de  celles  qui  ne  sont  pas  relatives 
aux  propres  immobiliers  des  époux  :  voilà 
pourquoi,  dans  le  cas  de  communauté  légale, 
la  communauté,  qui  a  tout  le  mobilier  que  pos- 
sédaient les  époux  lors  du  mariage  (art.  1401), 
est  tenue  de  toutes  les  dettes  dont  ils  étaient 
grevés  à  celte  époque,  sauf  indemnité  pour 
celles  qui  étaient  relatives  à  leurs  propres  im- 
mobiliers (art,  1409-1°);  et  c'est  elle  qui  sup- 
porte aussi  toutes  les  dettes  des  successions 
mobilières  échues  aux  époux  pendant  le  ma- 
riage (art.  1411),  parce  que  c'est  elle  qui  en 
recueille  les  biens.  Or,  dès  que  les  époux  se 
réservent  tout  leur  mobilier  présent,  ils  doi- 
vent être ,  par  la  même  raison ,  censés  s'être 
obligésà payer  séparémentleurs  delles,quoique 
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non  relatives  à  leurs  immeubles;  auirement 
ils  grèveraient  leur  communauté  sans  compen- 
sation pour  elle.  Leur  mobilier  se  trouve  vir- 
tuellement diminué  delà  masse  de  leurs  dettes, 
d'après  la  règle  boiia  non  intcHkjuntitr,  n'isi 
œrc  uiwno  deUuclo  :  enun  mot,  ils  n'onlréaiisé 
que  leur  mobilier  présent,  dettes  présentes 
déduites,  comme,  en  réalisant  leur  mobilier 
futur,  ils  le  l'ont  dettes  futures  déduites. 

Enfin,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  baut,  lorsqu'il 
y  a  réalisation  tacite  du  mobilier  présent  par 
la  mise  en  communauté  d'une  somme  ou  d'un 
corps  certain,  il  y  a  bien  par  cela  même  exclu- 
sion des  dettes,  puisque  l'époux  qui  a  l'ait  lap- 
portesttenudfgaraniir  la  communauté  de  toutes 
celles  qui  auraient  été  acquittées  par  elle  et  qui 
diminueraient  l'apport  promis  (art.  loll)  (i)  ; 
ce  qui  ne  s'entend  pas  seulement  des  dettes 
relatives  aux  immeubles  de  l'époux ,  mais  de  tou- 
tes dettes  quelconques,  puisque  l'article  ne  dis- 
tingue pas  et  qu'il  ne  devait  pas  en  elîei  distin- 
guer. Or,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
dans  le  cas  où  les  époux  ont  réalisé  tout  leur 
mobilier  présenlet  futur?  La  circonstance  de  ce 
qu'ils  n'ont  rien  mis  du  tout  dans  la  commu- 
nauté doit-elle  être  pour  eux  plus  favorable,  et 
charger  davantage  la  communauté?  cela  ne 
paraîtrait  pas  raisonnable.  Il  y  aurait  d'ailleurs 
ce  résultat  qui  paraîtrait  assurément  bien  bi- 
zarre, que  si  l'un  des  époux  seulement  avait  fait 
une  mise  dans  la  communauté,  d'une  somme 
ou  d'un  corps  certain ,  et  l'autre  réalisé  tout 
son  mobilier,  celui-ci,  qui  n'y  a  rien  mis  du 
tout,  serait  affranchi  de  toutes  ses  dettes  vis-à- 
vis  de  la  communauté,  tandis  que  celui  qui  y 
a  mis  quelque  chose  serait  tenu  de  toutes  les 
siennes.  Vainement  dirait-on  que  s'il  en  est 
ainsi  par  rapport  à  lui,  c'est  parce  qu'autrement 
son  apport  ou  mise  dans  la  communauté  pour- 
rait se  réduire  à  rien,  tandis  qu'il  a  promis  d'y 
nietlre  quelque  chose,  au  lieu  que  l'autre  époux 
a  déclaré  au  contraire  n'y  vouloir  rien  mettre  ; 
on  répondrait  que  s'il  est  vrai  que  ce  dernier  a 
entendu  ne  rien  mettre  dans  la  communauté , 
il  ne  doit  pas  du  moins  prétendre  qu'elle  doit 
s'appauvrir  pour  l'enrichir,  ainsi  que  cela  au- 


rait lieu  si  elle  devait  payer  toutes  ses  dettes, 
quand  il  conserverait  cependant  tous  ses  biens. 
La  raison  qui  veut  qu'il  soit  personnellement 
chargé  des  dettes  qui  sont  relatives  à  ses  im- 
meubles, parce  que  ces  mêmes  immeubles  lui 
demeurent  propres,  veut  de  même  qu'il  soit 
chargé  personnellement  de  ses  dettes  relatives 
à  ses  meubles,  puisque  ces  meubles  lui  demeu- 
rent propres  aussi. 

Mais,  répéiera-i-on,  la  clause  qui  exclut  de 
la  communauté  tout  le  mobilier  présent  et 
futur,  entendue  de  la  sorte,  aura  le  même 
elfet  que  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  et 
cependant  le  Code  évidemment  distingue  les 
deux  cas.  ÏNous  répondrons  à  cela  que  le  Code 
distingue  effectivement  les  deux  clauses,  parce 
qu'il  sera  bien  rare  que  les  époux  excluent 
tout  leur  mobilier  présent  sans  faire  mention 
de  leurs  dettes  actuelles  ;  il  suppose ,  en  géné- 
ral, dans  la  section  que  nous  expliquons  main- 
tenant, une  exclusion  partielle  du  mobilier, 
par  une  déclaration  expresse;  ou  une  exclusion 
tacite,  par  une  mise  en  communauté  d'une 
certaine  somme  ou  valeur  déterminée,  et  alors 
ce  n  est  plus  la  communauté  réduite  aux  acquêts 
pure  et  simple ,  quoiqu'il  y  ait  cependant  sépa- 
ration des  dettes  :  cela  explique  pourquoi  on 
a  fait  deux  clauses  et  deux  sections  dans  le 
Code  pour  en  régler  les  ell'els. 

Eniin,  lorsque  la  femme  a  stipulé  la  reprise 
de  ses  apports  présents  et  futurs,  en  renon- 
çant à  la  communauté,  ce  qui,  dans  les  effets,  si 
elle  renonce,  est  la  même  chose  que  si  elle 
avait  réalisé  tout  sou  mobilier  présent  et  futur, 
elle  n'exerce  néanmoins  la  reprise  que  sous  la 
déduction  de  ses  dettes  personnelles  que  la 
communautéa acquittées  (article  1514  (2):  donc, 
par  la  même  raison,  dès  qu'elle  réserve  pure- 
ment et  simplement  son  mobilier  présent  et 
futur,  elle  doit  être  censée  aussi  s'être  chargée 
de  payer  personnellement  ses  dettes  présentes 
et  futures  ,  la  parité  des  motifs  nous  paraît 
exacte;  et  si  les  deux  époux  ont  réalisé  leur 
mobilier  présent  et  futur,  chacun  d'eux  doit 
être  censé  avoir  entendu  payer  ses  dettes  ac- 
tuelles et  futures. 


(1)  Cette  disposition  a  rté  snpprimoo  ilan>  le  Coàc  cIp 
Hollaiule. 


(2)  Celte  ()i.;,os;i.on  a  pié  snppi  inx-e  ,1  ,r.--.  le  Code  lU 
Hollniidc. 
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Nous  avouerons  toutefois  que  nous  avions 
d'abord  penché  pour  l'opinion  que  cette  clause 
n'emportait  point  tacitement,  sous  le  Code,  la 
séparation  des  dettes;  mais,  après  y  avoir  plus 
mûrement  rélléchi ,  nous  nous  sommes  arrêté 
au  sentiment  contraire. 

M.  Touliier  nous  a  paru  l'entendre  ainsi, 
car,  pour  lui,  l'exclusion  du  mobilier  présent 
et  futur  est  toujours  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  dans  les  termes  de  l'art.  1498  (i)  ; 
aussi  a-t-il  réuni  les  deux  sections  en  une 
seule.  Il  n'élève  de  doute  que  pour  le  cas  de 
réalisation  d'une  quote-part  du  mobilier;  mais 
il  croit  toutefois  que  les  dettes  sont  exclues 
dans  la  même  proportion. 

Telle  est  aussi  noire  opinion  :  en  consé- 
quence, si  les  époux  ont  déclaré  réaliser  la 
moitié  de  leur  mobilier  présent  et  futur,  ils 
seront  par  cela  même  censés  s'être  soumis  à 
supporter  personnellement  la  moitié  de  leurs 
dettes  présentes  et  futures,  indépendamment 
de  celles  relatives  à  leurs  immeubles  propres. 
S'ils  ont  réalisé  seulement  leur  mobilier  pré- 
sent, ils  supporteront  seulement  personnelle- 
ment leurs  dettes  présentes  quelconques  et 
leurs  dettes  futures  relatives  à  leurs  immeu- 
bles. Enfin,  s'ils  réalisent  seulement  leur  mo- 
bilier futur ,  ils  ne  seront  personnellement 
tenus  que  de  leurs  dettes  présentes  relatives  à 
leurs  immeubles  présents,  et  des  dettes  rela- 
tives à  leurs  immeubles  futurs. 


SECTION  III. 

DE    I.A    CLAUSE    d'aMEUBLISSBMBNT, 

SOMMAIRE. 

51.  Ce  qu'on  entend  par  ameublissement. 

52.  //  y  en  a  de  plusieurs  sortes  :  la  commu- 

nauté universelle  de  tous  biens  renferme 
en  elle-même  un  ameublissement. 

53.  La  clause  d' ameublissement  est  de  droit 

étroit. 

54.  L'un  des  époux  peut  ameublir  ses  immeu- 

(1)  Celte  iUsposilion  a  éu'  siipcrimée  dans 'le  Code  «le 
Hollande. 


bles  en  tout  ou  en  partie,  et  l'autre  eon^ 
server  les  siens,  et  la  communauté  ne 
s'en  partagera  pas  moins  par  écjales  por- 
tions, sauf  convention  contraire. 

55.  Suite  de  la  proposition. 

56.  L'époux  mineur  peut  ameublir  ses  im- 

meubles comme  l'époux  majeur,  pourvu 
qu'il  soit  assisté,  dans  son  contrat  de 
mariage,  des  personnes  dont  le  consente- 
ment est  nécessaire  à  la  validité  du  ma- 
riage. 

57.  L' ameublissement  de  tous  les  immeubles 

ne  comprend  pas  les  biens  à  venir  :  opi- 
nion contraire  d'un  auteur  combattue  et 
rejetée. 

58.  Texte  de  l'art.  1506  sur  l' amexiblissement 

appelé  déterminé. 

59.  Les  termes  dont  se  sert  cet  article  pour 

opérer  cet  ameublissement,  ne  sont  point 
sacramentels  ;  ils  peuvent  être  remplacés 
par  des  équivalents. 

60.  Effet  de  l' ameublissement  déterminé ,  d'a- 

près l'art.  1507. 

61 .  La  clause  par  laquelle  l'un  des  époux  met 

dans  la  communauté  un  tel  immeuble  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme, 
ne  constitue  point  en  réalité  un  véritable 
ameublissement,  comme  le  dit  le  Code, 
mais  bien  plutôt  un  assignat  limitatif. 

62.  Rectification  des  idées  sur  ce  point,  et  sur 

ce  qu'il  y  a  d'incomplet,  d'autre  part, 
dans  la  définition  que  le  Code  donne  de 
l' ameublissement  déterminé. 

63.  L' ameublissement  fait  par  la  femme  de 

son  immeuble  pour  une  partie,  comme  lu 
moitié,  le  tiers,  donne  au  mari  le  droit 
de  vendre  cette  partie  sans  le  consente- 
ment de  la  femme,  à  moins  de  conven- 
tion contraire  dans  le  contrat  de  ma- 
riage :  opinion  contraire  réfutée. 

64.  Jl  en  serait  de  même  de  l' ameublissement 

d'un  certain  nombre  d'arpents  à  prendre 
dans  tel  champ. 

65.  L' ameublissement  d'un  immeuble  de  la 

femme  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme,  ne  donne  pas  au  mari  le 
dro'it  de  forcer  la  femme  à  abandonner 
à  la  communauté  une  partie  de  l'immeu- 
ble d'après  esiimation  et  délimitation  : 
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opinion  contraire  combattue  et  rcjc- 
tce. 

6G.  La  clause  portant  que  la  femme  déclare  70 
mettre  dans  la  communauté  la  moitié  du 
prix  à  provenir  de  la  vente  de  tel  immcu- 
ble,  n'autorise  pas  non  plus  par  elle-même 
le  mari  à  vendre  l'immeuble  saiis  le  con- 
sentement de  la  femme. 

67.  //  est  d'usuije,  en  pareil  cas ,  de  donner 
au  mari,  par  le  contrat  de  mariage, 
pouvoir  de  vendre  l'immeuble,  et  ce  pou- 
voir est  irrévocable  de  sa  nature,  comme  11 
partie  intégrante  des  conventions  matri- 
moniales. 

La  clause  ci-dessus  constitue  plutôt  «ne 
convention  d'apport  qu'un  ameublisse- 
ment;  conséquences. 
Suite  de  la  distinction,  quant  à  la  perte 
de  la  chose,  entre  les  clauses  d'apport  78 
cl' une  somme ,  d'avec  les  ameublissements 
d'un  immeuble  ou  de  tous  les  immeu- 
bles jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
SDiume. 

70.  La  communauté  a  droit  à  la  garantie  en- 

cas  d'éviction  de  l'immeuble  ameubli  soit 
en  propiiété,  soit  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  :  diverses  opinions  à  cet 
égard. 

71.  Suite  de  la  proposition ,  et  except'ion  ré- 

sultant des  termes  dans  lesquels  serait 
fait  l'ameubl'issement. 

72.  Il  n'est  pas  du  non  plus  de  garantie  pour 

le  cas  d'éviction  d'un  immeuble,  lorsque 
c'est  par  l'effet  d'une  stipulation  de  com- 
munauté universelle  que  les  immeubles       82. 
de  l'époux  ont  été  ameublis. 

7.J.  Quid  du  cas  d'éviction  d'un  ou  plusieurs 
des  immeubles  compris  dans  l'ameublis- 
sement  des  immeubles  situés  dans  tel 
département? 

li.  Autre  différence ,  quant  au  droit  pour  le  83. 
mari  d'hypothéquer  sans  le  consentement 
de  sa  femme,  entre  la  promesse  faite  par 
celle-ci  d'apporter  à  la  communauté  telle 
somme,  et  un  ameublissement  fait  par  84. 
elle  de  son  immeuble  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme. 

75.  L'époux  qui  a  ameubli  un  immeuble  a  la       8.t. 
faculté ,  lors  du  partage ,  de  le  retenir  en 


ro, 


80, 
81, 


le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix 
qu'il  vaut  alors. 

La  reprise  n'a  lieu  qu'avec  l'obligation  de 
souffrir  les  charges  dont  il  se  trouverait 
grevé;  cl  s'il  a  été  aliéné,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  la  reprise;  toutefois  si  c'est  la 
femme  qui  a  fait  l' ameublissement ,  et 
qu'elle  renonce  à  la  communauté ,  elle  a 
son  hypothèque  légale  sur  l'immeuble 
comme  sur  les  autres  biens  qui  ont  appar- 
tenu  à  la  communauté. 

A  plus  forte  raison,  lorsque  l'immeuble 
n'a  été  ameubli  que  jusqu'à  concuirence 
d'une  certaine  somme ,  l'époux  n'est-il 
point  obligé  de  le  comprendre  dans  la 
masse  pour  une  port'ion  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  convenue,  s'il  fait 
raison  de  la  somme  atitrement. 

La  femme  qui  a  mis  dans  la  communauté 
un  immeuble ,  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté et  qui  n'a  point  stipulé  la  rep'ise 
de  ses  apports  en  renonçant,  peut-elle  le 
reprendre,  en  faisant  au  mari  ou  à  ses 
héritiers  raison  du  prix  qu'il  vaut  alors? 

Effets  de  l' ameublissement  général  des  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme ,  d'après  l'art.  1508. 

Une  première  observation  sur  cet  article. 

Une  seconde  remarque,  touchant  l'obliga- 
tion qu'il  paraît  imposer  à  l'époux  qui  a 
fait  l' ameublissement,  de  comprendre 
dans  la  masse  quelques-uns  de  ses  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  delà  sonune 
convenue. 

Le  mari  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
la  femme ,  aliéner  en  tout  ou  partie  les 
immeubles  que  celle-ci  a  ameublis  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  mais  il  peut  les  hypothéquer  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme. 

L' ameublissement  indéterminé  peut  être 
déterminé  à  tels  immeubles  pendant  le 
mariage,  mais  avec  le  consentement  de 
la  femme,  si  c'est  elle  qui  l'a  fait. 

Différence  de  la  clause  d' ameublissement 
indéterminé ,  d'avec  celle  d'apport  d'une 
somme  à  la  communauté. 

Diverses  clauses  qui  renferment  des  ameu- 
blitsrments. 
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86.  Observations  générales  sur  la  nature  des 
immeubles  ameublis. 

51.  A  la  section  précédente,  nous  avons  vu 
que  les  époux  peuvent  exclure  de  leur  commu- 
nauté tout  ou  partie  de  leur  mobilier  présent 
et  futur,  qui  y  serait  entré  dans  sa  clause 
d'exclusion;  ici,  au  contraire,  ils  y  font  entrer 
tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents  et 
futurs,  qui,  de  droit  commun,  leur  demeure- 
raient propres. 

Cette  clause  s'appelle  clause  d'ameublisse- 
ment  (art.  1505),  parce  que,  par  elle,  les  im- 
meubles mis  dans  la  communauté  sont  consi- 
dérés, quant  aux  droits  de  la  communauté, 
comme  des  meubles  qu'y  aurait  mis  l'époux  qui 
a  fait  l'ameublissement. 

52.  Il  y  a  toutefois  plusieurs  sortes  d'ameu- 
biissemenls,  qui  ne  produisent  pas  tous  les 
mêmes  effets,  comme  on  le  verra  par  la  suite 
de  la  discussion. 

Il  y  a  l'ameublissement  déterminé,  et  l'ameu- 
blissement indéterminé. 

Le  Code,  dans  les  termes,  ne  reconnaît,  il 
est  vrai,  que  ces  deux  espèces;  mais,  en  auto- 
risant la  communauté  universelle  de  tous 
biens,  il  admet  par  cela  même  les  araeublisse- 
ments  généraux  comme  les  ameubiisseraents 
pariiculiers. 

En  elfet  l'art.  15^26  (i)  porte  que  les  époux 
peuvent  établir,  par  leur  contrat  de  mariage, 
une  communauté  universelle  de  leurs  biens 
tant  meubles  qu'immeubles,  présents  et  à  ve- 
nir, ou  de  tous  leurs  biens  présents  seulement, 
ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seulement.  Et 
c'est  là  un  véritable  ameublissement,  en  ce 
sens  que  les  immeubles  des  époux  deviennent 
biens  de  la  communauté  comme  leurs  meubles 
eux-mérnes. 

Nous  traiterons  plus  loin  des  effets  de  celle 
disposition  :  nous  ne  nous  occupons,  quant  à 
présent,  que  de  l'ameublissement  proprement 
dit ,  c'esi-.^-dire  de  la  clause  par  laquelle  l'un 
des  époux  (  ou  même  l'un  et  l'autre  )  déclare 
expressément  vouloir  faire  entrer,  par  la  voie 

(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  Ibid. 


de  l'ameublissement,  ses  immeubles,  en  tout 
ou  en  partie,  dans  la  communauté,  soit  quanta 
la  propriété,  soit  seulement  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme. 

53.  Celleclause,  comme  dérogatoire  au  droit 
comiAun,  ainsi  que  celle  de  réalisation,  doit 
être  restreinte  à  ses  effets  directs  et  légaux; 
elle  n'est  pas  susceptible  d'extension  d'une 
chose  à  une  autre. 

54.  D'abord,  il  n'est  pas  douteux  que  l'un 
des  époux  peut  fort  bien  ameublir  ses  immeu- 
bles, ou  quelques-uns  de  ses  immeubles,  et 
l'autre  conserver  les  siens  comme  propres;  et 
la  communauté,  sauf  clause  contraire,  ne  s'en 
partagera  pas  moins  par  égales  portions,  sans 
que  l'époux  qui  a  fait  l'ameublissemenl  ait  le 
droit  de  prélever  sur  la  masse  partageable,  les 
immeubles  ameublis,  ou  leur  valeur  dans  le 
cas  où  ils  auraient  été  aliénés.  L'ameublisse- 
ment a  peut-être  été  un  moyen  d'établir  l'éga- 
lité d'apports,  et  quand  cela  ne  serait  pas,  la 
clause  n'en  sortirait  pas  moins  les  effets  ci- 
dessus,  parce  que  sans  elle  le  mariage  lui-même 
n'aurait  peut-être  pas  eu  lieu. 

C'est  là  une  simple  convention  de  mariage, 
et  l'on  n'y  verrait  aucun  avantage  sujet  aux  rè- 
gles des  donations,  soit  quant  au  fond,  soit 
quant  a  la  forme.  En  conséquence,  le  bénéiice, 
qui  a  pu,  de  fait,  en  résulter  pour  le  conjoint, 
ne  s'imputerait  pas  sur  la  quotité  dont  l'époux 
qui  a  fait  l'ameublissemenl  pouvait  disposer  à 
son  profit,  et  au  profit  de  tout  aulre;  sauf  l'ap 
plication  des  règles  relatives  au  cas  où  l'époux 
a  laissé  des  enfants  d'un  précédent  mariage, 
conformément  à  l'art.  \o^l  (%). 

Dans  ce  cas,  où  lun  des  époux  seulement  a 
fait  un  ameublissement,  quand  même  l'ameu- 
blissement serait  général,  de  tous  les  immeu- 
bles présents,  ou  de  tous  les  immeubles  à  ve- 
nir, ou  des  uns  et  des  autres  cumulativemenl, 
la  clause  ne  constituerait  pas  la  communauté 
universelle  dont  parle  l'art.  4527  (s) ,  qui  sup- 
pose une  convention  bilatérale. 

(3)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollnmlc. 
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53.  Si  l'un  des  époux  peut  ameublir  ses 
immeubles  sans  que  l'autre  ameublisse  les 
siens,  par  la  même  raison  l'un  peut  ameublir 
ses  immeubles  présenis,  cl  l'autre  ses  immeu- 
bles futurs  seulement  ;  l'un,  tous  ses  immeubles 
présenis  ou  avenir,  l'autre,  une  quotité  seule- 
ment de  ses  immeubles  présents  ou  à  venir,  ou 
même  un  tel  immeuble  uniquement;  l'un  faire 
un  ameublissement  déterminé,  l'autre  un  ameu- 
blissement  indéterminé  seulement  ;  en  un  mot, 
les  époux  peuvent  faire  leurs  conventions 
comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles 
n'aient  rien  de  contraire  aux  prohibitions  éta- 
blies par  le  Code  dans  les  articles  1387  (i), 
1388  (2),  1389(5)  et  1390  {i). 

'J6.  Aussi  l'époux  mineur,  assisté  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  vali- 
dité du  mariage,  peut-il  consentir  toutes  les 
clauses  d'ameublissement  que  peut  consentir 
un  majeur,  puisque  avec  cette  assistance,  il 
peut  consentir  toutes  les  conventions  dont  le 
contrat  de  mariage  est  susceptible,  et  même 
faire  toutes  les  donations  que  peut  faire  un  ma- 
jeur. (Art.  1598)  (s). 

57.  L'ameublissement  fait  par  l'un  des  époux, 
(le  tous  ses  immeubles,  ou  par  tous  deux,  de  tous 
leurs  immeubles,  sans  autre  explication  ni  addi- 
tion, doit-il  s'entendre  seulement  des  immeu- 
bles présenis  ,  ou  bien  aussi  des  immeubles  à 
venir? 

Nous  pensons  qu'il  ne  comprend  que  les  im- 
meubles présenis  seulement,  et  non  ceux  qui 
écherraient  à  l'époux  par  succession,  donation 
ou  legs,  pendant  le  mariage. 

La  clause  d'ameublissement  est  incontesta- 
blement dérogatoire  au  système  des  commu- 
nautés; or,  toute  clause  dérogatoire  doit  être 
restreinte  dans  ses  effets  autant  qu'il  est  pos- 
sible de  le  faire;  il  suffit  qu'elle  puisse  produire 
les  effets  directs  et  immédiats  que  les  parties 
ont  raisonnablement  eus  en  vue  en  stipulant  la 


clause.  Nous  avons  eu  occasion  plusieurs  fois 
de  faire  l'application  de  ce  principe  aux  clauses 
de  réalisaiion  ,  qui ,  sortant  aussi  du  droit  com- 
mun, dont  elles  écartent  ou  modifient  les  effets, 
sont  restreintes,  dans  les  leurs,  aux  seuls  objets 
que  les  parties  ont  eus  en  vue. 

L'article  1  o't2  (e),  deuxième  alinéa,  nousoffre 
encore  une  application  frappante  de  ce  principe. 
Suivant  cet  article,  la  constitution  de  dot,  en 
termes  généraux  de  tous  les  biens  de  la  femme, 
ne  comprend  pas  les  biens  à  venir.  La  raison 
en  est,  non  pas  celle  que  M.  TouUier  a  imagi- 
née pour  écarter  l'application  de  l'argument 
tiré  de  cette  disposition,  raison  d'une  extrême 
futilité,  mais  parce  que  le  régime  dotal  est  un 
régime  d'exception,  dont  les  eff"ets,  en  consé- 
quence, doivent,  sous  le  Code,  être  restreints 
autant  que  possible,  attendu  que  sous  ce  régime 
les  immeubles  dotaux  ne  peuvent  en  principe, 
être  aliénés  ni  hypothéqués  pendant  le  mariage, 
ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux 
épouxconjointement  (art.  loo-i)  (-)  ;  aussi  la  dot 
ne  peut-elle  être  constituée  ni  même  augmen- 
tée pendant  le  mariage  (art.  134:3)  (s).  Or,  si  la 
constitution  de  dot  de  tous  les  biens  ne  com- 
prend pas  les  biens  à  venir,  pouiquoi  l'ameu- 
blissement de  tous  les  biens  coraprendrail-il 
les  immeubles  futurs? 

Pothier  pensait  comme  nous,  et  par  les  mêmes 
motifs  (9) ,  que  la  clause  d'ameublisssment  de 
tous  les  biens,  sans  autre  addition  ni  explica- 
tion ,  ne  comprend  que  les  biens  présents, 
quoiqu'il  n'eût  pas  été  parlé  des  biens  présents; 
car  s'il  en  avait  été  parlé,  il  n'y  aurait  plus  alors 
le  moindre  doute  ;  l'expression  de  biens  présenis 
serait  évidemment  exclusive  des  biens  à  venir; 
comme,  en  sens  inverse,  dans  l'ameublisse- 
raent  des  biens  à  venir ,  sans  qu'il  fût  parlé  des 
biens  présents,  les  immeubles  actuels  ne  se- 
raient pas  compris. 

Pothier  s'exprime  ainsi  au  n°  30-4  de  son 
Traité  de  la  communauté. 

fllyadifférentesespècesd'ameublissements; 


il,  Gode  lie  Hollande,  art.  194. 

(2)  Ibid.,art.  195. 

(3)  lljid.,  art.  196. 

(4)  Ibid.,  art.  198. 

(5)  Ibid.,  art    ÎICC. 


(6)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
(7,  Ibld. 

(8)  Ibid. 

(9)  M.  Delvincoiirt  était  du  mi-nrie  avis,  t.  III,  p.  51?», 
édit.  de  1819. 
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s  il  y  a  des  ameublissemenls  généraux ,  il  y  en 
»  a  de  particuliers. 

î  C'est  un  ameublissenient  général,  lorsqu'on 
»  apporte  à  la  communauté  une  universalité  de 
ï  biens  immeubles;  comme  lorsqu'il  est  dit  par 
»  le  contrat  de  mariage  que  les  futurs  conjoints 
»  seront  communs  en  tous  biens. 

»  C'est  une  question,  si  cette  communauté 
j»  de  /0M5  biens  comprend  seulement  l'universa- 
»  lilé  des  biens  présents  des  conjoints,  ou  si 
î  elle  s'étend  à  tous  ceux  qui  leur  avien- 
î  dront  dans  la  suite,  durant  la  communauté. 
»  Par  le  droit  romain,  la  société  de  tous  biens 
»  comprenait  les  biens  présents  et  à  venir,  à 
»  quelque  titre  qu'ils  avinssent.  La  loi  3, 
»  §  1,  ff.  pro  socio,  en  a  une  disposition  for- 
»  nielle;  il  y  est  dit  :  Quiim  spécialité)- ouiniuiu 
»  bonorum  socielns  coita  est ,  tune  et  liereditas, 
»  et  legatum,  et  quod  donatinn  est,  aiit  quà- 
»  quà  rationc  aequisitum,  eoninutnioni  acqiii- 
»  retur. 

î  Dans  notre  jurisprudence,  les  conventions 
»  d'ameublissement,  de  même  que  celles  de 
»  réalisation,  étant  de  droit  étroit,  il  y  a  de  la 
»  difficulté  à  adopter  la  décision  de  cette  loi,  et 
»  à  étendre  la  stipulation  d'une  communauté  de 
»  tous  biens  aux  biens  à  venir,  lorsque  les  par- 
»  lies  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 

»  C'est  encore  un  ameublissenient  général, 
»  lorsque  les  parties  conviennent  que  les  suc- 
)i  cessions  qui  leur  aviendront  durant  la  com- 
»  munautéserontcommuncs,  puisque  celle  con- 
s  veniion  renferme  l'universalité  des  biens  de 
»  ces  successions,  tant  des  immeubles  que  des 
i  meubles.  » 

Assurément  il  y  a  de  la  difficulté  à  étendre 
la  clause  dont  il  s'agit  aux  immeubles  échus 
par  succession,  donation  ou  legs;  car,  dans 
notre  droit,  différent  en  ce  point  du  droit  ro- 
main, ces  immeubles,  dans  les  sociétés  ordinai- 
res, même  universelles,  ne  peuvent  entrer  pour 
la  propriété  dans  la  société  ;  ils  n'y  peuvent 
entrer  que  pour  la  jouissance  seulement  (arti- 
cle 1857)  (i).  Ce  n'est  que  par  exception,  par 
dérogation  au  droit  commun,  qu'ils  peuvent  en- 
trer pour  la  propriété  dans  les  communautés 
entre  époux  ;  et  c'est  une  raison  de  plus  pour 

(1)  Code  i!e  HoUanilc  ,  art .  l6o8. 


ne  pas  donner  à  la  clause  un  effet  qu'elle  ne  ré- 
clame pas  nécessairement,  en  l'étendant  aux 
immeubles  futurs  acquis  à  l'un  de  ces  titres. 

CependantM.Toullier  est  d'un  avis  contraire; 
il  pense  que  la  convention  d'ameublissement 
de  tous  les  biens,  et  celle  de  communauté  aussi 
de  tous  les  biens,  sans  autre  explication,  ni 
addition,  ni  restriction,  comprennent  les  im- 
meubles futurs  avenus  aux  époux  par  succes- 
sion, donation  ou  legs,  comme  leurs  immeubles 
présents. 

Nous  renonçons  à  suivre  cet  auteur  dans  son 
argumentation,  parce  qu'elle  nous  a  paru  si 
futile  en  plusieurs  points,  et  tellement  erronée 
dans  d'autres,  qu'il  n'est  pas  utile  tle  la  com- 
battre en  détail.  Elle  ne  peut  faire  aucune  im- 
pression sur  celui  qui  la  lira  attentivement. 
Nous  ferons  seulement  observer  que  c'est  bien 
à  tort  qu'il  dit  que  Potliier  laisse  la  question 
indécise,  voulant  évidemment  dire  par  là  que 
Pothier  n'a  pris  aucun  parti  sur  cette  question. 
On  vient  de  voir  le  contraire  ;  ces  expressions  : 
Il  y  a  de  la  difficulté  à  adopter  la  décision  de 
celle  loi,  parce  que,  etc.,  témoignent  assez  clai- 
rement que  Polhier  ne  la  croyait  pas  applica- 
ble, même  aux  communautés  entre  époux.  Bien 
souvent  les  jurisconsultes  romains  ne  s'expri- 
ment pas  autrement,  et  ils  le  font  même  quel- 
quefois d'une  manière  encore  moins  expressive, 
quoique  leur  décision  ne  laisse  d'ailleurs  aucun 
doute. 

Non,  lorsque  les  époux  ont  dit  qu'ils  ameu- 
blissaient leurs  immeubles,  ou  même  tous  leurs 
immeubles,  ils  n'ont  pas  par  cela  même  dit,  ni 
explicitement  ni  implicitement,  qu'ils  ameu- 
blissaient des  immeubles  qui  n'étaient  pas  en- 
core leurs,  qui  ne  leur  ont  été  acquis  que  dans 
la  suite.  Il  est  plus  naturel  de  croire,  au  con- 
traire, qu'ils  ont  entendu  mettre  seulement  dans 
leur  communauté  ceux  qu'ils  avaient  alors,  ceux  _ 
qui  étaient  leurs,  ceux  dont  ils  pouvaient  appré- 
cier rimporlance,  et  non  ceux  à  l'égard  des- 
quels tout  était  incertain,  l'échéance  aussi  bien 
que  la  valeur. 

58.  Cela  posé,  voyons  maintenant  quelles 
sont  les  dispositions  du  Code  relativement  aux 
clauses  d'ameublissement  :  elles  sont  loin 
d'être  complètes,  et  surtout  d'être  toutes  exactes. 
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Suivant  l'art.  I0O6  {i),  <i  raineublissciiicni 
"  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 

»  Il  est  déierminé  quand  l'époux  a  déclaré 
»  ameublir  cl  mettre  en  communauté  un  tel 
»  immeuble ,  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence 
»  d'une  certaine  somme. 

>  II  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simple- 
»  ment  déclaré  apporter  en  communauté  ses 
»  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 

>  somme.  » 

59.  D'abord  il  faut  remarquer  que  ces  mots  : 
Quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en 
commujiauté  un  tel  imyncubic,  ne  sont  point 
sacramentels;  ce  n'est  pas  une  formule  que  le 
Code  ait  entendu  tracer,  pour  qu'il  y  ait  ameu- 
blissement  déterminé. 

Il  y  aurait  en  etTet  ameublissement  déter- 
miné, quoiqu'il  eût  simplement  été  dit  que  l'é- 
poux ameublissait  tel  immeuble,  sans  ajouter 
qu'il  le  mettait  dans  la  communauté;  comme  , 
en  sens  inverse,  il  y  aurait  aussi  ameublisse- 
ment dans  le  cas  où  il  serait  dit  que  l'époux  met 
tel  immeuble  dans  la  communauté,  quoiqu'il 
n'eût  pas  dit  qu'il  l'ameublissait. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  la  clause  ne  peut  pas 
avoir  d'autre  sens  que  celui  d'une  déclaration 
d'ameublissement  et  de  mise  en  communauté 
de  l'immeuble  désigné. 

60.  L'art.  1507  (2)  règle  en  ces  termes  l'effet 
del'ameublissement  déterminé. 

«L'effet  de  l'ameublissement  déterminé, 
»  dit-il,  est  de  rendre  l'immeuble  ou  les  im- 
»  meubles  qui  en  sont  frappés ,  biens  de  la 

>  communauté  comme  les  meubles  mêmes. 

»  Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de 
ï  la  femme  sont  ameublis  en  totalité,  le  mari 
»  peut  en  disposer  comme   des  autres   elîets 

>  de  la  communauté ,  et  les  aliéner  en  tota- 
»  lilé. 

>  Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une 
1  certaine  somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner 
1  qu'avec  le  consentement  de  la  femme;  mais 
»  il  peut  l'bypothéquer,  sans  son  consentement, 


»  jusqu  à  concurrence  seulement  de  la  portion 
»  ameublie.  » 

01 .  L'effet,  dans  ce  dernier  cas,  est  le  même 
que  celui  de  l'ameublissement  indéterminé,  ni 
plus  ni  moins,  sauf  que  l'un  est  un  assignat  ri- 
goureusement limité,  déierminé;  l'autre  un 
assicjunt  cerli  generis,  mais  ayant  néanmoins 
pour  limite  la  quantité  d'immeubles  qu'a  l'époux 
qui  a  fait  l'ameublissement. 

Aussi  l'on  ne  conçoit  pas  comment  lesi  rédac- 
teurs du  Code  ont  pu  voir  un  ameublissement 
déterminé  dans  l'ameublissement  de  tels  ou 
tels  immeubles  seulement  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  pour  no  lui  donner  sur- 
tout que  l'effet  de  l'ameublissement  indéter- 
miné, tel  qu'ils  l'ont  décrit  dans  l'art.  1508  (0). 

On  ne  conçoit  pas  non  plus  comment  ils  ont 
pu  parler  de  portion  ameublie,  dans  un  immeu- 
ble ameubli  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme. 

62.  Les  idées  veulent  donc  être  rectifiées  sur 
ce  point,  et  généralement  sur  la  définition  que 
l'art.  1506  donne  de  l'ameublissement  déter- 
miné, définition  tout  à  la  fois  incomplète  et  fau- 
tive. 

Fautive ,  on  vient  de  le  voir. 

Incomplète,  car  il  y  aurait  également  ameu- 
blissement quoique  ce  ne  fût  pas  seulement 
un  tel  immeuble  que  l'époux  eût  déclaré  ameu- 
blir et  mettre  dans  la  communauté,  mais  aussi 
dans  le  cas  où  il  aurait  déclaré  ameublir  et  met- 
tre dans  la  communauté  tels  immeubles. 

El  l'ameublissement  fait  d'une  manière  géné- 
rale des  immeubles  que  l'un  des  époux  possède 
dans  telle  localité,  tel  arrondissement,  tel  dé- 
partement, serait  également  un  ameublissement 
déierminé,  encore  que  l'époux  n'eût  pas  d'im- 
meubles ailleurs  :  une  succession  pouvait  alors 
lui  être  échue,  un  legs  pouvait  lui  avoir  élé  fait, 
sans  qu'il  connût  l'ouverture  de  la  succession  ou 
le  legs;  et  bien  certainement  les  immeubles  de 
l'hérédité  ou  compris  dans  le  legs  n'auraient 
point  été  affectés  de  l'effet  de  l'ameublissement 


(1)  Cette  dispositiou  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
.2j  Ibid. 


[2)  Cette  disposition  a  élé  supprimée  dans  le   Code  de 
Hollande. 
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fait  dans  les  termes  ci-dessus.  De  même  que 
le  legs  que  Je  fais  des  immeubles  que  j'ai  dans 
tel  canton,  dans  tel  déparlement,  ne  forme 
qu'un  legs  à  titre  particulier,  comme  nous  l'a- 
vons démontré  au  tome  IX,  n"  228,  de  même 
l'anieublissemenldemesimmeubles,  situés  dans 
tel  canton,  dans  tel  département,  ne  forme 
qu'un  ameublissement  déterminé.  La  commu- 
nauté deviendrait  donc  propriétaire  des  immeu- 
bles compris  dans  un  tel  ameublissement,  et 
par  conséquent,  quoique  fait  par  la  femme,  le 
mari  pourrait  les  aliéner  sans  son  consente- 
ment. 

Bien  mieux ,  l'ameublissemenl  que  je  fais  de 
la  portion  d'immeubles  que  j'ai  dans  la  succes- 
sion d'un  tel ,  dont  je  suis  héritier  pour  partie, 
et  qui  est  encore  indivise,  forme  réellement  un 
ameublissement  déterminé,  dans  le  sens  de  la 
loi  sur  les  ameublissements;  car  le  partage, 
dans  notre  droit,  ayant  un  effet  rétroactif  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  de  manière 
que  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  immédiatement  aux  objets  échus  à  son  lot,  et 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  d'aucun  des  effets 
échus  à  ses  cohéritiers  (art.  885)  (i),  l'ameu- 
blissement  se  trouverait  réellement  déterminé 
aux  immeubles  qui  écherraient  à  l'époux  qui  l'a 
fait,  ni  plus  ni  moins. 

Enfin,  l'ameublissement  déterminé  peut  non- 
seulement  avoir  lieu  de  tel  ou  de  tels  immeu- 
bles, ou  des  immeubles  situés  dans  tel  terri- 
toire, mais  encore  d'une  partie  de  cet  immeuble 
ou  de  ces  immeubles,  comme  la  moitié,  le  tiers, 
le  quart;  et,  dans  ce  cas,  il  s'établit  une  copro- 
priété entre  l'époux  et  la  communauté ,  comme 
ce  serait  entre  l'époux  et  un  tiers. 

63.  En  conséquence,  si  c'est  la  femme  qui  a 
fait  l'ameublissement  dont  il  s'agit ,  le  mari 
non-seulement  peut  hypothéquer,  sans  son  con- 
sentement, la  portion  ameublie,  mais  encore  il 
peut  la  vendre  ;  car  il  peut  aliéner ,  à  titre  oné- 
reux, sans  le  concours  de  sa  femme,  les  im- 
meubles de  la  communauté,  et  même  les  don- 
ner pour  l'établissement  des  enfants  communs 
(art.  1 421  et  1422)  (2).  Or,  la  portion  ameublie 


est  devenue  incontestablement  la  chose  de  la 
communauté.  La  loi,  dans  le  cas  d'ameublisse- 
ment  fait  par  la  femme,  ne  borne  le  droit  du 
mari  à  sa  simple  faculté  d'hypothéquer,  que 
lorsqu'elle  a  ameubli  son  immeuble  ou  ses  im- 
meubles seulement  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme ,  et  non  pas  lorsqu'elle  les  a  ameublis 
quant  à  la  propriété  elle-même,  en  la  transpor- 
tant à  la  communauté,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  quant  à  la  partie  ameublie. 

Il  est  bien  vrai  qu'en  s'exprimant  sur  l'effet 
del'ameublissementdéterminéfait  par  Iq  femme, 
l'art.  1307  (2),  dans  sa  seconde  disposition,  dit 
«  quelorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la 
»  femme  ont  été  ameublis  en  lotaiué ,  le  mari 
»  en  peut  disposer  comme  des  autres  biens  de 
»  la  communauté;  »  d'où  l'on  pourrait  peut- 
être  vouloir  conclure,  è  contrario,  qu'il  ne  le 
peut  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ils  n'ont  été 
ameublis  que  pour  une  partie  seulement.  Mais 
cette  conclusion  serait  fautive  :  ces  mots,  en 
tolalité,  sont  mis  par  opposition  à  l'ameublisse- 
menljusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
ainsi  que  l'indique  la  suite  de  l'article,  où  il 
est  dit  que  le  mari  peut  seulement  hypothéquer 
l'immeuble  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
ameublie,  expression  impropre;  car  il  n'y  a 
aucune  portion,  ni  intellectuelle,  ni  matérielle, 
d'ameublie  dans  l'ameublissement  d'un  immeu- 
ble jusqu'à  concurrence  seulement  d'une  cer- 
taine somme;  il  y  a  seulement  indication  d'un 
immeuble  pour  fournir  la  somme  convenue.  Au 
lieu  que  dans  le  cas  d'ameublissement  d'un 
immeuble  pour  la  moitié,  par  exemple,  il  y  a 
réellement  une  portion  d'ameublie,  une  portion 
dont  la  propriété  a  été  transportée  à  la  commu- 
nauté, comme  la  propriété  de  toutl'immeuble  lui 
aurailété  transportée  si  l'immeuble  eût  été  ameu- 
bli en  totalité,  parce  que  ce  qui  aurait  lieu  pour 
le  tout  doit  avoir  lieu  aussi  pour  la  partie  :  la 
raison  est  absolument  la  même. 

Toutefois,  M.  Delvincourt,  tout  en  convenant 
c  qu'on  pourrait  dire,  à  la  rigueur,  que  la  com- 
»  munaulé  est  devenue  propriétaire  de  la  partie 
»  ameublie,  comme  le  serait  un  tiers,  et  qu'en 
s  conséquence  cette  part  peut  être  aliénée  par 


(1)  Code  de  Hollande,  ait.  1128. 

(2)  ll)iJ.,  art.  179. 


(3)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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»  le  mari  seul,  snns  le  consentement  de  la 
ï  femme  ;  »  M.  Delvincourl,  disons-nous,  émit 
néanmoins  d'un  avis  contraire.  Il  se  fondait. 
1"  sur  ces  mots,  In  portion  ameublie, qui  se  irou- 
veni  dans  l'art.  Io07  (i) ,  et  d'où  l'on  peut  con- 
clure, suivant  lui,  que  le  législateur  a  entendu 
assimiler  l'ameublissement  partiel  à  celui  qui 
est  f:ul  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme; 

2°  Sur  ce  quo  l'esprit  général  du  Code  est 
d'éviter,  autant  que  possible,  de  faire  des  pro- 
priétés indivises; 

3"  Enfin,  sur  ce  que  ce  serait  donner  au  mari 
le  droit  de  forcer  la  femme  de  vendre,  même 
la  portion  non  ameublie,  soit  en  poursuivant 
lui-même  la  licitation,  soil  en  vendant  la  por- 
tion ameublie  à  un  tiers  qui  la  poursuivrait. 

Quant  au  premier  motif,  nous  y  avons  déjà 
répondu;  nous  répéterons  seulement  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  pu  vouloir  assimiler  l'ameu- 
blissement d'une  quote-part  de  l'immeuble  à 
l'ameublissement  jusqu'à  concurrence  d'unecer- 
taine  somme,  puisqu'il  n'en  a  pas  parlé.  La  dé- 
finition qu'il  donne  de  l'ameublissement  déter- 
miné, dans  l'art.  1506  (-2),  est  la  preuve  évidente 
de  ce  silence  :  i  L'ameublissement  est  délcr- 
»  miné,  dit  cet  article,  quand  l'époux  a  déclaré 
»  ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel 
ï  immeuble  en  tout,  on  jusqu'à  concurrence 
t>  d'une  certaine  somme.  t>  Ainsi ,  pas  un  mot 
de  l'ameublissement  d'un  immeuble  qui  n'est 
pas  ameubli  en  tout  ni  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme. 

Le  second  motif  trouve  sa  réponse  dans  le 
fait  même  que  la  femme  a  bien  volontairement 
consenti  à  n'être  plus  propriétaire  que  pour 
partie  seulement,  en  transportant  à  la  commu- 
nauté l'autre  partie,  ainsi  que  l'auteur  en  con- 
vient lui-même. 

Enfin  le  troisième  raisonnement  trouve  éga- 
lement sa  réponse  dans  ce  fait. 

Il  n'y  a  donc  réellement  aucune  raison  solide 
pour  s'écarter,  dans  ce  cas,  des  principes  lou- 
chant l'effet  du  transport  de  la  propriété. 

Sans  doute  la  femme  pouvait,  comme  nous 
l'avons  dit  au  tome  précédent,  n"  266,  stipuler 


en  ameublissant  son  immeuble  pour  la  moitié, 
le  quart,  que  son  futur  mari  no  pourrait  aliéner 
même  cette  portion  sans  son  consentement;  cl 
cette  convention,  comme  n'ayant  rien  de  con- 
traire aux  lois,  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  la 
puissance  maritale,  aurait  produit  son  effet. 
Elle  pouvait  même  convenir  que  le  mari  n'hy- 
pothéquerait pas  l'immeuble  Siins  son  concours; 
mais  ce  n'est  pas  ce  qu'elle  a  fait,  nous  le  sup- 
posons :  elle  s'est  bornée  à  ameublir  son  im- 
meuble pour  la  moitié,  le  quart,  et  cet  ameu- 
blissement,  sans  aucun  doute,  doit  produire 
les  mêmes  effets,  quant  à  la  portion  ameublie, 
que  celui  qu'aurait  produit  l'ameublissement 
de  l'immeuble  dans  son  entier. 

D'ailleurs,  est-ce  qu'il  ne  serait  pas  égale- 
ment au  pouvoir  du  mari  d'arriver  indirecte- 
ment au  résultat  redouté  par  M.  Delvincourt, 
en  hypothéquant  la  partie  ameublie,  droit  qu'on 
ne  lui  conteste  pas,  et  en  ne  payant  pas  la  dette 
pour  laquelle  il  aurait  consenti  l'hypollièque? 
Cela  est  évident,  puisqu'alors  le  créancier  fe- 
rait vendre. 

A  plus  forte  raison  le  mari  peut-il  vendre, 
sans  le  consentement  de  la  femme  lorsque 
celle-ci  a  ameubli  une  partie  de  son  immeuble 
matériellement  désignée  :  comme  le  rez-de- 
chaussée  de  telle  maison,  ou  bien  quatre  me- 
sures de  terre  à  prendre  dans  tel  champ,  dans 
un  endroit  désigné;  car  alors,  dans  ce  dernier 
cas,  il  n'y  a  qu'un  simple  niesurage  à  faire. 

6i.  Et  l'ameublissement  serait,  sinon  à  pro- 
prement parler  déterminé,  mais  au  moins  très- 
déterminable,  et  avec  les  eifels  ordinaires  de 
l'ameublissement  déterminé,  c'est-à-dire  avec 
transport  de  la  propriété  à  la  communauté,  s'il 
était  d'une  certaine  quantité  de  mesures  à  pren- 
dre dans  tel  champ;  par  exemple,  vingt  hec- 
tares à  prendre  dans  telle  forêt.  Le  raaii  pour- 
rait aussi  vendre  de  suite  ces  vingt  hectares 
ameublis  par  sa  femme,  même  avant  de  les 
avoir  déterminés  avec  elle  :  l'acquéreur  le  fe- 
rait lui-même  ensuite. 

65.  Au  contraire,  la  convention  par  laquelle 


(1)  CpUc  ilisixisiiion  a  cté  supprimée  dans  !é  Code  Je 
Hollande. 


(2)  Cl'Uc  diàpo^^ilion  a  été  suppriuiée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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ruu  des  époux  met  dans  la  communaulé  un  que  si  j'avais  donné  à  Paul  le  pouvoir  de  con- 

tel  immeuble  jusqu'à  concurrence  d'une  telle  sentir  des  hypothèques  sur  mon  bien  jusqu'à 

somme,  n'est  réellement  pas  un  ameublisse-  concurrence  de  telle  somme,  Paul  ne  pourrait 

ment,  c'est  seulement  un  assignat,  mais  un  as-  pas  pour  cela  vendre  aucune  portion  de  ma 

signât  limité,  limité  à  cet  immeuble  :  c'est  seu-  chose;  de  même  le  mari  ne  peut  vendre  pour 

ment  la  mise  d'une  somme  dans  la  communauté,  aucune  portion,  sans  le  consentement  de  sa 

Le  Code  lui-même  ne  lui  donne  pas  d'autres  femme,  l'immeuble  que  celle-ci  a  ameubli  seu- 

effels  que  ceux  qu'il  attribue  à  l'ameublissement  lement  jusqu'à  concurrence  de  telle  somme  : 

qu'il  appelle  indéterminé,  et  qui,  dans  le  fonds  la  circonstance  que  la  somme  doit  entrer  dans 


des  choses,  n'est  encore  qu  un  assignat,  mais 
moins  limité,  un  assignat  indéterminé,  sed  ta- 
mengeneris  lïmïtali. 

Aussi  nous  ne  saurions  partager  la  manière 
de  voir  de  M.  Toullier  sur  cet  ameublissement 
d'un  immeuble  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme.  Cet  auteur  pense  bien  comme 
nous  que  c'est  à  tort  que  les  rédacteurs  du  Code 
l'ont  appelé  amcablisscmcnt  déterminé,  puisque, 
suivant  eux,  il  ne  donne  au  mari,  quand  c'est 
la  femme  qui  l'a  fait,  que  le  droit  d'hypothé- 
quer, comme  dans  l'ameublissement  indéter- 
miné; mais  M.  Toullier  le  regarde  comme  dé- 
terminable  même  quant  à  la  propriété ,  en  ce 
que,  dit-il,  au  moyen  d'une  prisée  de  l'immeu- 
ble et  d'une  délimitation  d'une  partie  de  cet 
immeuble,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
convenue  ,  faites  contradictoirement  avec  la 
femme,  cette  partie  entrera  dans  la  commu- 


la  communauté  est  indifférente.  Les  tiers  n'a- 
chèteraient donc  pas  du  mari  avec  sûreté;  la 
femme  pourrait  de  suite  revendiquer  son  im- 
meuble, sans  même  être  obligée  de  rembourser 
sur-le-champ  à  l'acquéreur  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  elle  a  fait  l'ameublis- 
sement; sauf  à  lui,  comme  exerçant  les  droits 
du  mari,  qui  lui  devrait  la  garantie,  à  hypothé- 
quer l'immeuble  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme. 

Vainement  le  mari  dirait-il  qu'en  empruntant 
et  en  hypothéquant  l'immeuble,  et  en  ne  payant 
pas  sa  dette,  cet  immeuble  pourra  être  vendu 
sur  la  poursuite  du  créancier;  qu'il  pourra 
même  l'être  en  totalité  par  l'effet  de  Tindivi- 
sibililé  de  l'hypothèque  (article  211 -4)  (i)  ;  la 
femme  répondrait  qu'elle  s'est  librement  sou- 
mise à  cette  chance,  à  cet  inconvénient,  mais 
qu'elle  pourra  peut-être  le  prévenir;  qu'un  pa- 


nauté,  et  le  mari  pourra  la  vendre  sans  avoir      rent,  qu'un  ami  pourra  lui  fournir  la  somme 


besoin  pour  cela  du  consentement  de  la  femme. 
Et  M.  Toullier  nous  paraît  avoir  entendu  cela 
même  en  ce  sens  que  la  femme  ne  pourrait 
s'opposer  à  cette  prisée  et  délimitation,  à  cette 
division  de  sa  propriété,  quoique  plus  loin  il 
dise  positivement  le  contraire  sur  le  cas  d'un 
ameublissement  indéterminé. 

Mais  le  mari  n'a  pas  ce  droit  si  sa  femme 
n'y  consent  pas;  iloutre-passerail  les  pouvoirs 


convenue,  et  que  par  là  elle  empêchera  la  vente 
de  son  bien:  qu'en  tout  cas  la  loi,  qui  n'est  ici 
que  l'interprète  de  la  volonté  qu'elle  a  eue  c:i 
consentant  l'ameublissement,  ne  donne  pas  au 
mari  le  pouvoir  de  faire  déterminer  cet  ameu- 
blissement, sur  aucune  portion  du  fonds,  pour 
attribuer  cette  portion  à  la  communaulé,  afin 
que  le  mari  pût  la  vendre. 

Bien  certainement  si  la  femme,  en  faisant 


que  la  loi  lui  accorde;  elle  l'autorise  seulement      un  tel  ameublissement,  avait  stipulé  que  le 


à  hypothéquer  l'immeuble  sans  le  concours  de 
sa  femme.  Celle-ci  n'a  aliéné  aucune  portion, 
aucune  particule  de  son  fonds  au  profit  de  la 
communauté;  elle  est  restée  propriétaire  dans 
toute  l'étendue  du  mot;  elle  a  simplement  con- 
féré au  mari  le  droit  de  l'hypothéquer  jusqu'à 
coDCurrence  de  la  somme  convenue  ;  et  de  même 


mari  ne  pourrait,  sans  son  consentement,  ven- 
dre l'immeuble  pour  aucune  portion,  cette  sti- 
pulation, très-licite,  puisque  la  femme  pouvait 
même  ne  pas  faire  d'amcublissement  de  tout, 
recevrait  bien  son  exécution;  or,  connaissant 
l'étendue  des  pouvoirs  que  l'art.  1307  (2)  confé- 
rait au  mari  dans  le  cas  de  l'ameublissement  dont 


(l)Codc  de  Hollande,  art.  1208,  1209. 


(2)  Celle  disposition  a  été  supprimée  daus  le  Code  ilc 
Hollande. 
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il  s'ngit,  c'est  comme  si  clic  avait  fiiit  cette  sti- 
pulation. 

()(i.  El  si  la  femme  avait  simplement  déclaré 
iiiellre  dans  la  communauté  la  moitié  du  prix  à 
provenir  de  la  vonle  de  tel  immeuble,  et  non  la 
moitié  elle-mèmo  de  l'ininjcuble,  sans  donner 
d'ailleurs  au  mari,  par  le  contrat,  le  pouvoir  de 
le  vendre,  le  mari  ne  pourrait  non  plus  vendre 
le  fonds  sans  le  consentement  de  la  femme, 
même  pour  la  moitié  seulement;  car  la  pro- 
priété entière  de  cet  immeuble  serait  restée 
dans  les  mains  de  la  femme. 

Si  toutefois,  dans  ce  cas,  elle  ne  voulait  pas 
donner  son  consentement  à  la  vente,  le  mari 
pourrait  obtenir  contradictoirement  avec  elle, 
ou  elle  dûment  appelée,  jugement  qui  l'autori- 
serait à  vendre,  soit  la  moitié  de  l'immeuble, 
soit  même  la  totalité,  si  le  produit  par  la  vente 
de  la  totalité  devait  être  relativement  plus  con- 
sidérable; ce  qui  s'estimerait  d'après  les  cir- 
constances. Il  faut,  en  effet,  que  la  femme  rem- 
plisse son  engagement. 

67.  Mais  il  est  d'usage,  en  pareil  cas,  que  la 
femme  donne,  parle  contrat  de  mariage,  pou- 
voir au  mari  de  vendre  l'immeuble;  et  comme 
ce  pouvoir  fait  partie  intégrante  des  conven- 
tions matrimoniales,  la  femme  ne  pourrait  le 
révoquer,  à  moins  de  clause  contraire,  ou  de 
quelque  cause  extraordinaire,  comme  l'état  de 
déconfiture  dans  lequel  serait  tombé  le  mari, 
et  qui  autoriserait  ainsi  la  femme  à  demander 
la  séparation  de  biens. 

68.  Il  importe  de  remarquer  que,  dans  ce 
dernier  cas  et  dans  celui  où  le  mari  serait  au- 
torisé à  vendre  un  certain  immeuble  de  la 
femme  dont  le  prix  devrait  entrer  en  commu- 
uauté,  la  clause  n'est  point  une  clause  d'amcu- 
blissement,  mais  bien  plutôt  une  clause  ordi- 
naire d'apport;  car  ce  n'est  pas  l'immeuble  ou 
partie  de  l'immeublft  que  la  femme  promet 
d'apporter  à  la  communauté,  c'est  la  somme  ou 
partie  de  la  somme  que  vaut  cet  immeuble,  et 
pour  laquelle  il  sera  vendu.  S'il  ne  l'a  pas  été, 
la  femme  est  débitrice,  non  de  l'héritage  ou  de 
partie  de  l'héritage,  mais  de  la  somme  ou  de 
partie  de  la  somme  à  laquelle  il  sera  estimé. 
(Polbier,  n"  503.) 
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D'où  il  suit  que,  quoique  l'immeuble  vint  a 
périr  par  cas  fortuit,  la  femme  ne  serait  pas 
libérée, envers  la  communauté,  de  sa  promesse 
d'apport  de  la  somme  :  elle  devrait  l'exécuter 
sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir.  L'im- 
meuble ne  formerait  pas  un  assignat  limiluùf, 
mais  bien  seulement  un  assignat  démonslra- 
tif ,  nnde  pot'iàs  et  coniniodiiis  solvcrclur  , 
comme  disent  les  lois  romaines  dans  des  cas 
analogues,  notamment  la  loi  96,  fF.  de  legn- 
tis ,  1°.  (Pothier,  ibid.) 

Au  lieu  que  dans  le  cas  d'ameublissement 
d'un  immeuble  même  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement d'une  certaine  somme,  ce  que  la  femme 
a  mis  dans  la  communauté,  ce  n'est  pas  cette 
somme  abstraclivemeui,  c'est  son  immeuble 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  L'im- 
meuble forme  ainsi  un  assignat  limitatif,  et  s'il 
est  venu  à  périr  en  totalité  sans  la  faute  de  la 
femme,  l'obligation  de  celle-ci  est  éteinte; 
comme  elle  le  serait  si  c'était  l'immeuble  lui- 
même  qu'elle  eût  déclaré  mettre  dans  la  commu- 
nauté, et  qu'il  fût  venu  à  périr  par  cas  fortuit. 
Mais  tant  qu'il  reste  quelque  chose  de  l'im- 
meuble, ce  qui  reste  doit  servir  à  payer  à  la 
communauté  la  somme  convenue. 

69.  D'après  cela,  il  faut  bien  se  garder  de 
confondre  les  clauses  d'ameublissement  même 
jusqu'à  concurrence  seulement  d'une  somme, 
avec  les  promesses  d'apport  d'une  somme  à  la 
communauté  :  il  y  a  sans  doute  beaucoup  de 
similitude  entre  elles,  mais  aussi  il  y  a  des 
différences  importantes. 

En  elîet,  si  l'un  des  époux  avait  dit  qu'il 
mettait  dans  la  communauté  une  somme 
de  20,000  fr.,  par  exemple,  pour  le  versement 
de  laquelle  il  engageait  ses  immeubles,  ou  tels 
immeubles,  la  perle  de  tous  les  immeubles,  ou 
des  immeubles  indiqué?,  ne  le  libérerait  pas 
de  l'obligation  d'effectuer  la  mise  de  cette 
somme;  car  ce  serait  là  une  véritable  clause 
d'apport  à  la  communauié;  quoique  l'époux  ait 
déclaré  qu'il  engageait  ses  immeubles  ou  tels 
immeubles  au  payement  de  ladite  somme.  Ce 
serait  là  une  formule  générale  qui  ne  tirerait 
point  à  conséquence,  qui  n'aurait  pas  pour  effet 
de  restreindre  l'obligation  aux  immeubles  de 
l'époux. 
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Au  lieu  qu'il  a  simpleiucni  dit  qu'il  ameu- 
blissait tel  immeuble  ou  tous  ses  iuimeubles 
jusqu'à  concurrence  de  telle  somme,  si  l'im- 
meuble, dans  le  premier  cas,  ou  tous  les  im- 
meubles dans  le  second,  venaient  à  périr, 
l'époux  serait  libéré. 

La  raison  de  cette  différence  tient  à  ce  que, 
dans  l'espèce  de  la  première  clause,  l'époux 
s'est  personnellement  obligé,  et  il  l'a  été  sur 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir;  son  obliga- 
tion n'a  point  été  restreinte  ni  limitée  à  ses 
immeubles,  quoiqu'il  ait  déclaré  les  engager 
au  payement  de  la  somme  promise  :  il  est  sem- 
blable à  un  débiteur  qui  donnerait  une  hypo- 
tlièque  générale  sur  tous  ses  biens,  comme  cela 
avait  lieu  anciennement;  la  perte  de  tous  ses 
immeubles  ne  libérait  pas  ce  débiteur  de  son 
obligation  pei'sonnelle. 

Tandis  que  dans  le  cas  de  la  clause  d'ameu- 
blissement  de  tel  immeuble  ou  de  tous  les  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  d'une  somme, 
l'époux  ne  s'est  pas  personnellement  obligé  au 
delà  des  choses  désignées  comme  ameublies 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  convenue  : 
ce  sont  les  biens  plutôt  que  lui,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  qu'il  a  entendu  obliger;  du 
moins  il  a  restreint  l'effet  de  sa  promesse  à  ces 
mêmes  biens;  il  a  fait  un  assignat  limitatif, 
comme  on  dit  dans  le  langage  de  la  matière. 

En  sorte  que  dans  le  cas  même  où  il  aurait 
déclaré  ameublir  tous  ses  biens  jusqu'à  con- 
currence de  telle  somme,  comme,  suivant  ce 
que  nous  avons  démontré  plus  haut,  un  tel 
ameublissement  ne  comprend  pas  les  biens  à 
venir,  l'obligation  de  l'époux  serait  pleinement 
éteinte  par  la  perte  de  tous  ses  immeubles  pré- 
sents; et  quoiqu'il  lui  en  survînt  d'autres  dans 
la  suite,  il  ne  serait  pas  tenu  de  fournir  la 
somme  sur  ces  nouveaux  biens,  ni  sur  le  mo- 
bilier qu'il  aurait  réalisé,  ou  qui  lui  aurait  été 
donné  pendant  le  mariage  avec  déclaration 
qu'il  n'entrerait  pas  dans  la  communauté;  en 
un  mot,  l'ameublissement  demeurerait  sans 
effet. 

Mais  tant  qu'un  des  immeubles  affectés  de 
l'ameublissement  subsisterait,  en  tout  ou  en 
partie,  l'époux  serait  tenu  d'exécuter  la  clause 
jusqu'à  due  concurrence  de  la  valeur  de  l'ira- 
ineublc  ou  de  ce  qui  en  resterait. 


70.  Si  c'est  par  suite  d'éviction  de  la  part 
d'un  tiers  que  la  communauté  est  privée  de 
l'effet  de  l'ameublissement,  lui  est-il  dû  in- 
demnité? 

Trois  opinions  se  sont  anciennement  éle- 
vées sur  ce  point. 

Les  uns  prétendaient  qu'il  n'était  pas  dû  de 
garantie  à  la  communauté,  parce  que  l'ameu- 
blissement n'est  point,  à  proprement  parler, 
une  promesse  d'apport;  qu'il  déroge  au  droit 
commun  et  renferme  un  avantage  au  profit  du 
conjoint;  et  que  puisque  la  garantie  n'est  pas 
due  en  matière  de  donation  (du  moins  de  droit 
commun),  de  même  elle  ne  doit  pas  être  due 
non  plus  en  matière  d'ameublissement.  Ceux 
qui  soutenaient  cette  opinion  disaient  que  l'é- 
poux avait  ameubli  l'immeuble  tel  qu'il  le  pos- 
sédait, avec  les  droits  qu'il  y  avait,  ni  plus  ni 
moins. 

D'autres  tenaient  pour  la  garantie,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  au  plus  de  la 
valeur  des  apports  de  l'autre  époux.  Ils  se  dé- 
terminaient par  la  considération  que  l'égalité, 
disaient-ils,  est  de  l'essence  de  la  communauté 
entre  époux.  Mais  rentrant  dans  le  sentiment 
de  ceux  qui  rejetaient  toute  garantie  ,  par  le 
motif  que  l'ameublissement,  suivant  eux,  ren- 
fermait une  libéralité  en  faveur  du  conjoint,  ils 
la  rejetaient  aussi  pour  ce  qui  excédait  les 
apports  de  celui-ci. 

Polhier  (n°  511)  avait  d'abord  adopté  ce 
parti  mitoyen ,  mais  il  a  fini  par  le  rejeter,  en 
tenant  pour  la  garantie  dans  toute  son  étendue, 
c'est-à-dire  suivant  la  valeur  de  l'immeuble  au 
jour  de  l'éviction,  ou  pour  la  somme  convenue, 
si  l'ameublissement  de  l'immeuble  était  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme,  parce  qu'en 
effet  c'était  là  le  préjudice  souffert  par  la  com- 
munauté. 

Nous  tenons  nous-méme  pour  ce  dernier 
parti;  car,  bien  que  la  clause  d'ameublissement 
ne  soit  pas  une  promesse  d'apport  proprement 
dite,  promesse  dans  laquelle  la  garantie  de  l'ap- 
port est  incontestablement  due  à  la  commu- 
nauté, néanmoins  quand  l'ameublissement  est 
spécial  comme  dans  l'espèce,  il  prend  sous 
ce  rapport  le  caractère  d'un  apport  véritable, 
et  par  conséquent  la  garantie  en  est  due  en  cas 
d'éviction.   La  communauté  est  un  contrat  à 
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litre  onéreux,  inléressé  de  part  cl  d'aulro,  uii 
vcrilablo  contrat  synallagmalique;  or,  dans  les 
contrats  de  celle  espèce,  la  garantie  est  due, 
sauf  clause  contraire;  elle  est  de  droit;  le 
Code  le  décide  ainsi  en  matière  de  vente  et  d'é- 
change. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  exact  de  dire  que  l'é- 
galilé  est  de  l'essence  des  communautés  entre 
époux  ;  elle  est  seulement  de  leur  nature  :  les 
parties  peuvent  y  déroger,  et  c'est  ce  qu'elles 
font  au  moyen  des  clauses  d'ameublissement, 
et  autres  analogues  :  l'industrie  de  l'un  des 
époux,  sa  profession  relevée,  ses  talents,  tout 
cela  entre  ordinairemenlen  compensation  d'une 
mise  plus  considérable  en  biens  faite  par  l'au- 
tre conioint.  La  loi  elle-même  demande  si  peu 
celte  prétendue  égalité,  que,  dans  la  commu- 
nauté ordinaire,  les  paris  ne  sont  pas  moins 
égales,  et  d'une  égalité  arithmétique,  et  non 
proportionnelle,  bien  que  l'un  des  époux  ait 
mis  pour  cent  mille  francs  et  plus  d'objets 
dans  la  communauté,  et  point  de  dettes,  et 
l'autre  beaucoup  de  dettes,  et  point  ou  peu 
d'actif. 

71. Sans  doute,  si  l'époux,  en  mettant  dans 
la  communauté  son  immeuble  par  la  voie  de 
l'ameublissement  déterminé,  ou  en  l'ameu- 
blissant jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  avait  déclaré  ne  l'ameublir  que  pour 
les  droits  qu'il  pouvait  y  avoir,  ou  eût  de  toute 
autre  manière  stipulé  la  non-garantie,  il  ne  la 
devrait  pas  du  tout  à  la  communauté;  seule- 
ment il  serait  tenu  de  lui  céder  les  actions  qu'il 
pourrait  avoir  contre  les  tiers  au  sujet  de  l'é- 
viction subie  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  celte  hy- 
pothèse que  nous  raisonnons;  nous  raisonnons 
dans  l'hypothèse  d'un  ameublissement  ordi- 
naire fait  sans  les  clauses  restrictives  ci-dessus. 
Or,  pour  le  conjoint  qui  a  stipulé  l'ameublis- 
sement, cet  ameublissement  a  dû  être  considéré 
comme  un  véritable  apport,  dont  la  garantie, 
en  cas  d'éviction  ,  serait  due  à  la  communauté; 
c'est  en  considération  de  cet  ameublissement 
peut-être  qu'il  a  adopté  le  régime  en  commu- 
nauté ;  ses  vues  ne  doivent  donc  pas  être  dé- 
çues. 


parlons,  aucune  parité  entre  le  cas  où,  dans 
une  communauté  universelle  de  tous  biens,  ou 
d'un  ameublissement  général  de  tous  les  im- 
meubles de  l'un  des  époux,  la  communauté 
aurait  été  évincée  de  tel  ou  tels  immeubles,  et 
le  cas  d'un  ameublissement  spécial  dont  elle  a 
été  privée  par  suite  d'éviction.  Dans  le  premier 
cas,  l'époux  a  raison  de  dire  qu'il  n"a  mis  par 
la  clause  de  la  communanlé,  que  les  immeubles 
qu'il  avait,  et  tels  qu'il  les  avait;  il  ne  doit 
donc  pas  de  garantie  à  la  communauté,  à  raison 
de  l'éviction  qu'elle  aurait  subie  de  tel  ou  tels 
immeubles.  Au  lieu  que  lorsqu'il  a  mis  tel  im- 
meuble dans  la  communauté,  ou  qu'il  Ta  ameu- 
bli jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
il  a  par  cela  même  tacitement  assuré  que  cet 
immeuble  lui  appartenait  :  il  doit  donc  la  ga- 
rantir en  cas  d'éviction. 

Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier 
en  détail  les  objets,  ne  doit  garantir  que  sa 
qualité  d'héritier  (art,  1G96)  (i)  ;  il  ne  doit  pas 
de  garantie  à  l'acheteur  à  raison  des  évictions 
que  celui-ci  viendrait  à  subir  relativement  à 
telle  ou  telle  chose  qui  se  trouvait  de  fait  dans 
la  succession  au  temps  de  la  vente;  tandis  qu'il 
devrait  la  garantie  si  ces  choses  avaient  été 
spécifiées  :  or,  il  en  est  de  même  en  matière 
d'ameublissement;  l'analogie  est  parfaite. 

75.  Ainsi,  dans  l'ameublissement  de  mes 
immeubles  situés  dans  tel  département ,  l'évic- 
tion d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  immeubles  ne 
donnerait  pas  lieu  à  la  garantie  contre  moi  au 
profit  de  la  communauté,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sultât des  termes  du  contrat  que  j'ai  entendu 
garantir  que  j'étais  propriétaire  de  tous  les  im- 
meubles que  je  possédais  alors  dans  ce  dépar- 
tement :  sans  cela,  je  serais  censé,  parce  que 
ce  serait  la  vérité ,  avoir  ameubli  et  mis  dans  la 
communauté  seulement  les  immeubles  que  j'a- 
vais dans  ce  même  département,  ni  plus  ni 
moins,  et  non  ceux  qui  ne  m'appartenaient 
pas. 

Il  pourrait  en  être  autrement,  s'il  était  dil: 
Les  immeubles  que  je  possède  dans  tel  départe- 
ment. Le  fait  de  ma  possession  de  tel  immeu- 
ble, qui  a  ensuite  été  revendiqué  par  un  tiers. 


72.  Il  n'y  a ,  quant  à  la  garantie  dont  nous         (i)  Code  de  Hoilamlc,  art.  I57ô. 
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pourrait  donner  à  mon  conjoint  lieu  de  dire 
qu'il  a  considéré  et  dû  considérer  cette  posses- 
sion comme  étant  accompagnée  du  droit  de  pro- 
priété dans  ma  main  au  jour  du  contrat,  parce 
que  le  possesseur  est  toujours  présumé  pro- 
priétaire jusqu'à  preuve  du  contraire.  La  ques- 
tion de  garantie,  en  pareil  cas,  dépendrait 
donc  des  circonstances  du  fait,  et  surtout  des 
autres  termes  de  la  clause  d'amcublissement. 

74.  Nous  avons  dit  que ,  dans  le  cas  d'amcu- 
blissement d'un  immeuble  de  la  femme  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  le  mari  a  le 
droit,  non  pas  de  vendre  l'immeuble  sans  le 
consentement  de  la  femme,  mais  du  moins  de 
l'hypoibéquer  sans  son  concours,  jusqu'à  con- 
currence (le  ta  somme  convenue;  ce  que  veulent 
exprimer  ces  mots  impropres  de  l'art.  1507  (i)  : 
<t  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  amen- 
))  blie.  B 

En  cela,  la  clause  d'ameublissemenl  a  des 
eifets  plus  étendus  que  celle  par  laquelle  la 
femme  promet  simplement  d'apporter  à  la  com- 
munauté une  certaine  somme;  car,  dans  cette 
dernière,  le  mari  n'aurait  pas  le  droit  d'bypo- 
théquer  aucun  des  inmieubles  de  la  femme  sans 
son  consentement. 

Mais  comme  la  femme  est  obligée  d'effectuer 
l'apport  qu'elle  a  promis,  et  que  ce  n'est  pas 
seulement  à  la  dissolution  de  la  communauté 
qu'elle  doit  le  faire ,  mais  bien  aux  termes  con- 
<-enus,  s'il  en  a  été  pris,  et  de  suite  dans  le  cas 
contraire,  le  mari,  si  elle  ne  l'effectue  pas, 
peutobtenir  condamnation  contre  elle,  et  faire 
vendre  de  ses  biens  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  nécessaire  pour  le  payement  de  l'ap- 
port. La  somme  promise  peut  lui  être  plus  avan- 
tageuse pour  ses  affaires  ou  son  commerce, 
que  la  jouissance  des  biens  de  la  femme  néces- 
saires au  payement  de  cette  somme,  et  ce  n'est 
pas  pour  le  temps  où  la  communauté  n'existe- 
rait plus  que  la  femme  a  promis  de  l'apporter; 


elle  a  promis  de  l'apporter  à  la  communauté, 
par  conséquent  de  suite,  si  elle  n'a  pas  pris  des 
termes  pour  le  payement. 

75.  L'article  1509  (2)  donne  à  l'époux  qui  a 
ameubli  un  héritage,  la  faculté,  lors  du  par- 
tage ,  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa 
part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors;  et  ses  héri- 
tiers ont  le  même  droit. 

Pour  le  prix  qu'il  vaut  alors,  parce  qu'en 
effet  il  a  été  aux  risques  de  la  communauté; 
or  :  quem  scfiuuntur  incommoda,  eumdem  de- 
bcnt  serjuicommoda  (3). 

7C.  Cette  reprise ,  car  c'en  est  plutôt  une 
qu'une  véritable  retenue ,n  a.  toutefois  lieu  que 
dans  l'état  où  se  trouve  l'immeuble,  c'est-à- 
dire  sans  préjudice  des  servitudes  et  autres 
droits  réels  qui  y  auraient  été  imposés  durant 
le  mariage;  et  si  l'immeuble  avait  été  aliéné,  , 
il  est  clair  qu'elle  ne  pourrait  s'exercer.  . 

Mais  si  la  femme  renonce  à  la  communauté, 
elle  pourra  exercer  son  hypothèque  légale  sur 
l'immeuble  pour  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  par 
le  mari  ou  la  communauté,  quoique  ce  fût  elle 
qui  l'eût  ameubli  :  car  l'immeuble  par  l'ameu- 
blissement,  a  sorti,  comme  l'on  dit,  la  nature 
de  conquét  ;  or,  la  femme  qui  renonce  a  une 
hypothèque  sur  les  conquéls  de  la  communauté, 
encore  qu'ils  aient  été  aliénés ,  si  elle  n'a  pas 
concouru  à  la  vente.  Voyez  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  sujet  au  tome  précédent,  n"  516. 

77.  Si  l'ameublissement  n'a  eu  lieu  que  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme  seule- 
ment, à  plus  forte  raison  l'époux  qui  l'a  fait 
peut-il  retenir  l'immeuble  en  totalité  :  il  a  le 
choix  ou  de  faire  raison  au  conjoint  ou  à  ses  hé- 
ritiers de  la  moitié  de  la  somme  convenue,  ou 
d'abandonner  une  partie  de  l'immeuble  à  la 
masse  partageable  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme  :  alors  il  se  fera  une  estimation.  Il  n'est 


(1)  Celle  «iisposition  a  clé  siipprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)ll)id. 

(S)*  1/art.  1509  entend  par  ces  mots  le  pr'tv  qu'il 
vaut,  celui  que  vaul  l'iicrita^e  à  l'e'poqiie  même  du 
lai-tagc.  aîrux.,  17  juillcl  IS-^S;  J.  de  lî..  IS'iî),  1,  381; 
Delviiic.^iirl ,  (!.  i2S.; 


La  faculté  accordée  par  cet  article  à  Vépoux  qui  a 
ameubli  un  héritage,  de  le  retenir  lors  du  partage  en  le 
pré<;omptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors, 
peut  être  aussi  Meii  exercée  lorsque  l'ameublissement  est 
général  ou  comprend  plusieurs  héritages  que  lorsqu'il 
ii"en  cuniprcnd  qu'un  seul.  (Brux.,  1J>  ff-vrier  183'i  ; 
J.  lie  B.,  !83'2,  1.  Oi;  J.  du  13=  s.,  133'J,  93  j 
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point  obligé  pour  cela  de  Tabandonneren  lola- 
lilé,  s'il  vaut  davantage. 

78.  On  a  demandé  si  la  femme  qui  renonce 
à  la  communauté  peut  reprendre  l'immeuble 
qu'elle  y  a  mis  par  la  voie  de  rameublissement 
et  qui  n'a  point  été  aliéné,  en  faisant  raison  de 
sa  valeur  actuelle  au  mari  ou  à  ses  héritiers. 
•  Cela  n'est  pas  douteux  si  elle  a  stipulé  la 
reprise  de  ses  apports.  Dans  le  cas  contraire, 
elle  n'aurait  pas  pour  elle  la  lettre  de  la  loi, 
qui,  en  lui  donnant  ce  droit,  suppose  qu'elle 
a  accepté  la  communauté,  qu'elle  prend  sa  part 
dans  les  biens  qui  en  composent  la  masse;  mais 
elle  aurait  en  sa  faveur  l'esprit  de  la  loi,  car  la 
loi  a  évidemment  voulu  conserver,  autant  que 
possible  ,  les  biens  dans  la  famille  de  l'époux 
qui  a  fait  l'ameublissement. 

79.  Voilà  pour  l'ameublissement  proprement 
dit  de  tel  ou  tels  immeubles,  en  tout  ou  pour 
une  partie  seulement  et  pour  l'ameublissement 
de  tel  ou  tels  immeubles,  jusqu'à  concurrence 
seulement  d'une  certaine  somme,  autrement 
dit  assignat  limité.  Voyons  maintenant  les  ef- 
fets de  l'ameublissement  indéterminé,  suivant 
le  Code. 

D'après  l'art.  1508  (i),  l'ameublissement  in- 
déterminé ne  rendpointlacommunaulé  proprié- 
taire des  immeubles  qui  en  sont  frappés  :  son 
effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti 
à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses 
immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
promise. 

Mais  deux  observations  sur  ce  point, 

80.  Premièrement,  quand  bien  même  l'a- 
meublissement ne  serait  pas  déterminé,  qu'il 
serait  de  tous  les  immeubles  de  l'époux,  ou 
d'une  quote-part  de  ces  immeubles,  comme  la 
moitié,  le  tiers,  etc.,  la  communauté  ne  de- 
viendrait pas  moins  propriétaire  des  immeu- 


bles, ou  de  la  portion  ameublie.  Il  est  bien 
vrai  que,  dans  cet  article,  l'on  raisonne  dans 
la  supposition  d'un  ameublissement  des  im- 
meubles seulement  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme,  mais  c'est  à  tort  que  l'on  regarde  l'a- 
meublissement comme  indélerminé  dans  ce  cas 
seulement;  car  il  est  indélerminé  quand  il 
n'est  pas  déterminé  ;  or,  il  n'est  pas  déterminé 
quand  il  n'est  pas  spécial,  mais  général.  La 
communauté  universelle  est  un  ameublissement 
des  immeubles,  dans  le  langage  de  la  matière, 
comme  l'observe  Potbier,  et  c'est  un  ameublis- 
sement indéterminé. 

81.  En  second  lieu,  l'obligation  de  l'époux 
qui  a  ameubli  ses  immeubles  jusqu'à  concur- 
rence seulement  d'une  certaine  somme,  n'est 
pas  nécessairement  tenu  de  comprendre  dans 
la  masse,  lors  du  partage,  quelques-uns  de 
ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme. 

En  effet,  si,  même  dans  le  cas  d'un  ameu- 
blissement qui  a  fait  entrer  dans  la  commu- 
nauté tel  immeuble  pour  la  propriété,  l'époux 
qui  a  fait  l'ameublissement  peut,  lors  du  par- 
tage, retenir  cet  immeuble,  en  le  précomptant 
sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors,  ainsi 
que  l'art.  Jo09  (-2)  lui  en  donne  formellement  le 
droit ,  à  plus  forte  raison  l'époux  qui  a  fait  un 
ameublissement  de  ses  immeubles  seulement 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme , 
peut-il  les  retenir,  en  faisant  raison  à  son  con- 
joint de  sa  portion  dans  la  somme  convenue; 
la  propriété  doit  encore  plus  facilement  se  re- 
tenir que  se  recouvrer. 

M.  Delvincourt  le  décidait  bien  ainsi,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  l'époux  qui  avait  fait 
un  ameublissement  indéterminé,  Pavait  ensuite 
déterminé,  pendant  le  mariage,  par  Pindica- 
tioQ  de  tels  immeubles  pour  tenir  lieu  de  la 
somme  (ô)  ,  ce  qui  serait  une  dation  en  paye- 
ment. Mais  l'on  sent  qu'il  y  a  bien  plus  de  rai- 
son encore  de  le  décider  lorsque  les  immeubles 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  Mais  si  elle  a  fait  cela,  c'est  probablement  parce  (juelle 
Hollande.  n"a  pas  voulu  retenir  la  propriété  exclusive  de  cesraénies 

(2)  Ibid.  immeubles;  elle  ne  les  a  pas  mis  dans  la  masse  pour  les 
(5)  «  Ou  ,  dit-il,  si  la  femme  a,  conformément  à  l'ar-  retirer  de  suile  de  cette  même  masse  avant  de  partnf;er. 

»  lide  1508,   compris  quelques-uns   de  ses  immeubles  Cette  supposition  renferme  un  non-sens. 
»  dan<  la  mci<>e.iors  (!?•  la  dr---o!i!i:f>n  de  la  cnmnintiaulé.^i 
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eux-mêmes  n'ont  pas  été  mis  dans  la  corarau- 
naaté;  car  si  l'époux  peut  les  reprendre  lors- 
qu'il les  y  a  mis,  il  peut  bien  ne  pas  les  y 
mettre,  en  remplissant  son  obligation  en  moins 
prenant  dans  la  masse,  ou  d'une  autre  manière. 

82.  Le  mari  ne  peut,  sans  le  consentement 
de  sa  femme,  aliéner  en  tout  ou  partie  les  im- 
meubles que  celle-ci  a  ameublis  seulement  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme;  mais 
il  peut  les  hypothéquer,  sans  son  consente- 
ment, jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublisse- 
ment  (mémeart.  1508];  (i)  ce  qu'il  ne  pourrait 
faire  dans  le  cas  d'une  simple  clause  d'apport, 
comine  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

On  n'a  pas  admis  l'opinion  de  Pothier,  qui 
pensait  que  le  mari  pouvait  vendre  deplano  des 
immeubles  de  la  femme,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  pour  laquelle  elle  avait  consenti 
l'ameublissement. 

Polluer  faisait  dériver  ce  droit,  pour  le  mari, 
du  pouvoir  que  sa  femme,  en  adoptant  le  ré- 
gime de  la  communauté,  était  censée  lui  avoir 
conféré  pour  l'administration  et  le  plus  grand 
avantage  de  cette  même  communauté;  c'était 
pousser  un  peu  loin  la  fiction. 

Quoi  qu'il  en  soit,  bien  certainement  au- 
jourd'hui il  n'a  pas  le  pouvoir  de  vendre  aucune 
portion  des  immeubles  de  sa  femme  sans  son 
consentement,  si  celle-ci  s'est  bornée  à  les 
ameublir  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  ni  même  le  pouvoir  de  la  con- 
traindre à  fixer  d'une  manière  spéciale  l'ameu- 
blissement sur  tel  ou  tels  immeubles,  pour 
avoir  ensuite  le  droit  de  vendre  celui  ou  ceux 
qui  seraient  désignés;  car  cela  conduirait  éga- 
lement au  dépouillement,  pour  la  femme,  de 
son  droit  de  propriété. 

Cela  pourra  bien  arriver,  de  fait,  par  suite 
de  la  faculté  qu'a  le  mari  d'hypothéquer;  mais 
peut-être  qUe  la  femme  trouvera  les  moyens  de 
prévenir  cet  inconvénient.  D'ailleurs  elle  le 
connaissait,  elle  s'y  est  librement  soumise, 
mais  elle  ne  s'est  soumise  qu'à  cela  et  à  l'obli- 
gation de  comprendre  dans  la  masse,  lors  du 
partage,  quelques-uns  de  ses  immeubles,  jus- 


qu'à concurrence  de  la  somme  convenue,  si 
mieux  encore  elle  n'aime,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  faire  raison  de  cette  somme  en  moins 
prenant,  ou  de  toute  autre  manière. 

85.  L'ameublissement  indéterminé  des  im- 
meubles de  la  femme  peut,  au  surplus,  fort 
bien  être  déterminé,  pendant  le  mariage,  du 
consentement  de  la  femme.  Cela  peut  même 
avoir  lieu  de  plusieurs  manières  : 

1°  Par  la  vente  faite  par  les  époux  conjoin- 
tement, ou  par  le  mari,  en  vertu  de  la  procu- 
ration de  la  femme,  ou  par  la  femme  autorisée 
du  mari,  d'un  ou  plusieurs  immeubles  de 
celle-ci  dont  le  prix  vient  en  compensation  de 
la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle 
a  fait  l'ameublissement  ; 

2°  Par  une  convention  entre  les  époux,  par 
laquelle  la  femme  donnerait  en  payement  de  la 
somme  convenue,  tel  ou  tels  de  ses  immeubles. 
Le  contrat  de  vente  entre  époux  est  autorisé 
pour  cette  cause,  par  l'article  1595,  n"  5  (i). 
A  la  vérité,  cet  article  dit  :  et  lorsqu'il  y  a  ex- 
clusion de  communauté;  mais  cette  condition, 
exigée  en  général ,  ne  l'est  point  dans  l'espèce  ; 
il  n'y  a  aucun  motif  raisonnable  d'empêcher  la 
dation  en  payement  dont  il  s'agit  :  elle  prévien- 
dra peut-être  même  une  vente  forcée  des  im- 
meubles de  la  femme,  par  suite  de  la  faculté 
qu'a  le  mari  de  les  hypothéquer. 

Et  s'il  s'agit  d'un  ameublissement  fait  par  le 
mari,  il  suliit  qu  il  vende,  même  seul,  de  ses 
immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
convenue ,  pour  que  ses  autres  immeubles 
soient  affranchis. 

8-4.  On  a  vu  plus  haut  que,  même  dans  le 
cas  d'un  ameublissement  de  tous  les  immeubles 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
l'époux  serait  affranchi  des  effets  de  la  clause 
si  tous  ses  immeubles  venaient  à  périr;  au  lieu 
que  s'il  avait  été  dit  :  Le  futur  époux  (ou  la 
future  épouse)  apportera  à  la  communauté  une 
somme  de...  à  prendre  sur  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  »  ces  termes,  comme  l'observe  très- 
bien  Pothier,  n°  305,  ne  formeraient  point  un 


(1)  Cette  (lisposillon  a  t'ié  supprimée  dans  le  Code  de 
}|ullanilc. 


(2)  Code  de  HoDande.  art.  1503. 
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amcublissemciU  quelconque;  par  conséquent, 
lors  même  que  tous  les  immeubles  qu'avait 
l'époux  lors  (lu  mariage  seraient  venus  à  périr, 
il  n'en  devrait  pas  moins  cirocluer  son  apport. 
Les  expressions  ci-dessus  ne  signifiaient  lien 
autre  chose,  sinon  qu'il  affectait  comme  d'un 
gage  tous  ses  Liens  à  celle  obligation.  C'était 
une  formule  ordinaire ,  et  rien  de  plus. 

8.").  Au  contraire,  suivant  le  même  auteur,  il 
il  y  a  clause  d'ameublissement,  et  d'ameublis- 
semenl  indéterminé,  lorsqu'il  est  dit  que  l'un 
des  futurs  conjoints  a/j/;o;/era  à  la  communauté 
ses  biais  meubles  ou  immeubles  jusqu'à  la  con- 
currence (le  tant  ;  ou  bien  lorsqu'il  est  dit  que 
le  conjoint  apportera  en  communauté  une  cer- 
taine somme  à  prendre  d'abord  sur  ses  meubles, 
et,  pour  ce  qui  nmnquerait,  sur  ses  immeubles, 
lesquels  jusqu'à  due  concurence  sortiront  na- 
ture de  conquéts.  Car,  par  ces  expressions,  qui 
forment  l'ameublisscment,  le  futur  conjoint  ne 
promet  pas  d'apporter  à  la  communauté  une 
certaine  somme,  et  ne  s'en  rend  pas  débiteur 
envers  elle;  il  promet  seulement,  pour  ce  qui 
manquera  du  prix  de  ses  meubles,  qui  doivent 
entrer  en  communauté,  et  afin  de  remplir  la 
somme  fixée  pour  son  apport,  de  mettre  quel- 
ques-uns de  ses  immeubles  jusqu'à  due  con- 
currence dans  la  communauté,  lesquels  y  sor- 
tiront nature  de  conquéts;  il  se  rend,  jusqu'à 
cette  concurrence,  débiteur  envers  la  commu- 
nauté, non  d'une  simple  somme  d'argent,  mais 
d'immeubles,  qu'il  promet  de  mettre  dans  la 
communauté;  ce  qui  forme  un  ameublisse- 
menl. 

86.  M.  Delvincourt  fait  observer,  tome  III, 
pages  310  et  suiv.,  que  l'ameublissement,  soit 
déterminé,  soit  indéterminé,  n'a  d'effet  qu'entre 
les  parties  et  dans  l'intérêt  du  mari  seulement  ; 
que  les  immeubles  ameublis  n'en  conservent 
pas  moins  leur  nature  propre,  tellement  que, 
dans  le  cas  de  l'ameublissement  déterminé , 
l'immeuble  ameubli  qui  tomberait  dans  le  lot 
du  mari ,  serait  certainement  compris  dans  le 
legs  d'immeubles  fait  par  lui. 


Cela  n'est  pas  douteux,  encore  que  ce  fût  la 
femme  qui  eût  fait  l'ameublissement.  Et  il  est 
pareillement  certain  que  si  l'immeuble  ameubli 
même  par  le  mari,  tombait  au  lot  de  sa  femme, 
il  sérail  compris  aussi  dans  le  legs  des  immeu- 
bles de  celle-ci. 

Le  même  auteur  dit  aussi,  à  la  page  313,  que 
l'action  qu'a  l'époux  pour  contraindre  le  con- 
joint qui  a  ameubli  ses  immeubles  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme,  à  comprendre 
quelques-uns  de  ses  immeubles  dans  la  com- 
munauté jusqu'à  concurrence  de  la  somme  con- 
venue ,  est  une  action  immobilière  ;  et  il  en  tire 
la  conséquence  suivante  :  a.  Si  donc,  par 
»  exemple,  le  contrat  de  mariage  contenait  la 
»  clause  que  la  communauté  entière  appar- 
»  tiendra  au  survivant,  et  qu'avant  la  liquida- 
B  tion,  le  survivant  vînt  à  mourir,  laissant  un 
»  légataire  à  litre  universel  de  tous  ses  im- 
»  meubles,  ce  legs  comprendrait  l'action  qu'il 
»  a  contre  la  succession  de  l'autre  époux,  aux 
»   termes  de  l'article  Jo08(i)...  » 

Mais  l'auteur  n'a  pas  fait  attention  que  dans 
le  cas  qu'il  suppose,  d'une  clause  du  contrat 
de  mariage  qui  altribuerail  la  totalité  de  la 
communauté  au  survivant,  l'article  lo^lo  (2)  veut 
que  cette  clause  ne  reçoive  son  effet  que  sauf 
le  droit  pour  les  héritiers  du  prédécédé  de 
reprendre  les  apports  et  capitaux  tombés  de 
son  chef  dans  la  communauté  ;  or,  s'il  en  est 
ainsi,  les  héritiers  de  celui  qui  a  toute  la  com- 
munauté, quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  avoir 
d'action  contre  ceux  du  prédécédé,  pas  plus  au 
sujet  de  l'ameublissement  fait  par  celui-ci, 
qu'au  sujet  de  toute  autre  convention  relative 
à  la  composition  de  la  communauté  :  ils  seraient 
obligés  de  leur  restituer  même  les  immeubles 
qui  y  auraient  été  mis  par  la  voie  de  l'ameu- 
blissement déterminé.  Cet  auteur  a  donc  fondé 
une  décision  sur  un  cas  où  il  n'y  a  même  pas 
de  question.  Et  puis,  nous  avons  démontré  qu'il 
n'est  pas  vrai  de  dire  qu'on  peut  contraindre 
l'époux  qui  a  simplement  ameubli  ses  immeu- 
bles jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
à  en  mettre  en  nature  dans  la  communauté  ;  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  non  plus  qu  il  est  réelle- 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  (2)  Cette  dispoMtion  a  été  supprimée  dnns  le  Code  de 

Hollande.  Hoilandf. 
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ment  débiteur  d'immeubles,  même  indétermi- 
némeut  ;  il  doit  seulement  mettre  des  immeu- 
bles dans  la  communauté,  s'il  n'y  met  pas  la 
somme  convenue,  ce  qui  est  bien  différent.  C'est 
ainsi  qu'on  doit  entendre  l'article  1508  (i),si  on 
veut  bien  le  rapprocher  de  l'article  1509;  et  ce 
n'est  pas  seulement  à  pari  ratione ,  c'est  par  à 
fortiori. 


SECTION  IV. 

DE    I.A    CliUSE    DE    SKTARATIOS    DBS    DETTES. 

S0MM.\IRE. 

87.  Motif  de  la  clause  de  séparation  des  dettes. 

88.  La  clause  de  séparation  des  dettes  et  celle 

de  franc  et  quitte  ne  sont  point  la  même 
chose. 

87.  Quand  les  époux  sont  grevés  de  dettes 
d'une  manière  trop  inégale,  eu  égard  à  ce  que 
chacun  d'eux  met  dans  la  communauté,  ou  que 
l'un  d'eux  craint  que  l'autre  n'ait  des  dettes 
cachées,  alors  on  stipule  que  chacun  des  époux 
payera  ses  dettes  antérieures  au  mariage  ;  et 
c'est  ce  qu'on  appelle  la  clause  de  séparation 
des  dettes.  Mais  cette  clause  ne  modifie  la  com- 
munauté que  sous  ce  rapport  :  elle  n'empêche 
point  le  mobilier  respectif  des  époux  de  faire 
partie  de  la  communauté;  elle  exclut  seulement 
leurs  dettes  respectives  actuelles,  qui,  sans 
elle,  seraient  tombées  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ,  en  vertu  de  l'art.  1 409. 

88.  Il  y  a  toutefois  à  ce  sujet  deux  clauses 
qu'il  ne  faut  pas  confondre,  parce  que  leurs 
effets  ne  sont  pas  les  mêmes  en  tous  points, 
comme  on  le  verra  bientôt,  quoique  les  rédac- 
teurs du  Code  aient  cru  devoir  les  réunir  dans 
une  même  section  :  il  y  a  la  clause  de  séparation 
des  dettes,  et  la  clause  de  franc  et  quitte. 

Nous  les  traiterons  séparément,  dans  les  deux 
paragraphes  suivants. 


(1)  Cfillc  ilispcsilion  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Uollonde. 


C    1er 


De  la  clause  de  séparation  des  dettes. 
SOMMAIRE. 

89.  Comment  se  fait  ordinairement  la  clause 

de  séparation  des  dettes. 

90.  Cette  clause  ne  s'oitend  que  des  dettes 

existantes  au  jour  du  mariage. 

91.  Elle  n'empêche  pas  que  les  dettes  des  suc- 

cessions mobilières  qui  échoient  aux 
époux  pendant  le  mariage ,  ne  soient  à 
la  charge  de  la  communauté. 

92.  Quid  des  dettes  d'une  succession  ouverte 

avant  le  mariage,  mais  qui  n'a  été  ac- 
ceptée ou  partagée  qu'après  la  célébra- 
tion ? 

95.  La  séparation  des  dettes  est  expresse  ou 
tacite;  elle  est  tacite  lorsqu'il  ij  a  un  ap- 
port spécial  à  la  communauté. 

94.  Opinions  des  auteurs  sur  ce  point. 

90.  La  clause  d'apport  à  la  communauté, 

d'une  certaine  somme  ou  d'un  certain 
objet,  a  ce  double  effet  :  de  réaliser  le  sur- 
plus du  mobilier  de  l'époux,  et  de  laisser 
à  la  charge  de  celui-ci  toutes  ses  dettes. 
9(3.  Si  l'un  des  époux  seulement  a  fait  un  ap- 
port spécial,  l'autre  reste  soumis  au  droit 
commun  et  quant  à  son  inobilier  et  quant 
à  ses  dettes. 

91.  Par  dettes  antérieures  au  mariage,  ion 

entend  celles  dont  la  clause  ou  l'origine 
est  antérieure  à  la  célébration ,  quoique 
la  condition  dont  elles  dépendraient  ne 
fût  venue  à  s'accomplir  que  depuis  le 
mariage. 

98.  Les  arrérages  et  ititérêts  dus  par  l'époux,^ 

et  échus  lors  dii  mariage ,  restent  à  sa 
charge  personnelle  ;  mais  ceux  qui  ont 
couru  depuis  le  mariage  sont  à  la  charge 
de  la  communauté. 

99.  Il  peut,  au  surplus,  être  convenu  qu'ils 

resteront  à  la  charge  de  l'époux  débiteur. 
100.  Cas  où  l'un  des  époux  était  chargé  d'une 

tutelle  au  jour  du  mariage. 
401.  Cas  où  il  était  en  procès,  et  relativement 

aux  dépens. 
102.  Quant  à  l'effet  de  la  clause  de  séparation 
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des  (telles,  il  est  indiffèrent  que  l'un  des 
époux  fut  débiteur  envers  l'autre,  lors 
du  mariage,  ou  qu'il  le  fîit  envers  un 
tiers. 

403.  Ejfet  de  la  clause  -par  rapport  aux  époux 

entre  eux. 

404.  Lorsque  la  dette  de  l'un  des  époux  a  été 

acquittée,  il  y  a  présomption,  jusqu'à 
preuve  contraire,  qu'elle  l'a  été  des  de- 
niers de  la  communauté. 

405.  Mais  il  faut  d'abord  justifier  qu'elle  a 

existé;  et  comment  se  fait  la  preuve. 

406.  Cette  preuve  faite,  ij  a-t-il  présomption 

que  la   dette  a  été  éteinte    par    paije- 
ment? 

107.  Le  mari ,  qui  n'était  point  obl'ujé  de  payer 

les  dettes  de  la  femme  antérieures  au 
mariage  et  n'ayant  pas  acquis  une  date 
Verlaine  au  jour  de  la  célébration ,  a  un 
recours  contre  elle  ou  ses  héritiers. 

108.  L'obligation  pour  l'époux  dont  les  dettes 

ont  été  payées  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté,  d' indemniser  le  conjo'mt,  est 
la  même ,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou 
non. 

109.  Effet  de  la  clause  de  séparation  des  dettes 

à  l'égard  des  créanciers,  d'après  l'arti- 
cle 4510. 

440.  La  disposit'ion  de  cet  article  admet  toute- 
fois une  disiinetion  qui  n'y  est  pas  assez 
clairement  marquée. 

44  J .  La  femme  ou  ses  liéril'iers  qui  renoncent  à 
la  communauté ,  n'ont  point  d'indemnilé 
à  réclamer  du  mari  à  raison  de  ses  dettes 
antérieures  au  mariage  et  qui  ont  été 
payées  avec  les  deniers  de  la  commu- 
nauté. 

89.  La  clause  de  séparation  des  dettes  est 
celle  par  laquelle  les  futurs  époux  déclarent 
que  leur  communauté  ne  sera  point  chargée 
des  dettes  que  chacun  d'eux  avait  avant  le  ma- 
riage, et  qui  les  oblige,  en  conséquence,  à  se 
faire  respectivement  raison,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  de  toutes  celles  qui  au- 


raient été  acquittées  à  leur  décharge  par  la 
communauté.  (Art.  4540.) 

Elle  se  fait  ordinairement  en  ces  termes  : 
Chacun  des  futurs  époux  aequillera  séparément 
ses  dettes  contractées  avant  le  mariage.  (Pothier, 
n"  354.) 

Elle  peut  être  faite  plus  simplement  encore, 
en  disant  :  Les  futurs  conjoints  seront  séparés 
quant  aux  dettes. 

90.  Et  cela  s'entend  des  dettes  contractées 
avant  le  mariage,  car  cette  clause  n'affranchit 
point  la  communauté  des  dettes  qui  seront  con- 
tractées pendant  son  cours,  par  le  mari  ou  par 
la  femme  dûment  autorisée,  ou  par  les  deux 
époux  conjointement;  sauf  la  récompense  à  la 
communauté  pour  celles  qui  seraient  relatives 
aux  propres  de  l'un  ou  de  l'autre  époux,  ou  qui 
devraient  rester  à  sa  charge  personnelle  pour 
quelque  autre  cause,  comme  dans  les  cas  pré- 
vus aux  art.  4/^2-4  (i),  4425  (a)  et  4469  (s). 

91.  El  puisque,  dans  le  cas  de  cette  clause 
seule,  le  mobilier  futur  des  époux  tombe  dans 
la  communauté  comme  leur  mobilier  présent, 
attendu  que  la  communauté  conventionnelle 
reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté 
légale  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas 
été  dérogé  explicitement  ou  implicitement  (ar- 
ticle 4528)  (i),  il  est  clair,  par  cela  même,  que 
la  communauté  est  tenue  des  dettes  dont  sont 
chargées  les  successions  mobilières  échues  aux 
époux  pendant  le  mariage ,  puisque  c'est  elle 
qui  profite  des  objets  mobiliers  de  ces  mêmes 
successions. 

92.  Mais  que  doit-on  décider  quant  aux 
dettes  d'une  succession  mobilière  échue  à  l'un 
des  époux  lors  du  mariage,  et  qui  n'était  point 
encore  acceptée  par  lui  à  celte  époque,  ou  qui, 
étant  acceptée,  n'était  pas  encore  partagée? 

On  peut  dire,  pour  prétendre  que  ces  délies 
restent  à  la  charge  de  l'époux  personnellement, 
on  peut  dire  que  l'acceplation  de  la  succession 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  son  ouverture 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
[i)  ll.id. 


(3)  Code  de  Hollande  ,  art.  183. 

(4)  Celle  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
lio')ando. 
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(art.  771)  (i),  et  qu'il  en  esl  de  même  du  par- 
tage (art.  885)  (2);  que  la  conséquence  de  cette 
rélroaclivité  d'effet,  c'est  que  l'époux  est  censé 
avoir  eu  dans  ses  biens,  lors  de  son  mariage,  le 
mobilier  qui  lui  est  avenu  de  cette  succession, 
et  qu'il  est  pareillement  censé  avoir  été  débi- 
teur, à  la  même  époque,  des  dettes  dont  elle 
était  chargée  :  or,  sous  l'empire  de  cette  clause, 
le  mobilier  que  chacun  des  époux  possède  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage  tombe  bien 
dans  la  communauté,  mais  les  dettes  qu'il  a  à 
cette  époque  restent  à  sa  charge  personnelle; 
il  suflit  pour  cela  que  la  cause  ou  l'origine  de 
la  dette  soit  antérieure  au  mariage,  et  ici  celte 
origine  est  bien  antérieure  au  mariage,  puisque 
c'est  l'acceptation  d'une  succession  ouverte 
avant  le  mariage,  acceptation  dont  l'effet  ré- 
troagit  au  jour  de  l'ouverture  de  l'hérédité. 

Néanmoins  nous  n'oserions  le  décider  ainsi  : 
il  nous  semble  que  cette  question  doit  plutôt 
se  résoudre  par  l'intention  vraisemblable  des 
parties,  que  par  les  principes  sur  l'effet  de 
l'acceptation  des  successions.  Il  est  à  croire  que 
l'époux  n'a  entendu  mettre  le  mobilier  de  cette 
succession  dans  sa  communauté,  au  cas  où  il 
se  porterait  héritier,  que  sous  la  déduction  des 
dettes  dont  elle  se  trouverait  chargée,  d'après 
cette  règle,  bona  non  intdlujiinluv ,  nisi  œre 
nlieno  dcducto.  Et  si  la  succession  était  déjà 
acceptée,  mais  non  encore  partagée  lors  du 
mariage,  il  y  a  tout  lieu  de  penser  aussi  que 
l'époux  n'a  entendu  mettre  dans  la  commu- 
nauté, avec  ses  autres  biens  meubles,  la  por- 
tion qui  lui  écherrait,  par  le  partage,  dans  le 
mobilier  de  cette  succession,  que  sous  la  dé- 
duction de  sa  part  dans  les  dettes,  comme 
étant,  cette  portion,  virtuellement  diminuée  du 
montant  de  celte  même  part  de  délies, 

93.  La  séparation  des  dettes  est  expresse  ou 
tacite. 

Elle  est  expresse  lorsque  les  parties  sont 
convenues  qu'elles  payeront  séparément  leurs 
dettes  antérieures  au  mariage,  ou  simplement 
qu'elles  seront  séparées  quant  aux  dettes. 

Elle  est  tacite  lorsqu'elles  oni  fait  un  apport 
spécial  à  la  communauté,  soit  d'une  somme, 


soit  d'un  corps  certain  ;  car  un  tel  apport  em- 
porte la  convention  tacite  qu'il  n'est  point  grevé 
de  dettes  antérieures  au  mariage,  et  il  doit  être 
fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'autre,  de 
toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  pro- 
mis. (Art.  1511.)  (5). 

Sans  cela,  l'apport  pourrait  se  trouver  ré- 
duit à  rien,  taudis  que  celui  de  l'époux  qui 
n'avait  pas  de  dettes  serait  réellement  effectué. 
L'apport  est  donc  censé  promis  sous  la  déduc- 
tion des  dettes  de  l'époux  qui  l'a  promis,  parce 
que,  bona  non  inleUiguntur ,  nisi  œre  alieno 
dediicto. 

94.  C'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'avis 
de  La  Thaumassière  et  de  Pothier  que  le  Code 
a  suivi,  contre  celui  de  Lebrun,  qui  pensait  que 
les  époux  n'avaient  dérogé  à  la  coramunaulé 
légale  qu'en  tant  qu'ils  avaient,  par  cet  apport 
spécial,  réalisé  tacitement  le  surplus  de  leur 
mobilier,  et  par  conséquent  qu'ils  avaient  laissé 
leurs  dettes  à  la  charge  de  leur  communauté, 
attendu  que  la  communauté  conventionnelle 
reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté 
légale  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas 
été  dérogé. 

Mais  on  a  victorieusement  répondu  à  Le- 
brun, en  disant  qu'il  y  avait  été  dérogé  implici- 
tement aussi  quant  aux  dettes  présentes,  puis- 
que sans  cela  l'apport  pourrait  être  réduit  à 
rien,  et  que  d'ailleurs  l'époux  qui  l'a  fait,  con- 
servant le  surplus  de  son  mobilier,  c'est  à  lui, 
et  non  à  la  communauté,  qui  n'a  que  l'objet 
particulier  qui  y  est  apporté,  à  payer  ses  dettes, 
d'après  les  principes  de  la  matière ,  que  là  où 
esl  la  généralité  du  mobilier,  là  esl  la  charge 
de  la  généralité  des  dettes  mobilières.  C'est 
donc  le  cas  d'assimiler  la  communauté  à  un 
légataire  particulier ,  lequel  n'est  point  leim 
des  dettes,  parce  que,  œs  alienuni  univer.si 
■palrimonii ,  non  certarum  rerum  onus  esl , 
comme  disent  les  docteurs  sur  la  loi  oO,  §  1,  ff. 
de  Judiciis. 

95.  Ainsi ,  la  clause  d'apport  à  la  commu- 
nauté, d'une  somme  ou  du  mobilier  jusqu'à 


(1)  Code  de  Hollande,  art,  920. 

(2)  Ibid.,  art,  1128. 


(5)  Cette  disposition  a  été  supprinée  dans  le  Code  de 

Hollande. 
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concurrence  d'une  certaine  valeur,  ou  d'un 
corps  certain,  a  ce  double  effet  :  1°  d'emporter 
réalisation  tacite  du  surplus  du  mobilier,  et 
c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'elle  est  envisagée 
dans  l'art.  1500;  et  :2"  d'emporter  obligation 
pour  l'époux  qui  a  fait  l'apport,  de  payer  ses 
dettes  antérieures  au  mariage,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient ,  conformément  à  l'arti- 
cle ioll  (i). 

96.  Mais  si  l'un  des  époux  seulement  a  fait 
un  apport  spécial ,  il  n'y  a  séparation  de  dettes 
qu'à  son  égard  ;  quant  à  l'autre ,  il  reste  sous 
l'empire  du  droit  commun,  et  quant  à  son  mo- 
bilier, et  quant  à  ses  dettes  :  la  communauté 
recueille  ce  mobilier  et  demeure  cbargée  de  ces 
dettes. 

Et  même  sans  apport  spécial  de  la  part  de 
l'un  des  époux,  il  peut  être  convenu  que  cet 
époux  payera  ses  dettes  antérieures  au  mariage; 
et  si  cela  n'a  été  dit  qu'à  l'égard  de  l'un  d'eux 
seulement,  la  clause  n'a  d'effet  que  par  rap- 
port à  lui  :  le  droit  commun  exerce  son  empire 
quant  à  l'autre. 

97.  Par  dettes  antérieures  au  mariage ,  l'on 
doit  entendre  celles  dont  la  cause  est  anté- 
rieure à  la  célébration,  quoique  la  condition 
sous  laquelle  elles  auraient  été  contractées  ne 
fût  venue  à  s'accomplir  que  depuis  le  mariage. 

A  plus  forte  raison  si  c'est  seulement  le 
terme  qui  est  venu  à  échoir  depuis  le  mariage, 
ou  si  la  liquidation  de  la  dette  n'a  été  faite  que 
depuis  la  célébration. 

D'après  cela ,  les  renouvellements  d'obliga- 
tions antérieures  au  mariage,  et  effectués  pen- 
dant le  mariage,  restent  à  la  charge  person- 
nelle de  l'époux  qui  en  était  débiteur,  soit 
qu'il  y  ait  eu  ou  non  novation. 

98.  Et  il  en  est  de  même  des  arrérages  et 
intérêts  de  rentes  ou  sommes  dues  par  l'un  ou 
l'autre  époux,  et  échus  lors  de  la  célébration 
du  mariage  ;  mais  ceux  qui  ont  couru  depuis 

(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  Ihid. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  194. 

(4)  Ibid.,  art.  195. 


le  mariage  sont  à  la  charge  de  la  communauté, 
conformémentà  l'art.  151:2  (i) ,  qui  en  contient 
la  disposition  expresse  en  ces  termes  :  «  La 
»  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche 

>  point  que  la  communauté  ne  soit  chargée  des 
»  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le 

>  mariage.  > 

Et  lors  même  que  celte  disposition  n'exis- 
terait pas  dans  le  Code,  la  communauté  ne  se- 
rait pas  moins  chargée  des  intérêts  et  arrérages 
qui  ont  couru  pendant  le  mariage,  puisqu'elle 
a  tous  les  revenus  des  biens  des  époux ,  et 
même  leur  mobilier  présent  et  futur;  or,  les 
intérêts  et  les  arrérages  sont  une  charge  de  la 
généralité  des  fruits  et  revenus  :  voilà  pour- 
quoi, dans  la  communauté  légale,  la  commu- 
nauté est  chargée  des  arrérages  et  intérêts  des 
renies  ou  dettes  passives  relatives  aux  immeu- 
bles propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux. 
(Art.  1409-3°.)  (s.) 

99.  L'on  ne  voit  toutefois  pas  pourquoi  les 
époux  ne  pourraient  convenir  que  les  arrérages 
et  les  intérêts  des  rentes  ou  des  sommes  dont 
ils  sont  débiteurs,  et  qui  courront  pendant  le 
mariage,  resteront  à  leur  charge  personnelle  : 
le  contrat  de  mariage  admet  toutes  les  conven- 
tions qui  ne  sont  point  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ni  aux  dispositions  des  articles  1587, 
1388  (4),  1389  (.5)  et  1590  (e)  ;  or,  celle  dont  il 
s'agit  n'est  point  de  ce  nombre,  et  elle  n'est 
point  non  plus  prohibée  par  aucune  autre  dis- 
position de  la  matière;  dès  lors  elle  est  licite, 
quoiqu'elle  ne  parût  pas  telle  à  M.  Delvincourt, 
qui  a  suivi  en  cela  l'opinion  de  Lebrun  (-) , 
contre  le  sentiment  de  Pothier  (n°  360),  que 
nous  embrassons  sans  hésiter. 

100.  Si  le  mari  était  chargé  d'une  tutelle  lors 
du  mariage ,  il  serait  personnellement  tenu  des 
faits  de  tutelle  antérieurs  à  la  célébration  , 
ainsi  que  des  sommes  qu'il  aurait  reçues  jus- 
qu'alors pour  le  mineur;  mais  ce  serait  la  com- 
munauté qui  serait  tenue  des  faits  de  tutelle 

(5)  Code  de  Hollande,  art.  196. 

(6)  Ibid.,  an.  197. 

(7)  Traite  fie  la  Communauté,  liv.  H,  chap.  III , 
s«ct.  4. 
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postérieurs  au  mariage,  ainsi  que  des  sommes 
reçues  pour  le  compte  du  mineur  depuis  la 
célébration. 

101.  Et  si  l'un  des  époux  était  en  procès 
lors  du  mariage,  les  condamnations  prononcées 
contre  lui  pendant  le  mariage  à  raison  de  ce 
procès,  même  pour  des  dépens  faits  pendant 
mariage ,  resteraient  à  sa  ciiarge  personnelle. 
On  devrait  toutefois,  quant  aux  dépens,  excep- 
ter le  cas  où  le  procès  serait  relatif  à  un  objet 
qui  est  entré  de  fait  dans  la  communauté. 

102.  Il  faut  bien  remarquer,  quanta  l'effet 
de  la  clause  de  séparation  des  dettes,  qu'il  est 
indifférent  que  l'un  des  époux  soit  débiteur 
envers  l'autre  ,  ou  qu'il  le  soit  envers  un  tiers. 
Sa  dette,  dans  le  premier  cas  comme  dans  le 
second,  n'eu  restera  pas  moins  à  sa  charge 
personnelle,  quoique,  envisagée  par  rapport 
au  conjoint,  et  par  conséquent  comme  créance, 
elle  soit  entrée  activement  dans  la  commu- 
nauté. On  ne  doit  considérer  que  l'époque  de 
la  cause  de  la  dette,  et  si  elle  est  antérieure 
au  mariage,  cette  dette  reste  à  la  charge  per- 
sonnelle de  l'époux  débiteur. 

De  là,  si  c'est  la  femme  qui  était  débitrice 
envers  son  mari,  lors  du  mariage,  d'une  somme 
de  10,000  fr.,  par  exemple,  et  qu'elle  accepte 
la  communauté ,  elle  devra  la  moitié  de  la 
somme  au  mari  ou  à  ses  héritiers,  et  l'autre 
moitié  sera  éteinte  par  confusion.  Si  elle  re- 
nonce à  la  communauté,  elle  leur  devra  toute 
la  somme. 

Si  c'est  le  mari  qui  était  débiteur  envers 
sa  femme,  et  que  celle-ci  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  l'accepte,  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers lui  font  raison  de  la  moitié  de  la  somme, 
et  l'autre  moitié  est  éteinte  aussi  par  confu- 
sion. Si  la  femme  renonce  ,  le  mari  gardant 
alors  toute  la  communauté,  danslaquellela  dette 
est  entrée  entièrement ,  il  se  trouve  totalement 
libéré;  à  moins  toutefois  que  la  femme  n'eût 
stipulé  la  reprise  de  ses  apports  en  renonçant, 
auquel  cas  elle  reprendrait  même  toute  la 

(1)  Celte  disposilion  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  Ibid. 
{?i)  Ibid. 


somme,  sous  la  déduction  des  dettes  que  le 
mari  aurait  acquittées  pour  elle;  le  tout  con- 
formément à  l'art.  1514  (i),  que  nous  explique- 
rons bientôt. 

105.  La  clause  de  séparation  des  dettes  a 
toutefois  quelques  effets  différents,  selon  qu'on 
la  considère  par  rapport  aux  époux  ou  à  leurs 
héritiers  entre  eux ,  ou  qu'on  la  considère  par 
rapport  aux  tiers. 

Par  rapport  aux  époux  ou  à  leurs  héritiers 
entre  eux,  elle  les  oblige  à  se  faire,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  respectivement 
raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été 
acquittées  par  la  communauté  à  la  décharge 
de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur.  (Arti- 
cle 1510.)    (2). 

104.  Et  comme  tout  le  mobilier  présent  el 
futur  des  époux,  sous  l'empire  de  cette  clause 
seule,  est  entré  dans  la  communauté,  il  y  a 
présomption ,  selon  nous,  lorsqu'une  dette  est 
justifiée  avoir  été  acquittée  pendant  le  mariage, 
qu'elle  l'a  été  avec  les  deniers  de  la  commu- 
nauté ,  sauf  preuve  contraire.  Cette  présomp- 
tion ne  résulte  sans  doute  pas  des  termes 
mêmes  de  l'art.  1510  (s),  mais  elle  résulte  de  la 
nature  des  choses. 

En  effet,  dès  que  le  mobilier  apporté  par 
l'époux  débiteur  et  celui  qui  lui  est  échu  de- 
puis ont  été  confondus  dans  la  communauté , 
cet  époux  n'a  pu  payer  sa  dette  qu'avec  des 
deniers  de  la  communauté,  tout  de  même,  en 
sens  inverse  ,  que  s'il  avait  vendu  un  de  ses 
immeubles  pendant  le  mariage,  le  prix  serait 
présumé  avoir  été  versé  dans  la  communauté , 
s'il  avait  été  payé,  et  l'époux  aurait  droit  à  une 
récompense ,  s'il  n'avait  pas  été  fait  remploi. 
(Art.  1-470  [i)  el  1528  (s)  combinés.) 

On  réduirait  presque  toujours  la  femme  à 
l'impossible ,  si  elle  était  obligée  de  prouver 
que  le  mari  a  payé  sa  dette,  de  lui  mari,  avec 
des  deniers  de  la  communauté,  tandis  que  si 
le  mari  avait  réellement  des  deniers  qui  lui 
fussent  propres,  parce  qu'il  les  avait  stipulés 


(4)  Code  de  Hollande,  art.  183. 

C'i)  Celte  ilUpo'iition  a  »^tp  supprimée  dans  le  Code  de 
l\:  li.tndp. 
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propres  par  le  contrat  de  mariage,  ou  parce 
(jirils  lui  auraient  été  donnés  depuis  avec  dé- 
claration qu'ils  n'entreraient  pas  dans  la  coni- 
nuinauté,  rien  ne  lui  serait  plus  facile  que  de 
dire  que  c'est  avec  ces  mêmes  deniers  qu'il  a 
payé  sa  dette;  mais  alors  il  prélèverait  d'au- 
tant moins  sur  la  masse  partageable;  et  si  ce 
n'est  pas  avec  ces  mêmes  deniers  qu'il  a  payé 
sa  dette,  il  les  prélèvera  en  totalité;  en  sorte 
que  la  question  n'offre  plus  d'intérêt. 

Si  c'est  une  dette  de  la  femme,  il  est  clair, 
pour  que  celle-ci  puisse  prétendre  que  c'est 
avec  des  deniers  à  clic  propres,  et  non  avec 
des  deniersde  la  communauté,  quecctte  dette  a 
élé  acquittée;  il  est  clair,  disons-nous,  que  la 
femme  doit  prouver  qu'elle  avait  des  deniers 
propres,  puisque  son  mobilier  généralement 
est  tombe  dans  la  communauté. 

iOo.  Mais  comment  doit  se  faire  la  justifica- 
tion qu'une  dette  a  élé  acquittée  à  la  décharge 
de  l'époux  qui  en  était  débiteur? 

Nous  venons  bien  de  dire  que  lorsqu'il  était 
justifié  qu'elle  avait  été  acquittée,  il  y  avait 
présomption,  sauf  preuve  contraire,  qu'elle 
Tavait  été  avec  les  deniers  de  la  communauté , 
mais  il  s'agit  maintenant  de  savoir  comment  il 
doit  être  justifié  qu'elle  a  élé  acquittée. 

D'abord  il  doit  être  établi  qu'elle  a  existé, 
et  cela  peut  se  faire ,  ou  pour  le  contrat  de  ma- 
riage, ou  tout  autre  acte  dans  lequel  les  dettes 
des  époux  existantes  lors  du  mariage  auraient 
été  relatées,  ou  par  la  production  du  titre  ,  s'il 
n'a  pas  été  anéanti ,  ou  enfin  de  toute  autre  ma- 
nière propre  à  constater  l'existence  de  la  dette; 
mais  non  généralement  par  témoins  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  attendu  le  dan- 
gcrqu'offrirait  ce  genre  de  preuve.  Toutefois  en- 
core la  demande  à  fins  de  cette  preuve  serait 
plus  facilement  admise  si  elle  était  formée  par 
la  femme  ou  ses  héritiers,  que  si  c'était  par  le 
mari  ou  ses  représentants;  car  le  mari  a  pu  fa- 
cilement anéantir  les  billets  qu'il  avait  sou- 
scrits avant  le  mariage. 

106.  Comme,  de  celte  preuve  de  l'existence 
de  la  dette  antérieurement  au  mariage,  il  ne 
résulte  pas  nécessairement  que  la  dette  a  été 
acquitlco,  puisqu'elle  peut  avoir  été  présente, 


ou  avoir  été  remise,  qu'elle  peut  même  exister 
encore ,  s'élève  la  question  de  savoir  si  elle  est 
présumée,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  été 
acquittée  par  payement. 

On  peut  dire,  d'une  part,  que  tant  qu'il  n'est 
pas  prouvé  par  l'époux  débiteur  que  la  dette 
subsiste  encore,  elle  doit  être  présumée  avoir 
été  payée,  attendu  que  la  remise,  comme  li- 
béralité, ne  se  présume  pas  :  ncmo  clonarc 
ccnsclur;  et  que  la  prescription  étant  une  sorte 
d'abandon  de  la  chose,  elle  ne  se  présume  pas 
davantage  :  nemo  rcs  suas  jactura  prœsii- 
mïlur. 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'art.  lolO  (i),  en 
imposant  à  l'époux  débiteur  d'une  dette  anté- 
rieure au  mariage,  l'obligation  d'en  faire  rai- 
son au  conjoint,  le  dit  ainsi  à  l'égard  des  dettes 
qui  seront  justifiées  avoir  été  acquiltées  par  la 
communauté  à  la  décharge  de  l'époux  qui  en 
était  débiteur  ;  ce  qui  met  par  conséquent  à  la 
charge  du  conjoint  qui  réclame  une  indemnité 
à  ce  sujet,  la  preuve  que  la  dette  a  élé  ac- 
quittée. A  la  vérité,  nous  croyons,  et  par  les 
raisons  que  nous  avons  exposées  ci-dessus,  que 
lorsque  la  preuve  de  l'acquittement  de  la  dette 
est  faite ,  il  y  a  présomption  que  c'est  avec  les 
deniers  de  la  communauté  que  le  payement  a 
eu  lieu,  sauf  preuve  contraire;  mais  quant  à 
l'acquittement  lui-même,  c'est  autre  chose  :  la 
même  présomption  n'existe  plus,  et  c'est  à 
l'époux  qui  réclame  une  indemnité  au  sujet  de 
cette  dette  à  prouver  qu'elle  a  réellement  élé 
payée  ,  attendu  que  si  la  detie  avait  été  éteinte 
par  prescription ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  indem- 
nité, et  il  n'en  serait  point  dû  non  plus  si  la 
dette  avait  été  remise,  à  moins  qu'il  ne  fût 
clairement  démontré  que  cette  remise  a  été 
faite  dans  l'intérêt  de  la  communauté,  et  non 
pas  seulement  en  considération  de  l'époux  dé- 
bileur. 

Au  surplus,  les  circonstances  de  la  cause 
éclaireront  ordinairement  le  juge  sur  le  point 
de  fait,  et  généralement  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers ne  seront  pas  assujettis  à  une  preuve  aussi 
rigoureuse  que  le  serait  le  mari  ou  ses  repré- 
sentants. 


fl  I  Cette  disposiiion  a  été  supprimée  ùani  le  Code  de 
H',ili<ajc. 
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iOl.  L'article  UIO  (i)  veut  que  le  mari  ne  y  ait  eu  inventaire  ou  non  (article  loiO)  (2)  : 

soit  tenu  d'acquitter  les  délies  de  la  femme  c'est-à-dire,  soit  que  le  mobilier  apporté  par 

antérieures   au   mariage,   qu'autant   que   ces  les  époux   lors  du  mariage,  ou  qui  leur  est 

dettes  ont  une  date  certaine  à  l'époque  de  la  ce-  échu  depuis ,  ait  été  ou  non  constaté  par  un  in- 

lébration,   sinon   les    créanciers  ne   peuvent  ventaire  ou  autre  acte  en  bonne  forme;  sauf  à 

poursuivre  leur  payement  que  sur  la  nue  pro-  la  femme,  si  elle  avait  stipulé  la  reprise  deses 

priété  des  biens  de  la  femme.  Et  il  ajoute  que  apports  en  renonçant  à  la  communauté  ,  à  prou- 

le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  ver,  à  défaut  d'inventaire,  la  valeur  du  mobi- 

femme  une  dette  n'ayant  pas  acquis  date  cer-  lier  qui  lui  serait  échu  pendant  le  mariage,  tant 

laine  au  jour  du  mariage,  n'en  peut  demander  par  titre  que  par  témoins,  et  même  par  com- 

la  récompense  ni  àsa  femme  ni  à  ses  héritiers.  munerenommée,conformémenlàrart.l504  (0); 

Mais,  au  tome  précédent,  n"  229  et  250,  ce  qui  n'aurait  toutefois  pas  lieu  à  l'égard  du 

où  nous  analysons  les  dispositions  de  cet  ar-  mobilier  qu  elle  alléguerait  avoir  apporté  lors 

ticle,  nous  démontrons  que  la  dernière  ne  doit  du  mariage,  lequel ,  à  défaut  d'un  inventaire 

pas  s'appliquer  au  cas  où  la  dette  était  relative  ou  autre  titre  propre  à  en  constater  la  consis- 

aux  propres  de  la  femme,  ni  à  ceux  où  la  corn-  tance,  serait  réputé  acquêt,  par  application  de 

munauté  était  réduite  aux  acquêts,  ou  qu'il  y  l'art.  1499  {i). 
avait  simplement  séparation  des  dettes,  parce 

qu'autrement  la  femme  s'enrichirait  aux  dé-  i09.  Quant  à  l'effet  de  la  clause  de  sépara- 
pens  du  mari.  Nous  avons  dit  qu'il  résultait  tion  des  dettes  à  l'égard  des  tiers,  l'art.  1510  (5) 
seulemeni  du  payement  de  la  dette  fait  par  le  ajoute  :  «  Mais  si  le  mobilier  apporté  par  les 
mari,  qu'il  avait  reconnu  la  réalité  de  son  exis-  »  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire 
lence  antérieure  au  mariage,  quoiqu'elle  ne  »  ou  état  authentique  antérieur  au  mariage,  les 
fût  pas  constatée  par  une  date  certaine;  mais  »  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  époux  peu- 
que  cela  ne  portail  aucune  atteinte  au  droit  »  vent,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinc- 
commun;  par  conséquent,  que,  sous  le  régime  »  lions  qui  seraient  réclamées,  poursuivre 
de  la  communauté  légale,  la  dette  restait  à  la  »  leur  payement  sur  le  mobilier  non  inventorié, 
chart^e  de  la  communauté,  si  elle  n'était  point  »  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  com- 
relative  aux  propres  de  la  femme  ;  et  que,  dans  »  munauté. 

le  cas  contraire,  ou  s'il  y  avait  communauté  î  Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le 

réduite  aux  acquêts,  ou  même  simplement  se-  »  mobilier  qui  serait  échu  aux  époux  pendant 

paration  des  dettes,  celle  dont  il  s'agit  devait  »  la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement 

en  définitive  être  supportée  par  la  femme,  dont  »  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authen- 

les  biens  ont  été  ainsi  épargnés  par  l'effet  de  »  tique.  » 
ce  payement.  Par  là  le  mari  a  fait  l'affaire  de 

sa  femme,  et  il  doit  dès  lors  être  indemnisé.  MO.  Il  ne  faut  toutefois  pas  conclure  de 

S'il  n'en  était  ainsi ,  un  mari  qui  aurait  des  en-  celte  disposition,  è  contrario,  que  si  le  mobilier 

fants  d'un  précédent  mariage  pourrait  de  la  apporté  par  l'un  ou  l'autre  des  époux ,  ou  qui 

sorte    donner    indirectement    à    sa    nouvelle  lui  est  échu  pendant  le  mariage,  a  été  constaté 

épouse  bien  au  delà  de  ce  dont  il  lui  était  per-  par  un  inventaire,  les  créanciers  de  l'un  ou  de 

mis  de  disposer  à  son  profit.  L'autre  indistinctement  ne  peuvent  poursuivre 

leur  payement  aussi  sur  les  autres  biens  de  la 

108.  L'obligation  pour  l'époux  dont  la  dette  communauté,  comme  sur  le  mobilier  inventorié 

a  été  acquittée  par  la  communauté,  d'en  faire  et  échu  au  conjoint;  car  il  est  besoin,  au  con- 

raison  à  son  conjoint,  est  la  même,  soit  qu'il  traire,  de  distinguer. 

(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  clans  le  Code  de  (i)  V.  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  dernier  point,  suprà , 
Hollande.  «"18, 

(2)  Ibid.  (5)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
(5;  Ibid.  Hollande. 
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Los  créanciers  du  mari,  qui  soiil  par  cela 
nic'rae  ceux  de  la  comiuunaulé,  nonobstant  la 
clause  de  séparation  des  dettes,  peuvent  incon- 
lestablement  poursuivre  leur  payement  aussi 
bien  sur  le  mobilier  apporte  par  la  femme,  ou 
qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage,  soit  qu'il 
ait  été  ou  non  inventorié,  que  sur  les  autres 
biens  de  la  comnuinaulé.  En  efl'et,  le  mobilier 
de  chacun  des  époux,  sous  l'empire  de  celte 
clause,  tombe  dans  la  communauté,  et  par  con- 
séquent il  est  devenu  le  gage  des  créanciers 
de  la  communauté;  or,  les  créanciers  du  mari, 
même  antérieurs  au  mariage,  sont,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  créanciers  de  la  commu- 
nauté, parce  que  le  mari  est  détenteur  des  biens 
qui  la  composent,  et  qu'il  en  a  la  disposition, 
sous  les  limitations  établies  par  l'art.  142:2  (i); 
seulement  il  sera  tenu  envers  sa  femme  de  lui 
faire  raison  de  ses  dettes  antérieures  au  ma- 
riage, et  qui  auraient  été  acquittées  par  la 
communauté,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  Iol0('2).  En  un  mot,  quant 
aux  créanciers  du  mari,  la  clause  de  séparation 
des  dettes  n'a  aucun  effet. 

Cela  est  vrai,  même  dans  le  cas  aussi  où  la 
femme  aurait  stipulé  la  reprise  de  ses  apports 
eu  renonçant  à  la  communauté;  car  l'eftei  de 
cette  clause  n'est  pas  d'empêcher  le  mobilier 
de  la  femme  d'entrer  dans  la  communauté  (  à 
la  différence  de  la  clause  de  réalisation,  sauf 
encore  quelques  distinctions),  il  est  seulement 
de  donner  à  la  femme  le  droit  de  le  reprendre, 
en  renonçant  à  la  communauté. 

Mais  s'il  s'agit  des  créanciers  de  la  femme, 
alors  le  mari,  pour  n'être  point  poursuivi  par 
eux  sur  les  biens  de  la  communauté  indistinc- 
tement, a  dû  ne  pas  confondre  dans  la  commu- 
nauté, sans  un  inventaire  préalable  ou  autre 
acte  en  bonne  forme,  le  mobilier  apporté  par 
la  femme  lors  du  mariage,  ou  à  elle  échu  pen- 
dant le  mariage  :  s'il  l'a  fait,  les  créanciers  peu- 
vent poursuivre  leur  payement  aussi  bien  sur 
les  autres  objets  de  la  communauté  que  sur  le 
mobilier  non  inventorié  apporté  par  la  femme 
lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis. 


La  raison  en  est  simple  :  l'universalité  des 
biens  présents  et  futurs  de  la  femme  était  le 
gage  commun  de  ses  créanciers  (art.  2092)  (5), 
et  dès  que  le  mari  en  a  confondu  une  partie 
dans  la  communauté  sans  constater  en  quoi  elle 
consistait,  les  créanciers  sont  bien  fondés  à 
dire  que  ce  qui  a  été  mis  dans  la  communauté 
aurait  peut-être  suffi  pour  les  payer  :  d'oii  il 
suit  qu'ils  peuvent  poursuivre  leur  payement 
tant  sur  les  autres  biens  de  la  communauté  que 
sur  ceux  qui  y  sont  entrés  du  chef  de  la  femme, 
ainsi  que  sur  les  biens  propres  de  cette  dernière. 

Mais  si  le  mari  a  fait  constater  la  consistance 
du  mobilier  entré  dans  la  communauté  du  chef 
de  la  femme  ,  comme  l'effet  de  la  clause  de  sé- 
paration des  dettes  est  d'affranchir  le  mari  de 
l'obligation  de  payer  celles  de  la  femme,  il 
s'ensuit  qu'en  délivrant  et  abandonnant  ce  mo- 
bilier aux  créanciers  de  celte  dernière,  il  se 
libère  de  leur  poursuite. 

Sous  ce  rapport,  et  dans  ce  cas,  la  clause  de 
séparation  des  dettes  a  aussi  effet  à  l'égard 
des  tiers  créanciers  de  la  femme,  quoique  d'ail- 
leurs elle  n'en  ait  aucun  à  l'égard  des  créan- 
ciers du  mari,  même  antérieurs  au  mariage; 
sauf  l'indemnité  due  à  la  femme  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  si  c'est  avec  des  de- 
niers communs  qu'ils  ont  été  payés.  Mais  c'est 
le  seul  apport  sous  lequel  celte  clause  ait  réel- 
lement effet  à  l'égard  des  tiers  créanciers. 

Et  s'il  s'agissait  des  dettes  de  la  femme 
n'ayant  pas  acquis  une  date  certaine  antérieure 
au  mariage,  les  créanciers  ne  pourraient  pour- 
suivre leur  payement  que  sur  la  nue-propriété 
des  biens  de  leur  débitrice,  conformément  à 
l'art.  1410,  combiné  avec  l'art.  1528  (i);  et  ils 
allégueraient  vainement  que  du  mobilier  delà 
femme,  apporté  par  elle  lors  du  mariage  ,  a  été 
confondu  dans  la  communauté  sans  un  inven- 
taire préalable.  Mais  si  le  mari  a  cru  devoir 
payer  la  dette,  il  a,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  une  répétition  à  exercer  contre  la  femme 
ou  ses  héritiers. 

Ml.  Il  est  clair  que  si  la  femme  ou  ses  hé- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  179. 

a.)  Celle  disposilion  a  été  suppi-initc  dans  le  Code  de 
Hollande. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1177. 

[i,  Celte  disposilion  a  élë  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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ritiers  renoncent  à  la  coniniunautc,  ils  n'ont 
point  d'indeumité  à  réclamer  du  mari  ou  de  ses 
représentants,  à  raison  des  dettes  qu'il  avait 
lors  du  mariage,  et  qui  ont  élé  acquittées  avec 
les  deniers  de  la  communauté;  car  ils  perdent 
par  là  tous  ses  droits  sur  les  biens  qui  la  com- 
posaient, même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré 
du  chef  de  la  femme.  (Art.  l-i92.)  (i) .  b'est  à  eux 
à  examiner  si ,  à  raison  des  indenmilés  dont  le 
mari  pourrait  être  tenu  à  ce  sujet,  ou  pour 
d'autres  causes  encore,  il  est  avantageux  pour 
eux  d'accepter  la  communauté  ;  ce  n'est  que 
dans  la  supposition  de  l'affirmative  que  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  lolO  est  applicable  en 
ce  qui  les  concerne. 

Au  lieu  que  la  femme  devrait  elle-même 
indemnité  au  mari  à  raison  de  ses  dettes  anté- 
rieures au  mariage,  et  qui  auraient  été  acquit- 
tées avec  les  deniers  de  la  communauté. 


§11. 


De  la  clause  de  franc  et  cjuille. 
SOMMAIRE. 

112.  Texte  de  l'art.  1513  sur  la  clause  de  franc 

et  quitte. 
115.  Première  différence  de  la  clause  de  franc 

cl  quitte  d'avec  celle  de  séparation  des 

dettes. 

1 14.  Seconde  différence. 

115.  Troisième  différence. 

1 1 6.  Jncicnncnient ,  la  clause  de  franc  et  (juille 

n'emportait  point  séparation  des  dettes 
de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte  :  elle 
n'avait  effet  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
avaient  garanti  l'époux  franc  de  dettes. 

117.  Démonstration  qu'il  en  est  autrement  au- 

jourd'hui. 

118.  Ze  sijstème  du  Code  est  préférable,  et 

pourquoi. 

119.  //  ne  faut  pas  confondre  la  clause  de  franc 

et  quitte  avec  cellepar  laquelle  les  parents 
de  l'un  des  époux  s'obligeraient  à  payer 
ses  dettes  antérieures  au  mariage. 


(1)  Celte  disposition  a  étû  -.•iip[irimêe  dans  le  Code 
Holiaude. 


120.  //  ne  faut  pas  non  plus  la  confondre  avec 

la   clause  par  laquelle  les  parents  du   \ 
mari  s'obligeraient,  comme  caution,  à  i 
la  garantie  de  la  dot  et  des  conventions 
matrimoniales  de  la  femme  :  effets  de 
cette  clause. 

121.  Effets  de  la  précédente. 

122.  Suite. 
125.  Premier  rapport  sous  lequel  les  dettes  du  ' 

mari  déclaré  franc  et  quitte  peuvent  pré- 
judicier  à  la  femme,  qui,  par  cette  rai- 
son, a  une  action  contre  ceux  qui  l'ont 
déclaré  franc  et  quitte. 

124.  Second  rapport:  préjudice  que  ces  mentes 

dettes  pourraient  causer  à  la  femme ,  et 
qui  doit  également  cire  réparé. 

125.  Une  première  hypothèse. 
120.  Seconde  hypothèse. 

127.  Troisième  hypothèse. 

128.  Troisième  rapport  sous  lequel  les  dettes 

du  mari  déclaré  franc  et  quitte  peuvent 
préjudicier  à  la  femme  ;  ce  qui  lui  donne 
pareillement  droit  à  une  indemnité  con- 
tre ceux  qui  l'ont  déclaré  franc  de  ces 
dettes. 

129.  Suite. 

1 50.  Les  dettes  de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte 

qui  n'auraient  pas  une  date  certaine  an- 
térieure au  mariage ,  ne  pourraient  être 
opposées  à  l'ascendant  qui  l'a  déclaré 
franc  et  quitte. 

151.  La  garantie  des  dettes  de  la  femme  décla- 

rée franche  et  quitte,  s'applique  aussi 
aux  dettes  dont  elle  était  débitrice  envers 
ceux  qui  l'ont  déclarée  franche  et  quitte  : 
conséquences. 
132.  Mais  la  dette  n'est  pas  pour  cela  censée 
remise  à  la  femme  par  l' ascendant  créan- 
cier. 

153.  La  garantie  contre  la  ]M.rsonne  qui  a  dé- 

claré la  femme  franche  et  quitte  peut 
même  être  exercée  pendant  le  mariage. 

154.  En  parlant  du  père ,  de  la  mère ,  de  l'as- 

cendant ou  du  tuteur  qui  a  déclaré  l'un 
des  époux  franc  et  quitte,  l'art,  loi 5 
n'est  pas  limitatif. 

155.  La  clause  de  franc  et  quitte  peut  avoir  lieu 

aussi  sous  le  régime  d'exclusion  de  coin- 
vruiiuuté,  et  même  wus  le  régime  dotal. 
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136.  L'époux  déclaré  mal  à  propos  franc  cl 
fju'tlle  doit  faire  raison  à  la  cominiinanlé 
des  inlércls  des  sommes  qu  elle  a  débour- 
sées pour  payer  ses  dettes. 

1 12.  Outre  la  clause  de  séparation  des  dettes, 
il  y  aussi  la  clause  appelée  de  franc  et  quitte, 
laquelle  renferme  bien  implicitement  aujour- 
d'hui la  première;  mais  elle  en  diffère  en  plu- 
sieurs points.  L'art.  1513  (i)  en  règle  les  effets 
en  ces  termes  : 

«  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie 
»  pour  les  dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré, 
»  par  contrat,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes 
»  antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a  droit  à 
»  une  indemnité  qui  se  prend,  soit  sur  la  part 
»  de  communauté  revenant  à  l'époux  débiteur, 
»  soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux; 
»  et,  en  cas  d'insuffisance,  cette  indemnité  peut 
»  être  poursuivie ,  par  voie  de  garantie ,  contre  le 

>  père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur  qui 
*  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte. 

>  Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par 

>  le  mari  durant  la  communauté,  si  la  dette 
»  provient  du  chef  de  la  femme,  sauf,  en  ce  cas, 
»  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses 
»  héritiers  aux  garants,  après  la  dissolution 
»  de  la  communauté.  > 

il 3.  Dans  la  clause  de  franc  et  quitte,  il  n'y 
a  d'exclues  de  la  communatité  que  les  dettes  de 
l'époux  déclaré  franc  et  quitte  ;  celles  du  con- 
joint sont  régies  parle  droit  commun.  Au  lieu 
que  dans  la  clause  expresse  de  séparation  des 
dettes,  ou  même  d'apport  spécial  de  la  commu- 
nauté par  chacun  des  époux,  les  dettes  de  l'un 
et  de  l'autre  restent  à  leur  charge  personnelle. 

Cette  proposition  se  justifie  par  l'application 
du  principe,  que  la  communauté  convention- 
nelle reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté 
légale  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas 
été  dérogé  explicitement  ou  implicitement;  or, 
la  clause  par  laquelle  l'un  des  époux  est  déclaré 
franc  et  quitte,  n'a  effet  que  quant  à  ses  dettes, 
et  non  quanta  celles  de  l'autre  époux,  à  l'é- 


gard   duquel  semblable   clause   n'existe   pas. 

Si  l'on  objectait  que,  dès  que,  par  l'effet  de 
cette  clause,  la  communauté  doit  être  indem- 
nisée à  raison  des  dettes  de  l'époux  ainsi  dé- 
claré franc  et  quitte,  et  qu'elle  a  payées,  elle 
doit  l'être  aussi  à  raison  de  celles  de  l'autre 
époux ,  parce  qu'autrement  l'égalité  serait  rom- 
pue; tandis  que  la  loi,  dans  l'art.  1521  (2),  veut 
qu'elle  soit  maintenue,  on  répondrait  que  l'es- 
prit de  cette  clause  est  précisément  d'empêcher 
que  la  communauté  ne  souffre  préjudice  à  raison 
des  dettes  de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte, 
et  qui  était  soupçonné  en  avoir ,  et  que  puisque 
les  parties  ne  l'ont  point  faite  aussi  à  l'égard 
de  l'autre  époux,  c'est  qu'elles  ont  voulu,  par 
rapport  à  lui ,  laisser  les  choses  dans  les  termes 
du  droit  commun  ;  car  il  ne  serait  pas  conforme 
aux  règles  ordinaires  du  droit  qu'une  clause 
faite  pour  l'une  des  parties  seulement,  eût  le 
même  effet  que  si  elle  avait  été  faite  pour  l'une 
et  pour  l'autre. 

Et  quant  à  l'art.  1521  (5),  il  statue  sur  le  cas 
où  les  parties,  contre  le  principe  des  contrats 
de  société,  voudraient  mettre  à  la  charge  de 
l'une  d'elles  une  portion  des  dettes  de  la  com- 
munauté proportionnellement  plus  forte  que  sa 
part  dans  l'actif;  et  il  s'y  oppose.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  de  cela  dans  l'espèce  de  la  clause  de 
franc  et  quitte  convenue  à  l'égard  de  l'un  des 
époux  seulement  :  c'est  même  pour  établir  l'é- 
galité que  cette  clause  a  été  stipulée ,  en  consi- 
dérant la  valeur  du  mobilier  que  chacun  des 
époux  apportait,  et  en  la  comparant  avec  leurs 
dettes  connues. 

D'ailleurs,  l'égalité  d'avantages  est  bien,  il 
est  vrai,  delà  nature  du  contrat  de  communauté, 
mais  elle  n'est  pas  de  son  essence,  puisqu'on 
peut  convenir  que  l'un  des  époux  aura  une  part 
plus  forte  que  l'autre  (art.  1520)  (t);  seulement 
alors  il  faut  que  les  parts  dans  les  dettes  de  la 
communauté  soient  en  rapport  avec  les  parts 
dans  l'actif. 

114.  Une  seconde  différence  entre  la  clause 
de  franc  et  quitte  et  celle  de  séparation  des 


(1)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  (3)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 

Hollande.  Hollande. 

(2)lbid.  (4)lbid. 

TOME    MM.  —  EDIT.  fR    XV.  20 
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dettes,  c'est  (jue  dans  celle-ci  la  coinnuinaulé 
est  tenue  (à  moins,  comme  nous  l'avons  dit, 
de  clause  contraire)  des  intérêts  et  des  arrérages 
des  dettes  et  des  rentes  dues  par  les  époux,  et 
(]uiontcouru  pendant  le  mariage  (art.  1512)  (i); 
tandis  que  l'effet  de  la  clause  de  franc  et  quitte 
étant  de  rendre  la  communauté  indemne  de  tout 
le  préjudice  que  pourraient  lui  causer  les  dettes 
cachées  de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte,  celui- 
ci  doit  personnellement  supporter  même  les 
arrérages  et  intérêts  de  ses  rentes  ou  dettes 
qui  ont  couru  pendant  le  mariage,  et  qui  ont 
été  acquittés  par  la  communauté. 

H9.  Enfin,  une  troisième  différence  entre 
la  clause  de  franc  et  quitte  et  celle  de  séparation 
des  dettes,  expresse  ou  résultant  d'un  apport 
spécial  à  la  communanté  par  chacun  des  époux, 
c'est  que  la  première  n'a  effet  qu'entre  les  par- 
ties, sans  qu'on  puisse  l'opposer  aux  créanciers 
même  de  la  femme  dans  aucun  cas;  au  lieu  que 
la  seconde  peut  être  opposée  aux  créanciers 
de  la  femme  par  le  mari,  lequel  s'affranchit  de 
leurs  poursuites  en  leur  délivrant  et  abandon- 
nant tout  le  mobilier  qu'elle  a  apporté  lors  du 
mariage,  ou  qui  lui  est  échu  pendant  la  com- 
munauté, pourvu,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  que  ce  mobilier  ait  été  constaté  par 
un  inventaire  ou  autre  acte  en  bonne  forme 
avant  d'avoir  été  confondu  dans  la  communauté. 

116.  Pothier  (n*"  570,  371,  576  et  577) 
considérait  toutefois  la  clause  de  franc  et  quitte 
comme  entièrement  différente  de  celle  de  sé- 
paration des  dettes.  Suivant  lui,  la  clause  de 
séparation  des  dettes  est  une  convention  inter- 
venue entre  les  futurs  époux;  au  lieu  que  la 
clause  de  franc  et  quitte  est  une  convention  in- 
tervenue seulement  entre  l'un  des  futurs  époux 
et  ceux  qui  ont  déclaré  son  futur  conjoint  franc 
et  quitte. 

D'où  il  tirait  ces  conséquences,  que  la  pre- 
mière avait  pour  effet  d'exclure  de  la  commu- 
nauté les  dettes  des  époux  antérieures  au  ma- 
riage ^et,  d'après  cela  ,  d'obliger  celui  dont  les 
dettes  avaient  été  acquittées  par  la  commu- 


(Ij  Celle  ilisposiliou  a  é'O  siippritnèf  dans  k-  Code  de 
Holhin.lc. 


nauté,  à  indemniser  son  conjoint  ou  ses  héri- 
tiers; tandis  que  la  seconde  n'exclut  pas  de  la 
communaulélesdettesmêmesdecelui  desépoux 
quia  été  déclaré  franc  et  quitte,  et  conséquem- 
ment  cet  époux  ne  doit  aucune  indemnité  à  son 
conjointà  raison  de  ses  detlesqui  ontété acquit- 
tées par  la  communauté ,  l'effet  de  la  clause  se 
bornant  à  donner  une  action  à  ce  dernier  contre 
ceux  qui  ont  déclaré  son  conjoint  iViinc  et 
quitte,  sauf  à  eux  leur  recours  contre  lui,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  ce  recours  ne  réllé- 
chiraitpas  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers. 

Et  Pothier  dit  que  ce  recours  ne  réfléchirait 
pas  contre  le  mari  dans  le  cas  où  c'est  la  femme 
qui  a  été  déclarée  franche  et  quitte,  s'il  y  avait 
en  outre  dans  le  contrat  de  mariage  clause  de 
séparation  des  dettes,  parce  que  dans  ce  cas 
la  femme  était  tenue  d'acquitter  ses  dettes  an- 
térieures au  mariage  :  par  conséquent,  l'ascen- 
dant qui  les  a  payées,  soit  directement,  soit 
par  indemnité  au  mari  qui  l'avait  fait lui-mêmej 
a  fait  l'affaire  de  la  femme,  et  a  contre  elle 
l'action  negolïorum  gesloruin  pour  répéter  ses 
déboursés. 

Mais  que  s'il  n'y  a  pas,  par  le  contrat,  sépa- 
ration des  dettes,  comme  les  dettes  de  la  femme 
déclarée  franche  et  quitte  sont  tombées  à  la 
ihargn  de  la  comuinnaulé  sans  récompense ,  les 
parents  de  la  femme,  qui,  en  exécution  de  la 
clause  de  franc  et  quitte,  les  ont  acquittées,  ne 
peuvent  les  répéter  de  leur  fille  qui  a  renoncé 
à  la  communauté,  parce  que  l'action  réfléchi- 
rait contre  le  mari  ou  ses  héritiers,  qui  étaient 
eux-mêmes  tenus  de  garantir  la  femme  du 
payement  desdites  dettes  à  cause  de  sa  renon- 
ciation à  la  communauté. 

Que  si  elle  avait  accepté  la  communauté, 
comme  elle  était  tenue  de  la  moitié  de  ses 
dettes,  aussi  bien  que  des  autres  dettes  com- 
munes, les  ascendants  qui  l'ont  déclarée  fran- 
che et  quitte,  et  qui  ont  payé  ses  dettes,  ou  qui 
en  ont  fait  le  remboursement  au  mari,  ont 
action  contre  elle,  attendu  que  pour  la  moi- 
tié dont  elle  était  tenue ,  ils  ont  véritable- 
ment fait  son  affaire,  et  que  leur  action  à  ce 
sujet  ne  peut  rélléchir  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers. 

117.  Mais  le  Code  s'est  éloigné  de  ces  prin- 
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cipes  :  la  clause  de  franc  et  quille  aujourd'luii 
ue  pcul  pas  être  regardée  comme  une  conven- 
tion intervenue  seulement  entre  ceux  qui  ont 
déclaré  l'un  des  futurs  époux  franc  et  quille  de 
toutes  délies  antérieures  au  mariage  et  le  futur 
conjoint  ;  celte  clause  est  commune  à  celui-ci  ; 
elle  emporte  par  conséquent  implicitement  et 
virtuellement  séparation  des  dettes  par  rap- 
port à  lui  :  aussi  est-elle  placée,  dans  le  Code, 
BOUS  la  section  de  la  sqmrnt'ion  des  dettes.  D'a- 
(irès  Tarticle  1313,  l'époux  dont  le  conjoint  a 
été  déclaré  franc  et  quille,  quand  d'ailleurs 
celui-ci  avait  des  dettes  lors  du  mariage,  et 
qui  ont  été  acquittées  par  la  communauté,  a 
droit  à  une  indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la 
part  de  communauté  revenant  à  l'époux  débi- 
teur, soit  sur  tes  biens  personnels  dudit  épouœ; 
et,  en  cas  d'insuffisance ,  cette  indemnité  peut 
être  poursuivie,  par  voie  de  garantie,  contre  le 
père,  la  mère,  l'ascendant  et  le  tuteur  qui  l'ont 
déclaré  franc  et  quille. 

Ainsi,  c'est  une  garantie,  ce  qui  suppose 
par  conséquent  une  obligation  principale,  la- 
quelle ne  peut  résider  que  dans  l'époux  dé- 
claré franc  et  quitte;  et  cette  garantie  donne 
lieu,  comme  toutes  les  garanties,  à  une  action 
en  recours  au  profit  du  garant  contre  le  garanti, 
s'il  Ta  libéré. 

Le  Code  ne  fait  à  ce  sujet  aucune  distinction, 
et  proscrit  par  cela  même  celle  que  faisait  à  ce 
sujet  Pothier,  distinction  que  cet  auteur  faisait 
résulter  de  son  principe,  que  la  clause  de  franc 
et  quitte  n'emporte  point  séparation  des  dettes 
de  l'époux;  que  ce  n'est  qu'une  convention 
intervenue  entre  l'ascendant  qui  a  fait  la  dé- 
claration et  l'autre  conjoint,  et  dont  les  effets 
se  passent  entre  eux  seulement. 

118.  Le  système  du  Code  est  bien  préféra- 
ble. D'abord,  si  l'époux  déclaré  franc  et  quitte 
était  majeur  lors  du  contrat,  sa  mauvaise  foi  à 
se  laisser  déclarer  franc  de  dettes  quand  il  sa- 
vait bien  qu'il  en  avait,  ainsi  que  cela  est  pré- 
sumable,  devait  faire  obstacle  à  ce  qu'il  fut 
affranchi  de  ces  mêmes  dettes  vis-à-vis  de  son 
ëbnjoint,  ainsi  qu'il  en  était  affranchi  dans  le 
système  de  Pothier.  El  en  le  supposant  mi- 
neur, il  n'en  devait  pas  non  plus  être  affran- 
chi ,  attendu  que  les  stipulations  du  conjoint, 


s;i  mise  en  communauté,  ont  eu  lieu  en  consé- 
quence de  la  clause,  et  que  c'est  peut-être 
cette  clause  qui  lui  a  fait  adopter  le  régime  de 
la  communauté.  Le  recours,  il  est  vrai,  lui  est 
donné  contre  l'ascendant  qui  a  fait  la  déclara- 
lion,  n>ais  cet  ascendant  peut  être  ou  devenir 
insolvable. 

119.  Il  ne  faut  toutefois  pas  confondre  la 
clause  de  franc  et  (luitte  avec  celle  par  laquelle 
les  parents  du  mari  s'obligeraient  à  payer  ses 
dettes  antérieures  au  mariage,  et  promeilraienl 
de  l'en  acquitter. 

Par  la  première,  ils  ne  s'obligent  pas  à 
payer  les  délies  de  leur  fils  ;  ce  n'est  point  une 
donation  qu'ils  lui  font;  ils  se  soumettent  seu- 
lement à  la  garantie  envers  la  femme  pour  le 
préjudice  que  lui  causeraient  les  dettes  de  son 
mari  antérieures  au  mariage.  Or,  si  le  préju- 
dice est  nul ,  parce  que  le  mari  n"a  laissé  au- 
cuns biens  sur  lesquels  la  femme  eût  pu  être 
pavée  de  ses  droits  et  reprises  dans  le  cas 
même  où  les  dettes  du  mari  n'auraient  pas 
existé,  et  si,  en  outre,  la  communauté  est  tel- 
lement mauvaise  que  la  femme  n'en  eût  rien 
retiré  quoique  le  mari  eût  été  franc  de  dettes, 
il  s'ensuit  que  la  femme  n'a  pas  d'action  contre 
l'ascendant  qui  l'a  déclaré  franc  et  quille. 

1:20.  En  cela  la  clause  de  frauc  et  quille 
diffère  aussi  beaucoup  de  celle  par  laquelle 
l'ascendant  du  mari,  ou  tout  autre,  se  serait 
obligé  comme  caution  à  la  garantie  de  la  dot  ei 
des  conventions  matrimoniales  de  la  femme; 
car,  dans  ce  cas  ,  l'ascendant  serait  tenu  de 
payer  à  lafemme  tout  ce  qu'elle  aurait  manqué  de 
recouvrer  par  suite  de  l'insolvabilité  de  son  mari. 

121.  Au  lieu  que,  dans  le  cas  de  la  clause 
par  laquelle  les  parents  de  l'un  des  époux  s'o- 
bligent à  payer  les  dettes  de  leur  enfant  anté- 
rieures au  mariage,  comme  ils  lui  font  par  là 
une  donation,  ils  doivent  faire  à  la  commu- 
nauté, quel  que  soit  d'ailleurs  son  état  à  sa 
dissolution,  raison  du  montant  de  celles  de  ces 
mêmes  dettes  qu'elle  aurait  acquittées  ou  qui 
resteraient  à  acquitter,  bien  loin  qu'ils  aient 
une  action  en  recours  contre  leur  enfant  après 
avoir  pavé  lesditos  dettes.  a 
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Eu  sorte  que  si  ce  sont  celles  du  mari,  il  a 
action  contre  eux  pendant  le  mariage;  et  la 
femme,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
et  dans  le  cas  où  elle  l'a  acceptée,  a  action 
contre  eux  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

Si  ce  sont  celles  de  la  femme,  le  mari  a  ac- 
tion contre  ceux  qui  ont  promis  de  les  payer, 
savoir,  pour  le  tout  durant  le  mariage,  et 
même  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
si  la  femme  y  renonce;  et  pour  la  moitié,  si 
elle  l'accepte. 

122.  Mais  comme  cette  promesse  n'est  point 
une  déclaration  de  franc  et  quitte,  il  s'ensuit 
que  l'époux  qui  était  grevé  de  dettes  n'est  assu- 
jetti à  aucune  indemnité  à  ce  sujet  envers  son 
conjoint,  quand  bien  même  lesdites  dettes 
auraient  été  acquittées  avec  les  deniers  com- 
muns; car  ces  dettes  étaient  tombées  à  la 
charge  de  la  communauté  :  la  promesse  n'em- 
portait point,  pas  plus  sous  le  Code  que  dans 
les  anciens  principes,  exclusion  de  ces  mêmes 
dettes  de  la  communauté.  Au  lieu  que  la 
clause  de  franc  et  quitte  emporte  aujourd'hui 
celte  exclusion  par  rapport  à  l'époux  déclaré 
franc  et  quitte,  comme  elle  emporte  obligation 
pour  l'ascendant  qui  s'est  rendu  garant  à  ce 
sujet. 

123.  Les  dettes  du  mari  déclaré  franc  et 
quitte,  et  c'est  ordinairement  par  rapport  à  lui 
que  celte  clause  est  stipulée,  peuvent  causer 
à  la  femme  un  préjudice  sous  plusieurs  rap- 
ports. 

Premièrement,  en  ce  que  la  communauté, 
qui  a  acquitté  ces  mêmes  dettes,  ou  qui  devra 
les  acquitter,  puisque,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  elles  ne  sont  pas  moins  tombées  à  sa 
charge  nonobstant  la  clause,  est  évidemment 
moins  bonne  qu'elle  ne  l'eût  été  sans  ces  det- 
tes :  par  conséquent  la  part  de  la  femme,  si 
celle-ci  acceptait  la  communauté,  serait  moins 
avantageuse. 

Quant  à  ce  préjudice,  les  anciens  auteurs 
n'étaient  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
si  l'ascendant  qui  avait  déclaré  le  mari  franc  et 
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quitte  devait  indemnité  à  la  femme  à  cet 
égard.  Renusson  tenait  pour  l'affirmative;  Le- 
brun pour  la  négative;  et  Pothier  dit  qu'il 
parait  que  l'opinion  de  ce  dernier  paraissait 
suivie  dans  la  pratique.  Aujourd'hui,  incontes- 
tablement elle  ne  le  serait  pas  :  c'est  même 
celte  espèce  de  préjudice  que  prévoit  plus  par- 
ticulièrement l'art.  1513  (i). 

Du  reste,  si  la  communauté  ,  lors  de  sa  dis- 
solution, était  tellement  mauvaise  que,  enjoi- 
gnant à  son  actif  une  somme  égale  à  celle  du 
montant  des  dettes  du  mari  antérieures  au 
mariage,  la  femme  ne  diH  rien  y  avoir  d'effec- 
tif, comme  ces  dettes,  dans  ce  cas,  ne  lui  au- 
raient réellement  causé  aucun  préjudice,  il 
est  clair  qu'elle  n'aurait  aucune  indemnité  à 
réclamer ,  ni  du  mari  ni  de  ceux  qui  l'avaient 
déclaré  franc  et  quitte. 

Si  donc  elle  croyait  devoir  renoncer  à  la  com- 
munauté, elle  ne  serait  pas  admise  à  dire  que 
les  dettes  du  mari  lui  ont  fait  préjudice;  car, 
par  sa  renonciation ,  elle  perd  toute  espèce  de 
droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  même 
sur  ceux  qui  y  sont  entrés  de  son  chef  et  elle 
est  affranchie  de  toute  contribution  aux  dettes, 
même  à  l'égard  de  celles  qui  lui  étaient  per- 
sonnelles; sauf  l'action  des  créanciers  contre 
ellepourcesdernières,  maisà  raison  desquelles 
elle  a  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers, à  moins  qu'elles  ne  fussent  relatives  à  ses 
propres. 

Et  si  elle  avait  cru  devoir  accepter,  comme, 
en  vertu  de  l'article  1183  (2),  elle  n'est  pas  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  au  delà  de  son 
émolument,  il  est  clair  encore  que  les  dettes  du 
mari  ne  lui  auraient  non  plus  causé  aucun  pré- 
judice ;  il  faudrait,  pour  qu'elles  lui  en  eussent 
causé,  que  la  communauté,  sans  ces  mêmes 
dettes,  lui  eût  présenté  quelque  avantage  :  alors 
la  clause  de  franc  et  quitte  produirait  ses  effets 
dans  la  mesure  du  préjudice  par  elle  éprouvé. 

Autre  chose  est  lorsque  c'est  la  femme,  gre- 
vée de  dettes  lors  du  mariage,  qui  a  été  décla- 
rée franche  et  quitte  :  quel  que  fût  l'état  de  la 
communauté  lors  de  sa  dissolution,  la  clause 
produirait  ses  effets  au  profit  du  mari  contre  la 

(2)  Code  de  Hollande,  ar(.  ]8o. 
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femme  et  ses  parents  qui  l'ont  déclarée  ftancho 
et  quitte,  dans  la  mesure  de  ce  que  la  commu- 
naulé  aurait  payé  de  ces  mêmes  dettes  et  de  ce 
que  le  mari  pourrait  avoir  à  craindre  d'être 
forcé  d'en  payer.  L'arl.  1515  (t)  n'a  pu  entrer 
dans  ces  distinctions;  il  s'est  borné  à  établir 
le  principe  et  les  effets  généraux  de  la  clause; 
mais  elles  résultent  du  système  général  de  la 
communauté. 

124.  Le  second  préjudice  que  la  femme  peut 
éprouver  de  ce  que  le  mari  déclaré  franc  et 
quitte  avait  des  dettes  lors  du  mariage,  est  à 
raison  de  sa  dot  ou  de  son  apport  en  commu- 
nauté, dont  elle  avait  stipulé  la  reprise,  ou  des 
objets  qu'elle  avait  réalisés  propres,  ou  des 
avantages  que  lui  a  faits  son  mari  par  le  con- 
trat de  mariage,  et  de  toutes  autres  conventions 
matrimoniales,  lorsque  le  mari  est  mort  insol- 
vable et  que  les  dettes  qu'il  avait  avant  le  ma- 
riage empêchent  que  la  femme  ne  puisse  re- 
couvrer le  montant  des  droits  ci-dessus  en  tout 
ou  partie. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  communauté 
étaient  unanimes  sur  l'obligation  de  l'ascendant 
qui  avait  déclaré  le  mari  franc  et  quitte,  d'in- 
demniser la  femme  du  préjudice  qu'elle  pouvait 
éprouver,  à  raison  de  ces  diverses  créances,  de 
ce  que  le  mari,  mort  insolvable,  avait  des  dettes 
antérieures  au  mariage. 

L'article  1515  (2)  ne  s'explique  pas  positive- 
ment, il  est  vrai,  sur  cette  espèce  de  préju- 
dice :  il  parle  seulement  du  cas  où  la  comniu- 
naulé  est  poursuivie  pour  les  délies  de  l'un  des 
époux,  déclaré,  par  contrat,  franc  et  quille  de 
toutes  dettes  antérieures  au  mariage;  tandis 
que,  dans  l'espèce,  c'est  sur  les  biens  propres 
du  mari  que  les  créanciers  antérieurs  au  ma- 
riage poursuivent  leur  payement.  Mais  il  n'est 
pas  moins  certain  que  les  rédacteurs  du  Code, 
qui  ont  consacré  la  garantie  de  l'ascendant  à 
raison  du  premier  préjudice,  que  généralement 
l'on  ne  reconnaissait  même  pas  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  ont  entendu  aussi  la  maintenir 
pour  cette  seconde  espèce  de  préjudice,  qui 
n'était  l'objet  d'aucune  controverse  parmi  les 

(1)  Cette  disposition  n  (•(<'  supprimée  ilaiie  ]c  rc()r  de 
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auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière.  Pour  nous 
du  moins,  cela  n'est  l'objet  d'aucun  doute. 

125.  Parcourons  quelques  hypothèses  dans 
lesquelles  il  y  a  aura  lieu  à  celle  garantie,  à 
raison  de  ce  second  préjudice,  et  pour  le  paye- 
ment des  droits  et  créances  de  la  femme  ci- 
dessus  énoncés. 

Par  exemple,  le  mari  qui  avait  été  déclaré 
franc  et  quitte  devait  cependant  20,000  francs 
avec  hypothèque  sur  ses  immeubles  et  10,000 
francs  sans  hypothèque. 

La  femme  a  des  droits  ou  des  créances  à  exer- 
cer, pour  les  causes  ci-dessus  ou  quelques-unes 
d'entre  elles,  jusqu'à  concurrence  de -40,000  fr. 

Le  mari  est  mort  encore  débiteur  de  ses 
dettes  antérieures  au  mariage,  laissant  les  mê- 
mes immeubles  et  une  communauté  de  peu  de 
valeur,  dont  l'actif  a  servi  à  peine  à  payer  les 
frais  funéraires  et  de  dernière  maladie,  de 
scellés  et  d'inventaire,  et  les  fournitures;  ce 
qui  a  fait  que  la  femme  a  cru  devoir  renoncer. 

Les  immeubles  du  mari  ont  été  vendus  à  la 
poursuite  des  créanciers  antérieurs  au  mariage, 
et  ont  produit,  frais  déduits,  une  somme  de 
40,000  fr.,  dont  20,000  fr.  ont  été  attribués  à 
ces  mêmes  créanciers,  et  20,000  fr.  à  la  femme; 
ce  qui  a  fait  qu'elle  est  restée  à  découvert  pour 
20,000  fr.,  et  les  créanciers  chirographaires 
du  mari ,  antérieurs  au  mariage ,  pour  les 
10,000  fr.  qui  leur  étaient  dus  :  elle  a  donc 
une  action  pour  une  somme  de  20,000  fr.  con- 
tre ceux  qui  ont  déclaré  le  mari  franc  et  quitte. 

126.  Supposons,  dans  la  même  espèce,  que 
la  communauté  avait  un  actif  de  20,000  francs 
tout  en  objets  mobiliers,  et  un  passif  aussi  de 
20,000  fr.,  y  compris  les  10,000  fr.  de  dettes 
chirographaires  que  devait  le  mari  avant  le  ma- 
riage, et  qui  sont  tombées  à  la  charge  de  la 
communauté.  De  ces  20,000  fr.  de  dettes,  il 
y  en  a  5,000  de  privilégiées. 

La  femme  a  cru  également  devoir  renoncer 
à  la  communauté ,  car  elle  n'avait  pas  d'intérêt 
à  l'accepter.  Sur  l'actif,  les  créanciers  privilé- 
giés prennent  5,000  fr.,  et  les  autres  15,000 

(2)  Celif»  «lispojilion  a  <•('•  siipni-imi'c  dans  le  Code  dç 
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se  distribuent  au  roarc  le  franc  entre  la  femme, 
les  créanciers  chirographaires  antérieurs  au 
mariage  et  les  créanciers  postérieurs,  attendu 
que  la  femme  n'a  point  de  préférence  à  exercer 
sur  les  meubles. 

Avant  cette  distribution,  mais  les  créanciers 
liypothécaires  et  les  créanciers  privilégiés 
payés,  le  total  des  trois  espèces  de  créance^ 
qui  restaient  à  acquitter  était  de  55,000  fr.  : 
il  revenait  donc  à  la  femme,  créancière  encore 
de  20,000  fr.,  la  somme  de  îti,571  fr.  47  c.  sur 
les  15,000  fr.  à  distribuer;  aux  créanciers  chi- 
rographaires du  mari  antérieurs  au  mariage,  à 
qui  il  était  dû  10,000  fr.,  celle  de  4,585  fr. 
77  c;  et  aux  créanciers  postérieurs  au  mariage, 
auxquels  il  était  encore  dû  5,000  i'r.,  celle  de 
2,142  fr.  86  c.  :  total  15,000  fr. 

]M[ais  alors  la  femme  perd  11,428  fr.  55  c, 
par  $uite  des  dettes  qu'avait  le  mari  lors  du 
mariage,  et  dont  elle  doit  être  indemnisée  par 
ceux  qui  l'ont  déclaré  franc  et  quitte;  car  sans 
ces  dettes  elle  eût  été  payée  intégralement  de 
ses  40,000  fr.  de  créances  avec  le  produit  de 
la  vente  des  immeubles  du  mari. 

127.  Ce  n'est  pas  tout.  Supposons  aussi  que 
la  femme  eût  à  prélever  sur  la  masse  de  la 
communauté,  en  l'acceptant,  le  montant  total 
des  40,000  fr.  qui  lui  sont  dus,  parce  qu'ils 
lui  étaient  dus  à  raison  d'objets  mobiliers 
qu'elle  avait  réalisés  propres,  ou  qui  lui  avaient 
été  donnés  à  condition  qu'ils  n'entreraient  point 
dans  la  communauté  ;  supposons  pareillement 
qu'elle  ait  accepté  la  communauté  :  or,  comme 
l'actif  était  de  20,000  fr.,  et  le  passif,  en  ex- 
ceptant les  dettes  chirographaires  du  mari  an- 
térieures au  mariage,  de  10,000  fr.  seulement, 
il  est  clair  que  la  femme  perd,  par  suite  de  ces 
mômes  dettes,  la  somme  de  5,000  fr.  dont  elle 
doit  par  conséquent  aussi  être  indemnisée  par 
ceux  qui  ont  déclaré  le  mari  franc  et  quitte; 
car  elle  est  obligée,  comme  commune,  et  en- 
vers les  créanciers,  de  payer  sa  part  dans  ces 
mêmes  10,000  fr.  de  dettes,  puisqu'elles  sont 
tombées  à  la  charge  de  la  communauté;  et, 
d'après  cela,  il  ne  lui  resterait  rien  de  l'actif 
de  cette  même  communauté,  tandis  qu'elle  de- 
vait en  avoir  5,000  fr.,  après  avoir  payé  sa 
paît  dos  dettes  fonli-u'tées  pendant  le  mariage. 


128.  L'existence  de  dettes  au  mari  antérieu- 
rement au  mariage  peut  encore  causer  à  la 
femme  un  préjudice  à  raison  des  indemnités 
qu'elle  aurait  à  réclamer  pour  les  obligations 
qu'elle  a  contractées  dans  l'intérêt  du  mari,  ou 
pour  l'aliénation  de  ses  immeubles,  dont  le 
remploi  n'aurait  pas  été  fait,  ou  à  cause  du  dé-  . 
périssement  de  ses  biens  par  la  faute  du  mari;  1 
soit  parce  que  ces  dettes  du  mari  seraient  avec 
hypothèque,  et  primeraient  ainsi  la  femme  sur 
ses  immeubles  qu'il  a  laissés,  soit  parce  qu'elles 
seraient  purement  chirographaires,  et  que  les 
créanciers,  prenant  part  dans  les  distributions 
mobilières ,  enlèveraient  ainsi  à  la  femme  des 
sommes  qu'elle  aurait  touchées  à  raison  de  ces 
mêmes  indemnités. 

Lebrun  (i)  n'accordait  point  à  la  femme 
d'action  contre  ceux  qui  avaient  déclaré  le  mari 
franc  et  quitte,  à  raison  des  indemnités  qui  lui 
étaient  dues  pour  les  obligations  qu'elle  avait 
contractées  dans  l'intérêt  du  mari.  11  donnait 
pour  raison ,  que  si  la  femme  éprouve  un  pré- 
judice pour  cette  cause,  c'est  sa  faute  de  s'être 
obligée  pour  son  mari  ;  que  l'ascendant  n'a  ga- 
ranti les  conventions  de  la  femme  que  contre 
les  dettes  de  son  fils  antérieures  au  mariage,  et 
non  contre  les  postérieures;  et  que  s'il  en  était 
autrement,  il  serait  au  pouvoir  des  époux  de 
ruiner  l'ascendant. 

Mais  Pothier,  dont  nous  partageons  le  sen- 
timent, répond  péremptoirement  aux  raison- 
nements de  Lebrun. 

Quant  au  dernier,  il  dit  qu'il  ne  dépendrait 
pas  des  époux  de  ruiner  l'ascendant,  puisque 
l'effet  de  la  clause  se  bornerait  toujours  à  la 
somme  des  dettes  qu'avait  le  mari  lors  du  ma- 
riage, et  causant  à  la  femme  le  préjudice  dont 
elle  se  plaint  :  or,  l'ascendant  a  déclaré  que  le 
mari  n'avait  pas  ces  mêmes  dettes;  il  l'a  ga- 
ranti à  cet  égard. 

Quant  au  second  raisonnement  de  Lebrun, 
que  l'ascendant  ne  garantit  que  les  dettes  an- 
térieures au  mariage,  et  non  les  postérieures , 
la  femme  répond,  dit  Pothier,  que  si  effective- 
ment son  mari  n'avait  eu  des  dettes  antérieures 
au  mariage,  elle  ne  demanderait  rien  à  l'ascen- 
dant; celui-ci  ne  serait  point  tenu  de  réparer  le 

(i;  De  1<1  Cjnimtnanié ,  liv.  III,  cbap.  !I .  srrl.  2,  nol9. 
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préjudice  qu'elle  éprouve  pour  s'être  obligée 
pour  son  mari.  Mais  la  question  ne  doit  pas 
é^re  envisagée  ainsi.  En  garantissait  que  le 
mari  n'avait  pas  de  dettes  lors  du  mariage, 
r^scendanl  s'est  par  cela  même  obligé  d'in- 
demniser la  femme  de  tout  le  préjudice  que  les 
dettes  qu'avait  le  mari  pourraient  causer  à  la 
femme  en  empêchant  qu'elle  ne  pût  être  payée, 
sur  les  biens  de  son  mari  de  son  indemnité  pour 
les  obligations  qu'elle  a  contractées  pour  lui 
pendant  le  mariage. 

Enfin  Poiliier  repousse  le  premier  raisonne- 
njent  de  Lebrun,  en  disant  que  la  femme  ne 
s'est  obligée  pour  son  mari  que  parce  qu'elle 
comptait  et  devait  compter  pouvoir  être  indem- 
nisée sur  ses  biens,  qu'elle  croyait  francs  et 
quittesde  dettes  antérieures  au  mariage,  comme 
on  le  lui  avait  assuré  ;  que  ceux  qui  l'ont  in- 
duite en  erreur  doivent  par  cela  même  l'indem- 
niser du  préjudice  que  les  dettes  antérieures 
de  son  mari  lui  ont  causé,  en  l'empêchant  d'être 
payée  sur  ses  biens,  ainsi  qu'elle  s'y  attendait, 
et  sur  le  produit  desquels  elle  eût  effectivement 
été  payée  sans  lesdiies  dettes.  Les  parents  du 
mari,  en  le  déclarant  franc  et  quitte,  s'obligent 
envers  la  femme  in  id  quanli  cjus  ïnttrest,  que 
son  mari  ait  été  tel  qu'on  le  lui  a  déclaré  :  or , 
l'intérêt  qu'a  la  femme  que  son  mari  ait  été  tel 
ne  s'étend  pas  moins  à  son  indemnité  qu'à 
ses  autres  créances. 

■|29.  Ces  raisons  sont  décisives,  et  elles 
s'appliquent  par  cela  même  aux  indemnités 
tjines  à  la  femme  pour  aliénation  de  ses  immeu- 
bles dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait,  et  à  toutes 
autres  indemnités  et  récompenses  qui  pour- 
raient lui  être  dues  pour  dépérissement  de  ses 
biens  causés  par  la  faute  du  mari,  ou  pour 
d'autres  causes. 

150.  Au  surplus,  les  dettes  de  l'époux  dé- 
qlaré  franc  et  quitte,  qui  n'auraient  pas  une 
date  certaine  antérieure  au  mariage,  ne  pour- 
raient être  opposées  à  l'ascendant,  parce  qu'il 
est  un  tiers;  ce  qui  rend  applicable  l'art.  1328 
du  Code  (i).  Il  serait  trop  facile  d'aggraver  sa 
garantie  par  des  antidates.  C'était  aussi  l'avis 

fir.oile  <\p  Hnl'anilp.  art.  1917. 


de  Pothier,  n"  307.  Mais  aujourd'hui  le  con- 
joint ne  pourrait  pas  moins  réclamer  l'indem- 
nité du  préjudice  que  leur  auraient  causé  ces 
mêmes  dettes. 

131.  La  garantie  des  dettes  de  la  femm<: 
qu'on  a  déclarée  franche  et  quitte  s'applique 
aux  dettes  dont  elle  était  débitrice  envers  ceu\ 
qui  l'ont  déclarée  franche  et  quitte,  comme  a 
celles  dont  elle  était  débitrice  envers  des  tiers  ; 
d'où  il  suit  que  si  elle  était  débitrice  enypis 
son  père,  par  exemple,  d'une  rente  perpétuelbi 
ou  viagère ,  ou  d'une  somme  produisant  inté- 
rêt, le  père  ne  pourrait  demander  au  mari,  ni 
pendant  la  communauté,  ni  après  sa  dissolu- 
tion, les  arrérages  ou  les  intérêts  de  la  renie 
ou  de  la  somme,  ni  aucune  partie  de  la  dette 
elle-même,  quoique,  sous  l'empire  de  cette 
clause  seule,  les  dettes  de  l'époux  déclaré 
franc  et  quitte  ne  tombent  pas  moins  indistinc- 
tement à  la  charge  de  la  communauté  en  ce  qui 
concerne  les  tiers.  Le  beau-père  serait  repoussé 
par  fin  de  non-recevoir ,  par  application  de  la 
maxime,  eiim  qucm  de  evectione  Icnet  actiu , 
eiimdcm  ageniçm  repelUt  eicceuùo. 

132.  Mais  la  dette  serait-elle  éteinte  à  l'é- 
gard de  la  femme  elle-même,  en  tant  que  la 
déclaration  du  père  eu  emporterait  remise  au 
profit  de  sa  fille? 

C'est  l'avis  de  Lebrun,  qui  décidait  que  si 
une  mère,  en  mariant  sa  fille,  l'a  déclarée 
franche  et  quille  de  dettes,  elle  est  censée  lui 
faire  remise  du  douaire  qui  lui  est  dû  par  sa 
fille. 

Pothier  pensait,  au  contraire,  que  si  ce 
douaire  consistait  en  une  rente  annuelle,  l:i 
clause  ne  s'étendait  qu'à  la  décharge  des  arré- 
rages du  douaire  qui  onl  couru  jusqu'à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  et  non  à  ceux  qui 
courront  depuis  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, arrivée  soit  par  la  mort  du  mari,  soii 
par  une  séparation. 

La  raison  que  Pothier  donne  de  sa  décision, 
c'est  que  la  déclaration  que  la  femme  ét^iii 
franche  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures 
au  mariage,  est  une  convention  intervenue  entre 
sa  mère  et  le  mari  ;  ce  n'est  qu'envers  le  mari 
que  rniilijjaiioM  qui  rt'siille  (ie  ffili' clause  est 


504 


LIVRE  Ilî.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


! 


contractée,  et  elle  ne  peut  par  conséquent  s'é- 
tendre qu'aux  arrérages,  à  la  décharge  desquels 
le  mari  a  intérêt  :  or,  il  a  bien  intérêt  à  la  dé- 
charge des  arrérages  du  douaire  qui  courront 
jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  parce 
que  la  communauté  en  serait  chargée;  mais  il 
n'a  aucun  intérêt  à  la  décharge  de  ceux  qui  ne 
courront  que  depuis  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

C'est  que,  dans  l'espèce  posée  par  Pothier, 
la  renie  pour  le  douaire  n'était  pas  tombée, 
pour  le  principal,  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté; au  lieu  que  nous  parlons  d'une  rente  ou 
d'une  somme  due  par  la  femme  à  son  père  ou 
à  sa  mère,  laquelle  rente,  de  droit  commun, 
serait  tombée  à  la  charge  de  la  communauté 
même  pour  le  principal,  comme  n'étant  point 
relative  aux  propres  de  la  femme.  Mais  puis- 
que aujourd'hui  la  clause  de  franc  et  quitte  a 
effet  entre  les  époux  respectivement  ;  qu'elle 
emporte  virtuellement  séparation  des  dettes 
quant  à  l'époux  déclaré  franc  et  quitte  ,  on  doit 
tenir,  en  rentrant  dans  l'esprit  de  la  décision 
de  Polhier,  que  la  femme  n'est  point  pour  cela 
libérée  de  la  rente  ou  de  la  somme  qu'elle  de- 
vait à  son  père  ou  à  sa  mère. 

Elle  doit  même,  selon  nous,  lui  faire  per- 
sonnellement raison  des  arrérages  ou  intérêts 
qui  ont  couru  pendant  le  mariage,  s^uf  la  pres- 
cription pour  ceux  antérieurs  à  cinq  ans;  car 
la  clause  de  franc  et  quitte  en  affranchissait  la 
communauté,  et  laissait  par  conséquent  ces  in- 
térêts et  arrérages  .i  la  charge  personnelle  de 
la  femme  :  or,  la  raison  qui  veut  qu'elle  doive 
encore  le  principal,  et  en  totalité,  veut  pareil- 
lement qu'elle  doive  les  arrérages  et  les  inté- 
rêts qui  ont  couru  pendant  le  mariage  :  le  père 
n'a  pas  plus  déclaré  lui  en  faire  remise,  qu'il 
n'a  déclaré  lui  faire  remise  du  principal,  la 
clause,  suivant  Pothier  lui-même,  n'ayant  effet 
qu'entre  le  père  et  son  gendre. 

135.  La  garantie  contre  la  personne  qui  a 
déclaré  la  femme  franche  et  quitte  peut  même 
être  exercée  pendant  le  mariage,  sauf,  en  ce 
cas,  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses 


héritiers  aux  garants,  après  la  dissolution  de 
la  communauté.  (Art.  1515.)  (i). 

On  n'a  pas  voulu  que  le  mari ,  poursuivi  pour 
les  dettes  de  sa  femme  antérieures  au  mariage, 
fût  obligé,  pour  exercer  son  recours  en  garan- 
tie contre  ceux  qui  l'ont  déclarée  franche  et 
quitte,  d'attendre  la  dissolution  du  mariage, 
et  fût  ainsi  privé  de  la  jouissance  des  sommes 
qu'il  a  été  forcé  de  débourser  pour  le  payement 
de  ces  mêmes  dettes. 

Et  les  garants,  après  avoir  indemnisé  le  mari, 
ne  peuvent  pas,  comme  le  peuventles  créanciers 
de  la  femme  en  certains  cas  (art.  1-410  et  1415), 
poursuivre  aussitôt  leur  remboursement  sur  la 
nue  propriété  des  biens  personnels  de  la  femme, 
et  réduire  ainsi  le  mari  à  la  simple  qualitéd'usu- 
fruitier;  c'estleur faute  d'avoir  déclaré  la  femme 
franche  et  quitte,  et  d'avoir  trompé  le  mari,  ou 
tout  au  moins  de  l'avoir  induit  en  erreur. 

154.  L'art.  1515  (2)  parle  spécialement  du 
père,  de  la  mère,  de  l'ascendant  ou  du  tuteur, 
comme  ayant  déclaré  franc  et  quitte  l'un  des 
époux;  mais  ce  n'est  point  dans  un  sens  res- 
trictif; la  décision  serait  la  même  quoique  ce 
fût  un  frère  ou  une  sœur,  un  oncle  ou  une  tante, 
ou  même  un  étranger,  qui  eût  déclaré  l'époux 
franc  et  quitte. 

J5o.  La  clause  par  laquelle  on  déclare  la 
femme  franche  et  quitte,  ainsi  que  l'observe 
très-bien  Pothier,  peutavoir  lieu  aussi  quoique 
le  contrat  de  mariage  porte  exclusion  de  com- 
munauté; car  le  mari,  sous  ce  régime,  ayant 
droit  aussi  à  tous  les  fruits  et  revenus  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  sa  femme  pendant 
toute  la  durée  du  mariage,  ou  jusqu'à  la  sépa- 
ration de  biens ,  mais  avec  obligation  de  sup- 
porter les  charges  de  ces  mêmes  fruits  et 
revenus,  tels  que  les  arrérages  des  rentes  et  les 
intérêts  des  sommes  que  devrait  la  femme,  il 
est  par  cela  même  intéressé  à  ce  qu'elle  n'ait 
pas  de  dettes  antérieures  au  mariage.  C'est 
pourquoi,  si  elle  en  avait,  produisant  des  arré- 
rages ou  inléréls  que  le  mari  a  été  obligé  d'ac-  « 
quitter  comme  détenteur  de  ses  biens,  il  aurait   I 


(Il  Celte  disposilif^n  a  l'ié  s»ipp:-iméc  tlans  le  Cc<le  Je 
Hollan'.k', 


(2":  Cette  ilispo<,iiion  »  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande, 
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parce  que,  dès  qu'elle  n'a  pas  couru  au  profit  du 
débiteur  vis-à-vis  de  son  conjoint,  elle  n'a  pas 
couru  non  plus  au  profil  du  garant,  qui  doit,  en 
celte  qualité,  tout  ce  que  doit  l'époux  garanti 
franc  et  quitte. 


droit  à  une  indemnité  contre  elle,  et,  en  cas 
d'insuffisance  de  ses  biens,  contre  ceux  qui 
l'ont  déclarée  franche  et  quitte;  il  pourrait 
inêiue  exercer  cette  indemnité  contre  eux  pen- 
dant le  mariage. 

Par  les  mêmes  motifs,  la  clause  dont  il 
s'agit  pourrait  être  aussi  convenue ,  et  avec  les 
mêmes  effets,  sous  le  régime  dotal  proprement 
dit. 


156.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'une  question  à 
résoudre  sur  l'effet  de  cette  clause,  c'est  celle 
de  savoir  si  l'époux  qui  a  été  déclaré  franc  et  137. 
quitte,  et  dont  la  communauté  a  payé  les  dettes 
antérieures  au  mariage,  doit  aussi  indemnité 
à  son  conjoint  à  raison  des  intérêts  des  sommes  138. 
déboursées  pour  le  libérer. 

Cela  ne  nous  paraît  pas  douteux;  car  la  com- 
munauté, suivant  ce  qui  a  déjà  été  dit,  ne      159. 
devait  pas  supporter  les  intérêts  de  ces  dettes. 
En  faisant  l'avance  des  sommes   nécessaires 
pour  les  acquitter,  elle  doit  être  assimilée  à      140. 
une  société  dans  le  fonds  de  laquelle  l'un  des      141. 
associés  a  pris  des  sommes  pour  son  propre 
avantage,  et  qui  doit  en  conséquence  et  de 
plein    droit    les  intérêts  de  ces  sommes,  à      142. 
compter  du  jour  où  il  les  a  tirées  pour  son 
avantage  particulier.  (Art.  1846)  (i).  La  pres- 
cription de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  2277  (2) 
n'aurait  même  pas  lieu,  parce  que  la  prescrip-      145. 
lion    ne   court  point   entre   époux.   (  Article 
2253)  (5).  D'ailleurs  cette  prescription  n'a  lieu      144, 
qu'entre  le  débiteur  et  le  créancier,  et  non      143 
entre  celui  qui  a  payé  pour  le  débiteur  et  ce 
dernier  :  il  n'y  a  entre  eux  que  l'action  de      146 
mandat  ou  l'action  ncgoliorum  (jeslorum,  el  ces 
actions  durent  30  ans.  Or,  la  communauté,  en 
payant  ces  arrérages  ou  intérêts ,  a  fait  l'affaire 
de  l'époux  qui  en  était  débiteur.  147 

Ceux  qui  ont  garanti  l'époux  franc  et  quille 
devraient  aussi  faire  raison  desarréragesetinié- 
rêtsdesrentesetcapitaux  dont  cet  épouxélait  dé- 
biteur :  c'est  le  seul  moyen  de  rendre  la  commu-  148 
nauté  parfaitement  indemne  ;etilsne  pourraient 
même  pas  se  prévaloir  de  la  prescription  pour 
ceux  qui  seraient  échus  depuis  plus  de  cinq  ans , 


SECTION  V. 

DE    lA    CLAUSE    DE    REPRISK     d'aPPORTS. 

SOMMAIRE. 

La  femme  peut  stipuler  la  faculté  de  re- 
prendre ses  apports  en  renonçant  à  la 
conwmnauté. 

Cette  reprise  ne  se  fait  que  déduction  des 
dettes  de  la  femme  ucqintlées  par  la  com- 
munauté. 

Celte  clause  est  contraire  à  la  nature  du 
contrat  de  société  ;  motifs  qui  l'ont  fait 
admettre  en  faveur  de  la  femme. 

Son  origine. 

Elle  se  restreint  aux  personnes  et  aux 
choses  qui  ont  été  exprimées  :  application 
de  cette  règle  quant  aux  choses. 

Répartition  des  dettes  de  la  femme  entre 
elle  et  la  communauté ,  lorsqu'elle  a  sti- 
pulé  la  faculté  de  reprendre  seulement 
certains  objets. 

Diverses  clauses,  etleur  étenduequant  aux 
choses  qui  y  sont  comprises. 

.  Suite. 

.  Des  dettes  de  la  femme  dans  les  cas  de  ces 
diverses  clauses. 

.  La  faculté  de  reprendre  le  mobilier  qxù 
échen-apar  succession ,  ne  comprend  pas, 
en  général,  celui  qui  échoit  par  donation 
ou  legs. 

,  La  faculté  de  rep-endre  celui  qui  écherra 
par  donation,  ne  comprend  pas  celui  qui 
échoit  par  succession,  mais  il  comp-end 
celui  qui  avient  par  legs. 

,  La  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend 
point  aux  enfants,  et  celle  accwdée  aux 
enfants  ne  s'étend  point  aux  ascendants 
ni  aux  collatéraux. 


(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1665. 
!;2)lbid.,  art.  iOl'J. 


'3)  Code  de  Hollande,  arl.  202.". 
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152. 


155. 


154, 


155 


156. 

157. 
158, 

159. 

160. 


Celle  (lui  es(  accordée  n\ix  enfants  à  naître 
du  mariage,  ne  s'étend  pas  aux  enfant^ 
que  la  femme  aurait  d'un  premier  lit, 
mais  ceux-ci  en  profitent  par  le  moyen 
de  leurs  frères  :  développement  de  ces 
propositions. 

Si,  dans  le  cas  de  la  clause,  la  future  sur- 
vivante pourra  renoncer  à  la  communauté, 
et  ce  faisant,  reprendre  ses  apports;  la 
femme  a  écjulement  ce  droit  lorsque  la 
communauté  vient  à  se  dissoudre  par  la 
séparation  de  corps  ou  de  biens.  Ità. 

Et  si,  dans  le  cas  de  cette  clause,  la  femme 
survit,  mais  vient  à  mourir  sans  avoir 
accepté  ni  renoncé,  ses  héritiers  ont-ils 
le  droit  d'exercer  la  reprise  en  renonçant? 
Oui. 

Ils  l'auraient  également  quoique  ce  fût  par 
la  séparation  de  corps  ou  de  biens  que  la 
communauté  fût  venue  à  se  dissoudre. 

Dans  ces  cas,  si  les  liéritiers  de  la  femme 
ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou 
renoncer,  alors  s'applique  l'art.  1475. 

S'il  était  dit  :  Avenant  le  prédécès  du 
mari ,  la  femme  et  ses  enfants ,  en  renon- 
çant à  la  communauté,  reprendront,  etc., 
les  enfants,  en  cas  de  prédécès  de  leur 
pière,  ont-ils  le  droit  d'exercer  la  re- 
prise? Oui. 

Autre  chose  serait  si  les  enfants  n'avaient 
pas  été  mentionnés  dans  la  clause;  à 
moins  encore  que  le  droit  ne  se  fût  ou- 
vert dans  la  personne  de  leur  mère ,  qui 
avait  survécu  au  mari. 

Ces  expressions  :  La  future  et  ses  enfants 
pourront,  etc.  ;  la  future  et  les  siens,  etc., 
s'entendent  de  toute  la  descendance  de 
lu  femme. 

Sous  le  nom  f/'enfants,  sans  expressions 
restrictives,  sont  compris  même  les  en- 
fants d'un  précédent  mariage. 

Dans  la  clause,  la  femme  et  ses  héritiers 
collatéraux  reprendront,  etc.,  les  enfants 
sont  implicitement  compris  :  controversé. 

Les  ascendants  y  .wnt-ils  compris ,  comme 
disait  Pothier  ? 

Dans  celle  oii  sont  nommés  mêmes  les  col- 
latéraux, ne  se  trouvent  pas  compris 
l'Etat  ni  les  légataires. 


161.  Secùs,  s'il  était  ^it  :  La  feinme  cl  ses  suc- 
cesseurs, etc. 

IQ'i.  L'enfant  naturel  ne  .sei-ail  pas  compi-is 
sous  le  nom  (/'héritiers,  mais  il  le  serait 
sous  celui  de  successeurs. 

465.  Et  si  le  droit  s'était  ouvert  dans  la  per- 
sonne de  la  femme,  ses  successeurs  quel- 
conques pourraient  l'exercer. 

164.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  atta- 

quer l'acceptation  quelle  aurait  faite 
d'une  mauvaise  communauté  en  vue  de 
favoriser  ses  enfants. 

165.  Cas  où  la  femme  a  laissé  un  enfant  ou  un 

parent  compris  dans  la  clause,  et  un  lé- 
gataire universel  ou  à  litre  universel  qui 
n'y  a  pas  été  compris. 

166.  Résumé  des  règles  à  observer  quant  aux 

dettes  de  la  femme  qui  exerce  la  reprise 
de  ses  apports,  et  que  la  communauté  a 
acquittées. 

167.  Opinion  de  Lebrun  à  ce  sujet,  rejetée  par 

le  Code. 

168.  Diverses  clauses  qu'il  ne  faut  pas  confon- 

dre avec  celle  de  reprise  d'apports. 

169.  La  femme  ne  fait  point  raison  au  mari  de 

l'intérêt  des  dettes  qu'elle  avait  et  quiont 
été  acquittées  par  la  communauté. 

ilO.  En  reprenant  ses  apports,  la  femme  ne 
peut  revendiquer  contre  les  tins  acqué- 
reurs les  immeubles  qu'elle  a  mis  dans 
la  communauté  par  la  voie  de  l'ameublis- 
sement;  elle  a  seulement  droit  à  une  in- 
demnité à  ce  sujet. 

ï  71 .  Elle  a  toutefois  aussi  son  hypothèque  lé- 
gale sur  ces  biens  comme  sur  les  conquêts 
de  la  communauté j  si  elle  n'a  pas  con- 
couru à  la  vente. 

172.  Za  femme ,  en  reprenant  ses  apports,  ne 
peut  non  plus  méconnaître  les  hypothè- 
ques que  le  mari  a  consenties,  dans  la 
mesure  de  la  somme  convenue,  sur  les 
immeubles  qu'elle  a  ameublis  par  un 
ameublissement  indéterminé. 

175.  Jugé  que  les  intérêts  de  la  somme  due  à  la 
femme  pour  reprise  d'apports  ne  courent 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

157.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de 
renonciation  n  la  communanté,  elle  reprendra 
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loul  ou  pallie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté,  suit 
lors  (lu  mariage,  soit  depuis.  (Arl.  151i.)  (i). 
El  par  là  elle  s'allranchil  des  délies  de  )a 
toniiiuinaulé ,  puisqu'elle  y  renonce. 

138.  Elle  ne  peut  toulefois  reprendre  ses 
apports  que  déduction  faite  de  ses  dettes  per- 
sonnelles que  Inconununaulé  aurait  acquittées. 
(Ihkl)  (2).  Nous  expliquerons  plus  bas  quelles 
sont  les  délies  personnelles  dont  on  entend 
parler  ici. 

130.  iMais,  même  avec  celte  obligation, 
l)our  la  femme,  de  souifrir  la  déduction  sur 
ses  apports,  du  montant  de  ses  dettes  person- 
nelles que  la  communauté  aurait  acquittées,  la 
clause  dont  il  s'agit  n'est  pas  moins  très-avanla- 
gcuse  pour  elle,  puisqu'elle  laisse  à  la  cbarge 
(lu  mari  toutes  les  perles,  tandis  que  si  la  com- 
munauté eût  été  bonne,  la  femme  n'eût  pas 
manqué  de  l'accepter,  pour  en  avoir  la  moitié; 
et  cela  est  contraire  aux  principes  des  sociétés, 
qui  ne  permettent  pas  que  l'on  puisse  ainsi 
aliVanchir  de  toute  contribution  aux  pertes  les 
sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la 
société  par  un  ou  plusieurs  des  associés. 
(Art.  18.JÔ)  (3). 

Cette  clause  est  même  beaucoup  plus  avan- 
tageuse à  la  femme  que  le  simple  bénéfice  à 
elle  attribué  par  la  loi,  daps  l'article  1483  {4), 
et  qui  consiste  en  ce  que,  en  acceptant  la  com- 
munauté, elle  n'est  pas  tenue  des  dettes,  soit 
par  rapport  au  mari  ou  à  ses  héritiers,  soit  par 
rapport  aux  créanciers,  au  delà  de  s()n  émolu- 
ment, pourvu  qu'il  y  ait  un  bon  et  fidèle  inven- 
taire, et  en  rendant  compte,  tant  du  contenu  en 
cet  inventaire,  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par 
le  partage  ;  car,  dans  ce  cas,  elle  ne  retire  pas 
ce  qui  est  entré  de  son  chef  dans  la  commu- 
nauté; au  lieu  que  dans  celui  de  la  clause  de 
reprise  d'apports,  en  renonçant,  elle  retire  ce 
qu'elle  a  apporté  à  la  communauté,  et  se  trouve 
ainsi  affranchie  de  toutes  les  dettes  autres  que 
celles  qui  lui  étaient  personnelles. 

Ou  reste,  la  faculté  pour  la  femme  de  stipu- 

(1)  Cette  disposilion  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2  Codede  Hollan.le.  arl.  1072. 
'^3;  iliUl.,  ait.  18o. 


1er  celle  clause,  est  fondée  sur  un  motif  ana- 
logue à  celui  qui  a  diclé  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1483.  De  même,  en  ellet,  qu'il  a  paru 
trop  dur  que  le  mari ,  qui  a  seul  l'administra- 
tion de  la  communaulé,  pût,  en  la  chargeant  de 
délies  par  ses  profusions  et  ses  mauvaises  spé- 
culations, obliger  la  femme  au  delà  de  ce  qu'elle 
en  retirerait;  ainsi  on  n'a  pas  voulu  qu'il  pût, 
en  dissipant  les  biens,  la  rendre  sans  utilité 
pour  la  femme ,  en  même  tenq)s  que  celle-ci 
perdrait  par  le  fait  tout  ce  qui  y  serait  entré  de 
son  chef.  Du  moins  si  tel  serait  l'elfet  du  droit 
commun  (art.  \A\)'2)  (o),  on  a  pensé  qu'il  serait 
raisonnable  que  la  femme  pût  s'y  soustraire  par 
ses  stipulations. 

140.  L'origine  de  celle  clause  est  très- 
ancienne  ;  elle  remonte  aux  temps  des  croisades. 
Comme  les  nobles,  pour  prendre  part  à  ces 
expéditions  lointaines,  étaient  obligés  de  faire 
de  grands  frais,  et  consommaient  souvent  de  la 
la  sorte  les  biens  de  leur  communauté  ,  sans 
parler  des  leurs,  il  devint  peu  à  peu  d'usage  de 
stipuler,  dans  les  contrats  de  mariage  des  per- 
sonnes nobles,  la  clause  que  la  femme,  en 
renonçant  àla  communauté,  pourrait  reprendre 
ce  qui  y  serait  entré  de  son  chef;  et  successive- 
ment cette  faculté  fut  étendue  à  toutes  les 
femmes  indistinctement. 

141.  Comme  cette  clause  est  exorbitante  du 
droit  commun,  elle  ne  peut  s'étendre  au  delà 
des  choses  formellement  exprimées,  ni  au  profit 
de  personnes  autres  que  celles  désignées.  (Ar- 
ticle 1514)  (6). 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier 
que  la  femme  a  apporté  lors  du  mariage  ne 
s'étend  point  à  celui  qui  lui  est  échu  pendant  le 
mariage.  {Ibid.) 

Celle  disposition  n'a  pas  seulement  pour 
objet  de  dire  que  la  clause  portant  que  la  femme 
aura  la  faculté,  en  renonçant,  de  reprendre 
le  mobilier  qu'elle  se  trouvera  avoir  apporté 
lurs  du  mariage,  ne  s'élend  pas  au  mobilier  qui 
lui  écherra  depuis;  car  cela  allait  de  soi;  ces 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  185. 

(5)  Cette  disposition  a  été  supprimée  d«ns  le  Code  de 
Hollande. 

^t'i     Ihici. 
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mots,  lors  du  mariage,  seraient  évidemment 
exclusifs  du  mobilier  échu  pendant  le  mariage  : 
l'article  veut  dire  que  la  clause  par  laquelle  la 
femme  s'est  réservé  la  faculté  de  reprendre,  en 
renonçant,  le  mobilier  qu'elle  apporte,  ne 
s'étend  pas  à  celui  qui  lui  écherra  pendant  le 
mariage,  parce  que  ces  mots,  le  mobilier  qu'elle 
apporte,  sont  restrictifs,  et  excluent  par  con- 
séquent le  mobilier  que  la  femme  apportera 
pendant  le  mariage  :  ils  s'appliquent  seulement 
au  mobilier  présent,  et  non  au  mobilier  futur. 
Par  voie  de  conséquence ,  si  la  femme  se  ré- 
serve la  faculté  de  reprendre,  par  exemple, 
ses  contrats  de  rente,  ou  ses  inscriptions  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  ,  qu'elle 
apporte  en  mariage,  la  clause  ne  s'étend  pas  à 
ses  autres  objets  mobiliers,  même  présents. 

14:2.  El  comme  elle  ne  reprend  ses  apports 
que  déduction  faite  de  ses  dettes  personnelles 
qui  ont  été  acquittées  par  la  communauté,  il  y 
aurait  lieu,  dans  ce  cas,  à  faire,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  une  contribution 
entre  le  mobilier  compris  dans  la  clause  de  re- 
prise, et  le  mobilier  présent  qui  n'y  a  pas  été 
compris,  et  qui  resterait  en  conséquence  au 
mari  ou  à  ses  héritiers,  par  l'effet  de  la  renon- 
ciation de  la  femme.  Si  la  valeur  du  mobilier 
compris  dans  la  clause  était  de  la  moitié  de 
tout  le  mobilier  qu'avait  la  femme  lors  du  ma- 
riage, celle-ci  supporterait  la  moitié  des  dettes 
qui  étaient  tombées  de  son  chef  à  la  charge  de 
la  communauté ,  sans  parler  de  celles  qui 
étaient  relatives  à  ses  immeubles  et  que  la 
communauté  aurait  acquittées;  l'autre  moitié 
resterait  à  la  charge  du  mari  ou  de  ses  héri- 
tiers, quand  même  elles  ne  seraient  pas  encore 
acquittées. 

143.  Si  la  clause  portait  :  La  femme,  en  re- 
nonçant, aura  le  droit  de  reprendre  ce  qui  sera 
entré  de  son  clief  dans  la  communauté,  elle 
comprendrait  aussi  le  mobilier  futur;  et  il  en 
serait  de  même  s'il  était  dit  :  La  femme,  en 
renonçant  à  la  communauté,  reprendra  tout  ce 
qu'elle  se  trouvera  y  avoir  apporté;  ou  bien 
même  s'il  était  simplement  dit  :  ce  qu'elle  aura 
apporté,  car  ces  mots,  ce  qu'elle  se  trouvera  y 
avoir  apporté ,  ou  ce  qu'elle  aura  apporté,  sont 


aussi  au  futur,  et  s'appliquent  par  conséquent 
aussi  au  mobilier  futur  de  la  femme.  C'était 
l'avis  de  Pothier  (n"  401),  ainsi  que  celui  de 
Lebrun,  qu'il  cite,  quoiqu'un  ancien  arrêt  ait 
jugé  le  contraire. 

144.  La  clause  par  laquelle  la  femme  stipule 
la  faculté  de  reprendre,  en  renonçant  à  la  com- 
munauté, le  mobilier  qui  lui  écherra  pendant  le 
mariage,  ne  comprend  pas  le  mobilier  qu'elle 
apporte  lors  du  mariage. 

Et  il  en  serait  de  même  quoiqu'il  eût  sim- 
plement été  dit  :  le  mobilier  qui  lui  écherra  ; 
car  ce  mol  écherra  est  au  futur,  et  ne  s'applique 
qu'au  mobilier  futur;  mais  il  comprend  tout  le 
mobilier  qui  aviendra  à  la  femme  par  succes- 
sion, donation  ou  legs. 

143.  Et  en  reprenant  ce  mobilier  futur,  la 
femme  fait  bien  raison  au  mari  ou  à  ses  héri- 
tiers, des  dettes  relatives  à  ce  mobilier,  et  qui 
auraient  été  acquittées  par  la  communauté, 
mais  non  de  celles  qu'elle  avait  lors  du  ma- 
riage, à  moins  qu'elles  ne  fussent  relatives  à  ses 
immeubles,  cl  qu'elles  n'eussent  été  acquittées 
par  la  communauté.  Ses  dettes  présentes  non 
relatives  à  ses  immeubles  étaient  une  charge 
de  son  mobilier  présent,  par  conséquent  une 
charge  de  la  communauté ,  qui  a  eu  ce  mobi- 
lier; comme,  en  sens  inverse,  si  la  clause  de 
reprise  d'apports  n'avait  pour  objet  que  le  mo- 
bilier présent,  la  femme,  en  l'exerçant,  ne 
ferait  raison  que  de  ses  dettes  présentes,  que 
la  communauté  aurait  acquittées,  et  non  des 
dettes  futures  ou  relatives  au  mobilier  futur. 

146.  La  clause  qui  autorise  la  femme  à  re- 
prendre, en  renonçant,  le  mobilier  qui  lui 
écherra  par  succession,  ne  comprend  pas  celui 
qui  lui  est  ensuite  échu  par  donation  ou  legs, 
à  moins  toutefois  que  la  donation  ou  le  legs 
n'eussent  été  faits  par  ascendant,  et  qu'ainsi  la 
femme  n'eût  recueilli  également  ce  mobilier 
comme  héritière  du  donateur  ou  testateur,  s'il 
ne  lui  avait  pas  été  donné  ou  légué;  attendu, 
dit  Pothier  en  parlant  de  la  clause  de  réalisa- 
tion (n"  322),  qui  est  pareillement  de  droit 
étroit,  que  le  don  ou  legs  fait  par  ascendant  est 
une  espère  de  litre  de  succession. 
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m.  La  faculté  de  reprciulrc  le  viobUkr  ffui 
écherra  à  la  femme  par  domiiion,  ne  s'cleml 
pas  à  celui  qui  lui  écherra  par  succession; 
mais  elle  comprend  celui  qui  lui  écherra  par 
legs  ou  subslilulion,  parce  que  le  terme  domi- 
tion  est  générique,  et  comprend  aussi  bien  les 
donations  testamentaires  que  les  donations 
entre-vifs,  lorsque  son  sens  n'est  pas  restreint, 
par  la  disposition  de  la  loi  ou  de  l'homme,  à  la 
donation  de  cette  dernière  qualité. 

Mais  les  legs  ne  comprennent  pas  les  dona- 
tions entre-vifs. 

Voilà  pour  les  choses;  passons  maifilenant 
aux  personnes  auxquelles  profite  la  stipulation 
de  reprise  d'apports,  en  cas  de  renonciation  à 
la  communauté. 

148.  Comme  cette  stipulation ,  de  droit 
étroit,  ne  profite  qu'aux  personnes  qui  y  ont 
été  désignées ,  par  exception  à  la  règle  que 
nous  sommes  censés  stipuler  pour  nos  héri- 
tiers en  stipulant  pour  nous-mêmes  (  arti- 
cle 1 122)  (i),  il  s'ensuit  que  la  faculté  accordée 
à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfants.  (Ar- 
ticle 151  4.)  (2). 

Et  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfants 
ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascendants  ou 
collatéraux.  {Ibid.  )(ô). 

149.  Par  conséquent,  celle  qui  serait  ac- 
cordée à  la  femme  et  aux  enfants  à  naître  du 
mariage,  ne  s'étendrait  point  à  ceux  que  la 
femme  aurait  d'un  premier  lit. 

Mais  s'il  y  avait  des  enfants  du  mariage,  et 
qu'ils  voulussent  tous  profiter  du  bénéfice  de 
la  stipulation,  en  renonçant  à  la  communauté, 
ceux  du  premier  mariage  en  profiteraient  indi- 
rectement, et  auraient  ainsi,  par  le  moyen  d'un 
autre,  comme  cela  se  voit  quelquefois,  un  droit 
qu'ils  n'auraient  pas  de  leur  chef;  car  l'égalité 
doit  subsister  entre  tous  les  enfants,  quoiqu'ils 
soient  issus  de  différents  mariages.  C'était 
aussi  l'avis  de  Polhier,  n"  587. 

Le  mari  ne  pourrait  prétendre  que  l'avantage 
de  la  clause  doit  être  seulement  pour  les  en- 
Ci)  Code  de  Hollande,  art.  1354. 
(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


fants  du  mariage,  et  à  chacun  d'eux  unique- 
ment pour  sa  part  héréditaire,  sauf  à  ceux  du 
premier  lit,  s'ils  n'ont  point  encore  renoncé, 
à  accepter  la  communauté  du  chef  de  leur 
mère,  et  à  prendre  dans  la  portion  de  celle-ci 
leurs  parts  héréditaires,  comme  cela  a  lieu, 
d'après  l'art.  iAlb  {à),  lorsque  les  héritiers  de 
la  femme  sont  divisés,  les  uns  acceptant  la 
communauté,  et  les  autres  y  renonçant;  ce  ne 
serait  pas  le  cas  prévu  à  cet  article,  puisque 
tous  les  enfants  compris  dans  la  stipulation 
réuniraient  collectivement,  par  rapport  au  mari, 
le  droit  de  reprise  stipulé  par  leur  mère  ;  celui- 
ci  n'en  pourrait  donc  rien  retenir. 

L'art.  1475  (s)  serait  applicable,  si  les  en- 
fants du  premier  lit,  ou  quelques-uns  d'entre 
eux,  acceptaient  la  communauté;  alors  le  mari 
la  partagerait  avec  ceux  d'entre  eux  qui  accep- 
teraient, en  leur  abandonnant  leurs  parts  héré- 
ditaires dans  la  moitié  de  la  femme,  et  il  livre- 
rail  à  ceux  du  second  mariage,  qui  renoncent  à 
la  communauté,  leurs  parts  héréditaires  dans 
les  objets  sujets  à  reprise. 

Si  tous  les  enfants  du  second  mariage  accep- 
taient, la  clause  de  reprise  d'apports  manque- 
rait de  sortir  son  effet.  Et  si ,  dans  ce  cas,  les 
enfants  du  premier  mariage,  ou  quelques-uns 
d'entre  eux,  renonçaient,  leurs  parts  dans  celle 
de  leur  mère  resteraient  au  mari,  et  le  surplus 
de  cette  même  part  se  partagerait  entre  tous  les 
enfants  acceptants  indistinctement. 

Enfin  si,  parmi  les  enfants  du  second  ma- 
riage, les  uns  acceptaient  et  les  autres  renon- 
çaient, les  parts  héréditaires  des  renonçants, 
dans  les  reprises  de  la  femme,  ne  seraient  pas 
calculées  en  raison  seulement  du  nombre  d'en- 
fants issus  de  ce  mariage,  mais  bien  en  raison 
du  nombre  d'enfants  indistinctement  :  ce  se- 
raient ces  parts  que  le  mari  abandonnerait  aux 
renonçants,  et  il  partagerait  la  communauté 
avec  les  autres  enfants  acceptants,  et  issus, 
soit  du  premier,  soit  du  second  mariage,  déli- 
vrant à  chacun  d'eux  sa  part  héréditaire  dans 
la  portion  de  la  femme  dans  la  commu- 
nauté. 

(ôj  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
(i)  Code  de  Hollande,  ail.  18 î. 
(5jlbid.,  art.  I8i. 
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150:  Lorsque  la  clause  est  ainsi  conçue  : 
La  future  survivante  pourrarenoncer  àla  com- 
munauté, et,  ce  faisant,  l'eprendre  ce  quelle  y 
aura  apporté,  il  y  a  d'abord  lieu  à  la  question 
de  savoir  si  la  femme  a  le  droit  de  reprise,  en 
renonçant,  lorsque  la  communauté  ne  se  dissout 
pas  par  le  prédécès  du  mari,  mais  par  la  sépa- 
ration de  corps  ou  de  biens  seulement. 

Suivant  Lebrun,  dont  Pothier  (n"  381)  rap- 
porte le  sentiment,  sans  le  contredire,  le  mot 
survivant  mis  dans  la  clause  n'emporte  point 
une  condition  de  survie  de  la  femme,  pour 
qu'elle  puisse  exercer  la  reprise  de  ses  apports 
en  renonçant  à  la  communauté.  Les  parties  ont 
seulement  voulu  dire  que  la  femme  seule,  et 
non  ses  enfants  ou  autres  héritiers,  aurait  le 
droit  de  reprise,  ou,  en  d'autres  termes,  que 
si  la  communauté  se  dissolvait  par  la  mort  de 
la  femme,  la  faculté  de  reprise  n'aurait  pas 
lieu  pour  ses  représentants,  même  pour  ses 
enfants.  Mais  elles  n'ont  pas  entendu  exclure 
les  cas  de  séparation,  auxquels  elles  n'ont  pro- 
bablement pas  songé.  Des  arrêts  l'ont  ainsi 
jugé  dans  l'ancienne  jurisprudence,  ainsi  que 
l'attestent  ces  auteurs. 

Il  est  peu  naturel,  en  effet,  de  penser  que 
la  femme  n'ait  pas  entendu  stipuler  aussi  la 
clause  pour  les  cas  où  elle  devrait  surtout  lui 
être  le  plus  utile,  celui  où  le  désordre  des 
affaires  du  mari  donnerait  lieu  à  la  séparation 
de  biens. 

151.  Et  lorsque,  dans  le  cas  de  la  clause  ci- 
dessus,  la  communauté  est  venue  à  se  dissoudre 
par  la  mort  du  mari,  et  que  la  femme  elle-même 
vient  ensuite  à  mourir  sans  avoir  accepté  ni 
renoncé,  ses  héritiers  ont-ils  le  droit  d'exercer, 
en  renonçant,  la  reprise  qu'elle  pouvait  exercer 
elle-même  ? 

Il  n'en  faut  pas  douter;  la  femme  leur  a 
transmis  son  droit,  qui  était  formé  par  la  dis- 
solution delà  communauté.  La  renonciation, 
en  effet,  n'était  point  une  condition  qui  ne  pût 
être  remplie  que  par  elle;  c'était  simplement 
un  cas,  que  ses  héritiers  peuvent  faire  réaliser 
tout  aussi  bien  qu'elle  :  c'était,  si  l'on  veut, 
une  charge  préliminaire  à  remplir;  mais  ses 
représentants  peuvent  la  remplir  tout  aussi 
bien  quelle.  Cette  charge  n'avait  rien  de  per- 


sonnel :  c'était  le  droit  lui-même  qui  était  per- 
sonnel, en  ce  sens  qu'il  devait  s'ouvrir  dans  la 
personne  de  la  femme  pour  qu'il  eût  lieu;  or, 
c'est  ce  qui  est  arrivé,  dans  l'espèce,  par  la 
dissolution  de  la  communauté  opérée,  du  vivant 
de  la  femme,  par  la  mort  du  mari. 

Au  lieu  que  lorsque  la  communauté  est  venue 
à  se  dissoudre  par  lu  mort  de  la  femme,  le  droit 
ne  s'est  point  ouvert  en  la  personne  de  celle-ci, 
et  par  conséquent  il  n'a  pas  été  transmis  à  ses 
héritiers  :  la  condition  sous  laquelle  il  avait  été 
stipulé  a  manqué.  (  Voyez  Pothier,  n"  380,  et 
surtout  n°  595,  où  il  cite  des  arrêts  qui  ont 
jugé  la  question  en  ce  sens.) 

15:2.  Il  faudrait  le  décider  ainsi,  toujours 
dans  la  même  espèce,  quoique  ce  fût  par  la  sé- 
paration de  corps  ou  de  biens  que  la  commu- 
nauté fût  venue  à  se  dissoudre,  et,  à  plus  forte 
raison,  si  la  clause  portait  simplement  que  La 
femme,  renonçant  à  la  communauté,  elle  aura 
le  droit  de  reprendre  ce  qu'elle  y  aura  apporté  ; 
car  elle  avait  acquis,  par  la  dissolution  de  la 
communauté,  et  à  la  charge  de  renoncer,  le  droit 
de  reprendre  ce  qu'elle  y  avait  fait  entrer  : 
or,  ce  droit,  sous  cette  charge,  elle  l'a  transmis 
àses  représentants,  et  ceux-ci,  par  conséquent, 
peuvent  l'exercer  comme  elle  et  de  la  même 
manière.  C'étaitaussi  l'avis  de  Pothier  (n"  58:2), 
qui  dit  toutefois  que  le  contraire  avait  été  jugé 
par  deux  anciens  arrêts  qu'il  cite;  mais  il  en  cite 
un  postérieur  qui  a  jugé  la  question  en  ce  sens. 

155.  Dans  ces  cas,  si  les  héritiers  de  la  femme 
ne  sont  pas  d'accord,  en  sorte  que  l'un  veuille 
accepter  la  communauté  et  l'autre  y  renoncer  » 
pour  exercer  la  reprise  d'apports,  il  y  a  lieu  à 
l'application  de  l'art. 1475  (i).En  conséquence, 
celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  por- 
tion héréditaire  dans  celle  que  la  femme  aurait 
eue  dans  la  communauté,  et  le  surplus  reste  au 
mari  ou  à  ses  héritiers;  mais  alors  ceux-ci  sont 
tenus  envers  le  renonçant  de  sa  part  héréditaire 
dans  les  reprises  de  la  femme,  sous  la  déduction 
d'une  portion  correspondante  dans  les  dettes 
personnelles  de  celle  dernière,  que  la  commu- 
nauté aurait  acquittées. 

[l]  Code  de  Hollande,  art.  184. 
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l."Si.  ('ouinio  l(î  droit  accordé  à  la  femme  ne 
poutèlre  invoqué,  même  par  les  enfants,  s'ils 
n'onl  pas  ëlé  compris  dans  la  stipulation  (  à 
mollis,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  (qu'il  ne  se 
fût  ouvert  dans  la  personne  de  leur  mère  elle- 
même),  il  suit  de  laque  la  femnie  qui  veut  que 
SCS  enfants  en  prolilcnl  doit  aussi  les  compretidre 
dans  la  clause. 

Mais  ils  y  seraient  compris  s'il  était  dit  : 
Avcnaut  te  prcdcccs  du  mnvi,  la  femme  et  ses 
etifanls,  en  veitonçant  à  la  communauté  repren- 
dront, etc. 

En  effel,  quoique  celle  condition,  avenant 
le  jji'édécès  du  j/mn,  nese  soit  pas  littéralement 
accomplie,  lorsque  c'est  par  la  mort  de  la  fen)nie 
que  la  communauté  est  venue  à  se  dissoudre, 
néanmoins  elle  s'est  accomplie  secundum  men- 
lem  conlralicntium,  puisque  la  femme  ne  peut 
raisonnablement  avoir  voulu  autre  chose,  si  ce 
n'est  qiie  son  mari  moiiratit  le  premier,  elle 
pourrait  exercer  la  reprise  de  ses  apports,  ou 
rpie  si  elle  mourait  la  première,  ses  enfiints 
auraient  le  droit  qu'elle  aurait  eu  elle-même  si 
elle  eîtl  survécu  à  son  mari. 

En  stipulant  le  droit  de  reprise  aussi  pour 
ses  enfants,  elle  n'a  probablement  pas  entendu 
le  leur  attribuer  pour  le  cas  où  elle  survivrait 
à  son  mari,  et  qu'elle  mourrait  elle-même  de 
suite  sans  avoir  accepté  ni  renoncé;  cela  était 
inutile,  puisqu'ils  devaient  avoir  un  droit  ouvert 
en  sa  personne;  et  c'est  cependant  dans  ce  seul 
cas  que  la  clause  entendue  autreùient  pourrait 
avoir  un  sens  en  ce  qui  concerne  les  enfants, 
puisqu'ils  n'ont  pas  de  droit  du  vivant  de  leur 
mère  ;  or,  l'on  doit,  dans  les  conventions,  recher- 
cher quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes  (art.  1 136)  (i);  et  lorsqu'une  clause 
est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt 
l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle 
n'en  pourrait  produire  aucun  (art.  dlo")  (2). 
Et  celle  dont  il  s'agit,  entendue  dans  le  sens 
que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  mari  serait 
mort  le  premier,  que  les  enfants  ont  le  droit 
d'exercer  la  reprise,  n'a  réellement  aucun  effet 
en  ce  qui  les  concerne  ;  car,  de  deux  choses 


l'une  :  si  la  mère  surviv.inte  a  accepté  la  com- 
munauté ou  y  a  renoncé  avant  de  mourir,  il 
ne  peut  plus  être  question  des  enfants  en  tar)t 
que  compris  dans  la  clause;  ils  exercent  sim- 
plement les  droits  de  leur  mère  comme  accep- 
tante ou  comme  renonçante,  si  elle  ne  les  avait 
j>as  encore  exercés  elle-mèuie  au  moment  de 
sa  mort,  si  elle  est  morte  avant  d'avoir  accepté 
ou  renoncé,  coinme  les  enfants  ont  le  droit  qui 
s'est  ouvert  en  sa  personne,  il  est  clair  que  ce 
ne  serait  pas  la  clause  qui,  en  les  comprenant, 
le  leur  aurait  attribué,  mais  bien  leur  titre  d'hé- 
ritiers: il  était  donc  superflu  de  les  y  compren- 
dre pour  ce  cas.  En  les  comprenant,  on  a  donc 
voulu  les  comprendre  pour  le  cas  du  prédécès  de 
leur  mère.  C'était  l'opinion  dePoihier  (n"  585), 
qui  rapporte  un  arrêt  qui  a  ju^é  en  ce  sens. 

135.  Mais  quid  de  la  clause,  avenant  dkso- 
lut'ion  de  la  communauté,  et  en  cas  de  renoncia- 
tion, 7-eprise  sera  faite  de  tout  ce  que  la  femme 
y  aura  apporté? 

Elle  ne  s'applique  qu'à  la  femme,  tellement 
que  si  la  communauté  vient  à  se  dissoudre  par 
samort,  ses  héritiers,  même  ses  enfants,  ne  pour- 
ront exercer  la  reprise.  (  Vo'jcz  Puthier,  n"  583^ 
qui  cile  aussi  des  autorités  en  ce  sens.) 

A  la  vérité,  la  faculté,  dans  l'espèce  de  cette 
clause,  n'a  pas  même  été  expressément  accor- 
dée à  la  femme,  puisque  celle-ci  n'a  pas  même 
été  nommée;  mais  elle  lui  est  cependant  vir- 
tuellement et  nécessairement  attribuée,  puis- 
que autrement  elle  n'appartiendrait  à  personnej 
et  que  cependant  on  a  entendu  l'attribuer  à 
quelqu'un.  Mais,  d'un  autre  côté  il  n'y  a  pas 
nécessité  de  l'étendre  à  d'autres  personnes, 
même  aux  enfants.  C'est  comme  si  la  fehime 
avait  été  nommée  purement  et  simplement: or, 
dans  ce  cas  la  faculté  de  reprendre  les  rapports 
ne  s'étendrait  pas  aux  enfants. 

Autre  chose  serait,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  du  cas  où  la  femme  aurait  acquis  le  droit 
à  exercer  la  reprise  par  la  dissolution  de  la 
communauté  arrivée  de  son  vivant,  et  qu'elle 
serait  venue  ensuite  à  mourir  sans  avoir  accepté 
la  communauté,  quoique  sans  y  avoir  non  plus 
renoncé,  pour  exercer  la  reprise  :  ses  enfants, 


(Ij  CoiIl  Je  ilollaiiJt,  art.  1379. 


{-2j  Code  de  Hollande  ,  art.  1380. 
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et  même  ses  héritiers  quelconques,  pourraient 
l'exercer,  en  renonçant  à  la  communauté, 

lo6  Les  expressions  :  La  future  et  ses  en- 
fants, pourront,  elc;  la  future  et  les  siens,  etc., 
ne  comprennent,  il  est  vrai,  que  les  héritiers 
de  la  ligne  descendante,  mais  elles  compren- 
nent toute  la  descendance,  puisque  l'affection 
que  l'on  a  pour  ses  petîts-enfants  est  la  même 
que  celle  que  l'on  a  pour  ses  enfants,  qui  sont 
représentés  par  eux. 

Tel  était  l'avis  de  Pothier  (n"  387) ,  contre 
l'opinion  de  Lebrun,  qui  ne  comprenait  sous 
le  nom  à'enfauts,  que  les  enfants  du  premier 
degré  seulement,  bien  que  le  mol  enfants,  dans 
le  langage  des  lois  (i),  s'entende  de  toute  la 
descendance,  si  sa  signification  n'a  pas  été  res- 
treinte, dans  la  disposition  de  la  loi  ou  de 
l'homme,  aux  enfants  du  premier  degré  seule- 
ment. 

457.  Pothier  comprenait  même  sous  le  nom 
d'enfants,  ceux  que  la  femme  a  eus  d'un  ma- 
riage précédent,  à  moins  que  la  clause  ne  fût 
limitative,  comme  s'il  était  dit  :  La  femme  et 
les  enfants  qui  naîtront  du  mariage  repren- 
dront, etc.  iSous  croyons  aussi  qu'ils  y  sont 
compris  si  celte  limitation  n'existe  pas. 

Il  a  même  jugé  que,  dans  le  cas  de  la  clause 
renfermant  les  mots,  et  les  enfants  du  ma- 
riage, elc. ,  l'enfant  d'un  précédent  mariage 
avait  pu  exercer  la  reprise  d'apports  ;  mais  c'est 
que,  dans  l'espèce,  il  était  dit  aussi  que  même 
les  lieritiers  collatéraux  pourraient  l'exercer. 
(Pothier,  n"  388.) 

458.  Pothier  était  aussi  d'avis,  contre  l'opi- 
nion de  Lebrun,  de  Lemaitre  et  de  Duplessis, 
que  les  enfants  indistinctement  étaient  impli- 
citement compris  dans  ces  expressions  :  La 
femme  et  ses  lieritiers  collatéraux  repren- 
dront, etc. 

Suivant  Pothier,  c'est  comme  s'il  avait  été 
dit  :  La  femme  et  même  ses  héritiers  collatéraux 
reprendront,  etc.  ;  car  il  est  impossible  de  sup- 


poser que  l'intention  de  la  femme  ail  été  de 
pourvoir  à  l'intérêt  de  ses  collatéraux  et  non  à 
celui  de  ses  enfants.  La  stipulation  dont  il  s'agit 
est  sans  doute  de  droit  étroit,  et  c'est  par  cette 
raison  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  personnes 
qui  n'y  ont  pas  été  désignées,  ainsi  que  le  porte 
l'article  1514  (2)  ;  mais  cela  doit  être  entendu 
d'une  manière  raisonnable  :  c'est-à-dire  qu'il 
ne  faut  donner  à  la  clause  aucune  extension  au 
delà  des  personnes  et  des  choses  convenues  ; 
mais  ce  n'est  pas  lui  donner  l'extension  que  de 
l'appliquer  aux  enfants  quand  on  a  parlé  des 
collatéraux;  ce  n'est  pas  lui  en  donner  une  au 
delà  de  ce  qu'ont  entendu  les  parties,  parce 
que  rien  ne  peut  raisonnablement  faire  sup- 
poser qu'elles  n'ont  pas  aussi  entendu  y  com- 
prendre les  enfants  quand  elles  y  comprenaient 
les  collatéraux. 

439.  Pothier,  poussant  encore  plus  loin  son 
raisonnement,  décidait  que  cette  clause  :  La 
femme  et  ses  héritiers  collatéraux  repren- 
dront, etc.,  comprenait  les  ascendants  de  la 
femme;  au  lieu  que  la  faculté  accordée  aux 
enfants  ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascen- 
dants ou  collatéraux,  et  l'expression  des  ascen- 
dants ne  s'étendrait  pas  non  plus  aux  collaté- 
raux. 

rs'ous  doutons  que  les  ascendants  fussent 
compris  dans  cette  clause.  Les  frères  et  sœurs 
et  les  descendants  sont  préférés  par  la  loi  aux 
ascendants  autres  que  les  père  et  mère  (arti- 
cle 750)  (5) ,  et  ils  ont  généralement  plus  dans 
la  succession  que  les  père  et  mère  eux-mêmes. 
Il  n'y  a  donc  rien  de  surprenant  que  la  femme 
ait  parlé  de  ses  collatéraux,  songeant  probable- 
ment à  ses  frères  et  sœurs,  sans  cependant 
avoir  eu  en  vue  ses  ascendants,  qu'elle  ne  pré- 
voyait guère  devoir  lui  succéder. 

460.  Au  surplus,  lors  même  que  la  clause 
comprendrait  les  collatéraux,  l'État,  au  cas  où 
la  femme  n'aurait  aucun  parent  au  degré  suc- 
cessible,  ou  bien  que  ceux  qu'elle  aurait  renon- 
ceraient à  sa  succession,  et  que  le  mari  serait 


(1)  L.  220,  ff.  de  vcrb.  signtf. 

(2)  Cette  disposition  a  t'tc  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  903. 
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Indigne  ilc  iccucillir  son  licrédilé  ou  n'en  vou- 
drait pas;  l'Éial,  disons-nous,  n'aurait  pas  la 
reprise. 

Kl  il  en  serait  même  ainsi  des  légataires  uni- 
versels ou  à  litre  universel,  à  moins  qu'ils  ne 
pussent  aussi  venir  à  la  succession  comme  héri- 
tiers ab  inlcslat. 

IGI.  Autre  chose  serait  s'il  était  dit  que  la 
femme  et  totis  ses  successeurs  (juclconqucs ,  ou 
même  simplement,  tous  ses  successeurs ,  ou  ses 
successeurs,  rcpremirout  ce  quelle  aura  ap- 
porté; car  celte  expression  successeurs  convient 
aux  légataires  universels  ou  à  litre  universel 
(art.  875)  (i),  et  mêmeà  l'Eiat.  L'Étaî,  en  e/Tct, 
succède;  au  lilre  des  Successions,  il  est  placé 
sous  la  section  qui  traite  des  successions  irrégu- 
Uères. 

Il  faudrait  dire  b  même  chose  de  l'enfant 
naturel  reconnu  :  c'est  aussi  un  successeur, 
un  successeur  irrégulier,  il  est  vrai,  et  non  un 
héritier  (art.  756  et  757  combinés)  (2) ,  mais 
enfin  c'est  un  successeur,  un  successeur  aux 
biens,  et  c'est  comme  de  successeurs  à  ses  biens 
que  la  femme  a  parlé  d.Tiis  la  clause. 

IG2.  Mais  l'enfant  naturel  n'étant  point  hé' 
rilier,  il  ne  serait  pas  compris  dans  la  clause 
par  laquelle  la  femme  stipulerait  pour  elle  et 
ses  liéritiers\e  droit  de  reprendre  ses  apports  en 
renonçant.  M.  Delvincourt  ne  l'y  comprenait  pas 
non  plus,  et  cependant  il  y  comprenait  l'Éiat. 
Mais  l'Etat  n'est  pas  plus  héritier  que  l'enfant 
naturel  ;  il  vient  même  après  lui  :  il  est  bien, 
comme  lui,  un  successeur,  mais  ce  n'est  point 
un  héritier;  c'est  même  à  défaut  d'héritiers 
qu'il  recueille  les  biens,  et  il  les  recueille 
comme  biens  vacants  et  sans  maître. 

165.  Au  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  si  le  droit  s'est  ouvert  en  la  personne  de  la 
femme,  parce  que  la  communauté  s'est  dissoute 
par  la  mort  du  mari,  ou  par  la  séparation  de 
corps  ou  de  biens,  les  successeurs  quelconques 
de  la  femme,  soit  ab  intestat,  soit  testamentai- 
res, pourront  exercer  le  bénéfice  de  la  clause, 


si  elle  est  venue  elle-même  à  mourir  avant  d'a- 
voir accepté  la  communauté,  quoiqu'elle  n'y 
eût  pas  encore  renoncé  ;  car  ce  droit  faisait  par- 
tie de  son  patrimoine  au  moment  de  sa  morl, 
et  ses  successeurs  quelconques  ont  recueilli  ce 
patrimoine  tel  qu'il  était. 

-IGi.  Les  créanciers  de  la  femme,  vivante  ou 
décédée,  mais  ayant  acquis  le  droit,  pourraient 
même  attaquer  racccplalion  qu'elle  aurait  faite 
d'une  mauvaise  communauté,  en  vue  de  favori- 
ser ses  enfants,  héritiers  de  leur  père,  en  n'exer- 
çant pas  la  reprise  de  ses  apports,  et  ils 
exerceraient  eux-mêmes  cette  reprise  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs  créances. 
L'art.  1167  (.-)  les  autoriserait  à  attaquer  Yacte 
d'acceptation  qui  ferait  ainsi  fraude  à  leurs 
droits,  si  les  biens  de  leur  débitrice  étaient 
insuffisants  pour  les  payer.  Pothier  le  décidait 
de  la  même  manière,  n"  ô9-i. 

165.  Lorsque  la  communauté  est  venue  à  se 
dissoudre  par  la  mort  de  la  femme,  qui  a  laissé 
pour  héritier  un  enfant  ou  un  autre  parent  com- 
pris dans  la  stipulation  de  reprise,  et  pour 
légataire  universel  une  personne  qui  n'y  est  pas 
comprise,  Lebrun  disait  que  la  reprise  ne  peut 
être  exercée  ni  par  héritier,  quoique  compris 
dans  la  convention,  parce  que  le  legs  universel 
l'empêche  d'en  profiler,  ni  par  le  légataire  uni- 
versel, parce  qu'il  n'y  est  pas  compris. 

Pothier  (597)  a  combattu  Lebrun,  en  disant 
que  si  l'héritier  accepte  la  succession  ,  c'est 
réellement  lui  qui  recueille  les  biens  pour  les 
remettre  au  légataire,  et  il  cite  un  arrêt  qui  a 
jugé  dans  son  sens. 

Mais  si  le  parent  renonce,  ajoute  Pothier,  la 
reprise  ne  peut  être  exercée,  ni  par  lui,  parce 
qu'il  n'est  plus  héritier  et  qu'il  n'a  plus  d'inté- 
rêt, ni  par  le  légataire,  parce  qu'il  n'a  pas  été 
compris  dans  la  clause. 

Cependant  quelques  auteurs  accordaient  la 
reprise  au  légataire,  même  dans  ce  cas  :  mais 
c'était  donner  dans  une  autre  extrémité  ;  car  !e 
parent,  pour  pouvoir  remettre  au  légataire  les 
biens  avec  le  droit  de  reprise,  aurait  dû  lui- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1149. 
(2)lbid.,  art.91Û. 

TOaE   VIH.  —  i;i;iT.  rP.,  XV. 


(3;  Code  de  Hollaiule,  a;  t.  1377. 
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même  avoir  ce  tlroil  :  or,  do  ce  qu'il  avait  clé 
réservé  pour  lui,  cela  ne  suffisait  pas;  il  aurait 
fallu,  en  outre,  qu'il  l'eiU  recueilli  comme  héri- 
tier, ce  qu'il  n'a  pas  fait,  puisqu'il  a  renoncé  à 
la  succession,  on  le  suppose.  La  désignation 
d'«u  tel  dans  la  clause,  pour  exercer  la  reprise 
en  renonçant,  est  sans  doute  nécessaire  pour 
lui  conférer  cette  faculté,  mais  cela  ne  suffît 
pas  :  ce  n'est  toujours  que  sous  celte  autre  con- 
dition présupposée,  savoir,  qu'il  sera  héritier 
de  la  femme,  puisqu'il  n'y  a  que  l'héritier  de 
la  femme  qui  recueille  ses  droits  et  qui  puisse 
renoncer  à  la  communauté  qui  a  existé  entre 
elle  et  son  mari. 

On  doit,  suivant  nous,  se  décider  par  une 
autre  distinction. 

Si  le  parent  compris  dans  la  clause  n'est  ni 
descendant  ni  ascendant,  comme  il  ne  lui  est 
point  dû  de  réserve  (art.  916)  et  que  dans  ce 
cas  le  légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit 
de  la  succession  (art.  1006),  celui-ci  ne  peut 
exercer  la  reprise ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  com- 
pris dans  la  clause,  et  parce  que  le  parent  qui  y 
avait  été  compris  n'a  rien  recueilli  pour  lui 
remettre. 

Au  contraire,  si  le  parent  a  droit  à  une  ré- 
serve, comme  c'est  alors  lui  qui  est  saisi,  et 
que  le  légataire  doit  lui  demander  la  délivrance 
des  biens  compris  dans  le  legs,  sauf  au  réser- 
vataire à  retenir  sa  réserve  (article  lOOi)  (i), 
la  reprise  a  lieu  au  profit  de  l'héritier  qui  a 
été  compris  dans  la  clause ,  et  le  légataire  en 
profite  aussi  par  ce  moyen,  parce  que  le  droit 
de  reprise  a  fait  partie  du  patrimoine  dont  il 
a  une  portion.  Il  n'en  serait  autrement  qu'au- 
tant que  l'héritier  réservataire  aurait  cru  de- 
voir renoncer  :  alors  le  droit  ne  s'étant  point 
ouvert ,  faute  d'une  personne  désignée  dans  la 
clause  et  habile  à  le  recueillir,  les  biens  se- 
raient passés  au  légataire  sans  ce  droit. 

Que  si  c'est  un  legs  à  litre  universel  qui  a 
été  fait,  il  est  indifférent  que  le  parent  com- 
pris dans  la  clause  soit  ou  non  réservataire;  il 
suffît  qu'il  accepte  l'hérédité  :  dans  ce  cas  la 
reprise  a  lieu,  et  pour  le  tout,  en  sorte  que  le 
légataire  en  profite  aussi  indirectement. 


166.  Quant  aux  dettes  dont  la  femme  doit 
faire  raison  en  exerçant  la  reprise  de  ses  ap- 
ports, ce  sont  non-seulement  celles  qui  étaient 
relatives  à  ses  immeubles,  et  qui  ont  été  ac- 
quittées par  la  communauté,  mais  encore  ses 
autres  dettes,  dont  la  communauté  a  été  char- 
gée comme  ayant  eu  le  mobilier  de  la  femme. 

En  sorte  que  la  femme  qui  reprend  le  mo- 
bilier qu'elle  a  apporté  lors  du  mariage,  fait 
raison  des  dettes  qu'elle  avait  à  celle  époque, 
et  qui  ont  été  acquittées  par  la  communauté. 

Si  elle  ne  reprend  que  le  mobilier  qui  lui  est 
échu  par  succession,  donation  ou  legs  pendant 
le  mariage,  ellefail  raison  seulement  des  dettes 
dont  étaient  grevés  les  successions,  donations 
ou  legs. 

Si  elle  reprend  tout  le  mobilier  qui  est  entré 
de  son  chef  dans  la  communauté  soit  lors  du 
mariage,  soit  pendant  le  mariage,  elle  fait  rai- 
son de  toutes  les  dettes  qu'elle  avait  au  jour  du 
mariage  et  de  celles  dont  étaient  grevés  les 
successions,  donations  ou  legs  qui  lui  sont 
échus  durant  la  communauté. 

Dans  tous  les  cas  elle  fait  raison  aussi  des 
sommes  qui  ont  été  prises  dans  la  communauté 
pour  le  payement  des  dettes  relatives  à  ses 
propres  immobiliers,  ou  pour  l'amélioration 
ou  la  conservation  de  ses  biens,  ou  pour  le 
payement  de  la  dot  d'un  enfant  commun,  ou 
né  d'un  précédent  mariage  ,  qu'elle  a  person- 
nellement doté,  ou  pour  le  payement  des  con- 
damnations qu'elle  a  subies  pour  crimes  ou 
délits  (2). 

Mais  quoique  les  dettes  qu'elle  a  contractées 
conjointement  avec  son  mari,  ou  seule  et  avec 
le  consentement  de  celui-ci,  dans  l'intérêt  du 
mari  ou  de  la  communauté ,  non  dans  le  sien , 
soient  aussi  des  dettes  qui  lui  sont  person- 
nelles par  rapport  aux  créanciers  ,  qui  l'ont 
en  eff^et  pour  personnellement  obligée  (arti- 
cle 1419,  1487  et  1494)  (0),  il  est  clair  néan- 
moins qu'elle  ne  fait  pas  raison  de  ces  mêmes 
dettes  au  mari ,  en  exerçant  la  reprise  de  ses 
apports. 

167.  Lebrun  pensait  que  lorsqu'il  n'y  avait 


(!)  Cotlt  lie  Hollaude,  arl.  lOo-J. 


{•2)  /'.  lome  précédent,  chap.  11.  sec.  4,5  3. 
(5j  Coilt  Je  Hollande,  ait.  18G. 
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l>ns  séparation  diîs  délies,  expresse  ou  tacile, 
la  leniine  n'claii  point  obligée,  pour  exercer  la 
reprise  de  ses  apports,  de  taire  raison  au  mari 
de  ses  dettes  personnelles,  que  la  communauté 
avait  aquittées,  parce  que,  disait-il,  on  n'avait 
dérogé  à  la  communauté  légale  qu'en  ce  qui 
concernait  la  reprise  d'apports,  et  non  en  ce 
qui  concernait  les  dettes  de  la  femme,  les- 
quelles étaient  tombées  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. Il  n'en  exceptait  que  les  dettes  dont 
la  femme  devait,  même  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  et  soit  qu'elle  acceptât  ou 
renonçât,  faire  raison  à  la  communauté,  comme 
étant  relatives  à  ses  propres  immobiliers,  ou 
pour  l'établissement  des  enfants  qu'elle  avait 
personnellement  dotés  ou  pour  l'amélioration 
de  ses  propres. 

Mais  Poihier  (n"  411)  a  combattu  victo- 
rieusement Lebrun  en  ce  point  comme  en  tant 
d'autres;  il  a  démontré  que  les  parties,  en  dé- 
rogeant expressément  à  la  communauté  légale 
en  ce  qui  concernait  la  reprise  des  apports  de 
la  femme  en  cas  de  renonciation  de  celle-ci  à 
la  communauté,  y  avaient  par  cela  même  dé- 
rogé implicitement  aussi  en  ce  qui  concernait 
les  dettes  de  la  femme  ;  car  l'apport  de  celle-ci 
s'est  virtuellement  diminué  des  dettes  qu'elle 
avait,  puisqu'il  n'y  a  de  biens  que  dettes  dé- 
duites. 

Le  système  de  Lebrun,  justement  repoussé 
par  le  Code,  aurait  pour  effet  d'appauvrir  le 
mari  pour  enrichir  la  femme  ;  cela  est  clair 
comme  le  jour;  car  si  elle  a  mis  pour  10,000  fr. 
d'objets  dans  la  communauté  ,  mais  qu'elle 
dût  4,000  fr.  que  la  communauté  a  payés,  en 
réalité  elle  n'a  mis  que  6,000  francs;  les  autres 
4,000  fr.,  elle  ne  les  y  a  mis  que  nombie  tenus; 
et  si  elle  reprenait  10,000  fr.,  elle  reprendrait 
4,000  fr.  de  plus  qu'elle  n'a  effectivement  ap- 
porté; ce  qui  est  insoutenable. 

168.  Il  en  serait  autrement  du  cas  où  la 
femme  aurait  stipulé  une  somme  fixe  pour  tous 
droits  de  communauté  (article  lo^'â)  (i),  ou 
même  de  celui  où  elle  aurait  stipulé  que,  en 


cas  de  renoncialion,  elle  pourra  reprendre  une 
somme  de...  pour  lui  tenir  lieu  de  ce  fju'eUe  a 
apporté  :  dans  ces  deux  cas,  la  clause  serait  un 
forfait,  et  la  somme  serait  due  à  la  femme  sans 
aucune  réduction  quant  à  ses  dettes. 

Dans  le  premier  cas,  ce  serait  un  forfait  pur 
et  simple;  et  dans  le  second,  un  forfait  facul- 
tatif à  la  femme,  qui  ne  pourrait  jamais,  quel 
que  fût  le  montant  de  seS  apports,  demander 
au  delà  de  la  somme  convenue,  mais  qui  pour- 
rail  la  négliger  et  accepter  la  communauté  ; 
car  elle  ne  s'est  point  interdit,  et  elle  ne  pou- 
vait même  s'interdire  parle  contrat  de  mariage, 
la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  :  ce 
n'est  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté 
qu'elle  peut  utilement  prendre  un  parti  à  cet 
égard.  (Art.  1455)  (-2). 

Cette  clause,  qui  donne  à  la  femme  le  droit 
de  pouvoir  prendre  une  certaine  somme  au  cas 
où  elle  renoncerait  à  la  communauté,  diflère 
aussi  de  la  clause  de  préciput  convenu  même 
pour  le  cas  où  la  femme  renoncerait;  car  la 
femme  prendrait  le  préciput  quoiqu'elle  accep- 
tât la  communauté;  au  lieu  que  dans  le  cas  de- 
là clause,  elle  n'a  droit  à  la  somme  qu'autant 
qu'elle  renonce. 

169.  Dans  le  cas  de  la  clause  de  reprise 
d'apports,  la  femme  fait  bien  la  déduction  de 
ses  dettes  personnelles  acquittées  par  la  com- 
munauté, mais  elle  ne  fait  point  raison  au  mari 
ou  à  ses  héritiers,  des  arrérages  ou  intérêts  des 
rentes  et  des  sommes  qu'elle  devait  person- 
nellement ,  et  qui  ont  été  acquittés  avec  les 
deniers  de  la  communauté.  Ces  arrérages  et 
intérêts  étaient  des  charges  des  fruits  et  reve- 
nus de  ses  apports.  Or,  elle  ne  reprend  pas  cet» 
fruits  et  revenus. 

170.  En  reprenant  ses  apports,  la  femme  ne 
peut  toutefois  revendiquer,  contre  les  tiers 
auxquels  le  mari  les  aurait  vendus ,  les  im- 
meubles qu'elle  a  fait  entrer  dans  la  commu- 
nauté par  la  voie  de  l'ameublissement  déterminé, 
ou  par  l'effet  d'une  communauté  universelle  (ar- 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  daus  le  Code  de 
Hollande. 


(2j  Ci-de  dt  Hollande  .  ail.  187. 
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ttcles  lo07  et  lo:26)  (i).Laconimunauléenétait  communauië,  pour  ses  reprises  de  dot  et  d*ap- 
devenue  propriétaire,  et  par  conséquent  le  ports,  n'avaient  pas  couru  de  plein  droit  du 
mari  a  pu  les  aliéner  seul  et  sans  le  consente-  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  ;  qu'ils 
ment  de  la  femme  (article  l-i'21)  (2) ,  sauf  à  n'avaient  couru  que  du  jour  de  la  demande  en 
elle  son  indemnité,  et  qui  est  en  raison  du  prix  justice,  conformément  au  droit  commun  établi 
de  vente,  quelque  allégation  qui  fût  faite  d'ail-  dans  l'art,  1 153  (c) ,  et  entre  époux ,  par  l'arti- 
leurs  touchant  la  valeur  des  immeubles.  (Arti-  cle  1-479  (7)  ;  que  les  art.  1475  (s) ,  et  1570, 
clés  1436  et  1528  combinés.)  (3).  qui  font  courir  les  intérêts  de  plein  droit  à 

partir  de  la  dissolution  du  mariage,  n'étaient 
171.  Toutefois,  comme  nous  l'avons  dit  plus  point  applicables ,  parce  que  l'un  slatue  sur  le 
haut,  n°  76,  elle  a  aussi  son  hypoibèque  légale  cas  d'une  communauté  acceptée  par  la  femme, 
sur  ces  immeubles,  si  elle  n'a  pas  concouru  à  la  et  où  il  s'agit  de  sommes  dues  par  la  commu- 
vente,  puisque  ,  par  sa  renonciation,  ils  sont  nauté  à  l'un  ou  à  l'autre  époux,  ou  de  sommes 
censés  avoir  été  la  chose  du  mari  depuis  qu'ils  dues  par  eux  à  la  communauté;  et  l'autre,  sur 
sont  entrés  dans  la  communauté,  tout  de  même  le  régime  dotal  ;  cas  étrangers  à  celui  raainte- 
qu'un  conquêt.  Or,  nous  avons  décidé  au  tome  nant  en  question, 
précédent  (n^  516),  d'après  une  jurisprudence 
qui  parait  maintenant  bien  affermie  ,  que  la 
femme  qui  renonce  à  la  communauté  peut  exer- 
cer son  hypothèque  légale  sur  les  conquêts  de  la 
communauté  aliénés  par  le  mari  sans  son  con- 
cours ,  comme  sur  les  biens  personnels  du 
mari  :  seulement  il  y  a  à  distinguer  à  raison  de 
l'époque  des  aliénations  et  de  celle  oîi  les 
divers  droits  de  la  femme  ont  pris  naissance, 
conformément  à  l'article  2155  {i)  et  à  ce  que 
nous  avons  dit  à  l'endroit  précité. 


SECTION    IV. 


DU    PUECIPUT    CONVE:iTIOSSEL. 


SOMMAIRE. 

174.  Ce  qu'on  entend  par  préciput. 

175.  Nous  ne  connaissons  plus  de  préciput  lé- 
gal: ce  que  c'était  anciennement  dans 
certaines  coutumes. 

176.  La  femme  a  certains  droits  qu'il  ne  faut 
pas  considérer  comme  un  préciput  légal. 

177.  Nous  n'avons  également  plus  de  douaire 
coutumier;  il  y  en  avait  de  deux  sortes , 
celui  de  la  femme  et  celui  des  enfants. 

178.  Etijmologie  du  mot  préciput. 

179.  Texte  de  l'art.  1515, 


172.  Si  c'est  un  ameublissement  indéter- 
miné qu'a  fait  la  femme,  elle  ne  peut  non  plus, 
en  exerçant  la  reprise  de  ses  apports,  mécon- 
naître les  hypothèques  que  le  mari  a  consenties 
sur  ses  immeubles,  dans  la  mesure  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  a  fait  l'ameublissement,  et 
comme  elle  ne  peut  avoir  d'hypothèque  sur  ses  180.  Le  préciput  petit  être  stipulé  au  profit  du 
propres  biens,  elle  ne  pourrait  prétendre  en  survivant  indistinctement,  ou  de  l'un 

exercer  une  sur  ces  mêmes  immeubles ,  par  d'eux  seulement. 

préférence  à  celles  que  le  mari  a  consenties  en      181.  Jl  n'est  toutefois  pas  de  rigueur  de  faire 
vertu  de  la  clause  d'ameublissement.  dépendre  le  préciput  de  la  condition  de 

survie  ;  il  peut  être  stipulé  quelle  que  soit 

la  manière  dont  la  communauté  viendra 

à  se  dissoudre. 
182.  Quid  s'il  a  été  dit  :  Le  cas  de  dissolution! 

de  la  communauté  arrivant,  le  mari  (ouj^ 

(5)  Sirey.1829,  2,  231. 

(6)  Code  de  Hollande,  art.  1287, 

(7)  Ibiil.,  art.  ISÔ. 

(8)  IbiJ.,  art.  184. 


173.  La  cour  de  Nancy,  par  arrêt  du  29 
mai  1828  (s),  a  jugé  que  les  intérêts  de  la 
somme  due  à  la  femme  qui  avait  renoncé  à  la 

(1)  Celte  disposiiion  a  élé  supprimée  dans  le  Code  île 
Hollande. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  170. 

(3)  Cette  disposition  a  été  snpprimte  dans  le  Code  de 
Hollande." 

(4)Ibi(l. 
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la  femme)  prendra  par  préciput,  etc.,  et 
que  la  communauté  vienne  à  se  dissou- 
dre par  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens  ? 

1 83.  La  clause  de  préciput  se  renferme  rigou- 
reusement dans  les  objets  qui  y  ont  été 
compris  :  développements  de  la  proposi- 
tion. 

'18-4.  //  arrive  quelquefois  que  la  clause  attri- 
bue le  préciput  d'une  manière  alterna- 
tive quant  aux  objets  à  prélever  :  alors 
l'époux  qui  a  le  préciput  a  le  choix. 

485.  En  principe,  la  femme  qui  renonce  à  la 

communauté  perd  ses  droits  au  préciput. 

486.  //  y  a  exception  dans  le  cas  ou  elle  l'a  sti- 

pulé même  en  renonçant. 

487.  Dans  ce  cas  la  femme  exerce  le  préciput 

même  sur  les  biens  du  mari,  si  ceux  de 
la  communauté  sont  insuffisants  ;  mais 
hors  le  cas  de  cette  réserve,  il  ne  s'exerce 
que  sur  la  masse  partageable ,  suffisante 
ou  non. 

488.  //  ne  faut  pas  confondre  avec  la  clause  du 

préciput  stipulé  par  la  femme,  même  en 
renonçant ,  celle  par  laquelle  la  femme 
est  autorisée,  en  cas  de  renonciation ,  à 
prendre  une  certaine  somme. 

489.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  tou- 

jours le  droit  de  se  faire  payer  sur  les 
biens  compris  dans  le  préciput,  sauf  le 
recours  de  l'époux  à  qui  il  était  dû  con- 
tre le  conjoint  ou  ses  héritiers. 

490.  L'article  1516  porte  que  le  préciput  n'est 

point  un  avantage  sujet  aux  formalités 
des  donations ,  mais  une  convention  de 
mariage  :  développements  et  distinctions. 

491.  Le  préciput  s'ouvre  par  la  mort  naturelle 

ou  civile.  Anciennement ,  il  n'était  pas 
constant  que  le  préciput  s'ouvrit  par  la 
mort  civile. 

492.  La  clause  de  préciput  stipulée  au  profit  du 

survivant  des  époux,  ou  de  l'un  d'eux  seu- 
lement ,  demeure  sans  effet  lorsqu'ils  pé- 
rissent tous  deux  dans  wn  même  acci- 
dent, sans  qu'on  puisse  prouver  lequel  a 
survécu  à  l'autre. 


493.  Texte  de  l'art.  1518. 

494.  Observations  sur  cet  article,  dont  la  ré- 

daction laisse  beaucoup  à  désirer. 

195.  Comment  s'exécute  la  clause  de  préciput 

dans  le  cas  oii  la  communauté  est  venue 
à  se  dissoudre'par  la  séparation  de  biens. 

196.  Du  cas  oii  le  mari  a  été  déclaré  absent, 

relativement  à  la  clause  de  préciput. 

197.  Et  du  cas  oii  c'est  la  femme  dont  L'absence 

a  été  déclarée. 

174.  La  clause  du  préciput  est  celle  par  la- 
quelle l'un  des  époux  est  autorisé  à  prendre, 
avant  le  partage  ,  certains  objets  ou  une  cer- 
taine somme,  suivant  la  convention. 

175.  Nous  ne  connaissons  plus  le  préciput 
légal,  qui  avait  lieu  dans  plusieurs  coutumes, 
telle  que  celle  de  Paris,  qui  en  déterminait 
l'étendue  et  les  effets  par  son  art.  258,  ainsi 
conçu  : 

4  Quand  l'un  des  deux  conjoints  nobles,  de- 
»  raeurant  tant  en  la  ville  de  Paris  que  dehors, 
»  et  vivant  noblement,  va  de  vie  à  trépas,  il  est 
»  en  la  faculté  du  survivant  de  prendre  et  ac- 
»  cepier  les  meubles  étant  hors  la  ville  et  les 
s  faubourgs  de  Paris,  sans  fraude;  auquel  cas 
K  il  est  tenu  payer  les  dettes  mobilières,  et  les 
>  obsèques  et  funérailles  d'icelui  trépassé, 
»  selon  sa  qualité,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
»  d'enfants;  et  s'il  y  a  enfants,  partissent  par 
»  moitié.  » 

176.  Il  n'y  a  aujourd'hui  que  le  préciput 
conventionnel.  On  ne  doit  pas  en  effet  regarder 
comme  un  préciput  légal,  le  droit  qu'a  la 
femme,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  re- 
nonce, de  prendre,  pendant  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  sa  nourriture  et 
celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions 
existantes,  ou,  à  défaut,  par  achat  ou  emprunt 
au  compte  de  la  masse  commune,  ainsi  que  son 
logement  pendant  ces  mêmes  délais  (  arti- 
cle 1465)  (i),  ni  le  droit  qu'elle  a,  en  renon- 
çant, de  retirer  les  linges  et  bardes  à  son  usage 
(art.  1492)  (-2),  ni  entin  les  frais  de  son  deuil 


(l/Coile  lie  llollan.le,  ait.  190. 


(2)  Celle  dlfpcsition  a  Cu'-  >iin|-.rimce  dans  le  Toile  île 
Uollaiiiip. 
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(art.  1481  )  (i)  :  ce  sont  là  des  droits  spéciaux, 
fondés  sur  d'autres  motifs  que  ceux  sur  les- 
quels était  établi  l'ancien  précipul  légal  exis- 
tant dans  certaines  coutumes. 

177.  Il  y  avait  aussi  le  douaire  couturaier, 
que  le  Code  n'a  pas  non  plus  conservé,  et  qui 
différait  beaucoup  du  préciput  légal. 

Il  était  de  deux  sortes  :  celui  de  la  femme 
et  celui  des  enfants. 

Celui  de  la  femme  consistait  dans  l'usufruit 
d'une  partie  des  biens  du  mari  au  profit  de  la 
femme  survivante ,  et  qui  lui  apjtartenait  de 
plein  droit  par  l'effet  de  la  coutume ,  sans 
qu'il  fût  besoin  d'aucune  convention  à  ce  sujet. 

Celui  des  enfants  consistait  dans  l'attribu- 
tion, à  leur  profit,  d'une  portion  de  la  propriété 
des  biens  du  mari ,  propriété  dont  la  femme 
survivante  avait  l'usufruit. 

Comme  le  mari ,  dans  l'un  et  l'autre  douaire , 
ne  pouvait  aliéner,  au  préjudice  de  la  femme 
ou  des  enfants,  la  partie  de  biens  sur  laquelle 
reposait  le  douaire,  on  y  a  vu  en  quelque  sorte 
les  caractères  des  substitutions,  et  on  n'a  point 
admis  de  douaire  légal;  on  a  seulement  permis 
aux  époux  de  se  faire,  soit  par  le  contrat  de 
mariage ,  soit  pendant  le  mariage ,  les  avantages 
qu'ils  jugeraientà  propos ,  dans  les  limites  toute- 
fois réglées  au  litre  des  Donations  et  des  Tes- 
taments. 

Il  est  assez  fréquent  aujourd'hui  de  conve- 
nir d'une  pension  ou  rente  viagère  au  profit  de 
la  femme  survivante,  pour  lui  tenir  lieu  du 
douaire  ancien,  lorsque  le  mari  ne  lui  fait  pas 
de  donation  en  usufruit  ou  autrement  une  por- 
tion de  ses  biens. 

178.  Le  mot  préciput  vient  de  prœcipere  ou 
de  prœ  et  captre,  prendre  avant  partage,  et 
sur  la  masse  partageable;  il  suppose  donc  par- 
tage de  cette  masse  par  celui  qui  a  le  préciput  ; 
c'est  un  prélèvement  que  celui-ci  fait. 

En  matière  de  communauté,  la  clause  de 
préciput  appelé  préciput  conventionnel,  est, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  celle  par  la- 


quelle les  époux  stipulent  que  le  survivant 
d'entre  eux,  ou  l'un  d'eux  seulement,  prélè- 
vera, avant  le  partage ,  sur  la  masse  commune, 
une  certaine  somme,  ou  certains  efléts,  ou  des 
effets  j  usqu'à  concurrence  d'une  certaine  valeur. 

179.  Cette  clause  peut  toutefois,  quant  aux 
personnes  comme  quant  aux  choses,  et  quant 
aux  cas  d'ouverture  du  préciput,  se  modifier 
de  plusieurs  manières.  L'article  1513  (2)  ne 
donne  qu'un  exemple  de  ce  qui  a  lieu  le  plus 
communément;  il  n'est  pas  conçu  dans  un  sens 
restrictif  :  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'il 
le  fût.  Les  parties  peuvent  toujours  faire  leurs 
conventions  comme  bon  leur  semble;  c'est  là 
le  principe  général. 

Cet  art.  1315  porte  :  «  La  clause  par  la- 
j>  quelle  l'époux  survivant  est  autorisé  à  pré- 
»  lever,  avant  tout  partage,  une  certaine  somme 
s  ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers 
»  en  nature,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement 
j>  au  profit  de  la  femme  survivante,  que  lors- 
»  qu'elle  accepte  la  communauté,  à  moins  que  le 
»  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit, 
»  même  en  renonçant. 

»  Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput 
»  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  partageable,  et 
»  non  sur  les  biens  de  l'époux  prédécédé.  » 

180.  Mais,  au  lieu  de  stipuler  que  le  survi- 
vant des  époux  aura  tel  préciput,  on  peut  très- 
bien  convenir  que  le  mari  survivant,  ou  bien 
que  la  femme  survivante,  prendra,  à  titre  de 
précipul,  telle  somme  ou  telle  quantité  d'effets 
mobiliers.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsqu'un  juris- 
consulte stipule  que  s'il  survit  à  sa  femme,  sa 
bibliothèque  lui  demeurera  par  préciput  et  hors 
part;  ou  lorsque  la  femme  stipule  que  si  elle 
survit  à  son  mari ,  elle  aura  sa  garde-robe  par 
préciput,  sans  être  obligée  de  faire  raison  de 
sa  valeur  à  la  masse. 

181.  Il  n'y  a  même  pas  nécessité  de  mettre 
la  condition  de  survie.  Ainsi  l'on  peut  convenir 
que,  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté 


(I)  Code  de  Hollande,  art.  184. 

(2    Cette  (lisjjositioii  a  élé  siipprimi'o  daris   le   Code  de 
Hollande. 


(3)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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arrivant  par  quelque  cause  que  ce  soit,  le  mari 
aura  la  l'acuité  de  prendre,  avant  tout  parla{i;o, 
los  eflctsà  son  usage,  ses  livres,  ses  outils,  etc., 
suivant  sa  profession;  ou  que  la  femme  pourra 
proiulre  par  précipul  ses  liui^es  et  liardes;  et 
quoiquelacommuiiautésoit  venueà  scdissoudre 
par  la  séparation  de  corps,  le  préciput  ne  s'exer- 
cera pas  moins  au  prolit  de  l'époux  qui  l'a  sti- 
pulé ,  si  ce  n'est  pas  contre  lui  que  la  séparation 
a  été  prononcée,  suivant  ce  que  nous  dirons 
bientôt,  en  analysant  l'art.  iolS  (i). 

18:2.  Mais  s'il  était  siinplementdit  :  le  cas  de 
dissolution  (le  la  conununautê  arrivant ,  le  mari 
aura  le  droit  de  prendre  par  précipul,  etc.,  ou 
la  femme  aura  le  droit  de  prendre,  etc.,  les 
parties  seraient-elles  censées  avoir  entendu  le 
cas  de  la  dissolution  de  la  communauté  arrivant 
par  mort  naturelle  ou  civile,  et  avoir,  en  con- 
séquence, stipulé  le  préciput  sous  la  condition 
de  survie  de  part  de  celui  des  époux  en  faveur 
duquel  il  aurait  été  stipulé? 

On  peut  prétendre  qu'elles  sont  censéesavoir 
voulu  ce  qui  a  lieu  ordinairement,  c'est-à-dire 
le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  conjoints. 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'on  peut  répondre 
qu'il  était  bien  plus  simple  de  dire  :  le  mari, 
en  cas  de  survie,  ou  la  femme ,  en  cas  de  sur- 
vie, etc. 

185.  La  clause  de  préciput,  dans  ses  effets, 
se  renferme  rigoureusement  dans  les  objets  qui 
y  ont  été  compris;  elle  ne  reçoit  point  d'exten- 
sion. 

Ainsi  celle  par  laquelle  la  femme  aurait  sti- 
pulé la  faculté  de  prendre,  avant  partage  et  par 
précipul,  les  linges  et  bardes  à  son  usage  au 
jour  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  ne 
s'étendrait  pas  à  ses  diamants,  joyaux  et  pier- 
reries, et  autres  objets  du  même  genre. 

Et  vice  versa,  la  clause  qui  lui  donnerait  le 
droit  de  prendre  par  préciput  ses  diamants  et 
joyaux,  ne  s'étendrait  pas  à  ses  linges  et  bardes. 

Celle  qui  lui  donnerait  le  droit  de  prendre 


par  précipul  les  linges,  bardes  et  bijoux  qu'elle 
apporte  en  mariage,  ne  lui  attribuerait  pas  le 
droit  de  reprendre  les  objets  de  mente  nature 
qu'elle  n'avait  pas  lors  du  mariage  ,  et  qu'elle 
auiail  à  la  dissolution  de  la  communauté  ,  si  ce 
n'est  toutefois  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  premiers  qui  ont  été  usés  ou  vendus.  Il  y 
aurait  subrogation  des  uns  aux  autres,  jusqu'à 
cette  concurrence ,  parce  que  telle  aurait  été 
l'intention  des  parties. 

Mais  la  femme  ne  pourraitloujours  reprendre 
que  ceux  de  ces  objets  qui  existeraient  encore, 
au  lieu  que,  dans  le  cas  de  la  clause  de  reprise 
d'apports,  l'époux  reprend  la  valeur  des  objets 
qui  ne  subsistent  plus  en  nature  à  la  dissolution 
de  la  communauté. 

184.  Il  arrive  assez  souvent  que  la  clause 
est  conçue  d'une  manière  alternative,  savoii' : 
que  l'époux  survivant  (ou  le  mari  survivant,  ou 
la  femme  survivante)  aura  par  préciput  les  effets 
à  son  usage  ;  par  exemple ,  le  mari  sa  biblio- 
tbèque,  ou  ses  effets  d'équipement,  ou  ses  ou- 
tils, suivant  sa  profession,  ou  bien  une  somme 
de...  à  son  cboix;  ou  même  simplement  ses 
effets  ou  une  somme  de... 

Même,  dans  ce  dernier  cas,  le  choix  lui  ap- 
partiendrait ;  on  ne  devrait  pas  voir  là  une  obli- 
gation alternative  dont  les  héritiers  du  prédé- 
cédé seraient  débiteurs;  ce  qui  leur  donnerait 
le  choix,  faute  d'avoir  été  réservé  à  l'époux 
(art.  1100)  (2)  :  ce  serait  une  faculté  qui  serait 
directement  attribuée  à  celui-ci  de  prélever  les 
objets  ou  la  somme,  comme  il  l'entendrait. 

185.  Comme  le  préciput  est  un  prélèvement 
sur  la  masse  à  partager,  il  suit  de  là  que  la 
femme  qui  renonce  à  la  communauté  perd  le 
bénéfice  de  la  clause  de  préciput,  ainsi  que 
tous  autres  droits  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. (Art.  45I0  et  1492.)  (3) 

186.  Cependant  le  principe  ci-dessus  reçoit 
exception  lorsque  le  contrat  de  mariage  réserve 


(1)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  <le  (3)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 

Hollande.  Hollande. 

;!';  Code  i\r  ilolliind.-,  ait.   l."(19. 
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ce  droit  à  la  femme  même  en  renonçant.  (Même 
art.  loio  (i). 

187.  Dans  ce  cas,  la  femme  exerce  le  préci- 
put  sur  les  biens  du  mari  el  de  la  communaulé, 
indisiincteraenl. 

Polluer  lui  reconnaissait,  dans  le  même  cas, 
le  droit  de  l'exercer  aussi  sur  les  biens  du 
mari,  en  cas  d'iiisuflisance  de  ceux  de  la  com- 
munaulé, quoiqu'elle  eût  d'ailleurs  accepté. 
Cela  résulte  aussi  de  la  dernière  disposilion  de 
l'art,  lolo  (2):  t  Horsle  cas  de  celte  réserve, 

>  le  précipul  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  par- 

>  tageable,  et  non  sur  les  biens  personnels  de 
ï  l'époux  prédécédé.  »  Donc,  dans  le  cas  de 
cette  réserve,  le  précipul  peut  aussi  s'exercer 
sur  les  biens  personnels  de  l'époux  prédécédé, 
et  l'article  n'y  met  pas  la  condition  que  la  femme 
renoncera  à  la  communaulé,  quoiqu'il  statue 
dans  l'bypothèse  de  la  siipulalion  qu'elle  a  faite 
du  précipul  même  en  renonçant.  Mais  ordinai- 
rement la  femme  renoncera,  lorsque  la  masse 
ne  suffira  même  pas  à  fournir  le  précipul. 

188.  Il  ne  faut  pas,  du  reste,  confondre  la 
clause  par  laquelle  la  femme  stipule  le  préci- 
pul même  en  renonçant,  avec  celle  par  la- 
quelle elle  stipule  qu'en  cas  de  renonciation 
par  elle  à  la  communaulé,  elle  pourra  prendre 
40,000  fr.,  par  exemple.  Celle  dernière  clause 
n'est  point  un  précipul  conveniionnel;  elle  est 
en  général  moins  avaniageuse  à  la  femme  que 
celle  de  précipul,  en  ce  que  la  femme  ne  peut 
l'exercer  qu'en  renonçant  ;  au  lieu  qu'elle 
exerce  celle  de  précipul,  quoiqu'elle  accepte 
la  communauté,  et  elle  prend  ainsi  sa  part  dans 
le  surplus  des  biens,  mais  à  la  charge  de  payer 
sa  part  dans  les  dettes  communes,  dont  elle  est 
alfranchie  dans  le  cas  de  l'autre  clause. 

■189.  Et  c'est  parce  que  le  précipul,  de  droit 
commun,  se  prend  sur  la  masse  partageable, 
que  les  créanciers  de  la  communauté  ont  tou- 
jours le  droit  de  faire  vendre  les  effets  qui  le 
composent;  sauf  le  recours  de  l'époux  auquel 

(1)  Celte  disposilion  a  élé  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
(-2!  IbiJ. 
(ô;lbid. 


il  était  dû  contre  les  héritiers  du  conjoint,  con- 
formément à  l'art,  lolo  (art.  4519)  (3);  car  ces 
objets  n'étaient  pas  moins  affectés  des  dettes 
de  la  communaulé,  puisqu'ils  faisaient  partie 
de  son  actif. 

190.  L'art.  1516  (4)  porte  que  le  préciput 
n'est  point  un  avantage  sujet  aux  formalilés 
des  donations,  mais  une  convention  de  ma- 
riage. 

H  est  clair,  cependant,  qu'il  est  assujetti  aux 
mêmes  formalïlès  que  celles  auxquelles  sont 
assujetties  les  donations  elles-mêmes  portées 
dans  le  contrat  de  mariage;  car,  comme  elles, 
il  est  convenu  par  acte  passé  devant  notaire, 
avec  minute;  et  s'il  a  été  consenti  par  un. mi- 
neur, il  l'a  élé  valablement,  comme  l'aurait 
été  une  donation  proprement  dite,  si  le  mineur 
a  été  assisté,  dans  son  contrat  de  mariage,  de 
ceux  dont  le  consentement  était  requis  pour  la 
validité  du  mariage.  El  de  même  qu'une  dona- 
tion faite  par  le  contrat  de  mariage,  par  l'un 
des  époux  à  l'autre,  ou  par  un  tiers,  ne  pour- 
rail  être  attaquée  ou  déclarée  nulle  sous  pré- 
texte du  défaut  d'acceptation  ,  le  préciput  non 
plus  ne  pourrait  élre  attaqué  ni  déclaré  nul 
sous  ce  prétexte. 

Si  c'était  seulement  ce  qu'a  voulu  dire  l'ar- 
ticle 1516  (3) ,  il  faut  convenir  que  sa  disposi- 
lion ne  signifierait  pas  grand'  chose;  il  a  donc 
voulu  dire  quelque  chose  de  plus  que  n'expri- 
ment ses  ternies. 

N'auraii-il  parlé,  en  effet,  des /brma/ifw  des 
donations,  que  par  opposition  aux  donations 
quant  au  foml?  comme  s'il  eùl  dit  :  le  préciput 
n'est  pas  un  avantage  sujet  aux  formalités  des 
donations,  quoique  ce  soit  un  avantage,  une 
donation  au  fond. 

Cela  est  vrai,  mais  avec  quelques  distinc- 
tions, selon  les  diflérenls  cas;  et  c'est  proba- 
blement pour  cette  raison  que  l'on  n'a  pas  dit, 
comme  dans  l'article  1525  (c),  que  la  conven- 
tion dont  il  s'agit  n'est  point  réputée  un  avan- 
tage sujet  aux  règles  relatives  aux  donations, 
&o\l  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  for  me,  mais 

(4)  Cette  disposition  a  élé  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
(5;  Ibid. 
(0^  ll)id. 
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simplement  une  convention  de  mariage,  et  entre 
associés ,  expressions  employées  dans  cet  arti- 
cle 1325  (i). 

Ainsi  le  prcciput  n'est  point  un  avantage, 
une  donation  au  fond  ,  que  les  enfants  du  ma- 
riage ou  les  ascendants  de  l'autre  époux  pour-  ' 
raient  prétendre  devoir  être  imputé  sur  la  quo- 
tité de  biens  dont  cet  époux  pouvait  disposer, 
soit  au  profit  du  conjoint,  soit  au  profit  de  toute 
autre  personne,  pour  le  faire  réduire  ou  annu- 
ler en  cas  d'excès  du  disponible  :  c'est  une 
simple  convention  de  mariage,  encore  qu'il 
n'eût  point  été  convenu  réciproquement. 

El  il  en  serait  ainsi  quoiqu'il  eût  été  stipulé 
parla  femme  en  cas  de  renonciation,  et  qu'elle 
renonçât  en  effet;  car,  bien  que  dans  ce  cas  le 
préciput  se  prenne  sur  des  objets  qui  appar- 
tiennent seulement  aux  héritiers  du  mari,  par 
l'effet  de  la  renonciation  de  la  femme  ,  il  n'est 
néanmoins  pas  plus  une  donation  au  fond  ,  qu'il 
ne  l'est  quand  la  femme  accepte  la  communauté 
et  l'exercice  sur  la  masse  partageable  ;  c'est 
également  une  convention  de  mariage.  Si  c'était 
une  donation  ou  un  avantage  au  fond  dans  ce 
cas,  c'en  serait  un  également  dans  celui  où  la 
femme  l'exerce  en  acceptant  la  communauté; 
seulement,  dans  ce  dernier,  l'avantage  serait 
moins  considérable;  il  serait  seulement,  de  la 
part  des  héritiers  du  mari,  dans  les  objets  qui 
composaient  le  préciput. 

Mais,  sous  d'autres  rapports,  la  loi  consi- 
dère réellement  le  préciput,  sinon  comme  une 
donation  proprement  dite ,  du  moins  comme  un 
avantage  au  fond.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cas 
où  l'époux  qui  l'a  consenti  laisse  des  enfants 
d'un  précédent  mariage,  la  portion  qu'aurait 
eue  cet  époux  dans  les  objets  composant  le  pré- 
ciput, sans  la  convention,  doit  être  prise  en 
considération  dans  le  calcul  de  la  portion  de 
biens  dont  il  a  pu  ,  d'après  l'art.  1098  (-2) ,  dis- 
poser en  faveur  du  nouvel  époux,  conformé- 
ment à  l'art.  1527  (3).  En  conséquence,  il  y 
'aurait  lieu  à  réduction,  s'il  résultait,  soit  du 


préciput  seul,  soit  du  préciput  combiné  avec 
les  mises  respectives  des  époux  dans  la  com- 
munauté, ou  avec  les  effets  des  autres  conven- 
tions matrimoniales,  ou  avec  les  dons  ou  legs 
faits  au  nouvel  époux,  un  avantage  plus  consi- 
dérable que  celui  qui  était  autorisé  par  la  loi. 

Envisagé  quant  à  ce  point,  le  préciput  n'est 
pas  une  simple  convention  de  mariage  ordi- 
naire :  c'est  un  avantage  au  fond;  et  c'en  est  un, 
quoiqu'il  eût  été  stipulé  d'une  manière  mu- 
tuelle, au  profit  du  survivant  indistinctement, 
et  nonobstant  la  condition  de  survie  qui  le  ren- 
dait incertain. 

Au  lieu  qu'envisagé  dans  l'intérêt  de  l'époux 
qui  avait  des  enfants  d'un  précédent  mariage, 
ce  n'est  plus  un  avantage  au  fond,  c'est  une 
simple  convention  de  mariage. 

La  loi,  dans  l'article  1318  {*) ,  considère 
aussi  le  préciput  comme  un  avantage  au  fond 
quant  à  l'époux  contre  lequel  le  divorce  ou  la 
séparation  de  corps  a  été  prononcé.  Cet  époux 
])erd  ses  droits  au  préciput,  et  cela  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  des  conventions  ordinaires  de  ma- 
riage, lesquelles  ne  sont  pas  réputées  renfer- 
mer des  avantages  au  profit  de  l'un  des  con- 
joints. Par  exemple,  quoique  celui  contre 
lequel  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  a 
été  prononcé  eût  mis,  de  fait,  beaucoup  moins 
dans  la  communauté  que  le  conjoint,  il  n'aurait 
pas  pour  cela  une  part  moins  forte  dans  la 
masse  commune.  Et  s'il  avait  été  convenu  qu'il 
aurait  lui-même  une  part  plus  forte  que  la  moi- 
tié dans  la  communauté,  le  conjoint  serait 
bien  obligé  de  se  contenter  de  la  sienne,  quoi- 
que ,  de  fait,  il  fût  entré  autant  et  plus  d'objets 
de  son  chef  dans  la  communauté,  qu'il  n'en  est 
entré  du  chef  de  l'autre  époux  (5). 

191.  Suivant  l'article  1317  (e),  le  préciput 
s'ouvre  par  la  mort  naturelle  ou  civile. 

On  décide  ici,  dans  la  supposition  de  ce  qui 
a  lieu  ordinairement,  que  le  préciput  a  été 
convenu  au  profit  du  survivant  indistinctement, 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  236,  237. 

(3)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  te  Code  de 
Hollande. 

(4)  Ibid. 


(5)  /".  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard,  en  traitant 
de  la  séparation  de  corps ,  au  tome  II ,  n"»  626  et  suiv. 

(6)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande, 
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ou  (lu  mari  survivant  ou  de  la  femme  survi- 
vante; mais  nous  avons  vu  qu'il  a  pu  être  con- 
venu aussi  pour  le  cas  de  dissolution  de  la 
communauté  par  toute  autre  cause,  et  si  cela 
a  eu  lieu,  le  préciput  sera  effectivement  ou- 
vert, quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  amené  la 
dissolution  de  la  communauté;  mais  nous  al- 
lons revenir  sur  ce  point,  qui  exige  quelques 
distinctions. 

L'ouverture  du  préciput  par  la  mort  civile 
ne  paraît  toutefois  pas  conforme  aux  véritables 
principes  qui  régissent  les  conditions,  car 
les  conditions  doivent  être  accomplies  suivant 
l'intention  vraisemblable  des  parties  (arti- 
cle 1175)  (i)  :  or,  il  n'est  pas  vraisemblable 
que  les  parties  aient  eu  en  vue  le  cas  de  mort 
civile  ;  elles  n'ont  pas  dû  naturellement  penser 
que  l'une  d'elles  viendrait  un  jour  à  être  frap- 
pée de  mort  civile  :  malum  oinen  non  estprovi- 
ikmlum  ;  elles  n'ont  pas  songé  que  l'une  d'elles 
commettrait  un  crime  de  nature  à  attirer 
sur  sa  tète  une  peine  entraînant  la  mort 
civile. 

Aussi,  par  un  arrêt  célèbre  du  2  juin  15-49, 
le  roi  Henri  11  tenant  son  lit  de  justice,  il  a 
été  jugé,  par  ces  motifs,  que  la  mort  naturelle 
seule,  et  non  la  mort  civile,  donnait  ouverture 
au  préciput;  et  Pothier,  n°443,  était  de  cet 
avis,  quoique,  dit-il,  il  ait  appris  que  le  par- 
lement avait  depuis  jugé  le  contraire,  en  dé- 
cidant qu'un  homme  qui  était  sorti  du  royaume 
pour  cause  de  religion,  et  qui  avait  ainsi  en- 
couru la  mort  civile,  avait  par  là  donné  ouver- 
ture au  préciput.  Et  comme  il  avait  été  suivi 
par  sa  femme,  il  fut  décidé  aussi  par  l'arrêt 
que  le  mari  devait  être  considéré  comme  étant 
sorti  le  premier ,  et  comme  frappé  le  premier 
par  la  mort  civile;  en  conséquence  le  préciput, 
qui  avait  été  stipulé  au  profit  du  survivant  in- 
distinctement, a  été  jugé  avoir  été  acquis  pen- 
dant un  instant  de  raison  à  la  femme,  et, 
comme  tel,  transmis  par  elle  à  ses  héritiers. 
Pothier  n'approuvait  pas  cet  arrêt  sous  ce 
dernier    rapport,   ni  même  sous  le  premier. 

(1)  Coile  de  Hollande  ,  art.  1293. 

(2)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(3)  Il)icl. 

_4i  Le  ilivorre  p-:l  aboli  |i:>r  la  loi  dit  8  in.ti  I8H),  oi  la 


Quoi  qu'il  en  soit,  le  Code,  qui  ne  fait  ce- 
pendant pas  éteindre  la  rente  viagère  par  la 
mort  du  créancier  (art.  1982),  a  tranché  la 
question  :  il  fait  ouvrir  le  préciput  par  la  mort 
civile  comme  par  la  mort  naturelle ,  probable- 
ment parce  que,  quant  à  ses  droits  de  com- 
munauté, la  personne,  par  la  mort  civile 
qu'elle  a  encourue,  est  censée  ne  plus  exister, 
puisque  sa  succession  est  ouverte,  et  que  son 
conjoint  exerce  les  droits  auxquels  sa  mort  na- 
turelle donnerait  ouverture.  (Art. 25.)  Aussi  la 
rentrée  du  condamné  dans  la  vie  civile,  par 
l'effet  d'un  nouveau  jugement,  au  cas  où  il  n'a- 
vait été  condamné  que  par  contumace,  ne  réta- 
blirait pas  sa  communauté,  ses  propres  biens 
ont  même  été  définitivement  acquis  aux  héri- 
tiers qu'il  avait  lors  que  la  mort  civile  a  été 
encourue,  et  elle  a  été  encourue  à  l'expiration 
des  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du  juge- 
ment par  efligie.  (Art.  27.)  C'est  ce  que  nous 
avons  démontré  à  regret,  au  tome  1",  quand 
nous  avons  traité  de  la  mort  civile. 

192.  Lorsque  les  époux  ont  péri  ensemble, 
dans  un  même  événement,  tel  qu'un  incendie, 
une  inondation,  un  naufrage,  la  ruine  d'un  bâ- 
timent, un  assassinat,  sans  qu'on  puisse  prou- 
ver, par  les  circonstances  du  fait,  lequel  des 
deux  a  survécu  à  l'autre,  il  n'y  a  pas  lieu  au 
préciput  stipulé  au  profit  du  survivant,  ou  de 
l'un  d'eux  seulement,  faute  de  pouvoir  prouver 
la  condition  de  survie.  Les  présomptions  ti- 
rée de  l'âge  ou  du  sexe  n'ont  pas  lieu  en  pa- 
reille matière.  C'est  ce  que  nous  avons  dit  au 
tome  VI,  n"  50,  en  analysant  les  art.  721  et 
722  ,  que  nous  avons  démontré  n'être  point 
applicables  à  ce  cas,  dans  les  présomptions  de 
survie  qu'ils  consacrent,  et  tirées  de  l'âge  ou 
du  sexe.  C'était  aussi  l'avis  de  Pothier  , 
n"  444. 

193.  D'après  l'art.  1518  (s),  «  lorsque  la 
»  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  le 
»   divorce  (4)  ou  par  la  séparation  de  corps,  il 

proposition  faite  ,  dans  la  session  de  1832  ,  de  le  rétablir, 
a  été  rejetée  par  la  chambre  des  pairs;  après  aveir  été 
adoptée  par  celle  des  députés.  *  11  a  continué  à  subsister 
en  Belfjitjnc. 
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Il   n'y  a  |)as  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du 

prcciput;  mais  lépoux  qui  a  obtenu,  soil  le 

divorce,  soit  la  scparaiion  do  corps,  conserve 

ses  droits  au  précipul  en  cas  de  survie.  Si 

1    c'est  la  renuue,  la  somme  ou  la  chose  qui 

«   constitue  le  précipul  reste  toujours  provi- 

*  soirement  au  mari,  à  la  charge  de  donner 

>  caution,   d 

194.  On  suppose  ici  que  le  préciput  a  été 
convenu  réciproquement,  au  profit  du  survi- 
vant indislinclemeul  :  or,  s'il  avait  été  stipulé 
seulement  en  faveur  de  l'époux  contre  lequel 
a  été  prononcé  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps,  la  communauté  se  partagerait  purement 
et  simplement,  et  le  mari  n'aurait  pas  à  con- 
server provisoirement  l'objet  d'un  précipul  qui 
n'existerait  plus. 

Nous  disons  qui  n'existerait  plus ,  car  il  est 
bien  évident  que  celui  des  époux  contre  lequel 
a  été  prononcé  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps,  perd  ses  droits  au  préciput,  quoique 
l'article  ne  le  dise  pas  formellement;  mais  cela 
résulte  nécessairement  de  ces  mots  :  «  Mais 
»   l'époux  qui  a  obtenu,  soit  le  divorce,  soit 

>  la  séparation  de  corps,  consei've  ses  droits 
»  au  ■préciput  en  cas  de  survie  ;  »  car  si  l'au- 
tre aussi  conservait  les  siens,  il  n'eût  pas  fallu 
parler  seulement  du  premier:  Qui  dicit  de 
tino,  necjat  de  altéra. 

On  suppose  aussi  que  le  préciput  a  été  con- 
venu expressément  ou  tacitement  pour  le  cas 
de  survie,  et  effectivement  alors  il  faut  que  la 
condition  se  réalise  pour  qu'il  puisse  être 
exercé;  mais  nous  avons  vu  qu'il  pouvait  être 
stipulé  pour  tous  les  cas  quelconques  qui  don- 
neraient lieu  à  ladissolulion  delà  communauté  : 
or,  si  cela  a  eu  lieu ,  et  que  ce  soil  la  femme 
en  faveur  de  laquelle  il  a  été  convenu,  qui  ait 
obtenu  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  le 
mari  n'a  pas  non  plus  à  conserver  provisoire- 
ment la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le 
préciput  :  elle  doit  être  délivrée  de  suite,  et 
en  totalité ,  à  la  femme  ,  si  celle-ci  accepte  la 
communauté,  et  même  si  elle  y  renonce,  dans 
le  cas  où  elle  aurait  stipulé  le  préciput  aussi 
en  renonçant. 

Et  dans  le  cas  même  où  le  préciput  stipulé 
par  la  femme  qui  a  obtenu  le  divorce  ou  la  sé- 


paration de  corps,  esi  subordonné  à  la  condi- 
tion de  survie,  ce  n'est  pas  la  totalité  de  la 
somme  ou  de  la  chose  qui  le  constitue,  que  le 
mari  conserve  provisoirement  ,  même  à  la 
charge  de  donner  caution  ;  il  n'en  doit  conser- 
ver que  la  moitié  ;  et  sous  celle  charge ,  puis- 
qu'à  tout  événement  l'autre  moitié  doit  appar- 
tenir à  la  femme,  même  dans  rhypoihèsc  où  le 
précipul  aurait  été  convenu  au  profit  du  survi- 
vant indislinclemeul ,  et  que  le  mari  survi- 
vrait; car  celui-ci  aurait  perdu  tout  droit  l'ar 
l'effet  du  divorce  ou  de  la  séparation  de  corps 
prononcée  contre  lui,  ce  qui  laisserait  par  con- 
séquent la  somme  ou  la  cliose  dans  la  masse 
commune,  dont  la  femme  a  la  moitié,  en  ac- 
ceptant la  communauté. 

Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  particulier  où 
la  femme  aurait  stipulé  le  précipul  même  en 
renonçant;  et  qu'elle  renoncerait  en  effet,  que 
le  mari  aurait  le  droit  de  retenir  toute  la  somme 
ou  toute  la  chose,  et  à  la  charge  encore  de 
donner  caution.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  femme 
n'ayant  dans  l'objet  qui  constitue  le  préciput, 
aucune  part  à  titre  de  femme  commune,  n'y  ayant 
droit,  au  contraire,  qu'en  raison  de  la  clause 
de  préciput,  il  faudrait  attendre,  pour  qu'elle 
pût  le  réclamer,  que  la  condition  sous  laquelle 
il  a  été  convenu  se  fût  réalisée,  et  celte  condi- 
tion, c'est  sa  survie;  sans  préjudice  toutefois 
de  la  disposition  qui  accorde  à  la  femme  qui 
renonce  à  la  communauté  le  droit  de  retirer 
les  linges  et  bardes  à  son  usage  (art.  U92),  et 
qui  seraient  ou  non  l'objet  du  précipul. 

Si  la  disposition  de  l'article  devait  être  ap- 
pliquée au  cas  aussi  où  la  femme  accepte  la 
communauté,  il  en  résulterait  une  grande  in- 
justice et  en  même  temps  une  grande  absur- 
dité. En  effet,  le  mari  jouirait  pendanl  sa  vie 
de  la  portion  que  la  femme  aurait  eue  dans  les 
objets  du  précipul,  s'il  n'avait  pas  été  stipulé; 
et  si  la  femme  mourait  avant  lui ,  il  prétendrait 
peut-être  conserver  ces  mêmes  objets  en  en- 
tier :  en  sorte  qu'il  serait  plus  avantagé  que  si 
le  précipul  n'avait  pas  été  convenu  ;  ce  qui  est 
insoutenable.  El  eu  admettant  qu'il  n'osât  pré- 
tendre garder  la  part  de  la  femme  dans  l'objet 
du  préciput,  il  n'en  aurait  pas  moins  joui  in- 
dûment de  cette  part  jusqu'au  prédécès  de  la 
femme;  ce  qui  .ser;.il  égalonioni  une  injustice. 


t>u 
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L'art,  lois  (i)  doit  donc  être  entendu  avec  les 
explications  et  distinctions  ci-dessus. 

C'est  ce  que  dit  très-bien  Pothier,  en  ces 
termes  :  «  Lorsque  la  dissolution  de  la  com- 
>  munaulé  est  arrivée  du  vivant  des  deux 
»  époux,  par  une  séparation,  le  partage  se  fait 
»  à  la  charge  que  lorsqu'il  y  aura  ouverture 
s  par  le  prédécès  de  l'un  dos  époux,  la  succes- 
ï  sion  du  prédécédé  fera  raison  de  ce  préci- 
»  put.  C'est  pourquoi  si  le  préciput  porté  au 
»  contrat  de  mariage  est.  par  exemple,  d'une 
»  somme  de  4,000  fr.,  la  succession  du  pré- 
»  décédé  devra  au  survivant,  sur  la  part  que 
»  le  prédécédé  a  eue  au  partage  de  la  coniniu- 
»   nauté,  la  somme  de  2,000  fr.  » 

Seulement  il  y  a  perle  des  droits  au  préciput 
pour  celui  des  époux  contre  lequel  la  sépara- 
lion  de  corps  a  été  prononcée. Si  c'est  la  femme, 
et  que  le  mari  ait  droit  aussi  au  préciput, 
parce  qu'il  a  été  stipulé  au  profit  du  survivant 
indistinctement,  le  mari  le  garde  en  entier,  pour 
le  cas  où  il  survivrait,  mais  à  la  charge  de  don- 
ner caution  pour  sûreté  de  la  moitié  des  objets 
aux  héritiers  de  la  femme,  dans  le  cas  où  il 
viendrait  à  prédécéder. Tel  est  le  véritable  sens 
de  cet  article,  dont,  il  faut  l'avouer,  la  rédac- 
tion aurait  pu  être  beaucoup  plus  exacte. 

d95.  Aucune  disposition  du  Code  ne  parle 
spécialement  de  l'exécution  de  la  clause  de  pré- 
ciput stipulée  au  profit  du  survivant,  ou  de  l'un 
d'eux  seulement,  dans  le  cas  où  la  communauté 
est  venue  à  se  dissoudre  par  la  séparation  de 
biens.  Serait-ce  parce  que  le  préciput,  de  droit 
commun,  ne  s'exécute  que  sur  la  masse  parta- 
geable, et  qu'en  pareil  cas  la  femme  renonce  à 
la  communauté,  qui  est  en  mauvais  étal? 

Mais  d'abord  la  femme  a  pu  le  stipuler  même 
en  renonçant. 

En  second  lieu,  quoique  ce  soit  le  désordre 
des  affaires  du  mari  qui  ait  amené  la  sépara- 
lion  de  biens,  la  communauté  peut  encore  pré- 
senter quelque  chose,  et  la  femme,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  au  tome  précédent,  a  incontes- 
lableraenl  le  droit  de  l'accepter,  nonobstant 
cette  séparation. 


Enfin  l'art.  1452  porte  que  la  dissolution  de  i 
la  communauté  opérée  par  le  divorce  ou  la  sé- 
paration de  corps  et  de  biens,  ou  de  biens  seu- 
lement, ne  donne  pas,  il  est  vrai,  ouverture 
aux  droits  de  survie  de  la  femme  ;  mais  celle-ci 
conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari;  ce  qui, 
par  conséquent,  s'applique  au  préciput  stipulé 
au  profit  de  la  femme  en  cas  de  survie,  ou  sti- 
pulé au  profit  du  survivant  indistinctemenl; 
car  c'est  bien  là  un  droit  de  survie  pour  la 
femme. 

La  difficulté  ne  s'élève  pas,  au  reste,  en  ce 
qui  touche  les  créanciers;  car,  comme  on  l'a 
dit  plus  haut,  ils  ont  toujours  le  droit  de  se 
faire  payer,  sur  les  objets  qui  composent  le 
préciput,  sauf  le  recours  de  l'époux  à  qui  il  est 
dû,  conformémentà l'art.  1515.  (Art.  1519)  (2). 
Ce  n'est  qu'entre  les  époux  que  l'exécution  de 
la  clause,  dans  l'espèce,  peut  donner  lieu  à 
quehiue  difficulté. 

Il  faut  distinguer.  Si  la  femme  a  stipulé  le 
préciput  aussi  pour  le  cas  où  elle  renoncerait  à 
la  communauté,  et  qu'en  efl'et  elle  renonce,  la 
somme  ou  la  chose  qui  fait  la  matière  du  préci- 
put reste  provisoirement  au  mari  même  en  to- 
talité; mais  il  doit  caution ,  comme  dans  le  cas 
de  séparation  de  corps  prononcée  contre  lui , 
pour  sûreté  de  la  restitution  des  objets,  au  cas 
de  survie  de  la  femme,  et  cela,  soit  que  les 
créanciers  aient  fait  vendre  ou  non  les  objets; 
sauf  toujours  le  droit  particulier  qu'a  la  femme 
de  retirer  les  linges  et  bardes  à  son  usage, 
compris  ou  non  dans  le  préciput.  • 

Si  le  mari  ne  peut  ou  ne  veut  fournir  caution, 
alors  la  femme  est  bien  fondée  à  demander  que 
la  somme  ou  la  valeur  du  préciput,  s'il  reste 
quelque  chose  au  mari ,  soit  déposée  à  la  caisse 
des  dépôts,  et  le  mari  jouit  des  intérêts. 

Si  la  femme  accepte  la  communauté,  il  faut 
distinguer  si  le  préciput  a  été  convenu  seule- 
ment à  son  profit,  ou  au  profit  du  mari  seule- 
ment, ou  bien  au  profit  du  survivant  indistinc- 
tement. 

Si  c'est  au  profit  de  la  femme  seulement,  elle 
a  le  droit  de  demander  actuellement  la  déli- 


(1)  Cette  (lispnsilifn  a  été  sitpprimi'o  dnns  !o  Cod;'  dp  (2)  Crlto  di'îj'O'ili  mi  a  l'u'  siippi-irtM-i'  dans  le  Codp  de 

Hollande..  iii|l.in<i<'. 
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viancc  (le  la  luolio  de  la  somme  ou  des  objets 
ijiii  composent  le  préciput,  et  l'autre  moitié 
reste  provisoirement  nu  mari,  qui  lui  doit  cau- 
tion, comme  il  vient  d'être  dit. 

Si  c'est  au  profil  du  mari  seulement  que  le 
préciput  a  été  convenu,  le  mari  le  garde  pro- 
visoirement en  totalité,  mais  il  doit  caution 
pour  sûreté  de  la  restitution  de  la  moitié  des 
objets  qui  le  constituent,  pour  le  cas  où  il  vien- 
drait à  prédécéder  ;  car  cette  molié  appartien- 
drait alors  à  la  femme. 

Si  c'est  au  profit  du  survivant  indistincte- 
ment ,  la  somme  où  les  objets  qui  le  constituent 
doivent  se  partager  actuellement,  sauf  aux  par- 
lies  à  s'arranger  pour  la  garantie  réciproque 
qu'elles  se  doivent  pour  sûreté  de  la  restitution 
au  survivant  de  la  part  que  le  prédécédé  a  re- 
tirée lors  du  partage.  Pothier,  comme  on  l'a 
vu,  décidait  que  ce  partage  actuel  du  préciput 
devait  avoir  lieu ,  et  l'on  ne  concevrait  pas 
pourquoi,  en  cfl'cl,  le  mari  garderaitpar  devers 
lui  aussi  la  pari  de  la  femme  dans  la  situation 
où  se  trouvent  ses  affaires  :  elle  a  aussi  bien 
que  lui  des  droits  au  préciput,  quoiqu'ils  soient 
éventuels,  et  la  communauté  est  dissoute. 

1 96.  Dans  le  cas  d'absence  déclarée  du  mari , 
si  la  femme  opte  pour  la  dissolution  provisoire 
de  la  communauté ,  comme  elle  peut  alors  exer- 
cer ses  droits  légaux  et  conventionnels,  à  la 
charge  de  donner  caution  pour  sûreté  des  ob- 
jets susceptibles  de  restitution  (art.  1:24)  (i) , 
elle  peut  par  cela  même,  si  elle  accepte  la  com- 
munauté, et  en  donnant  caution,  exercer  le  pré- 
ciput qu'elle  aurait  stipulé  ou  qui  aur;iit  été 
convenu  au  profit  du  survivant  indistinctement. 
Elle  peut  aussi  l'exercer  même  en  renonçant 
à  la  communauté,  s'il  a  été  convenu  aussi  en 
cas  de  renonciation;  mais  elle  doit  aussi  eau- 
talion.  Cette  acception  ou  cette  renonciation  à  la 
communauté  est  au  surplus  provisoire,  comme 
la  dissolution  de  la  communauté  elle-même. 

197.  Si  c'est  la  femme  qui  est  absente,  le 
mari  peut  bien  aussi  demander  la  dissolution 
provisoire  de  la  communaulé,  mais  il  ne  peut 
y  renoncer  môme  provisoirement  :  toutefois  il 

{1;  tt  Je  de  HollaiiJe,  art.  J39. 


exerce  aussi  le  préciput  qui  a  été  stipulé,  soit 
pour  lui  seul,  soit  réciproquement,  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  doive  caution  pour  sùreié  de 
la  restitution,  parce  que  le  retour  de  la  femme 
ne  l'obligerait  point  réellement  à  restituer  à 
celle-ci,  quoique  ce  fût  de  la  communaulé. 

Au  surplus,  comme  ce  sont  des  questions 
que  nous  avons  traitées  avec  étendue,  au  liirc 
des  .ïbscnl.s,  tome  J,  n'-iTO,  nous  nous  con- 
tenterons d'y  renvoyer. 


SECTION  VII. 


DES   CLArSES    PAR  tEJ QUELLES  ON    ASSIGNE   A   CUACUN   DES  ÉPOCX 
DES  PARTS  INÉGAIES  DANS  LA   COîIMUKAnTÉ . 


SOMMAIRE. 

198.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage 

égal  établi  par  la  loi,  et  de  plusieurs 
manières. 

199.  On  peut,  par  exemple,  convenir  que  te 

survivant,  ou  le  mari  survivant,  ou  la 
femme  survivante ,  aura  les  deux  tiers, 
OH  les  trois  quarts  de  la  communauté. 

200.  On  peut  joindre  une  autre  condition  à 

celle  de  survie  :  exemple. 

20 1 .  Cette  inégalité  dans  les  parts  n'en  suppose 

pas  dans  les  apports. 

202.  Et  ce  n'est  pas  nn  avantage  fait  à  celui 

qui  a  la  part  la  plus  considérable ,  sauf 
le  cas  oit  le  conjoint  laisserait  des  enfants 
d'un  précédent  mariage. 

205.  Il  n'y  a  lieu  non  plus  à  aucun  prélèvement 
en  faveur  de  celui  qui  a  la  part  la  inoins 
forte,  quoiqu'il  eût  mis  plus  que  le  con- 
joint dans  la  communauté. 

20-4.  Mais ,  dans  le  cas  de  cette  clause,  les  det- 
tes de  la  communauté  sont  supportées 
par  chacun  des  époux  dans  la  proportion 
de  la  part  qu'il  a  dans  l'actif. 

205.  Texte  de  l'art.  1521  à  ce  sujet. 

206.  La  convention  qui  repartirait  les  dettes 

dans  des  proportions  différentes,  annu- 
lerait-elle la  clause  en  son  entier?  Non, 
suivant  l'auteur. 

207.  La  clause  qui  donne  à  l'un  des  époux,  ou 

à  ses  hcntti  rs ,  une  somme  fixe  pour  tous 
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209. 
210. 

211. 
212. 
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215. 


2U, 


215, 


216. 


217 


droits  de  coinmunuulc ,  csi  un  forfait: 
conséquences. 

Diverses  manières  dont  cette  convention 
peut  avoir  lieu,  et  ses  effets  dans  ces  dif- 
férents cas. 

Du  paiicment  des  dettes  dans  le  cas  de 
cette  clause. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  cette  clause 
la  convention  par  laquelle  la  femme, 
après  la  dissolution  de  la  communauté , 
renonce  à  y  prendre  part  moyennant  une 
somme. 

La  femme,  dans  tous  les  cas,  doit  faire 
raison  au  mari  ou  à  ses  héritiers,  des 
sommes  qu'elle  doit  à  la  communauté ,ù 
litre  d'indemnité  ou  de  récompense. 

On  peut  aussi  stipuler  que  la  commu- 
nauté appartiendra  en  totalité  au  survi- 
vant des  époux,  ou  à  l'un  d'eux  détcr- 
minément,  et  joindre  à  la  condition  de 
survie  une  autre  condition  ;  mais  les 
héritiers  du  conjoint  reprennent  ce  qui 
est  tombé  de  son  chef  dans  la  commu- 
nauté. 

Celte  clause  n'est  point  considérée  comme 
un  avantaye  sujet  aux  rèyles  des  dona- 
tions, soit  quant  au  fond ,  soit  quant  à 
la  forme. 

Mais  pourquoi  dit-on,  dans  l'art.  1525, 
que  c'est  une  convention  enive  associés, 
quand ,  au  conlraire ,  elle  a  presque  tou- 
jours pour  effet  d'empêcher  qu'il  y  ait 
quelque  chose  à  partayer,  par  conséquent 
communauté? 

Les  clauses  ci-dessus  reçoivent  leur  exé- 
cution dans  le  cas  de  mort  civile  comme 
dam  celui  de  mort  naturelle. 

Mais  si  les  deux  époux  périssent  dans  le 
même  événement,  sans  que  l'on  puisse, 
par  les  circonstances  du  fait,  reconnaî- 
tre celui  qui  a  survécu  à  l'autre,  alors  la 
condition  de  survie  a  manqué,  et  l'on 
reste  dans  le  droit  commun,  suivant  le- 
quel la  communauté  se  partayc  par  éga- 
les portions. 

Comment  se  règle  l'effet  des  deux  clauses 


(l)  Celle  ilisposilion  a  élé  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


précédentes,  lorsque  la  communauté  vient 
à  se  dissoudre  par  la  séparation  de  corps  : 
diverses  disl'metions  quant  à  la  man'tère 
d'exécuter  la  clause. 
218.  £'t  comment  on  procède  dam  le  cas  où  la 
communauté  vient  à  se  dissoudre  par  la 
séparation  de  biens. 

198.  La  communauté  étant  susceptible  tic 
toute  espèce  de  raodiflcations,  pourvu  qu'elles 
n'aient  rien  de  contraire  aux  lois  ou  aux  bon- 
nes mœurs,  ou  à  l'essence  même  de  ce  contrat, 
il  a  été  admis  que  les  époux  pouvaient  déro- 
ger au  partage  égal  établi  par  la  loi,  soit  en 
ne  donnant  à  l'époux  survivant,  ou  à  l'Lé- 
rilier  du  prédécédé,  dans  la  communauté, 
qu'une  part  moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne 
lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour  tous  droits 
de  communauté ,  soit  même  en  stipulant  que 
la  communauté  entière,  en  certains  cas,  appar- 
tiendra à  l'époux  survivant,  ou  à  l'un  d'eux 
seulement.  (Art.  1520.)  (i). 

Les  articles  suivants  expliquent  les  effets  de 
chacune  de  ces  clauses,  que  nous  allons  traiter 
dans  l'ordre  ci-dessus. 

Auparavant ,  nous  ferons  remarquer  une 
erreur  de  rédaction  qui  s'est  glissée  dans  l'ar- 
ticle 1520  (2).  Cet  article  dit  :  «  Soit  en  ne 
»  donnant  à  l'époux  survivant,  ou  à  son  héri- 
»  lier,  qu'une  part  moindre  que  la  moitié.  » 
Or,  il  faut  évidemment  dire  :  soit  en  ne  don- 
nant à  l'époux  survivant,  ou  à  l'héritier  du 
prédécédé,  qu'une  part  moindre  que  la  moitié; 
car  la  communauté  se  partageant  avec  le  sur- 
vivant et  les  héritiers  du  prédécédé,  puis- 
qu'elle se  dissout  par  la  mort  de  l'un  des 
époux,  il  ne  peut  pas  venir  en  pensée  aux  con- 
tractants de  fixer  une  part  à  l'héritier  du  sur- 
vivant, ainsi  que  le  sens  grammatical  de  l'ar- 
ticle semble  le  supposer,  le  pronom  son  héritier 
se  rapportant  évidemment  au  survivant. 

199.  La  première  de  ces  clauses,  celle  qui 
attribue  des  parts  inégales  aux  époux  ,  peut 
avoir  lieu  de  plusieurs  manières. 

Il  peut  être  dit  purement  et  simplement 


ij  Cette  disposition  a  été  buppriœée  dans  le  Code  de 
Hollande . 
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que  le  survivant,  indislinclcnioiil ,  aura  les 
ili'ux  liers,  ou  les  trois  quarts  de  la  couunu- 
iiaulé;  ou  bien,  au  contraire,  mais  ce  sera  bien 
rare,  que  ce  seront  les  héritiers  du  prémou- 
lani  qui  auront  les  deux  liers  ou  les  trois 
rjnarls. 

On  peut  aussi  ne  déroger  au  partage  égal 
établi  par  la  loi  qu'en  faveur  du  raari  survi- 
vant, ou  en  faveur  de  la  femme  survivante;  en 
sorte  que  dans  le  premier  cas,  si  le  mari  ne 
survit  pas ,  et  dans  le  second ,  si  la  femme 
meurt  la  première,  la  communauté  se  partage 
par  égales  portions,  suivant  les  règles  ordi- 
naires, la  condition  de  survie  ayant  manqué. 

200.  On  peut  pareillement  convenir  du  par- 
tage inégal  sous  une  condition,  indépendam- 
ment de  celle  de  survie;  par  exemple,  on  peut 
convenir  que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
d'enfants  du  mariage,  le  survivant  indistincte- 
ment (ou  bien  le  mari  survivant  ou  la  femme 
survivante),  aura  les  deux  tiers,  ou  bien  les 
Irois  quarts  de  la  communauté  :  dans  ce  cas, 
s'il  y  a  des  enfants,  même  un  seul,  la  condition 
sous  laquelle  la  communauté  devait  se  parta- 
ger inégalement  ayant  manqué,  il  y  a  lieu  au 
partage  par  portions  égales,  suivant  le  droit 
commun. 

Cette  clause  s'exprime  ordinairement  en  ces 
termes  :  Avenant  le  prédécès  de  la  femme 
sans  enfants,  ses  héritiers  n'auront  qu'un  quart 
dans  la  communauté. 

Et  la  même  chose  peut  être  convenue  à  l'é- 
gard des  héritiers  du  mari  prédécédé  sans 
laisser  d'enfants. 

La  clause  dont  il  s'agit  peut  encore  être  mo- 
difiée par  d'autres  stipulations  et  conditions; 
mais  si  la  condition  qui  y  a  été  mise  ne  s'ac- 
complit pas,  ou  si  plusieurs  conditions  ayant 
été  mises  cumulaiivement,  elles  ne  se  réalisent 
pas  toutes,  on  reste  dans  le  droit  commun 
quant  au  partage  de  la  communauté,  et  par 
conséqueul  il  a  lieu  par  égales  portions. 

201.  Celte  inégalité  dans  les  parts  ne  sup- 
pose pas,  au  surplus,  la  même  inégalité  ou  une 
inégalité  quelconque  dans  les  apports  :  lors 
même  que  ce  serait  celui  des  époux  qui  aurait 
mis  le  moins  dans  la  communauté  qui  devrait 


avoir  le  plus  dans  le  [larlage ,  la  clause  n'en 
recevrait  pas  moins  son  exécuiion;  elle  doit 
être  considérée  comme  une  condition  de  l'a- 
doption du  régime  convenu  :  elle  a  peut-être 
déterminé  le  mariage  lui-même.  Les  talents, 
l'industrie  de  l'un  des  époux,  les  espérances 
qu'il  avait  lors  du  mariage,  ont  pu  motiver  la 
clause  mise  en  sa  faveur,  ou  en  faveur  de  ses 
héritiers,  quoique  d'ailleurs  ces  mômes  espé- 
rances ne  se  soient  pas  réalisées. 

202.  Aussi  ne  faut-il  pas  voir  dans  la  clause 
un  avantage  fait  au  profit  de  cet  époux  par  le 
conjoint,  et  qui  serait  imputable  sur  le  dispo- 
nible de  celui-ci,  même  relatif  à  cet  époux.  Ce 
n'est  pas  plus  un  avantage  aux  yeux  de  la  loi 
que  ce  n'en  est  un  lorsque,  dans  la  commu- 
nauté légale,  les  apports  de  lun  des  époux 
sont  très-considérables  et  ses  dettes  peu  de 
chose,  tandis  que  les  apports  de  l'autre  sont 
de  peu  de  valeur  et  ses  dettes  fort  considéra- 
bles. Celle  confusion  des  dettes  el  du  mo- 
bilier, qui  profite  cependant  grandement  à 
celui-ci,  n'est  pas  un  avantage  à  lui  réputé 
fait  par  le  conjoint,  et  qui  serait  imputable  sur 
la  quotité  de  biens  dont  ce  dernier  pouvait 
disposer,  soit  à  son  profit,  soit  au  profit  d'un 
enfant  ou  d'un  tiers.  Or,  il  en  est  de  même 
dans  l'espèce  de  la  clause  dont  il  s'agit,  sauf, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dii,  l'application 
des  règles  relatives  au  cas  où  l'époux  qui  a  de 
fait  procuré  à  son  conjoint  un  avantage  par 
l'effet  de  celte  clause,  ou  de  tout  autre,  ou  même 
simplement  par  l'effet  de  la  confusion  du  mo- 
bilier et  des  dettes,  laisserait  des  enfants  d'un 
précédent  mariage,  et  qu'il  y  aurait  excès  de  la^ 
portion  de  biens  dont  il  pouvait  disposer  au 
profit  de  ce  nouvel  époux.  (Art.  1527.)  (i). 

205.  Mais  ou  peut  demander  s'il  n'y  a  pas 
lieu,  du  moins  pour  l'époux  qui  n'a  droit  d'a- 
près la  clause  dont  il  s'agit,  qu'à  une  part  infé- 
rieure à  la  moitié,  et  qui  a  fait  cependant  des 
apports  plus  considérables  que  ceux  du  con- 
joint ,  à  prélever  l'excédant  de  ses  apports 
avant  le  partage,  de  manière  que  ce  ne  fussent 


r  Celle  d'sposilion  a  Ole  siijiprimtf  d,iii!>  le  Cuile  de 
Hullande. 
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que  les  simples  bénéfices  faits  par  la  conimu-  devrait  le  décider  également,  et  proportion 
nauié  qui  se  parlagcraicnl  inégalement.  gardée,  pour  le  cas  où  il  en  a  les  neuf  dixiè- 
Par  exemple,  le  mari,  qui  a  stipulé  les  trois  mes,  les  trois  quarts  ou  les  deux  tiers;  autre- 
quarts  de  la  communauté,  en  cas  de  survie,  a  ment  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'éluder 
apporté  lors  du  mariage,  ou  a  recueilli  pendant  celte  condition    de  l'art.  15!25  :  on   stipule- 
le  mariage,  pour  40,000  fr.  de  valeurs  mobi-  rait  que  le  survivant  des  époux  ou  l'un  d'eux 
Hères,  qui  sont  entrées  dans  la  communauté;  aura  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  communauté, 
mais  il  avait  pour  20,000  fr.  de  dettes,  qui  ont  bien  mieux  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes, 
été  payées  par  la  communauté.  et  les  béritiers  du  prédécédé  ne  prenant  ainsi 
Il  est  entré  dans  la  communauté,  du  chef  de  qu'une  très-minime  portion  de  la  masse,  sans 
la  femme,  pour  40,000  fr.  aussi  de  mobilier,  reprendre  les  apports  tombés  dans  la  comnns- 
raais  sans  charge  d'aucune  dette.  nauté,  du  chef  de  leur  auteur,  ces  mêmes  ap- 
L'un  des  conjoints  a  donc  mis  en  réalité  ports  seraient  ainsi  perdus  pour  eux  sans  com- 
20,000  fr.  de  plus  que  l'autre.  pensation  réelle.  Ce  serait  donc  une  manière 
La  masse  partageable  est  de  120,000  fr.,  indirecte,  mais  facile,  de  dépasser  la  faculté  de 
et,  pour  plus  de  simplicité,  il  n'y  a  point  de  disposer  en  faveur  du  conjoint  telle  qu'elle  est 
dettes.  réglée  par  l'art.  1094  (2). 

Deux  questions  peuvent  se  présenter  :  Cependant,  dans  le  cas  d'une  convention 
1°  Doit-on  prélever  d'abord  sur  la  masse  les  faite  de  bonne  foi,  sans  affectation,  comme  dans 
20,000  fr.  d'effectif  mis  dans  la  communauté  les  hypothèses  que  nous  avons  faites,  d'une 
par  le  mari ,  et  les  40,000  fr.  mis  par  la  clause  qui  attribue  à  l'un  des  époux  les  deux 
femme,  et  attribuer  ensuite  les  trois  quarts  des  tiers  ou  les  trois  quarts  de  la  communauté, 
60,000  fr.  restants  au  mari,  et  l'autre  quart  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ail  lieu  à  faire  le 
aux  héritiers  de  la  femme  ;  ce  qui  ferait  que  prélèvement  des  apports  respectifs,  ni  même  le 
ceux-ci  auraient  en  tout  53.000  fr.,  cl  le  mari  simple  prélèvement  de  l'excédant  d'apports  de 
63,000  fr.  ?  2"  Doit-on  au  moins  reconnaître  celui  qui  a  la  pari  la  moins  forte,  comparative- 
dans  les  héritiers  de  la  femme  le  droit  de  pré-  ment  aux  apports  de  l'autre.  Le  Code  n'en 
lever  sur  la  masse  une  somme  égale  à  celle  parle  pas,  ainsi  qu'il  parle  de  la  reprise  des 
qu'elle  a  mise  en  sus  de  l'apport  réel  et  effectif  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté 
du  mari,  cest-à-dire  20,000  fr.;  de  manière  du  chef  de  celui  qui  n'y  a  absolument  aucune 
qu'en  prenant  le  quail  des  100,000  fr.  res-  part.  On  reste  donc  à  cet  égard  dans  les  termes 
tants,  ils  auraient  en  tout  43,000  fr.,  au  lieu  du  droit  commun,  conformément  à  l'arii- 
de  30,000  fr.  seulemenl  qu'ils  auraient  en  cle  1528  (5)  :  or,  de  droit  commun,  les  choses 
partageant  la  masse  sans  aucun  prélèvement  et  qui  sont  entrées  dans  la  communauté  sont  de- 
pour  les  parts  convenues  dans  la  clause?  venues  communes  aux  deux  époux,  et  doivent 
Ce  qui  porterait  à  penser  que  les  apports  se  diviser  entre  eux  également,  s'il  n'y  a  pas 
respectifs  doivent  d'abord  être  prélevés,  c'est  de  convention  qui  établisse  des  parts  inégales; 
la  disposition  de  l'art.  1523  (i),  qui  veut  que  mais  comme  il  y  en  a  une  dans  l'espèce,  on 
dans  le  cas  où,  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  doit  l'exécuter. 

de  mariage,  la  communauté  appartient  en  iota-  Dès  qu'il  n'y  a  pas  de  clause  de  reprise 

lité  au  survivant  des  époux,  ou  à  l'un  d'eux,  les  d'apports,  ou  de  réalisation  ou  stipulation  de 

héritiers  de  l'autre  reprennent  les  apports  et  propres  mobiliers,  ou  de  convention  de  simple 

capitaux  qui  y  sont  tombés  de  son  chef:  or,  ce  communauté  réduite  aux  acquêts,  il  ne  faut  pas 

que  l'on  décide  ici  pour  le  cas  où  l'un  des  époux  agir  comme  si  l'une  ou  l'autre  de  ces  clauses 

a  la  totalité  de  la  communauté,  il  semble  qu'on  existait  dans  le  contrat;  et  c'est  cependant  ce 

(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  (3)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 

Hollande.  Hollande. 

(2jlbid.  (I)  Ibid. 
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qui  aurait  lieu,  clans  les  cflols,  si  l'on  procédait 
par  ces  prrlèvcmenls  avant  partage. 

En  matière  de  soeiéié  il  n"y  a  pas  à  conclure 
(le  (!e  (jui  a  été  convenu  pour  le  tout  à  ce  qui  a 
seulement  cic  convenu  pour  partie.  Ainsi  la 
convention  qui  altrihucrail  la  totalité  des  bé- 
nélices  à  l'un  des  associés  a  toujours  été  regar- 
dée comme  nulle  (i)  ;  le  Code  civil  la  proscrit 
formellement  (art.  1855)  (2)  :  tandis  que  celle 
qui  donne  à  l'un  des  associés  les  deux  tiers 
des  bénéfices,  et  à  l'autre  le  tiers  seulement, 
a  toujours  été  regardée  comme  valable  (.-).  Elle 
l'était  même  dans  le  droit  romain,  quoiqu'elle 
attribuât  à  l'un  les  deux  tiers  dans  le  gain  et  ne 
mît  à  sa  charge  qu'un  tiers  de  la  perte,  et,  vice 
versa,  mît  les  deux  tiers  de  la  perte  à  la  cliarge 
de  celui  qui  n'avait  cependant  qu'un  tiers  dans 
le  gain  (i),  quoique  d'ailleurs  les  mises  fus- 
sent confondues  et  non  prélevées  avant  le  par- 
tage {,-;). 

20 i.  Mais  dans  le  cas  de  cotte  clause,  qui 
attribue  au  survivant  des  époux,  ou  à  l'héritier 
du  prédécédé,  une  part  dans  la  communauté 
plus  forte  que  la  moitié,  l'époux  ou  héritier 
réduit  ne  supporte  les  dettes  delà  communauté 
que  proportionnellement  à  la  part  qu'il  prend 
dansl'actif.  (Art.  1521)  (e). 

Cela  est  tout  à  fait  raisonnable  et  conforme 
aux  principes  du  droit  :  il  n'y  a  de  biens  que 
dettes  déduites.  Dans  une  communauté  de 
36,000  fr.  d'actif,  par  exemple,  et  ayant  un 
passif  de  18,000  fr.,  si  l'époux  qui  a  les  deux 
tiers  de  la  communauté  paye  les  deux  tiers  des 
dettes,  on  arrive  au  même  résultat  que  si  toutes 
ces  dettes  avaient  été  payées  avant  le  partage 
de  la  masse.  Au  lieu  que  si  celui  qui  n'a  que 
le  tiers  de  l'actif  devait  payer  les  deux  tiers 
du  passif,  il  ne  lui  resterait  absolument  rien, 
bien  que  la  société,  dans  ce  cas,  soit  avanta- 
geuse. 

Ainsi,  quand  bien  même  la  portion  de  cha- 
cune des  parties  dans  les  dettes  n'aurait  pas  été 
exprimée  dans  le  contrat,  ce  serait  la  même 
chose. 

(1)  L.  29,  s  2.  ff.  pro  socîo. 

(2)  Code  de  Hollande ,  art.  1672, 

(3)  ♦  1,  Instit.  de  socielale. 
(i)  S  2,  ibul. 
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Suivajit  le  §  3  aux  Inslilutcs  de  Juslinien, 
litre  tic  Soc'iclulc ,  l'expression  des  parts  dans 
le  gain  seulement,  emporte  tacitement  le  rè- 
glement dos  parts  dans  la  perte ,  et  dans  la 
même  proportion;  et,  vice  versa,  l'expression 
des  parts  seulement  dans  le  passif,  emporic 
les  mêmes  parts  dans  l'actif.  El  cela  a  lieu,  soit 
que  les  mises  aient  été  ou  non  confondues, 
c'est-à-dire  soit  qu'il  y  ait  ou  non  communauté 
aussi  bien  quant  à  elles  que  quant  aux  béné- 
fices. Or,  la  communauté  est  une  société,  une 
société  entre  époux. 

205.  L'art.  1521  (t),  dans  sa  seconde  partie, 
porte  que  «  la  convention  est  nulle  si  elle 
3)  oblige  l'époux  ainsi  réduit,  ou  ses  héritiers, 
»  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle 
»  les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les 
>  dettes  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans  le 
i  passif,  j 

D'après  le  §  2  aux  Institutes,  dicl.  lit.,  on 
peut  bien  convenir  que  l'un  des  associés  aura 
les  deux  tiers  dans  le  gain,  et  ne  supportera 
néanmoins  qu'un  tiers  dans  la  perte,  et  que 
l'autre  supportera  par  conséquent  les  deux 
tiers  de  la  perle,  et  n'aura  cependant  qu'un 
tiers  dans  le  gain.  Cette  convention,  qui  parais- 
sait à  Quinlus  Mucius  contraire  à  la  nature  du 
contrat  de  société,  était  approuvée  par  Servius 
Sulpilius,  dont  le  sentiment  a  prévalu,  et  qui 
se  déterminait  par  la  considération  que  sou- 
vent l'industrie  ou  le  crédit  de  l'un  des  asso- 
ciés compense  amplement  oc  que  l'autre  met 
de  plus  que  lui  en  argent  ou  autre  chose  dans 
la  société.  Mais  c'était  au  résultat  des  diverses 
opérations  que  l'on  s'attachait,  c'est-à-dire  ba- 
lance faite  d'abord  du  gain  et  de  la  perte,  en 
sorte  que  si,  par  exemple,  une  opération  avait 
produit  deux  mille  francs  de  bénéfice,  et  une 
autre  opération  mille  francs  de  perte,  ou  bien, 
au  contraire  ,  l'une  deux  mille  francs  de  perle, 
et  l'autre  mille  francs  de  gain;  dans  le  premier 
cas,  les  mille  francs  de  perte  effective  étaient 
supportés  par  chacun  des  associés  dans  les  pro- 
portions convenues,  et  dans  le  second  cas,  les 

(5)  /'i(/,  Vinnius  ad  Inslit.,  hoc  2. 

(6)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  ie  Code  de 
Hollande. 

(7}IIjid. 
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mille  francs  de  bénéfices  réels  étaient  |)artagés 
suivant  ces  mêmes  proportions. 

En  admettant  que  celte  convention  soit  va- 
lable sous  le  Code,  ainsi  que  nous  le  croyons 
d'après  l'art.  1853  (i),  qui  prohibe  seulement 
la  convention  que  donnerait  à  l'un  des  associés 
la  totalité  des  bénéfices,  et  celle  qui  affranchi- 
rait de  fowff  contribution  aux  pertes,  les  som- 
)nes  OH  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société 
par  un  ou  plusieurs  des  associés;  en  admettant, 
disons-nous,  que  cette  convention  soit  valable, 
cela  ne  devait  pas  autoriser  la  clause  portant 
que  celui  des  époux  qni  a  droit  au  tiers  seule- 
ment de  la  communauté,  supporterait  néan- 
moins les  deux  tiers  des  dettes;  car  le  résultat 
seraitbien différent  qu'il  ne  l'estdanslecasde  la 
convention  approuvée  i>ar  Servius  Sulpitius,  et 
ensuite  par  Justinien. 

En  effet,  dans  le  cas  de  cette  convention, 
ce  qu'on  met  en  balance ,  ce  n'est  pas  l'actif  et 
le  passif,  c'est  le  gain  et  la  perle;  el  ce  n'est 
toujours  que  sur  le  résultat,  favorable  ou  dé- 
favorable, que  l'on  opère,  sur  une  seule  chose, 
en  un  mot,  au  lieu  que,  dans  le  cas  de  notre 
clause,  on  opérerait  sur  deux  choses  :  sur  l'actif 
ou  la  masse  partageable,  et  sur  le  passif  ou 
les  dettes  :  or  ,  il  n'y  a  de  biens  que  dettes  dé- 
duites. 

Par  exemple,  si  l'actif  de  la  ronnnunaufé 
éiail  de  100,000  fr.  et  le  passif  de  40,000,  et 
si  répoux  qui  a,  nous  le  supposons,  les  trois 
quarts  de  l'actif,  n'avait  à  supporter  qu'un 
quart  seulement  du  passif,  il  aurait  par  là 
75,000  fr.,  grevés  seulement  de  10,000  fr,  de 
dettes,  et  en  définitive  il  aurait  65,000  fr., 
c'est-à-dire  5,000  en  sus  de  l'actif  total  de  la 
communauté  affranchie  de  toutes  dettes;  et  l'hé- 
ritier de  l'autre  époux  n'aurait  que  23,000  fr. 
d'actif,  pour  avoir  à  supporter  cependant 
50,000  fr.  de  dettes  ;  oe  qui  le  priverait  de  tout 
avantage  quelconque  dans  la  communauté,  et  le 
constituerait,  en  outre,  en  perte  de  5,000  fr.Et 
cependant  la  communauté  est  très-avantageuse. 
Au  lieu  que  dans  le  cas  de  la  convention  qui 
donne  à  l'un  des  associés  les  deux  tiers  dans 
le  gain,  et  ne  met  néanmoins  à  sa  charge  qu'un 


tiers  dans  la  peite,  le  i ésultat  ne  peut  pas  être 
le  même.  En  supposant  que ,  balance  faite  de 
toutes  les  opérations  de  la  société,  il  y  ait 
perte,  celui  des  associés  qui  doit  en  supporter 
les  deux  tiers  ne  la  supportera  du  moins  pas 
tout  entière;  et  s'il  y  avait  eu  bénéfice,  au 
lieu  de  perte,  il  en  aurait  eu  un  tiers;  tandis 
que ,  dans  le  cas  de  la  clause  de  communauté 
ci-dessus,  non-seulement  il  n'aurait  rien,  quoi- 
que la  communauté  soit  avantageuse,  mais  en- 
core il  perdrait  3,000  fr.  du  sien.  Cette  con- 
vention est  donc  nulle,  comme  dit  le  Code. 

Eln  mettant,  au  contraire,  les  dettes  à  la 
charge  de  chacune  des  parties  dans  la  propor- 
tion de  la  quotité  qui  lui  revient  dans  la  masse 
commune,  nous  arrivons  au  même  résultat  que 
celui  qu'on  obtient  dans  le  cas  de  la  convention 
qui  donne  à  l'un  des  associés  les  deux  tiers 
dans  le  gain,  en  ne  le  chargeant  cependant  que 
d'un  tiers,  de  la  perte,  et  qui  donne  à  l'autre 
un  tiers  seulement  dans  les  bénéfices,  et  le  grève 
néanmoins  de  deux  tiers  dans  les  pertes.  Car 
si,  dans  l'espèce  ci-dessus,  nous  retranchons 
des  100,000  fr.  d'actif  de  la  communauté  les 
40,000  fr.  de  dettes,  il  reste  15,000  fr.  à  l'é- 
poux qui  a  droit  seulement  au  quart  de  la  com- 
munauté :  or,  il  eût  eu  la  même  somme  dans 
une  société  ordinaire  ayant  fait  des  bénéfices 
de  100,000  fr.  et  des  pertes  de  40,000,  quoi- 
qu'il eût  été  convenu  qu'il  n'aurait  qu'un  quart 
dans  le  gain,  et  qu'il  supporterait  toutefois  les 
trois  quarts  de  la  perte. 

206.  Mais  dans  quel  sens  la  convention  qui 
oblige  l'époux  ou  son  héritier  réduit  à  prendre 
moins  de  la  moitié  dans  la  communauté,  et  qui 
l'obligerait  cependant  à  supporter  une  plus  forte 
part  dans  les  dettes,  est-elle  nulle?  Est-elle 
nulle  d'une  manière  absolue,  en  telle  sorte 
qu'il  y  ait  lieu  au  partage  de  la  communauté 
suivant  les  règles  ordinaires?  ou  bien  est-elle 
nulle  seulement  quant  à  la  portion  des  dettes 
dont  l'époux  réduit  a  été  chargé  en  sus  de  celle 
qu'il  devait  supporter  proportionnellement  à  la 
part  qu'il  a  dans  l'actif? 

On  peut  dire,  d'une  part,  que  l'art.  1521  (2) 


(1)  L'oJc  (le  IIoUiHulc  ,   ml.  IG7:?. 


{2i  Celte  disposilion  a  clé  siij)primte  Jans  le  Code  de 
Hollande. 
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porte  que  In  conirntion  csl  nulle;  or,  la  con- 
vention semble  devoir  s'entendre  de  la  clause 
dans  son  ensemble. 

Et  l'article  ne  le  dit  pas  seulement  pour  ce 
cas;  il  le  dit  aussi  pour  celui  où  l'époux  réduit 
à  une  part  moindre  que  la  moitié,  serait  dis- 
pensé de  supporter  une  part  dans  les  dettes 
égale  à  celle  qu'il  prend  dans  l'actif.  Or,  si 
ayant,  d'après  la  clause,  le  tiers  dans  l'actif, 
il  a  seulement  à  supporter  le  quart  des  dettes, 
et  qu'on  veuille  néanmoins  l'obliger  à  suppor- 
ter le  tiers  de  ces  mêmes  dettes,  il  est  bien 
fondé  à  dire  qu'il  n'a  consenti  à  ne  prendre 
qu'un  tiers  seulement  de  l'actif,  qu'en  considé- 
ration de  ce  qu'il  n'aurait  à  supporter  qu'un 
quart  du  passif:  sa  position  ne  serait  donc  pas 
la  même  que  si  la  clause  n'eût  pas  eu  lieu.  Et 
si  l'autre  époux  consent  à  supporter  les  trois 
(fuarts  des  dettes,  pour  avoir  les  deux  tiers  de 
l'actif  conformément  à  la  clause,  alors  la  loi 
est  méconnue  :  une  convention  qu'elle  réprou- 
vait reçoit  sa  pleine  exécution.  Il  parailraitdonc 
plus  rationnel  de  la  déclarer  nulle  pour  le  tout. 

Cependant,  d'un  antre  côté,  l'on  ne  voit  pas 
ce  qui  peut,  dans  l'espèce,  donner  à  l'époux 
réduit  motif  de  se  plaindre ,  quand  l'autre  par- 
tie consent  à  ce  qu'il  ne  paye  qu'un  quart  dans 
les  dettes  :  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions, 
et  l'époux  réduit  n'en  a  plus  dès  que  l'on  con- 
sent à  ce  qu'il  ne  paye  les  dettes  que  pour  la 
partie  qu'il  est  convenu  lui-même  d'en  payer, 
c'est-à-dire  le  quart. 

Ce  qu'il  y  avait  de  contraire  à  la  loi  dans 
cette  clause,  c'était  la  dispense,  pour  l'époux 
réduit,  de  payer  une  portion  des  dettes  à  celle 
qu'il  prendrait  dans  l'actif;  mais  cette  partie 
inutile  de  la  convention  ne  doit  pas  vicier  ce 
qui  était  utilement  convenu  :  uûle  per  inutile 
non  vitintur.  Aussi,  dans  ce  cas,  il  nous  sem- 
ble qu'il  n'y  aurait  aucun  motif  solide  pour 
prétendre  que  la  clause  doit  être  déclarée  nulle 
dans  son  ensemble,  si  l'époux  qui  a  la  plus 
forte  part  dans  la  communauté,  ou  son  héritier, 
déclarait  vouloir  l'exécuter  selon  sa  forme  et 
teneur,  c'est-à-dire  vouloir  payer  les  dettes 
pour  les  trois  quarts. 


El  quant  au  cas  où  il  aurait  été  convenu  que 
celui  qui  n'a  que  le  tiers  dans  la  communauté 
payerait  néanmoins  les  deux  tiers  ou  la  moitié 
des  dettes,  il  nous  semble  aussi  que  si  l'autre 
époux  consentait  à  les  payer  pour  les  deux  tiers, 
la  clause  ainsi  rectifiée  dans  ses  effets  devraii 
être  exécutée.  Ce  qu'il  y  avait  de  contraire  a 
la  loi ,  et  par  conséquent  d'inutile  dans  celte 
clause,  c'était  seulement  l'obligation,  pour  l'é- 
poux réduit,  de  payer  une  plus  forte  part  des 
dettes  que  celle  qui  lui  était  attribuée  dans 
l'actif:  or,  en  regardant  comme  non  avenue 
cette  partie  de  la  clause,  les  dettes  se  payent 
dans  les  proportions  voulues  par  la  loi.  C'est 
alors  comme  s'il  n'avait  rien  été  dit  quant  aux 
dettes,  hypothèse  dans  laquelle,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut,  elles  se  répailissenl  dans  la  pro- 
portion de  la  part  de  chacun  des  époux  dans 
l'actif. 

Tel  serait  assez  notre  avis  sur  l'un  et  sur 
l'autre  cas,  quoique  nous  n'ignorions  pas  que 
d'autres  interprètesdu  Code,  notammentM.Del- 
vincourt,  ont  écrit  le  contraire. 

207.  La  seconde  espèce  de  convention  pré- 
vue à  l'art.  1520  (i),  est  celle  par  laquelle  on 
ne  donne  à  l'époux  survivant,  ou  à  l'héritier  du 
prédécédé,  qu'une  somme  fixe  pour  tous  droits 
de  communauté. 

Et  d'après  l'art.  1522  (2),  «  lorsqu'il  est  sii- 
ï  pulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne 
ï  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme 
»  pour  tous  droits  de  communauté,  la  clause 
»  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses 
»  héritiers  à  payer  la  somme  convenue,  soit 
»  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise, 
>  suffisante  ou  non  pour  l'acquitter.  » 

Mais  la  femme  peut  toujours  renoncer  à  la 
communauté,  et  par  là  se  dispenser  de  payer 
la  somme  stipulée  pour  les  héritiers  du  mari. 

208.  Cette  clause  peut  être  convenue  pure- 
ment et  simplement  :  par  exemple,  la  femme 
aura  telle  somme  pour  tous  droits  de  commu- 
nauté. Dans  ce  cas,  soit  que  la  femme  survive, 
soit  qu'elle  prédécède,  elle  ou  ses  héritiers 


(1)  Cette  dispoâilioii  a  été  supprimée  daus  le  Codt  de 
Hollaïule. 


(2;  Celle  disposition  a  été  suppriœte  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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ont  droit  à  la  somme,  mais  n'ont  droit  qu'à  cela. 
La  clause  peut  être  convenue  aussi  pour  le 
cas  de  survie  :  par  exemple,  la  femme  survi- 
vante (ou  le  mari  survivant) ,  aura  telle  somme 
pour  tous  droits  de  communauté  ;  par  consé- 
quent, si  la  femme  ne  survit  pas,  la  communauté 
se  liquide  et  partage  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires. Mais  il  est  rare  que  la  clause  soit  conve- 
nue de  cette  manière. 

Il  est  assez  fréquent,  au  contraire,  pour  que 
le  survivant  n'ait  pas  à  partager  la  communauté 
avec  les  héritiers  du  prédécédé,  et  pour  lui 
éviter  ainsi  tout  embarras  de  liquidation  et  de 
partage,  de  convenir  qu'en  cas  de  mort  de  l'un 
des  époux,  ses  héritiers  devront  se  contenter 
de  telle  somme  pour  tous  droits  de  communauté. 
Cela  peut  être  convenu  pour  le  cas  de  mort  du 
mari  seulement,  ou  pour  le  cas  de  mort  de  la 
femme. 

Dans  la  première  hypothèse,  si  la  commu- 
nauté est  venue  à  se  dissoudre  par  la  mort  de 
la  femme,  et,  dans  la  seconde,  par  la  mort  du 
mari ,  elle  se  liquide  et  partage  d'après  les  rè- 
gles du  droit  commun.  C'est  ce  que  porte  l'ar- 
ticle. 1523  (i),  en  ces  termes  :  «  Si  la  clause 
»  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers 
»  de  l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas  oîi  il  survit, 
y>  a  droit  au  partage  légal  par  moitié.  »  Et  par 
la  même  raison,  il  ne  pourrait  demander  la 
somme  au  lieu  de  partager  la  communauté,  à 
moins  qu'il  n'eût  stipulé  aussi  qu'il  lui  serait 
loisible  de  venir  à  partage  ;  alors  son  droit  se- 
rait alternatif,  et  à  son  choix. 

On  peut  aussi  joindre  une  condition  à  celle 
de  survie;  par  exemple  ,  en  cas  de  mort  de  la 
femme  sans  laisser  d' enfants  du  mariaçje  ;  ses 
héritiers  auront  telle  somme  pour  tous  droits  de 
communauté. 

Dans  ce  cas,  si  la  femme  survit,  même  sans 
avoir  d'enfants  du  mariage,  elle  partage  la  com- 
munauté; et  si  elle  meurt  avant  le  mari,  mais 
laissant  des  enfants  du  mariage,  ceux-ci  ont 
également  le  droit  de  venir  à  partage  :  car  la 
condition  était  complexe;  elle  embrassait  deux 


cas  qui ,  tous  deux,  devaient  se  réaliser  pour 
que  la  clause  dût  produire  son  effet,  c'est-à-dire 
pour  que  les  droits  de  la  femme  fussent  réduits 
à  la  somme  convenue. 

209.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retien- 
nent, en  vertu  de  l'art.  1520  (2),  la  totalité  de 
la  conmiunauté,  sont  obligés  d'en  acquitter 
toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  ac- 
tion contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

Si  c'estla  femme  qui  a,  moyennant  une  somme 
convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  commu- 
nauté contre  les  héritiers  du  mari ,  elle  a  le 
choix  ou  de  leur  payer  celte  somme,  en  demeu- 
rant obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer 
à  la  communauté  et  d'en  abandonner  aux  hé- 
ritiers du  mari  les  biens  et  les  charges.  (Arti- 
cle lo2i  )(.-). 

La  femme,  en  effet,  ne  peut  jamais  être  con- 
trainte d'accepter  la  communauté. 

Cet  affranchissement,  pour  la  femme  ou  son 
héritier,  de  toute  poursuite  de  la  part  des  créan- 
ciers de  la  communauté,  lorsque  le  mari  ou 
ses  héritiers  la  retiennent  en  vertu  de  la  sti- 
pulation autorisée  par  l'art.  1520  {i),  a  lieu, 
soit  qu'il  y  ait  ou  non  un  forfait  convenu  au 
profit  de  la  femme  ou  de  son  héritier;  car, 
dans  les  deux  cas,  le  mari  ou  ses  héritiers  re- 
tiennent toute  la  communauté,  et  ce  n'est  point 
d'elle  que  la  somme,  s'il  en  a  été  stipulé  une, 
est  censée  provenir  à  la  femme,  puisqu'elle 
doit  être  payée,  soit  que  la  communauté  soit 
bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour 
l'acquitter.  D'ailleurs  le  rapprochement  de  la 
seconde  partie  de  l'art.  152-4  (5)  avec  la  pre- 
mière ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point. 

Du  reste,  la  femme  peut  toujours  être  pour- 
suivie pour  les  dettes  qui  sont  tombées  de  son 
chef  à  la  charge  de  la  communauté  lors  du  ma- 
riage ,  ainsi  que  pour  celles  qu'elle  a  person- 
nellement contractées  pendant  le  mariage,  sauf 
son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 
(Art.  1486  (c)  et  1528  (7)  combinés. ) 


(1    Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  Ibid. 

(3)  Il)id. 
(i,  lljid. 


(o)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(6)  Code  de  Hollande,  art.  185. 

(7)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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210.  Mais  si,  après  la  dissolution  tic  la 
comnuinaulô,  la  feniine  ou  son  héritier  y  renon- 
çait moyennant  une  somme,  que  le  mari  ou 
ses  héritiers  lui  payeraient  à  cet  cUet,  d'après 
une  convention  faite  alors,  il  n'est  pas  douteux , 
selon  nous,  qu'elle  ne  fût  réputée  acceptante, 
et  qu'elle  ne  pût,  en  conséquence,  être  pour- 
suivie par  les  créanciers,  d'après  les  règles  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'elle  aurait  retiré  pour  l'abandon  de 
ses  droits  dans  la  communauté  (art.  1  485)  (i); 
sauf  à  elle  son  recours,  tel  que  de  droit,  contre 
le  mari  ou  ses  héritiers. 

:2I1.  Et  dans  tous  les  cas,  elle  doit  faire 
raison  au  mari  ou  à  ses  héritiers,  de  tout  ce 
qu'elle  pourrait  devoir,  à  litre  de  récompense 
ou  d'indemnité ,  pour  le  payement  des  dettes 
relatives  à  ses  propres,  l'amélioration  de  ses 
biens  aux  dépens  de  la  communauté,  ou  pour 
ce  qu'elle  a  employé  pour  doter  ses  enfants 
d'un  précédent  mariage,  ou  pour  doter  person- 
nellement l'enfant  commun.  Et  il  se  fait  com- 
pensation, jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
somme  qui  lui  serait  due  à  titre  de  forfait,  ou 
qui  lui  aurait  été  promise  après  la  dissolution 
de  la  communauté,  pour  y  renoncer  ,  ou  pour 
lui  tenir  lieu  de  sa  part. 

2li2.  Enfin  la  troisième  clause  est  celle  par 
laquelle  il  est  convenu  que  la  communauté  ap- 
partiendra en  totalité  au  survivant,  ou  à  l'un 


d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre 
à  reprendre  les  apports  et  capitaux  tombés  de 
son  chef  dans  la  communauté. 

Mais  si  celui  des  époux  en  faveur  duquel  est 
la  clause  ne  survit  pas,  alors  la  communauté  se 
partage  entre  ses  héritiers  et  le  conjoint,  comme 
dans  les  cas  ordinaires,  parce  que  la  condition 
a  manqué.  Et  à  la  condition  de  survie,  l'on 
peut  aussi  en  joindre  une  autre,  comme  dans 
les  cas  précédents  :  par  exemple,  s'il  est  dit  : 
En  cas  de  mort  de  l'un  des  futurs  conjoints  sans 
laisser  d'enfants  du  mariage,  la  totalité  de  la 
communauté  appartiendra  au  survivant;  ou 
bien  s'il  est  dit  seulement  :  En  cas  du  prédécès 
de  la  femme  ne  laissant  pas  d'eiifants  du  ma- 
riage, la  communauté  appartiendra  au  mari,  la 
circonstance  prévue  doit  se  réaliser  pour  que 
la  clause  reçoive  son  exécution. 

215.  L'art.  1523  (2),  qui  règle  les  effets  de 
cette  clause,  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la 
»  communauté  appartiendra  au  survivant,  ou  à 
»  l'un  d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de 
»  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capi- 
»  taux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
ï  leur  auteur. 

»  Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un 
ï  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  dona- 
»  tions,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme, 
»  mais  simplement  une  convention  de  mariage 
»  et  entre  associés  (5).  » 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  185. 

(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(3)  *  En  permettant  ans  époux  de  laisser  au  survivant 
d"entre  eux  la  communauté  entière,  l'art.  1525,  C.  civ., 
ne  leur  accorde  pas  la  même  faculté,  lorsqu'il  existe  des 
enfants  d'un  précédent  mariage. 

Dans  ce  cas,  semblable  disposition  demeure  inefficace 
pour  tout  ce  qui  excède  une  part  d'enfant. 

Cet  excédant  est  soumis  à  l'action  en  retranchement 
dont  parle  l'art.  1496,  C.  civ. 

La  part  d'enfant  à  assigner  au  conjoint  de  secondes 
noces  doit  se  régler,  déduction  faite  de  tous  les  avan- 
tages qu'il  retirerait  d'une  inégalité  d'apport  dans  la 
communauté. 

Cette  inégalité  d'apport  constitue  un  avantage  indirect 
à  faire  rentrer  dans  la  succession  de  l'époux  prédécédé. 

La  preuve  de  l'inégalité  d'apport  mobilier  est  admis- 
sible, même  lorsqu'il  s'agit  d'une  communauié  conven- 


tionnelle, où  le  mobilier  est  réputé  acquêt,  à  défaut 

d'inventaire. 

Dans  la  même  hypothèse  de  l'existence  d'enfants  d'un 
précédent  mariage,  la  réduction  des  droits  de  survie  du 
conjoint  de  secondes  noces  à  une  simple  part  d'enfant, 
s'applique  à  la  communauté  légale  aussi  bien  qu'à  la 
communauté  conventionnelle.  (Brus.,  23  novembre  1835, 
J.  deB.,  1833,  300.) 

Des  dispositions  faites  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
riage dans  le  sens  de  cet  article  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  avantages  proprement  dits. 

Il  ne  faut  pas  que  les  époux  aient  usé  pleinement  de 
la  faculté  reprise  dans  cet  article,  pour  que  le  survivant 
puisse  en  réclamer  le  bénéfice.  La  disposition  en  faveur 
du  survivant,  des  meubles  seuls  de  la  communauté  et  à 
charge  d'en  payer  les  dettes,  rentrerait  dans  l'applica- 
tion de  cet  article.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  invoquer  cet 
article,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  époux  aient  ex- 
primé explicitfmcnt.  dans  le  contrat ,  que  les  héritiers 
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Aussi  n'eûl-elle  pas  cessé  de  produire  son 
effet  même  au  profit  de  celui  des  époux  contre 
lequel  le  divorce  eût  été  prononcé,  lorsque  le 
divorce  était  en  vigueur.  L'art.  299  (i)  n'aurait 
pas  été  applicable  à  ce  cas. 

A  plus  forte  raison  ne  cesse-l-elle  pas  de 
produire  son  effet  au  profit  de  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  de  corps  seulement  a  été 
prononcée. 

214.  On  conçoit  très-bien  que  cette  clause 
ne  soit  pas  réputée  un  avantage  sujet  aux  rè- 
gles des  donations,  soit  quant  au  fond,  soit 
quant  à  la  forme;  qu'elle  ne  soit  qu'une  simple 
convention  de  mariage ,  puisque  les  époux  pou- 
vaient se  marier  sans  communauté  ;  mais  l'on 
ne  conçoit  pas  aussi  bien  comment  une  con- 
vention qui  donne  tous  les  bénéfices  à  l'un,  et 
affranchit  l'autre  de  toute  contribution  aux 
perles,  puisse  être  réputée  une  convention  enfrc 
associés,  quand  l'art.  1855  (2)  porte,  au  con- 
traire, que  la  convention  qui  donnerait  à  l'un 
des  associés  la  totalité  des  bénéfices,  ou  qui 
affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes 
les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  so- 
ciété par  l'un  ou  plusieurs  des  associés,  est 
nulle.  En  effet,  le  but  de  toute  association,  vé- 
ritable doit  être  l'intérêt  commun  des  associés  : 
si  cet  intérêt  est  celui  d'un  seul,  c'est  la  pré- 
tendue société  du  lion. 

Bien  mieux,  à  vrai  dire,  il  n'y  a  réellement 
pas  de  communauté  dans  le  cas  où  la  clause 
dont  il  s'agit  est  stipulée  au  profil  du  survi- 
vant indistinctement,  sans  aucune  condition 
particulière;  car,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
c'est  le  mari  qui  survit,  et  alors  les  héritiers 
de  la  femme  reprennent  ses  apports  et  capitaux, 


comme  ils  le  feraient  s'il  y  avait  eu  positive- 
ment exclusion  de  communauté,  ni  plus  ni 
moins;  et  si  c'est  la  femme  qui  survit,  elle  pro- 
fite sans  doute  des  bénéfices  qui  ont  été  faits, 
et  provenant,  tant  de  l'industrie  commune  que 
des  économies  qui  ont  pu  être  faites  sur  les  . 
revenus  respeclifs  des  époux;  mais  cela  ne 
fait  pas  qu'il  y  ait  eu  réellement  comnmnauté, 
puisqu'il  n'y  a  non  plus  aucune  masse  com- 
mune. Il  y  a  seulement  cette  différence  d'avec 
le  cas  d'exclusion  de  communauté,  dans  les 
termes  des  articles  1530(5)  et  suivants,  que, 
dans  ce  dernier  cas,  c'eût  élé  le  mari  qui  eût 
profité  seul  des  bénéfices  faits  pendant  le  ma- 
riage; au  lieu  que,  dans  l'espèce  en  question, 
c'est  la  femme.  Mais  que  ce  soit  l'un  ou  l'autre, 
cela  est  toujours  exclusif  de  toute  idée  vraie 
de  communauté,  puisqu'il  n'y  a ,  et  qu'il  ne  peut 
y  avoir ,  dans  l'hypothèse ,  aucune  masse  com- 
mune à  partager. 

Il  ne  peut  y  avoir  réellement  communauté , 
dans  le  cas  de  celte  clause,  que  lorsqu'elle  a 
été  convenue  au  profit  de  l'un  des  époux  seule- 
ment ,  et  en  cas  de  survie  ,  le  mari  ou  la 
femme,  n'importe,  ou  bien  lorsqu'elle  l'a  été  au 
profit  du  survivant  indistinctement,  mais  avec 
une  condition  particulière  :  alors,  en  effet,  si  la 
condition  de  survie  dans  le  premier  cas ,  ou 
l'autre  condition  dans  le  second ,  vienl  à  man- 
quer,  on  reste  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun ;  il  y  a  partage ,  il  y  a  par  conséquent 
masse  commune  ou  communauté. 

Mais  si,  au  contraire,  le  cas  prévu  se  réalise, 
comme  il  n'y  a  plus  lieu  au  partage,  qu'il  n'y  a 
plus  rien  de  commun  entre  les  époux,  et  que  la 
conditionaccompliea  un  effet  rétroactif  (article 
il79)  (4),  il  nous  paraît  plus  vrai  de  dire  qu'il 


du  prédécéilé  pourraient  exercer  la  reprise  des  apports 
el  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur 
auteur.  Le  bénéfice  du  jjaragraphe  de  cet  arlicle  ne 
cesserait  pas  si  les  époux  avaient  qualifié  de  <lonation  les 
dispositions  faites  dans  le  sens  de  cet  article.  (Brux., 
18  avril  1827;  J.  du  19e  s.,  1828,  127.) 

Les  futurs  époux,  en  attribuant  au  «survivant  Lapro- 
pr'iùlè  sAtio\\\c.  et  incommutablu  du  mobilier,  ne  sontpa$ 
eonsés  vouloir  dispenser  ce  dernier,  lorsqu'il  se  remarie, 
d'eu  bonifier  la  moitié  au-^  enfants  de  leur  union.  Ils 
u'ont  pas  le  pouvoir  d'en  exempter  le  survivant,  et  lors- 
qu'en  se  rtmari.Tnl,  celui-ci  fi\c  une  somme  pour  tenir 
licti  de  fiiiirmorturc  ,  les  riifan'.s  ne  doivent  pas  s'en  con- 


tenter. (Brux.,  19  avril  1819;  J.  de  B.,  1819,  2.    127.) 

Le  survivant  de  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté,  qui  relient,  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage,  la  totalité  de  la  communauté,  ne  doit  pas  ac- 
quitter le  droit  de  succession  à  raison  de  la  moitié  de 
cette  communauté.  ;,Brux.,  cass.,  22  mai  1839;  Bull., 
1859,  i98.; 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  278. 

^2J  Ibid.,  art.  1672. 

(ôj  Celte  disposition  a  élé  suppiiméc  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(4   Code  de  Hollande,  art.  1297. 
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n'y  pas  a  eu  de  coininunauté  du  loul,  par  consé- 
quenl  que  ce  n'csl  point  une  convention  entre 
associés,  quoique  d'ailleurs  ce  soit  une  conven- 
tion de  mariage  lrès-l)oune,  mais  seulement 
parce  que  c'est  une  convention  de  mariage. 

Ces  observations  s'appliquent  aussi  au  cas 
où  c'est  moyennant  une  somme  fixe  que  l'un 
des  époux  a  le  droit  de  retenir  toute  la  com- 
munauté; car,  puisque  la  somme  doit,  comme 
forfait,  être  payée  par  lui,  soit  que  la  commu- 
nauté soit  l)onne  ou  mauvaise,  sufiîsante  ou 
non  pour  l'acquitter,  il  est  clair  qu'elle  n'est 
pas  prise  sur  une  masse  commune. 

El  remarquez  que  la  circonstance,  que  la 
femme  à  qui  appartiendrait  la  conimunaulé 
peut,  dans  l'un  et  laulre  cas,  y  renoncer, 
pour  se  décharger  de  l'obligation  d'en  payer 
les  dettes  et  de  payer  la  somme,  est  une  cir- 
constance tout  à  fait  indiflérenie  en  ce  qui 
concerne  le  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  com- 
munauté dans  ces  mêmes  cas,  car  la  femme  a, 
et  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  renoncer,  nonob- 
stant toute  convention  quelconque. 

Et  si  Ton  objectait  que,  dans  les  cas  ordi- 
naires, la  femme  s'affranchit  bien  de  l'obliga- 
tion de  payer  les  dettes  en  renonçant ,  et 
cependant  qu'il  y  a  bien  communauté  ,  nous 
répondrions,  1"  qu'elle  avait  la  faculté  d'ac- 
cepter et  de  prendre  sa  pari  dans  une 
masse  commune,  ce  qu'elle  n'a  pas  le  droit 
de  faire  quand  la  prétendue  communauté  doit, 
en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  mariage, 
appartenir  en  totalité  au  mari  ;  et  2°  qu'elle 
ncsi  pas  moins  affranchie  de  toute  contribu- 
tion aux  perles,  puisqu'au  contraire  elle  perd 
tout  ce  qui  y  est  entré  de  son  chef,  et  retire 
seulement  des  linges  et  bardes  à  son  usage. 
(Art.  1492.) 

A  la  vérité,  elle  a  pu  stipuler  la  reprise  de 
ses  apports  en  renonçant,  et  si  elle  l'a  fait, 
elle  se  trouve  effectivement  affranchie  par  là 
de  toute  contribution  aux  pertes  ;  mais  c'est 
aussi  une  convention  anomale,  dérogatoire  à 
la  nature  du  contrat  de  société,  qui  n'a  été  ad- 
mise que  par  des  considérations  particulières. 

(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  daus  le  Code  de 
tioUaade. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  281. 

(3;  /  .  i.'s  lois  8,  ff.  <ie  relnis  ,l',:'>iis.-    32,    ?  U.  ff.  ,lf 


Elle  n'empêche  point  d'ailleurs  qu'il  n'y  ait 
eu  communauté,  puisque  la  femme  pouvait  n'en 
pas  faire  usage  et  venir  à  partage;  au  lieu  que 
dans  les  cas  où  la  prétendue  communauté 
doit  appartenir  au  survivant  des  époux,  soit 
purement,  soit  moyennant  une  somme,  comme 
il  n'y  a  jamais  eu  de  possibilité  même  de  partage, 
cela  nuus  paraît  exclusif  de  l'idée  d'une  masse 
commune,  par  conséquenl  d'une  communauté. 

:215.  La  clause  portant  que  la  commu- 
nauté appartiendra  en  totalité  au  survivant  des 
époux,  ou  à  l'un  d'eux  déterminémenl,  ou  lui 
appartiendra  à  la  charge  de  payer  à  l'héritier 
de  l'autre  une  somme  hxe  pour  tous  droits 
de  comnmnauié,  reçoit  son  exécution  dans  le 
cas  de  mort  civile  comme  dans  celui  de  mort 
naturelle.  L'art.  1317  (i)  relatif  à  l'ouverture 
du  préciput,  est  applicable  aussi  à  ce  cas, 
par  argument.  La  communauté  se  dissout  aussi 
bien  par  la  mort  civile  que  par  la  mort  na- 
turelle (  art.  1441  )  {i) ,  et  le  conjoint  du 
mort  civilement  exerce  ses  droits  comme  il  le 
ferait  dans  le  cas  de  mort  naturelle.  L'art.  2<j 
porte  d'une  manière  générale  que  l'époux 
du  mort  civilement  et  les  héritiers  de  celui-ci 
peuvent  exercer  respectivement  les  droits  et 
actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait 
ouverture.  Or,  ceux  dont  il  s'agit  sont  de  ce 
nombre.  L'article  1452  veut  que  les  droits  de 
survie  s'exercent  dans  le  cas  de  mort  civile 
comme  dans  celui  de  mort  naturelle. 

21  G.  Mais  si  les  deux  époux  périssent  en- 
semble, dans  le  même  événement,  sans  qu'on 
puisse  prouver,  par  les  circonstances  du  fait, 
lequel  des  deux  a  survécu  à  l'autre,  alors  il  faut 
dire,  avec  les  lois  romaines,  neuter  alteri  su- 
pervixit  {ô) .  La  condition  de  survie  a  manqué, 
faute  de  pouvoir  être  prouvée;  car,  en  droit, 
non  probatum  et  non  esse,  idem  est.  En  con- 
séquence, la  communauté  se  partagera  suivant 
les  règles  du  droit  commun  ,  qui  est  toujours 
le  plus  favorable  dans  le  doute  (i).  Les  pré- 
somptions de  survie  établies  par  les  articles 

donat.  inler  vir.  et  ux.;  et  26,  ff.  <le  morlis  causa  dona- 
tionibus. 

[i    rv«t  rp  rjP'^  r.nw:  avrip»  d<'ià  dit,  ■■îh  f.  VI.  n"  ,^0. 
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"21  et  722  (i),  ne  sont  applicables  qu'aux  cas 
pour  lesquels  elles  ont  été  créées,  c'est-à-dire 
pour  régler  la  dévolution  des  successions  lé- 
gitimes (2).  Ce  qui  a  été  d'il  siiprà,  n"  192,  sur 
le  cas  du  préciput,  est  applicable  ici. 

217.  Le  Code  a  bien  réglé  l'effet  de  la  clause 
du  préciput  dans  le  cas  où  la  communauté  est 
venue  à  se  dissoudre  par  le  divorce  ou  la  sépa- 
ration de  corps,  mais  il  garde  la  silence  sur 
l'effet  des  clauses  dont  nous  venons  de  parler 
dans  les  mêmes  cas;  seulement  l'art.  1452 
établit  que  la  dissolution  de  la  communauté 
opérée  soit  par  la  divorce,  soit  par  la  sépara- 
tion de  corps  ou  de  biens  seulement,  ne  donne 
pas  ouverture  aux  droitsde  survie  de  la  femme; 
que  toutefois  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les 
exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
son  mari. 

Mais  les  gains  de  survie  sont  de  plusieurs 
sortes  :  les  uns  portent  sur  les  biens  des  con- 
joints, comme  lorsqu'un maridonneàsafemme, 
par  le  contrat  de  mariage,  la  moitié  des  biens 
qu'il  laissera  à  son  décès,  si  elle  lui  survit; 
les  autres  portent  sur  la  communauté,  comme 
dans  l'espèce  des  clauses  ci-dessus:  or  le  Code 
ne  s'est  point  occupé  de  régler  l'effet  de  ces 
derniers,  dans  le  cas  où  la  communauté  vien- 
drait à  se  dissoudre  par  le  divorce  ou  la  sépa- 
ration de  corps,  ainsi  qu'il  l'a  fait  pour  le 
préciput  :  c'est  probablement  parce  qu'on  a 
envisagé  ces  clauses  comme  de  pures  conven- 
tions de  mariage,  ne  renfermant  aucune  dona- 
tion, soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme. 
Elles  reçoivent  donc  leur  effet  aii  profit  aussi 
de  celui  des  époux  contre  lequel  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée.  Toute  la  difficulté 
est  dans  la  manière  de  les  exécuter,  et  voici 
comment  l'on  doit  procéder. 

Si  la  clause  est  en  faveur  seulement  du  mari, 
et  que  ce  soit  lui  qui  ait  obtenu  la  séparation 
de  corps,  il  garde  toute  la  communauté  provi- 
soirement, à  la  charge  néanmoins  de  rendre  à  la 
femme  ses  apports  ou  la  somme  convenue;  car 
ce  n'est  pas  là  pour  la  femme  un  gain  de  survie, 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  879. 

(2)  Nous  avons  clairement  démontré  celte  proposiiion 
au  tome  Yl ,  ii'  »  18  cl  19. 


ce  qui  rend  inapplicable  à  ces  objets  Tarti- 
cle  1452  (5),  puisqu'à  tout  le  moins  la  femme 
doit  retirer  ses  apports,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1525,  ou  la  somme  convenue,  en  vertu  de 
l'art.  1522  (4).  Mais  le  mari  n'est  pas  tenu  de 
fournir  caution  pour  sûreté  des  droits  de  la 
femme  au  partage  égal  de  la  communauté ,  au 
cas  où  il  ne  lui  survivrait  pas. 

Si,  dans  la  même  hypothèse,  c'est  contre  le 
mari  que  la  séparation  de  corps  a  été  pronon- 
cée, il  doit  donner  caution  à  la  femme,  par  ar- 
gument de  l'art.  1518  (.j),  et  lui  relâcher  dès  à 
présent,  comme  il  vient  d'être  dit,  ses  apports 
ou  la  somme  convenue. 

Si  c'est  en  faveur  de  la  femme ,  au  contraire, 
que  la  clause  a  été  stipulée,  et  que  ce  soit  elle 
qui  ait  obtenu  la  séparation  de  corps,  elle  peut 
demander  dès  à  présent  la  moitié  de  la  commu- 
nauté, puisqu'à  tout  événement  celte  moitié 
doit  lui  revenir,  si  elle  accepte ,  et  le  mari  lui 
doit  caution  pour  le  surplus  de  ce  qui  lui  re- 
viendrait, au  cas  où  la  condition  de  survie  se 
réaliserait.  Le  mari,  dans  ce  cas,  ne  reprendrait 
pas  de  suite  ses  apports  ou  la  somme  stipulée 
comme  forfait  de  communauté  ;  ce  serait  ses 
héritiers  qui,  en  cas  de  son  prédécès,  les  retien- 
draient sur  la  moitié  de  la  communauté  restée 
entre  ses  mains,  à  moins  qu'il  n'aimât  mieux 
lui-même  exécuter  de  suite  la  clause,  comme  si 
la  condition  de  survie  dans  la  personne  de  la 
femme  était  accomplie. 

Dans  la  même  espèce,  si  c'est  contre  la  femme 
que  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée,  le 
mari  ne  lui  doit  pas  caution,  mais  la  femme  peut 
demander  dès  à  présent  sa  moitié  dans  la  com- 
munauté, puisqu'à  tout  événement  cette  moitié 
doit  lui  appartenir;  car  si  elle  ne  survit  pas, 
on  reste  dans  le  droit  commun;  et  si  elle  survit, 
elle  a  toute  la  communauté. 

Enfin  dans  le  cas  où  la  clause  a  été  stipulée 
au  profit  du  survivant  indistinctement,  si  c'est 
le  mari  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps,  il 
garde  provisoirement,  s'il  veut,  la  communauté, 
sans  être  astreint  à  donner  caution,  pour  le  bé- 
néfice éventuel  de  la  clause  en  faveur  de  la 

(3)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(4)  Ihid. 

(5)  Ibid. 
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femme.  Mais  alors  il  doit  rendre  à  la  femme  ses 
apports,  ou  lui  pajcr  la  somnjc  stipulée  pour 
tous  droits  de  communauté,  puisqu'à  tout  évé- 
nement elle  doit  avoir  cela,  et  que  la  commu- 
nauté est  dissoute. 

Et  si  c'est  elle  qui  a  obtenu  la  séparation,  le 
mari  retient  bien  encore  la  communauté,  con-  219, 
formément  à  l'art.  1  i.j2  précité;  mais,  indé- 
pendamment de  ce  qu'il  doit  restituer  de  suite 
à  la  femme  ses  apports,  ou  lui  payer  la  somme  220. 
convenue,  il  lui  doit  caution  pour  sûreté  du 
bénéfice  éventuel  de  la  clause. 

Et  dans  aucun  cas ,  la  reprise  que  la  femme 
fait  do  ses  apports,  ou  la  réception  de  la  somme 
stipulée  comme  forfait  de  communauté,  ne  doit      221, 
être  considérée  comme  étant  une  renonciation 
faite  par  elle  au  droit  d'obtenir,  le  cas  de  sa 
survie  échéant,  la  totalité  de  la  communauté: 
le  surplus,  qui  se  trouvera  constaté  par  l'inven-     222. 
taire  qui  a  été  fait  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, doit,  au  contraire,  lui  être  restitué, 
sous  la  déduction  des  apports  et  capitaux  lom-      225. 
bés  du  chef  du  mari  dans  la  communauté,  ou 
delà  somme  stipulée  à  son  profit  ou  au  profit  de      22-4. 
ses  héritiers  pour  tous  droits  de  communauté. 

218.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  commu- 
nauté par  la  séparation  de  biens  prononcée  en 
justice,  comme  la  communauté  alors  est  ordi-  22.o. 
nairement  mauvaise,  l'exercice  des  clauses  dont 
il  vient  d'être  parlé  ne  présente  pas  le  même 
intérêt,  du  uioins  généralement  :  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  se  trouve  le  mari  peuvent 
donner  lieu  à  modifier  les  décisions  que  nous  226, 
venons  d'exposer,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est 
inutile  d'entrer  dans  des  explications  détaillées 
à  ce  sujet.  Nous  rappellerons  seulement  le  prin- 
cipe posé  par  l'art.  1452,  que  celte  séparation 
non  plus  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de 
survie  de  la  femme ,  mais  que  celle-ci  conserve  227, 
le  droit  de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  son  mari. 

Il  faut,  au  surplus,  se  reporter  à  ce  que  nous 
avons  dit  relativement  au  préciput,  sur  le  cas 
où  la  communauté  est  venue  à  se  dissoudre  par      228 
la  séparation  de  biens. 


SFXTION  VIII. 

DE    LA     COJIMUNAUTK    A     TITRE    l'SIVERSEt. 

SOMMAIRE. 

Les  époux  peuvent  établir  une  commii- 
naulé  (le  tous  biens,  meubles  et  hnmexi- 
blés,  présents  et  à  venir. 

Au  lieu  que  dans  les  sociétés  ordinaires , 
on  ne  peut  comprendre  que  pour  la  jouis- 
sance seulement ,  et  non  pour  la  pro- 
priété,  les  immeubles  à  échoir  par  suc- 
cession, donation  ou  legs. 

La  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent 
mettre  dans  leur  communauté  tous  leurs 
biens,  meubles  et  immeubles  ,  ne  com- 
prend pas  les  immeubles  futurs. 

Même  dans  le  cas  ou  les  époux  auraient 
simplement  déclaré  établir  une  commu- 
nauté universelle. 

La  communauté  se  trouve  chargée  des 
dettes  relatives  aux  biens  qui  y  tombent. 

La  clause  portant  que  les  immeubles  qui 
écherront  aux  époux  par  succession ,  do- 
nation ou  legs  entreront  dans  la  commu- 
nauté, ne  comprend  pas  les  immeubles 
présents. 

Celle  portant  sur  les  immeubles  à  échoir 
par  succession  ne  comprend  pas  les  im- 
meubles acquis  par  donation  ou  legs ,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  donnés  par  as- 
cendants. 

,  Celle  portant  sur  les  immeubles  à  échoir 
par  donation  ne  comp'end  pas  les  immeu- 
bles qui  aviendront  par  succession  ; 
mais  ceux  qui  aviennent  par  legs  y  sont 
compris,  à  moins  qu'il  n'eût  été  dit  par 
donation  entre-vifs. 

,  La  clause  portant  que  les  époux  mettent 
dans  leur  communauté  tous  leurs  biens, 
ou  même  simplement  leurs  biens,  com- 
prend les  immeubles  présents,  mais  non 
les  immeubles  futurs. 

.  Celle  portant  que  les  époux  déclarent  met- 
tre dans  leur  communauté  leurs  biens 
présents,  et  celle  par  laquelle  ils  décla- 
rent vouloir  établir  une  communauté  de 
leurs  biensprésents,ca?dî/enf-<'//e5/emo- 
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b'dïer  futur?  La  dernière  l'exclut,  mais 
non  la  pranière ,  dont  l'effet  est  de  com- 
prendre les  immeubles  présents. 

229.  La  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent 

simplement  mellre  dans  leur  coraniu- 
nauté  leurs  biens  à  venir,  n'exclut  pas 
le  mobilier  présent ,  et  comprend  les  im- 
meubles futurs. 

230.  Celle  par  laquelle  ils  déclarent  établir  une 

connnunaulé  de  leurs  biens  à  venir,  ex- 
clut le  mobilier  présent. 

231.  Ces  diverses  décisions  peuvent  être  modi- 

fiées à  l'aison  des  autres  clauses  ou  ex- 
pressions contenues  dans  le  contrat  de 
mariage. 

232.  La  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent 

mettre  dans  leur  communauté  leurs  im- 
meubles présents  et  à  venir,  ou  leurs 
immeubles  présents,  ou  leurs  immeu- 
bles à  venir,  n'est  point  exclusive  du 
mobilier. 

233.  //  n'est  pas  de  rigueur  que  les  clauses  ci- 

dessus  soient  bilatérales. 
^ùA.  Et  unilatérales  ou  bilatérales,  elles  ne 
sont  pas  réputées  des  avantages  faits  à 
l'un  des  conjoints  par  l'autre,  sauf  le 
cas  d'enfants  d'un  premier  Ut  laissés 
par  celui  qui  a  fait  de  plus  forts  ap- 
ports. 

235.  Le  mari  peut  disposer,  sans  le  concours 

de  sa  femme ,  des  immeubles  entrés  dans 
la  communauté  du  chef  de  celle-ci ,  sauf 
clause  contraire  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. 

236.  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté , 

et  qui ,  faute  d'avoir  stipulé  la  reprise  de 
ses  apports,  perd  les  immeubles  qui  g 
sont  entrés  de  son  chef,  a  son  lujpotiièque 
légale  sur  ces  immeubles  encore  qu'ils 
eussent  été  aliénés ,  si  elle  n'a  pas  con- 
couru a  l'aliénation. 

237.  Chacun  des  époux  a  le  droit ,  à  la  disso- 

lution de  la  communauté,  de  retirer  les 
immeubles  qui  g  sont  entrés  de  son  chef, 
et  qui  s'y  trouvent  encore,  en  les  pré- 


comptant sur  sa  part  pour  le  prix  qu'ils 
valent  alors. 

219.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  con- 
trat de  mariage  une  communauté  universelle 
de  leurs  biens  tant  meubles  qu'immeubles, 
présents  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  pré- 
sents seulement,  ou  de  tous  leurs  biens  à  venir 
seulement.  (Article  1526)  (i). 

220.  Au  lieu  que  dans  les  sociétés  ordinaires, 
même  universelles,  les  parties  ne  peuvent  faire 
entrer  que  pour  la  jouissance  seulement,  et 
non  pour  la  propriété,  les  biens  immobiliers 
qui  leur  aviendioni  par  succession,  donation 
ou  legs.  (Art.  1837)  (-2).  On  a  vu  là  une  sorte 
de  stipulation  sur  successions  futures. 

221.  La  clause  par  laquelle  les  époux  décla- 
rent mellre  dans  leur  communauté  tous  leurs 
biens  meubles  et  immeubles ,  sans  autre  expli- 
cation, ne  comprend  pas  les  immeubles  qu'ils 
acquerront  par  succession,  donation  ou  legs,  si 
ce  n'est  pour  la  jouissance;  car,  comme  les 
immeubles  n'entrent  pas,  de  droit  commun, 
dans  la  communauté.  Ton  doit  resleindre  l'ef- 
fet de  la  clause  à  ceux  que  les  époux  possèdent 
actuellement.  L'art  13-42  (5)  fournit  aussi  un  ar- 
gument pour  le  décider  ainsi,  en  disant  que  la 
constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les 
biens  de  la  femme,  ne  comprend  pas  les  biens 
à  venir. 

C'est  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  n°571, 
en  traitant  de  la  clause  d'ammeublissement , 
où  nous  combattons  l'opinion  contraire  de 
M.  Touilier,  et  où  nous  cilous  Potliier  comme 
étant  de  notre  avis. 

222.  Il  faudrait,  selon  nous,  décider  la 
même  chose ,  encore  que  les  époux  eussent  dé- 
claré qu'ils  entendaient  constituer  une  commu- 
nauté universelle,  sans  auire  addition,  ni  ex- 
plication. En  effet,  d'après  l'article  1526  (t),  la 
communauté  est  universelle  lorsqu'elle  com- 
prendseulementlesbiensmeublesetimmeubles 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  (3)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 

Hollande.  Hollande. 

;2;  Code  de  Hollande  ,  an.  1658.  ,41  ii,i,i. 
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présenls,  ou  les  biens  meubles  el  iinineubles  à 
venir,  comme  lorsqu'elle  comprend  tous  les 
biens  présenls  el  à  venir  in<Jisiincienient. 

Mais,  bien  qu'en  nialière  de  sociélé,  la 
simple  convention  de  sociélé  unverselle,  faile 
sans  autre  explication,  n'emporte  que  la  so- 
ciété universelle  de  yains  (article  1859)  (t), 
qui  ne  comprend  pas  la  propriété  des  immeubles 
même  présenls  des  associés  (article  1858)  (-2), 
néanmoins  la  stipulation  de  communauté  uni- 
verselle, sans  auire  explication,  comprend,  au 
contraire,  les  immeubles  présents  des  futurs 
époux  même  pour  la  propriété.  Autrement,  la 
clause  n'aurait  aucun  sens,  ne  produirait  au- 
cun efl'ei,  si  elle  se  réduisait  au  mobilier  des 
époux,  puisque,  de  droit  commun ,  ce  mobilier 
scrail  tombé  dans  la  communauté.  Or,  il  esl 
clair  que  les  parties,  en  stipulant  une  commu- 
nauté universelle ,  ont  entendu  ajouter  au  droit 
conmiun.  Mais,  d'un  autre  côté,  comme  il  n'est 
pas  nécessaire  pour  cela  d'étendre  lelfet  de  la 
clause  aux  immeubles  futurs  ,  cette  clause  doit 
être  restreinte  aux  immeubles  présents. 

223.  Dans  les  cas  ci-dessus,  la  communauté 
ayant  les  immeubles  possédés  par  les  époux, 
elle  serait  tenue,  sans  récompense,  même  des 
dettes  relatives  à  ces  immeubles.  La  raison  qui 
oblige  les  époux ,  dans  les  cas  ordinaires,  à  faire 
récompense  à  la  communauté  des  dettes  rela- 
tives à  leurs  immeubles,  qu'elle  a  acquittées, 
veut  précisément  qu'elle  soit  chargée  de  ces 
mêmes  dettes,  sans  indemnité,  lorsque  c'est 
elle  qui  prolite  desdils  immeubles.  Et  cela 
s'applique ,  par  les  mêmes  motifs ,  aux  dettes  re- 
latives aux  immeubles  futurs,  si  ces  immeubles 
entrent  aussi  dans  la  communauté. 

224.  En  sens  inverse,  si  les  époux  ont  sim- 
plement déclaré  que  les  immeubles  qui  leur 
écherraient  par  succession,  donation  ou  legs 
entreraient  dans  leur  communauté,  leurs  im- 
meubles présents  n'y  tombent  pas.  L'effet  de  la 
clause,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  se 
restreint  à  ceux  qui  aviendront  aux  époux  par 
les  causes  énoncées  dans  le  contrat. 


225.  Aussi,  s'il  était  simplement  dit  que  les 
immeubles  qui  leur  aviendronl  par  succession 
entreront  dans  leur  communauté,  ceux  qui 
leur  aviendraienl  par  donation  ou  legs  n'y  en- 
treraient pas,  à  moins  que  le  don  n'eût  été  fait 
par  ascendant,  parce  que,  ainsi  que  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  le  faire  reniai  quer,  c'est 
en  quelque  sorte  un  titre  successif.  (Argument 
de  l'article  liOG.)  ro//e:5  toujours  ce  qui  a  été 
dit,  siiprà,  n"  59. 

226.  En  sens  inverse,  s'il  était  dit  que  les 
immeubles  qui  leur  écherront  par  donation  ou 
legs  entreront  dans  leur  communauté,  ceux  qui 
leur  écherraient  par  succession  leur  demeure- 
raient propres. 

S'il  était  dit  que  les  immeubles  qui  leur 
écherront  par  donation  entre-vifs  tomberont 
dans  la  communauté,  ceux  qui  leur  aviendraienl 
par  testament  n'y  tomberaient  pas. 

Mais  il  en  serait  autrement  s'il  avait  simple- 
ment été  dit  que  les  immeubles  qui  leur 
aviendraienl  par  donation  entreront  dans  leur 
communauté,  ceux  qui  leur  écherraient  à  titre 
de  legs  y  tomberaient  aussi,  attendu  que  le 
legs  esl  une  donation.  Le  mûiJo»a/ion,  lorsque 
son  sens  n'est  pas  spécialement  restreint,  par  la 
disposition  de  la  loi  ou  de  l'homme,  à  la  dona- 
tion entre-vifs,  comprend  aussi  les  legs.  C'est 
même  ainsi  qu'il  est  entendu  dans  plusieurs 
articles  du  titre  du  Conlrat  de  mariage,  no- 
tamment dans  les  articles  1401  et  1418. 

227.  D'après  ce  qui  précède,  il  est  clair  que 
la  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent  sim- 
plement mettre  dans  leur  communauté  tous  leurs 
bie7is,ne  comprend  pas  leurs  immeubles  futurs. 
Elle  ne  peut  pas  raisonnablement  avoir  plus 
d'étendue  que  celle  par  laquelle  ils  déclarent 
mettre  dans  leur  communauté  toîis  leurs  biens 
meubles  et  iDuneubles ,  on  que  celle  par  laquelle 
ils  déclarent  établir  une  communauté  univer- 
selle :  or  l'on  vient  de  voir  que  ces  deux  der- 
nières clauses  ne  comprennent  pas  les  immeu- 
bles à  venir.  Mais  aussi ,  comme  ces  dernières, 
celle  dont  il  s'agit ,  comprend  les  immeubles 


(1)  Cette  disposition  a  éié  sni>primc'e  dans  lo  Code  de 
Hollande. 


(2;:  CoiIe  de  Hollande,  art.  16S9. 
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présents,  puisque  ces  mois,  tous  leurs  biens, 
embrassent  évidemmenttous  les  biens,  meubles 
et  immeubles. 

Et  il  en  seraitde  même ,  selon  nous ,  quoique 
les  parties  eussent  seulement  dit  leurs  biens  : 
n  exceptant  rien  de  leurs  biens,  elles  auraient 
par  cela  même  compris  dans  leur  communauté 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  puisque 
leurs  biens  se  composaient  de  leurs  meubles 
et  de  leurs  immeubles. 

228.  A  plus  forte  raison  la  clause  par  la- 
quelle les  parties  déclarent  mettre  clans  leur 
communauté  leurs  biens  présents,  ou  tous  leurs 
biens  présents ,  ne  comprend-elle  pas  leurs  im- 
meubles à  venir  ;  car  le  mot  présents  est  res- 
trictif. 

Et  il  en  est  de  même  de  celle  par  laquelle 
ils  déclarent  établir  une  communauté  de  leurs 
biens  présents. 

Mais  dans  ces  deux  cas  le  mobilier  futur 
entre-t-il  en  communauté  ? 

ISous  croyons  qu'il  faut  distinguer  : 

Dans  le  premier  cas  la  clause  est  suscep- 
tible de  deux  sens  :  l'un  suivant  lequel  elle 
aurait  seulement  pour  objet  de  faire  entrer  les 
immeubles  présents  dans  la  communauté,  mais 
sans  pour  cela  en  exclure  le  mobilier  futur, 
qui ,  de  droit  commun ,  devait  y  entrer;  l'autre, 
suivant  lequel  la  clause  aurait  pour  objet  de 
faire  entrer  dans  la  communauté  les  biens  pré- 
sents, meubles  et  immeubles,  mais  de  res- 
treindre par  là  la  communauté  aux  seuls  biens 
présents,  en  excluant  ainsi  le  mobilier  futur. 

Mais  il  nous  paraît  que  c'est  plutôt  dans  le 
premier  sens  que  la  clause  doit  être  entendue; 
ce  sens  est  celui  qui  convient  le  plus  à  la  ma- 
tière du  contrat  de  communauté,  qui  embrasse 
le  mobilier  présent  et  futur  des  époux;  par 
conséquent,  il  doit  être  préféré.  Les  termes 
susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris 
dans  celui  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du 
contrat  (art.  1158)  (I)  :  or,  il  est  de  la  nature 
du  contrat  de  communauté  de  comprendre  le 
mobilier  futur  des  époux  aussi  bien  que  leur 
mobilier  présent;  et  la  clause  a  un  effet  suflî- 
sant,  entendue  en  ce  sens,  puisqu'elle  fait 

(1)  Code  «le  Hollande,  art,  1381. 


entrer  dans  la  communauté  les  immeubles  pré- 
sents, qui  sans  elle  n'y  seraient  pas  entrés. 

Mais  la  seconde  clause,  celle  par  laquelle  les 
époux  déclarent  établir  une  communauté  de 
leurs  biens  présents,  nous  paraît  différer  de  la 
première  en  ce  qui  concerne  le  mobilier  futur  : 
ce  mobilier  nous  semble  réalisé.  La  commu- 
nauté, dans  ce  cas,  est  réduite  aux  biens  pré- 
sents; les  biens  futurs,  indistinctement,  s'en 
trouvent  exclus ,  d'après  la  règle  qui  dicit  de 
iino,  negat  de  aller  a. 

Dans  le  cas  de  la  première  clause,  les  époux 
sont  d'abord  convenus  de  la  communauté ,  c'est 
ce  que  supposent  ces  expressions  :  ils  décla- 
rent mettre  dans  leiu  communauté  tous  leurs 
biens  présents;  et  ils  en  modifient  ensuite  la 
composition  ordinaire,  en  y  faisant  de  la  sorte 
entrer  leurs  immeubles  présents,  mais  sans 
qu'il  y  ait  nécessité  d'étendre  celte  modifica- 
tion au  mobilier  futur. 

Dans  le  cas  de  la  seconde  clause,  ils  se  bor- 
nent à  établir  une  communauté  de  leurs  biens 
présents;  c'est  uniquement  de  ces  biens  qu'ils 
déclarent  composer  celte  communauté  :  elle  ne 
comprend  donc  pas  autre  chose  que  ce  qui  est 
exprimé. 

229.  D'après  les  mêmes  motifs,  l'on  doit 
dire  que  si  les  époux  ont  simplement  déclaré 
mettre  dans  leur  comnmnaulé  leurs  biens  à 
venir,  l'eflet  de  cette  clause  est  de  faire  entrer 
dans  la  communauté  les  immeubles  futurs,  qui 
sans  cela  n'y  seraient  pas  entrés;  elle  n'a  pas 
pu  avoir  pour  objet  le  mobilier  futur,  puisque, 
de  droit  commun ,  il  y  serait  entré.  Mais  comme 
elle  a  un  effet  bien  marqué  quant  aux  immeu- 
bles futurs,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  lui  donner 
l'effet  d'exclure  implicitement  le  mobilier  pré- 
sent. Ce  mobilier  tombera  donc  aussi  dans  la 
communauté  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

250.  Au  lieu  que  la  clause  par  laquelle  les 
parties  déclarent  établir  tine  communauté  de 
leurs  biens  à  venir,  paraît  restreindre  la  com- 
position de  cette  même  communauté  aux  biens 
futurs,  meubles  et  immeubles,  et  par  cela 
même  exclure  de  leur  communauté  leur  mo- 
bilier présent,  qui  se  trouverait  ainsi  tacite- 
ment réalisé. 
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2ôl.  Au  surplus,  les  autres  expressions  du 
contrat  de  mariage  pourraient  faire  modifier 
ces  diverses  solutions;  mais  nous  raisonnons 
dans  riiypothèse  de  clauses  qui  ne  s'expliquent 
ni  plus  ni  moins  que  dans  les  exemples  ci- 
dessus,  et  il  arrive  maliicureusement  trop  sou- 
vent que  les  actes  ne  s'expliquent  pas  plus 
explicitement. 

232.  La  clause  par  laquelle  les  époux  dé- 
clarent mettre  dans  leur  communauté  leurs 
immeubles  présents  et  à  venir, 

Ou  leurs  immeubles  présents, 

Ou  leurs  immeubles  futurs, 
n'est  pas  exclusive  de  leur  mobilier,  lequel  ils 
ont,  au  contraire,  laissé  sous  l'empire  du  droit 
commun  en  n'en  parlant  pas. 

235.  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  les  clauses 
dont  il  vient  d'être  parlé  soient  bilatérales; 
l'un  des  époux  peut  fort  bien,  au  contraire, 
mettre  ses  immeubles  dans  la  communauté,  et 
l'autre  conserver  les  siens.  Mais  alors  c'est 
plutôt  une  clause  d'ameublissement,  dont  nous 
avons  plus  baut  déterminé  les  effets,  qu'une 
communauté  universelle. 

D'après  cela,  l'une  des  parties  peut  mettre 
tous  ses  immeubles,  présents  et  à  venir  et 
l'autre  ses  immeubles  présents  seulement,  ou 
ses  immeubles  futurs  seulement;  ou  bien, 
l'une  peut  mettre  ses  immeubles  présents,  et 
l'autre  ses  immeubles  futurs. 

Et  la  clause  par  laquelle  il  est  dit  seulement 
que  le  mari,  par  exemple,  met  ses  immeubles 
dans  la  communauté  ,  ou  y  met  ses  immeubles 
à  venir,  ou  ses  inmieubles  présents  et  à  venir, 
n'emporte  pas  réciprocité  :  la  femme  ne  con- 
serve pas  moins  propres  les  siens.  Et  vice  versA. 

Et  la  communauté,  dans  ces  différents  cas, 
ne  s'en  partagera  pas  moins  par  égales  portions , 
sauf  clause  contraire. 

25 i.  Bien  mieux,  ces  clauses,  excepté  dans 
le  cas  d'enfants  d'un  précédent  mariage,  soit 
qu'elles  soient  simplement  relatives  à  l'un  des 


époux  seulement,  soit  qu'elles  soient  com- 
munes à  l'un  et  à  l'autre,  ne  sont  pas  réputées 
un  avantage  sujet  aux  règles  des  donations,  soit 
quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais 
bien  de  simples  conventions  de  mariage.  Par 
conséquent,  l'avantage  réel  qu'elles  pourraient 
procurer,  de  fait,  à  l'un  des  conjoints,  ne  s'im- 
puterait ni  sur  la  quotité  dont  l'autre  époux 
pouvait  disposer  à  son  profit,  ni  sur  celle  dont 
il  pouvait  disposer  au  profit  d'un  enfant  ou  d'un 
tiers;  pas  plus  qu'il  ne  s'y  imputerait,  s'il  ré- 
sultait de  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes, 
dans  le  cas  de  communauté  légale  ou  conven- 
tionnelle. 

Ces  clauses,  en  les  combinant  dans  leurs 
effets  possibles  avec  les  autres  effets  du  système 
de  la  communauté,  donnent  au  contrat  les  effets 
d'un  contrat  plus  ou  moins  aléatoire,  ce  qui  est 
exclusif  de  l'idée  qu'elles  renferment  des  do- 
nations, soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la 
forme.  Et  dans  plusieurs  cas,  elles  renferment 
seulement  des  ameublissements  généraux,  les- 
quels ne  sont  bien  souvent  stipulés  que  pour 
rétablir  l'égalité  d'avantages,  dans  l'adoption 
qu'ont  fait  les  époux  du  régime  de  la  commu- 
nauté, où  l'industrie  de  l'un  d'eux,  ses  talents, 
ses  espérances  compensent  ou  peuvent  com- 
penser ce  que  l'autre  a  mis  de  plus  en  biens  : 
toujours  sauf  le  cas  où  l'époux  qui  a  mis  dans 
la  communauté  plus  que  son  conjoint,  a  laissé 
des  enfants  d'un  précédent  mariage,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  bientôt. 

D'après  cela,  l'art.  299  (i),  qui  prononçait 
la  perte,  pour  l'époux  contre  lequel  le  divorce 
avait  été  prononcé,  de  tous  les  avantages  que 
l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  le  contrat 
de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté, 
n'était  point  applicable  aux  effets  des  clauses 
dont  il  s'agit.  Il  s'appliquait  seulement  aux  do- 
nations, et  l'art.  1518  (2)  au  préciput. 

255.  Le  mari,  en  sa  qualité  de  cbef  de  la 
communauté,  peut  disposer,  de  la  manière  réglée 
parles  articles  1421  et  1  i22  (0) ,  des  immeu- 
bles qui  sont  entrés  dans  la  communauté  du 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  278. 

(2)  Cette  dispoition  a  ctc  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


(ô)  Code  de  Hollande,  art.  179. 
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ehef  de  la  t'erame,  comme  il  dispose  des  con- 
quèls,  à  moins  que  la  femme  n'ail  stipulé  dans 
le  contrat  de  mariage,  ainsi  qu'elle  en  avait  le 
droit,  que  le  mari  ne  pourrait  en  disposer  sans 
son  consentement;  car  dès  quelle  pouvait  ne 
pas  les  mettre  dans  la  communauté ,  elle  a  bien 
pu  ne  les  y  mettre  qu'avec  cette  condition. 

256.  Si  la  femme  n'a  pas  stipulé  la  reprise 
de  ses  apports  en  renonçant,  et  qu'elle  renonce, 
elle  perd  la  propriété  des  immeubles  qui  sont 
entrés  de  son  chef  dans  la  communauté,  comme 
celle  des  meubles  qu'elle  a  apportés.  (Articles 
119:2  et  1528  combinés.) 

Mais  alors  elle  a  son  hypothèque  légale  sur 
ces  mêmes  biens  pour  ce  qui  pourrait  lui  être 
dû  par  le  mari,  comme  elle  l'a  surlesconquêts, 
encore  que  le  mari  les  eut  aliénés,  s'il  les  a 
aliénés  sans  son  concours.  C'est  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  au  sujet  de  l'ameublissement  fait 
par  la  femme;  or,  ici  c'est  également  un  ameu- 
blissement.  • 

257.  Et  par  le  même  motif  de  ce  qui  est 
décidé  par  l'art.  1509  (i),  sur  le  cas  d'ameu- 
blissement  (déterminé),  chacun  des  époux  a  le 
droit,  selon  nous,  de  retenir  les  immeubles 
qui  sont  entrés  de  son  chef  dans  la  commu- 
nauté et  qui  s'y  trouveraient  encore  lors  du 
partage ,  en  les  précomptant  sur  sa  part  pour 
le  prix  qu'ils  vaudraient  alors.  Et  ses  héritiers 
ont  le  même  droit. 

Dispositions  commuiit»  au^  huit  sections  précédentes. 


258.  Les  stipulations  matrimoniales  peuvent 

encore  être  arrêtées  d'autres  manières 
que  celles  qui  viennent  d'être  exprimées 
dans  les  huit  sections  précédentes. 

259.  Ma'is  sans  que,  dans  le  cas  où  l'un  des 

époux  laisserait  des  enfants  d'un  précé- 
dent mariafie,  les  conventions  matrimo- 
niales  pussent  procurer  au  noiivenu  con- 


l\)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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241. 


242. 
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joint  un  avanlaye  supérieur  a  celui  qui 
est  déterminé  par  l'art.  1098. 

Suite,  et  texte  de  l'art.  1496. 

Application  de  cet  article  même  au  mobi- 
lier échu  par  succession  pendant  le  ina- 
riage. 

L'on  doit  combiner  les  diverses  disposi- 
tions du  contrat  de  mariage  cl  les  effets 
lécjaux  du  système  de  la  communauté, 
pour  calculer  les  avantages  procurés  au 
nouveau  conjoint. 

Mais  la  loi  ne  regarde  point  comme  un 
avantage  les  simples  bénéfices  résultant 
des  travaux  communs  et  des  économies 
faites  sur  les  revenus  respectifs ,  quoique 
inégaux,  des  époux. 

On  a  décidé  autrement  en  cassation  dans 
un  cas  oii  la  totalité  de  la  communauté 
appartenait  an  nouvel  époux ,  en  vertu 
d'une  clause  du  contrat  de  mariage. 

Si  tous  les  enfants  et  descendants  du  pré- 
cédent mariage  venaietit  à  mourir  avant 
leur  auteur,  les  dispositions  exception- 
nelles des  art.  1496  et  1527  cesseraient 
d'être  applicables ,  même  dans  le  cas  ou 
il  existerait  des  enfants  du  second  ma- 
riage :  on  resterait  clam  les  termes  du 
droit  commun,  suivant  lequel  les  effets 
des  diverses  conventions  malrimoniales 
ne  sont  po'int  réputés  des  avantages  faits 
par  l'un  des  époux  à  l'autre. 

Même  décision  dans  le  cas  oii  tous  les  en- 
fants du  premier  Ut  renonceraient  à  la 
succession  de  leur  auteur,  ou  seraient  in- 
dignes. 

Mais  si  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  se 
portent  héritiers,  ceux  du  second  ma- 
riage profitent  aussi  de  la  réduct'ion  éta- 
blie en  faveur  des  premiers. 

Si  la  communauté  vient  à  se  dissoudre 
par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens, 
elle  se  liquide  et  partage  suivant  les  con- 
ventions matrimoniales,  quand  bien 
même  des  enfants  du  premier  Ut  existe- 
raient à  cette  époque  ;  sauf  à  eux  à  exer- 
cer l'action  en  réduction,  s'il  y  a  lieu,  a 
la  mort  de  leur  auteur. 

.  La  communauté  conventionnelle  reste 
soumise  aux  règles  de  ta  communauté  lé- 
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ffale  puur  tous  les  cas  auxifuds  il  u'ij  a 
pas  été  dérojjé  explicileincnl  ou  implici- 
tement. 
'2bO.  Transition  aux  conventions  exclusives  de 
la  communauté. 

258.  Ce  qui  a  été  dit  aux  huit  sections  ci- 
dessus  ne  linïile  pas  à  leurs  dispositions  préci- 
ses les  stipulations  dont  est  susceptible  la  com- 
munauté convenlionnclle. 

Les  époux  peuvent  laire  toutes  autres  con- 
ventions, ainsi  qu'il  est  dit  à  larlicle  1587  (i), 
et  sauf  les  prohibitions  portées  par  les  arti- 
cle 1588  (i),  1589  (.•5)  et  1590  (i). 

Telle  est  la  disposition  générale  de  l'arti- 
cle 1527  (.i),  qui  n'est,  du  reste,  que  l'appli- 
cation du  principe  consacré  en  tète  de  la  loi 
de  la  matière,  savoir  :  <i  La  loi  ne  régit  l'asso- 
»  dation  conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à  dé- 
»  faut  de  conventions  spéciales,  que  les  époux 
9  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos, 
»  pourva  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux 
»  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  modi- 
■»  fications  qui  suivent.  (Art.  1587)  (o).  » 

259.  Toutefois  comme  l'expérience  a  démon- 
tré que  les  personnes  qui  ont  des  enfants  d'un 
premier  mariage  et  qui  passent  à  de  nouvelles 
noces,  cherchent  souvent  à  procurer  à  leur 
nouvel  époux  le  plus  d'avantages  possible  , 
soit  ouvertement,  soit  par  des  conventions  ma- 
trimoniales combinées  à  cet  effet,  la  loi ,  vou- 
lant prévenir  cet  abus,  qui  serait  funeste  aux 
enfants  du  premier  mariage,  ajoute  de  suite 
dans  l'art.  1527  (?)  : 

«  Néanmoins ,  dans  le  cas  où  il  aurait  des 
»  enfants  d'un  préccdeut  mariage,  tonte  con- 
»  vention  qui  tcudrait  daus  ses  effets  à  donner 
»  à  l'un  desépoux  audelàdela  portion  réglée  par 
»  l'art.  1098  (s),  au  litre  des  Donations  entre 
»  vifs  et  des  Testaments,  sera  sans  effet  pour 
s  tout  l'excédant  de  celte  portion  ;  mais  les 
»  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  com- 


»  muns  et  des  économies  faites  sur  les  revenus 
»  respectifs,  quoique  inégaux,  des  deux  époux, 
»  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage 
»  fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier 
»  lit.  > 

Au  lieu  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfants  d'un 
précédent  mariage,  la  loi  laisse  aux  époux  la 
plus  grande  latitude  pour  régler,  comme  ils 
l'entendent,  leurs  conventions  matrimoniales. 
Elle  ne  voit  pas,  dans  leurs  effets,  des  avanta- 
ges qui  seraient  sujets  aux  règles  des  dona- 
tions, et  qui  seraient,  en  conséquence,  impu- 
tables sur  le  disponible  de  l'époux  qui  les 
aurait  procurés  à  son  conjoint;  elle  n'y  a  vu 
que  des  conventions  d'association.  Elle  a  d'ail- 
leurs aussi  pensé  que  ce  que  les  enfants  trou- 
veraient de  moins  dans  la  succession  de  leur 
père  ou  de  leur  mère,  ils  le  trouveraient  ordi- 
nairement dans  la  succession  de  leur  autre  as- 
cendant. 

Mais  quand  il  y  a  des  enfants  d'un  précé- 
dent mariage,  c'est  autre  chose  :  le  lésultat 
des  conventions  matrimoniales  favorables  au 
nouvel  époux  est  considéré  comme  un  avantage 
sujet  aux  règles  des  donations  quant  au  fond , 
en  ce  qui  concerne  le  disponible  relatif  du  con- 
joint envers  le  nouvel  époux,  et  s'impute,  en 
conséquence,  sur  ce  disponible. 

Il  n'y  a  même  pas  à  examiner,  à  cet  égard, 
si  l'époux  ayant  enfants  a  voulu  ou  non  procu- 
rer l'avantage  au  nouveau  conjoint  :  la  loi  ne 
s'attache  qu'au  fait,  parce  qu'en  effet  c'est  ce 
qui  lèse  les  enfants  du  premier  lit. 

240.  L'art.  1496  est  conçu  dans  le  même 
esprit  que  l'art.  1527  (o)  :  il  veut  bien  que 
toutes  les  règles  établies  pour  la  communauté 
légale  soient  applicables  aussi  au  cas  où  l'un 
des  époux  ou  tous  deux  auraient  des  enfants 
d'un  précédent  mariage  ;  mais  il  ajoute  ce  tem- 
pérament important  : 

«  Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  ou 
»  des  dettes  opérait,  au  profit  de  l'un  ou  de 


(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  194. 
(2)lbiil..  art.  19.j. 
(5)  Ibiil.,  art.  196. 
(4)lbul.,  art.  198. 

(5)  Celte  <ri.<i>osi(ion  a  été  supprimée  dan?  !c  Code  de 
Hollande. 


(6)  Code  de  Hollande  ,  art.  194. 

;7)  Cette  dis])osilion  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(8)  Code  de  Hollande.,  art.  236,  237. 

f9j  Celle  <';i.':posilirn  a  élé  supprimée  daus  le  Code  de 
Uollaudc. 
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»  l'autre  époux,  un  avantage  supérieur  à  celui 
»  qui  est  autorisé  par  l'article  1098  (i),  au  litre 
»  des  Donations  enlre-vifs  et  des  Testaments, 
»  les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre  époux 
T>  auront  l'action  en  retranchement.  » 

Ainsi,  il  suffît  que  de  la  confusion  du  mobi- 
lier et  des  dettes,  il  résulte,  pour  le  nouvel 
époux,  un  avantage  plus  grand  que  celui  qui 
était  autorisé  par  l'art.  1098  (2),  pour  qu'il  y 
ait  réellement  libéralité  en  ce  qui  concerne  les 
enfants  du  premier  lit,  et  pour  que  ces  enfants 
aient,  en  conséquence,  l'action  en  retranche- 
ment. 

241 .  Et  la  loi  ne  fait  à  cet  égard  aucune  dis- 
tinction entre  le  mobilier  échu  aux  époux  par 
succession  pendant  le  mariage  ,  et  celui  qu'ils 
avaient  lors  du  mariage  :  l'un  et  l'autre  n'ont 
pas  moins  été  confondus  dans  la  communauté. 
Aussi,  nous  n'adoptons  point  à  ce  sujet  l'opi- 
nion de  Pothier,  qui  pensait  que  l'on  ne  devait 
avoir  aucun  égard  au  mobilier  échu  par  voie 
de  succession  pendant  le  mariage  à  l'époux 
ayant  enfants  d'un  premier  lit,  parce  que, 
disait-il,  les  successions  étant  incertaines,  cet 
époux  n'a  pas  eu  pour  but  d'avantager  par  elles 
son  nouveau  conjoint  en  adoptant  le  régime  de 
la  communauté,  qui  devait  les  comprendre. 
Qu'il  ait  eu  ou  non  cette  intention,  il  n'en  a 
pas  moins  procuré  de  fait  par  là  un  avantage 
au  nouveau  conjoint ,  et  cela  suffît  pour  que 
cet  avantage  soit  imputé  sur  la  quotité  dont  il 
pouvait  disposer  à  son  profit.  La  confusion  du 
mobilier  de  ces  mêmes  successions  devait  en- 
trer dans  la  communauté,  si  l'époux  devenait 
héritier;  c'était  là  un  effet  de  la  convention  qui 
établissait  la  communauté  entre  les  parties, 
un  effet  qu'elles  connaissaient  ;  et  quoiqu'il  fût 
alors  incertain,  dès  qu'il  s'est  réalisé,  cela 
suffît  pour  rendre  applicable  cet  art.  1496  (3). 

Sl^.  Il  faut  donc  ne  s'attacher  qu'au  résul- 
tat, et,  pour  cela,  combiner  les  effets  légaux  du 
système  de  la  communauté  et  ceux  des  diverses 
stipulations  favorables  ou  défavorables  à  l'é- 

(1)  CoJe  de  Hollantle,  art.  236,  237. 

(2)  Ibid.,  art.  2ÔG,  237. 

(3)  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  démonlrc  au  t.  IX, 
no  807;  et  tome  préccdeut,  no  520. 


poux  ayant  enfants  d'un  précédent  mariage  : 
comme  les  clauses  d'ameublissemcnt  fait  par 
l'un  ou  l'autre  des  époux,  les  préciputs,  les 
parts  inégales,  les  mises  réciproques  lors  du 
mariage,  et  le  mobilier  échu  à  l'un  ou  à  l'autre 
pendant  le  mariage,  ainsi  que  leurs  dettes  res- 
pectives, et  balancer  le  tout.  Car  il  est  clair 
que  si,  par  exemple,  l'époux  ayant  enfants  a 
mis,  lors  du  mariage,  pour  20,000  fr.  de  rao-* 
bilier  dans  la  communauté,  sans  mettre  aucune 
dette  à  sa  charge,  parce  qu'il  n'en  avait  pas,  et 
qu'il  soit  échu  pendant  le  mariage  au  nouvel 
époux,  qui  n'avait  pas  non  plus  de  dettes,  une  - 
succession  qui  avait  pour  20,000  fr.  de  mobi- 
lier, dettes  déduites;  il  est  clair,  disons-nous, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  avantage  au  profit  de  ce  nou- 
vel époux  si  la  communauté  s'est  partagée  par 
portions  égales  :  ce  qui  prouve  bien  encore 
qu'on  doit  avoir  égard  aussi  aux  successions 
échues  pendant  le  mariage. 

Si,  dans  cette  espèce,  et  en  admettant  qu'à 
la  dissolution  de  la  communauté  l'actif  se  com- 
posât de  ces  40,000  fr.,  toutes  dettes  déduites, 
et  qu'il  ait  été  convenu  que  le  nouvel  époux 
aurait  les  trois  quarts  de  la  communauté,  ce 
serait  un  avantage  de  10,000  fr.  qui  lui  aurait 
été  ainsi  indirectement  procuré  par  le  conjoint, 
et  qui  serait  imputable  sur  la  quotité  dont 
celui-ci  pouvait  disposer  à  son  profit. 

Mais  si,  dans  cette  même  espèce,  c'était  la 
totalité  de  la  communauté  qui  eût  été  stipulée 
au  profit  du  nouvel  époux,  comme,  d'après 
l'art.  1523  (4),  les  héritiers  de  l'autre,  quels 
qu'ils  fussent,  reprendraient  les  apports  et 
capitaux  tombés  de  son  chef  dans  la  comnm- 
nauté,  il  n'y  aurait  par  cela  même  aucun  avan- 
tage de  procuré  au  nouveau  conjoint. 

245.  Le  Code  ne  regarde  point  comme  un 
avantage  les  simples  bénéfices  résultant  des 
travaux  communs  et  des  économies  faites  sur 
les  revenus  respectifs,  quoique  inégaux,  des 
deux  époux  :  en  sorte  que  si,  dans  l'espèce 
ci-dessus,  la  communauté  se  trouvait  avoir,  à 
sa  dissolution,  un  actif  de  100,000  fr.  et  un 

(4)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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passif  lie  !20,000  fr.  souloment ,  le  nouvel 
époux,  dans  le  j)arlat;c  de  la  masse  par  égales 
portions,  n'aurait  reçu  aucun  avantage,  quoi- 
que ce  fût  la  femme,  et  que  les  40,000  fr.  de 
bénéfices  fussent  le  résultat  des  travaux  du 
mari,  du  produit  de  ses  places  ou  d'une  pro- 
fession hicraiive. 

Ces  bénéfices  qui,  dans  l'espèce,  sont  de 
40,000  fr.,  ne  sciaienl  jioinl  réputés  un  avan- 
tage quand  bien  même  les  autres  40,000  fr. 
mis  dans  la  communauté  l'auraient  été  par  le 
mari  seul,  qui  avait  une  profession  lucrative; 
il  n'y  aurait,  dans  ce  cas,  que  ces  derniers 
iOOOO  fr.  qui  seraient  réputés  en  renfermer 
un  au  profit  de  la  seconde  femme,  et  pour  la 
part  qu'elle  y  prendrait. 

244.  Toutefois,  dans  un  cas  où  la  totalité  de 
la  communauté  avait  été  stipulée  au  profit  du 
survivant,  en  vertu  des  art.  1520  et  1525  (i), 
la  cour  de  cassation,  réformant  un  arrêt  de  la 
cour  de  Douai,  a  décidé  que  les  bénéfices  ré- 
sultant des  travaux  communs  et  des  revenus 
respectifs  des  époux  devaient  être  considérés 
comme  un  avantage  fait  par  le  conjoint  ayant 
enfants  au  nouvel  époux,  et  s'imputer,  en  con- 
séquence, sur  la  portion  dont  il  avait  pu  dis- 
poser à  son  profit  ;  que  ce  n'était  point  le  cas 
d'appliquer  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle lo^T  (-2),  mais  bien  celle  portant  que  lors- 
qu'il y  a  des  enfimls  d'un  précédent  mariage, 
toute  convention  qui  tendrait  dans  ses  effets 
à  donner  au  nouvel  époux  au  delà  de  la  por- 
tion réglée  par  l'art.  1098  (-) ,  peut  être  ré- 
duite sur  la  demande  des  enfants  du  premier 
lit. 

Il  y  a  même  à  remarquer  que,  dans  l'espèce 
jugée  (4),  les  deux  époux  avaient  chacun  des 
enfants  d'un  précédent  mariage,  et  que  la  com- 
munauté avait  été  stipulée  au  profit  du  survi- 
vant indistinctement,  ce  qui  donnait  à  la  con- 
vention un  caractère  tout  à  fait  aléatoire;  que 
la  femme,  qui  avait  survécu,  avait  apporté 


39,500  fr.,  et  le  mari  seulement  22,497  fr. 
Les  bénéfices  étaient  assez  considérables,  et  le 
mari  ayant  fait  divers  avantages  à  la  femme, 
les  enfants  du  premier  lit  du  mari  demandaient 
la  réduction  pour  excès  du  disponible  fixé  par 
l'art.  1 098  (.•;). 

La  femme  tombait  bien  d'accord,  du  reste, 
que  les  apports  et  capitaux  du  mari  devaient 
simpuier  sur  la  quotité  dont  il  avait  pu  dispo- 
ser en  sa  faveur,  aux  termes  de  cet  article; 
mais  elle  soutenait  que  les  bénéfices  faits  pen- 
dant la  communauté  ne  devaient  pas  s'y  im- 
puter, pour  aucune  portion,  conformément, 
disait-elle ,  à  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle 1327  (e),  qui  ne  les  répute  pas  un  avan- 
tage; et  la  cour  de  Douai  avait  accueilli  ces 
conclusions. 

Mais,  par  arrêt  du  24  mai  1808  (7),  la  cour 
de  cassation  a  réformé  celte  décision,  par  le 
motif  que  le  législateur,  dans  cette  disposition 
exceptionnelle  de  l'art.  1527  (s),  avait  eu  en 
vue  les  cas  ordinaires,  ceux  où  la  communauté 
doit  se  partager  entre  les  époux,  et  non  celui 
où,  par  des  stipulations  particulières,  faites 
probablement  à  dessein  de  procurer  un  avan- 
tage au  nouvel  époux,  la  totalité  de  cette  même 
communauté  doit  appartenir  à  ce  dernier;  que 
dans  ce  cas,  l'effet  réel  de  ces  stipulations  étant 
de  procurer  un  avantage  au  nouveau  conjoint, 
c'est  le  principe  général  posé  dans  ce  même 
article  qui  réclame  son  application. 

En  conséquence,  la  cour  a  décidé  que  la 
moitié  des  bénéfices  que  le  mari  aurait  eus 
dans  un  partage  de  la  communauté  fait  selon  les 
règles  ordinaires,  et  en  mêlant  tous  les  revenus 
à  ces  mêmes  bénéfices,  devait  s'imputer  sur  la 
portion  dont  il  avait  pu  disposer  au  profil  de  sa 
nouvelle  épouse  ;  et  que  l'excédant  des  libéra- 
lités qu'il  lui  avait  faites,  soit  par  le  contrat  de 
mariage,  soil  pendant  le  mariage,  était  sujet  à 
retranchement,  sur  la  demande  des  enfants  de 
premier  lit. 

Nous  croyons  que  c'était  bien  jugé. 


(1)  Celle  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  Ibid. 

(3)  Code  de  Hollande  .  art.  2ô6,  237. 

{i)  Dont  nous  avons  parlé  au  tome  précédent ,  no  521, 
et  au  tome  IX,  no  810. 

TOME   VIII.  —  ÉniT.  FR.  XV. 


(o)  Code  de  Hollande.,  art.  236.  237. 

(6}  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(7)Sirey,  1808.1,328. 

(8}  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


5-il) 


LIVRE  m.  MAMÉIŒS  D'ACQUtKlK  LA  l'HUPKlÉTÉ. 


"lia.  Coinmi;  c  osl  un  laveui-  îles  oiiiaius  du 
premier  lil  qu'a  été  porlée  la  dispoàilioii  (le  cet 
ariicle  15:27  (i),  il  résulte  de  là  que  si  tous  ces 
entants  venaient  à  mourir  avant  leur  auteur, 
sans  laisser  de  descendants,  l'action  en  réduc- 
tion, fondée  sur  cette  même  disposition,  serait 
éteinte,  quoique  leur  père  ou  leur  mère  eût 
laissé  des  enfants  ou  descendants  du  mariage 
ou  d'un  mariage  postérieur.  Ceux-ci  auraient 
seulement  le  droit  de  faire  réduire  les  libéra- 
lités qui  excéderaient,  au  profit  du  conjoint,  ia 
([uolité  fixée  par  l'art.  1094  (2)  ;  et  il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'imputer  sur  cette  quotité  les  avan- 
tages qui  ont  pu  résulter,  au  profit  de  ce  con- 
joint, des  effets  des  diverses  conventions  ma- 
trimoniales, ou  du  système  de  la  comiimnauté 
légale,  ainsi  que  cela  a  lieu  quand  il  y  a  des 
enfants  d'un  précédent  mariage.  On  imputerait 
seulement  les  donations  proprement  dites  faites 
par  le  contrat  de  mariage,  celles  qui  ont  eu 
lieu  pendant  le  mariage  et  qui  n'ont  point  été 
révoquées  ni  rendues  caduques  par  le  prédécès 
de  l'époux  donataire,  et  enfin  les  dispositions 
testamentaires. 

•2-16.  Il  en  serait  de  même  si  les  enfants  du 
premier  lit  renonçaient  tous  à  la  succession  de 
leur  père  ou  de  leur  mère,  ou  étaient  déclarés 
indignes  de  lui  succéder;  car,  comme  nous 
l'avons  souvent  démontré,  l'héritier  qui  renonce 
ou  qui  est  indigne  de  succéder,  ne  peut  pré- 
(ondre  à  aucune  réserve,  parce  qu'il  faut  an- 
jouid'hui  être  héritier  pour  y  avoir  droit.  Or, 
l'action  en  réduction  n'appartient  qu'à  ceux 
au  profit  desquels  la  loi  a  établi  la  réserve. 
(Art.  921.)  (5). 

Ilicard  et  Pothier  enseignaient  toutefois  qu'il 
n'était  pas  nécessaire,  pour  les  enfants  du  pre- 
mier lil,  de  se  porter  héritiers,  même  bénéfi- 
ciaires, de  leur  père  ou  de  leur  mère,  pour 
pouvoir  demander  la  réduction  des  avantages 
excessifs  faits  au  nouvel  époux,  au  mépris  de 
redit  (les  Secondes  noces  ;  parce  que,  disaient 
ces  auteurs,  la  loi  Hac  ediciali  (au  Code  de 
Seeiuidis  nupliis),  qui  avait  servi  de  base  à 


l'édit,  accordait  la  réduction  «?^r  enfanta  (du 
premier  lit)  sans  exiger  pour  cela  qu'ils  fus- 
sent hériii/Crs.  Mais  nous  avons  démontré,  au 
tome  IX,  n°  818,  que  cette  décision  ne  serait 
point  en  harmonie  avec  les  principes  du  Code, 
qui  n'accorde  l'action  en  réduction  qu'à  ceux 
au  profil  desquels  il  a  établi  la  réserve  ,  et  qui 
ne  donne  point  de  réserve  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  héritiers. 

247.  Mais  s'il  existe  des  enfants  ou  descen- 
dants du  premier  mariage,  même  un  seul,  se 
portant  héritiers  cl  non  indignes,  alors  l'ac- 
tion en  réduction  ,  dans  les  limites  de  l'arti- 
cle 1098  (4),  est  ouverte,  et  les  enfants  du 
second  mariage  en  profitent  indirectement, 
pour  que  l'égalité  établie  par  la  loi  entre  tous 
les  enfants  du  même  père  ou  de  la  même  mère 
soit  maintenue.  C'est  aussi  ce  que  nous  avons 
dit  au  tome  IX,  n"  817,  oii  nous  discutons  la 
question  avec  étendue.  C'est  un  de  ces  cas  où 
l'on  a,  par  le  moyen  d'un  autre,  un  droit  que 
l'on  n'aurait  pas  de  son  chef. 

>ious  avons  adopté,  à  cet  égard,  le  système 
des  pays  coutumiers,  où,  suivant  la  loi  9  au 
Code  de  Secundis  niiplïis,  tous  les  enH^nls  in- 
distinctement proûiaient  du  bénéfice  de  la  ré- 
duction, afin  que  l'égalité  fût  maintenue  entre 
eux.  Tandis  que  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
on  suivait,  au  contraire,  la  novelle  22,  de 
Justinicn  (cap.  27),  qui  avait  abrogé  en  ce 
point  la  loi  précitée,  en  attribuant  aux  seuls 
enfants  du  premier  lit  le  bénéfice  du  retran- 
chement opéré  en  vertu  de  celte  loi. 

On  pensait  même  dans  les  pays  coutumiers 
que  si  les  enfants  du  premier  lit  n'agissaient  pas 
en  réduction,  ceux  du  second  mariage  n'étaient 
pas  pour  cela  déchus  du  droit  de  la  demander 
pour  leur  part.  En  un  mot,  l'action  ne  pouvait, 
il  est  vrai,  s'ouvrir  dans  la  personne  des  en- 
fants du  second  lit,  lorsqu'il  n'en  existait  plus 
du  premier  mariage  au  jour  du  décès  de  leur 
père  donateur  ou  de  leur  mère  donatrice;  mais 
une  fois  ouverte  au  profit  de  ceux-ci,  elle 
l'était  dans  rintérêt  de  tous.  C'était  aussi  un 


(l)  Celle  disposiliuii  a  élé  sujipiiinûe  dans  le  CoJc  de 
Hollaiidc. 
'i    ll)ul. 


(ô)  Code  de  Hollande,  art.  96", 
(4,  Ihid.,  art.  236,  237. 
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moyen  do  picveiiir  la  collusion  ciilrc  les  cn- 
l'aiils  du  premier  lit  el  le  conjoint  avantaî;é  au 
préjudice  de  ceux  du  second  mariage.  Celte 
doctrine  trouverait  un  appui  dans  la  loi  10, 
î}  G ,  11".  de  lionor.  possesa.  conlrà  lahul. ,  où  il 
est  dit  que  ceux  qui  ont  acquis  par  le  moyen 
d'un  autre,  le  droit  de  demander  la  possession 
des  biens  contra  tabulas,  droit  qu'ils  n'auraient 
pas  eu  de  leur  chef,  peuvent  la  demander  quoi- 
que ceux  qui  leur  ont  procuré  ce  droit  ne  la 
demandeni  pas  :  Cùm  cnim  semclbcneficioaUo- 
nun  ad  id  bciuficium  fucrint  adnilasi  ,jàm  non 
iiiraiU,  pelant  illi  {prœterili) ,  Jiccnc  bonorum 
posscssionem.  La  loi  3,  §1'!,  au  même  titre, 
est  dans  le  même  sens. 

Nous  pensons  qu'il  en  devait  être  de  même 
sous  le  Code,  mais  avec  cette  condition,  qui 
n'était  même  pas  exigée  dans  les  pays  coutu- 
miors,  que  les  enfants  du  premier  lit  ou  l'un 
d'eux  aient  accepté,  au  moins  sous  bénéfice 
d'inventaire,  la  succession  de  leur  père  ou  mère 
qui  a  procuré  lavantage  au  second  époux;  car, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  s'ils  ont 
tous  renoncé,  le  droit  ne  s'est  pas  ouvert  en 
leur  personne,  parce  que  celui  qui  renonce  est 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  et  par  consé- 
quent ce  droit  n'a  jamais  été  rendu  commun 
aux  frères  ou  sœurs  du  second  mariage. 

248.  Si  la  communauté  vient  à  se  dissoudre 
par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  quand 
même  il  y  aurait  des  enfants  du  premier  lit  vi- 
vants au  moment  où  elle  est  venue  à  se  dis- 
soudre, comme  ces  enfants  peuvent  venir  à 
mourir  avant  leur  auteur,  et  que  dans  ce  cas 
les  dispositions  exceptionnelles  des  art.  J496  el 
i527  (i)  cesseraient  d'être  applicables,  la  com- 
munauté doit  se  liquider  et  partager  d'après 
les  règles  du  droit  commun  et  les  stipulations 
du  contrat  de  mariage,  sauf  aux  enfants,  s'ils 
survivent  à  leur  auteur,  et  qu'ils  se  portent  ses 
héritiers,  à  exercer  l'action  en  réduction  con- 
tre le  nouvel  époux  ou  ses  représentants,  si 
l'application  de  ces  règles  et  l'exécution  de  ces 
stipulations  lui  avaient  procuré  un  avantage 


supérieur  à  celui  qui  est  fixé  par  l'art.  1098(2), 
en  y  joignant  les  donations  qui  auraient  été 
faites  à  ce  nouvel  époux  par  leur  auteur.  Quant 
à  celui-ci,  il  n'a  pas  qualité  pour  se  refusera 
l'excculion  des  conventions  matrimoniales  dans 
tout  ce  que  le  droit  autorisait  :  la  réduction, 
s'il  y  a  lieu,  est  établie  dans  rintérèl  des  en- 
fants, et  non  dans  le  sien. 

249.  Enfin ,  comme  nous  l'avons  dit  sou- 
vent, la  communauté  conventionnelle  reste 
soumise  aux  règles  de  la  communauté  légale, 
pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dé- 
rogé implicitement  ou  explicitement.  (Arti- 
cle 1528.)  (s). 

230.  Telles  sont  les  dispositions  relatives  à 
la  communauté,  soit  légale,  soit  convention- 
nelle. Les  rédacteurs  du  Code  ont  cru  devoir, 
on  ne  sait  pourquoi ,  comprendre  dans  le  même 
chapitre  les  conventions  absolument  exclusives 
de  la  communauté,  qui  se  trouvent  dans  une 
neuvième  section  de  ce  chapitre. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment, nous  traiterons  de  ces  conventions  dans 
un  chapitre  particulier,  qui  sera  le  troisième 
de  notre  division,  puisqu'on  ne  doit  pas  com- 
prendre sous  le  litre  de  la  communauté  des 
conventions  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  ce  ré- 
gime :  l'esprit  d'analyse  s'y  oppose. 


CHAPITRE  IIL 

DES  CONVENTIONS  EXCLUSIVES  DE    LA   COMMUNAUTÉ. 

OBStR\AriO:<s    PRKLlMIWintS. 

SOMMAIRE. 

231.  Les  conventions  exclusives  de  la  commu- 
nauté, sans  régime  dotal,  seront  traitées 
dans  les  deux  sections  suivantes. 


(1)  Celle  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  (ô)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Holiandt^.                                                                                       Hollande. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  256.  257. 
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255. 


256. 
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La  simple  déclaration  que.  les  époux  se 
marient  sans  communauté ,  emporte  le 
régime  d'exclusion  de  communauté ,  et 
non  le  régime  dotal. 

Elle  n'emporte  pas  non  plus  séparation 
de  biens. 

L'exclusion  de  communauté  sans  sépara- 
tion de  biens  a  une  grande  affinité  avec 
le  régime  dotal,  lorsque,  sous  ce  dernier 
réxfimc ,  la  dot  comprend  tous  les  biens 
de  la  femme,  présents  et  à  venir;  mais 
il  g  a  quelques  différences. 

Toutefois  l'aliénabilité  des  immeubles  do- 
taux, sous  le  régime  dotal,  ne  constitue 
point  une  différence  essentielle  :  on  peut 
l'écarter  par  le  contrat  de  mariage,  et 
même  la  stipuler  dans  le  régime  d'exclu- 
sion de  communauté. 

Mais,  même  avec  cette  stipulation,  il  res- 
terait encore  quelques  autres  différences, 
qui  seront  successivement  développées. 

C'est  mal  à  propos  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  compris  sous  le  chapitre  de  la 
communauté  les  clauses  entièrement  ex- 
clusives de  la  communauté. 


231.  Lorsque,  sans  se  souraetlre  au  régime 
dotal,  les  époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans 
communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens, 
les  effets  de  cette  stipulation  sont  réglés  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  dans  les  deux  sections  sui- 
vantes. 

252.  La  seule  déclaration  que  les  époux  se 
marient  sans  communauté  n'emporte  point  sou- 
mission au  régime  dotal,  ce  régime,  au  contraire, 
ne  résulte  que  d'une  stipulation  expresse.  Bien 
mieux,  la  stipulation  que  la  femme  se  constitue 
ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne 
sufiil  pas  non  plus  pour  soumettre  ces  biens  au 
régime  dotal;  il  faut  une  déclaration  expresse 
à  cet  égard  dans  le  contrat  de  mariage.  (  Arti- 
cle 1592)  (i). 

255.  Celle  dcclaraiion,  que  les  époux  se  ma- 


rient sans  communauté,  n'emporte  pas  non  plus 
séparation  de  biens,  comme  le  régime  dotal;  ne 
résulte  que  d'une  déclaration  expresse.  Cela 
est  démontré  par  l'art,  1530  (2),  que  nous  al- 
lons expliquer. 

2oi.  L'exclusion  de  communauté  sans  sépa- 
ration de  biens  a  une  grande  affinité  avec  le 
régime  dotal,  lorsque  la  femme,  sous  ce  dernier 
régime,  a  constitué  en  dot  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir;  car,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  régime,  le  mari  jouit  de  tous  les  biens 
de  la  femme,  et  il  est  tenu  de  toutes  les  charges 
du  mariage. 

Il  y  a  toutefois  des  différences  entre  eux, 
que  nous  signalerons  successivement;  et  pour 
ne  parler  que  de  la  plus  importante  quant  à 
présent,  les  immeubles  de  la  femme  mariée 
avec  exclusion  de  communauté  ne  sont  point 
inaliénables  :  la  femme  autorisée  de  son  mari , 
ou,  à  défaut  du  mari,  par  justice,  peut  les  vendre 
et  les  donner  ;  tandis  que  sous  le  régime  dotal, 
les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables 
par  le  contrat  de  mariage  ne  peuvent  être  alié- 
nés, si  ce  n'est  en  certains  cas. 

255.  Du  reste,  cette  diiTérence  n'est  point 
essentielle;  elle  est  seulement  de  la  nature  de 
l'un  et  de  l'autre  régime.  Le  Code,  en  effet, 
permet  de  stipuler  par  le  contrat  de  mariage, 
que  les  immeubles  dotaux  pourront  être  alié- 
nés, et  rien  n'empêcherait  la  femme,  sous  le 
régime  d'exclusion  de  communauté,  de  stipuler 
que  les  biens  seront  inaliénables  comme  sous 
le  régime  dotal,  tout  en  ne  voulant  pas  d'ail- 
leurs adopter  ce  régime  dans  tous  ses  effets, 
déclarant  au  contraire,  vouloir  se  marier  sous 
le  régimed'exclusiondecommunauté,  ou  même 
simplement  sans  communauté. 

Cette  stipulation  n'aurait  rien  de  contraire 
à  la  loi,  puisque  la  loi  elle-même  l'a  supplée 
dans  le  régime  dotal,  et  qu'elle  permet  aux  par- 
ties de  faire  leurs  conventions  matrimoniales 
ainsi  qu'elles  le  jugent  à  propos,  pourvu  que 
ces  conventions  ne  soient  pas  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  et  en  outre,  aux  dispositions 


(1)  Celte  disposilion  a  t-!t"  supprimée  ilans  le  Code  de 
Hollande. 


(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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contenues  aux  an.  i587(i),  1588  (2),  1589(5), 
Cl  1590  (1).  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce 
point,  n"  297. 

Etmènje  avec  cette  stipulation,  on  ne  pour- 
rait pas  (lire  que  la  femme  est  mariée  avec  les 
mêmes  cifets  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
t;ime  dotal  et  qui  a  constitué  en  dot  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir,  sans  les  déclarer 
aliénables  :  il  y  aurait  encore  quelques  diffé- 
rences, ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

256.  L'on  ne  pourrait  pas  dire,  en  sens  in- 
verse, que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  et  qui  a  constitué  en  dot  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  en  les  déclarant  aliénables, 
doit  être  assimilée  à  la  femme  mariée  sous  le 
régime  d'exclusion  de  communauté  sans  stipu- 
lation d'inaliénabilité  de  ses  biens. 

C'est  donc  bien  à  tort  que  M.  TouUier  a  écrit 
que  la  seule  d'ilférence  entre  ces  deux  régimes 
était  rinaliénabilité  des  biens  de  la  femme  dans 
l'un  et  non  dans  l'autre,  et  qu'on  pouvait  la 
faire  disparaître.  Oui,  sans  doute,  on  peut  faire 
disparaître  cette  différence  qui  est,  il  faut  en 
convenir,  la  plus  importante;  on  peut  même 
écarter  l'inaliénabilité  des  biens  de  la  femme 
du  régime  dotal,  et  l'attacher  au  régime  d'ex- 
clusion de  communauté;  mais  si  les  parties  se 
sont  bornées  à  cela,  si  elles  n'ont  pas  effacé 
toutes  les  autres  différences  qui  existent  entre 
ces  deux  régimes,  ces  différences  existeront 
encore,  et  il  ne  sera  pas  vrai  de  dire  que  les 
effets  seront  en  tout  point  les  mêmes. 

En  un  mot,  ce  sont  deux  systèmes  :  l'un  em- 
prunté au  droit  romain,  et  suivi  dans  les  pays 
de  droit  écrit;  l'autre  suivi  dans  les  pays  cou- 
tumiers  par  les  personnes  auxquelles  répu- 
gnait la  communauté,  soità raison  de  l'inégalité 
des  fortunes,  des  chances  que  comporte  ce  sys- 
tème, des  difticullés  qu'il  présente  dans  ses 
effets  compliqués,  soit  pour  d'autres  motifs  en- 
core. 

237.  Aussi  nous  n'avons  jamais  pu  concevoir 
pourquoi  les  rédacteurs  du  Code  civil  avaient 


compris  sous  le  chapitre  qui  traite  de  la  com- 
munauté soit  légale,  soit  conventionnelle,  le  ré- 
gime d'exclusion  de  communauté  et  celui  de 
séparation  de  biens,  qui  sont  tout  ce  qu'il  y  a 
déplus  opposé  au  régime  de  communauté.  Leur 
division  manque  donc  d'exactitude  sous  ce  rap- 
port; elle  n'est  pas  rationnelle,  et  nous  avons 
cru  qu'il  était  plus  logique  de  faire  de  ces  deux 
clauses,  exclusives  de  la  communauté,  comme 
les  appelle  le  Code,  l'objet  d'un  chapitre  parti- 
culier, que  nous  diviserons  en  deux  sections, 
dont  l'une  traitera  du  régime  d'exclusion  de  la 
communauté,  et  l'autre  de  celui  de  la  sépara- 
tion de  biens,  régimes  qui  diffèrent  eux-mêmes 
beaucoup  entre  eux. 

Celui  de  séparation  de  biens  peut  être  com- 
paré au  régime  dans  lequel  tous  les  biens  de  la 
femme  sont  paraphernaux,  ainsi  que  le  Code 
suppose  que  cela  peutavoirlieu  (art.  1373)  (5)  : 
la  différence,  pour  ainsi  dire,  n'existe  que  dans 
les  dénominations,  et  à  raison  de  ce  que  le  ré- 
gime de  séparation  de  biens  appartient  aux  pays 
coutumiers,  comme  le  régime  d'exclusion  de 
communauté;  tandis  que  le  régime  sous  lequel 
tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux 
appartient  aux  pays  de  droit  écrit,  et  tire  son 
oricine  du  droit  romain. 


SECTION  Ire. 

I)K    lA    CLAUSE    PORTAST  QrlE  LES  ÉPOl'X   SE    MARIENT   SAWi 
COÎISIDNAUTÉ. 

SOMMAIRE. 

258.  La  clause  portant  que  les  époux  se  ma- 
rient sans  communauté  attribue  au  mari 
la  jouissance  et  l'administration  des 
biens  de  la  femme. 

239.  C'est  lui  qui  jouit,  sous  ce  régime,  du 
produit  du  travail  et  de  l'industrie  de  la 
femme. 

2G0. //  peut,  du  reste,  être  convenu  par  le 
contrat  de  mariage  que  la  femme  jouira 


(1)  Code  de  Hollande .  art.  191. 

(2)  IbiJ.,  an.  19o. 

(3)  Ibid.,  art.  196. 


(4)  Code  de  Hollande.,  art.  198. 

(5)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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d'une  portion  de  ses  revenus  pour  ses  be- 
soins personnels. 

261.  Sous  ce  régime,  la  femme  n'a  aucune  part 

dans  les  acquisitions  faites  par  le  mari. 

262.  Mais  elle  peut  en  faire  avec  des  deniers  à 

elle  appartenants  et  destinés  à  être  em- 
ployés de  celte  manière. 

263.  Et  le  mari  peut  faire  pour  elle  un  emploi 

de  ces  deniers;  mais  alors  il  faut  que  la 
femme  accepte  l'emploi  pour  que  la  chose 
lui  soit  acquise. 

264.  La  femme  qui  justifie  avoir  eu  des  deniers 

suffisants  pour  payer  l'acquisition  faite 
par  elle ,  ou  par  son  mari  pour  elle,  est 
propriétaire  des  objets  acquis  quoiqu'il 
n'y  eût  pas  de  clause  d'emploi  dans  le 
contrat  de  mariage. 

265.  Variété  de  la  jurisprudence  sur  le  cas  où 

elle  ne  justifie  pas  avoir  eu  des  deniers 
suffisants  pour  payer  l'acquisition. 

266.  ^application,  à  ce  régime ,  du  principe  que 

les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par 
jour. 

267.  Comme  sous  le  régime  de  la  communauté, 

et  à  la  différence  du  régime  dotal ,  le 
mari  n'a  aucune  portion  des  fruits  pen- 
dants sur  les  biens  de  sa  femme  à  la  dis- 
solution du  mariage. 

268.  Ce  que  l'on  doit  décider  quant  aux  frais 

faits  sur  une  récolte  pendante  sur  les 
biens  de  la  femme  lors  du  mariage,  et 
quant  aux  frais  faits  sur  une  récolte 
pendante  sur  les  mêmes  biens  à  sa  disso- 
lution. 

269.  Le  mari  peut  donner  à  ferme  les  biens  de 

sa  femme  comme  cultiver  par  lui-même, 
et  l'on  suit  les  règles  établies  à  ce  sujet 
pour  le  cas  où  il  y  a  communauté. 

270.  //  est  tenu  des  charges  de  l'usufruit  :  con- 

séquences. 

271.  Les  frais  de  nourriture  et  d'éducation  des 

enfants  d'un  premier  mariage  de  la 
femme,  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  sub- 
venir à  leurs  dépenses,  et  les  pensions 
alimentaires  dues  par  la  femme  à  ses  pa- 
rents,  sont  aussi  supportées  par  le  mari. 

272.  Si  les  revenus  de  la  femme  qui  a  des  en- 

fants d'un  premier  lit  sont  considérables, 
et  que  le  mnr'i  s  m  soit  enrlch]  ,  y  a-i-d 


273 


-57  ri 


276. 


277. 


lieu  d'en  imputer  une  partie  quelconque 
sur  la  quotité  de  biens  dont  elle  pouvait 
disposer  à  son  profit,  et  à  retranchement, 
s'il  y  a  excès  ? 

Le  mari  a  l'administration  de  tous  les 
biens  de  la  femme ,  et,  par  suite,  le  droit 
de  percevoir  tout  le  mobilier  quelle  ap- 
porte en  mariage  ou  qui  lui  échoit  pen- 
dant le  mariage ,  sauf  restitution. 
274.  Si  la  séparation  de  biens  vient  à  être  pro- 
noncée ,  alors  la  femme  reprend  la  libre 
administration  de  ses  biens,  et  ses  droits 
et  sa  capacité  sont  les  mêmes  que  ceux 
de  la  femme  mariée  en  communauté  el 
qui  a  été  séparée  par  justice. 
Les  quittances  données  par  le  mari  aux 
débiteurs  de  la  femme  sont  obligatoires 
pour  elle. 

Le  mari  a  les  actions  mobilières  de  la 
femme ,  et  ce  qui  sera  jugé  avec  lui  sera 
réputé  jugé  avec  elle. 
Il  a  aussi  les  actions  possessoires. 

278.  Mais  il  n'a  pas  les  actions  immobilières , 

ni  en  demandant  ni  en  défendant. 

279.  Il  ne  peut  non  plus ,  sans  le  concours  de 

sa  femme ,  provoquer  le  partage  définitif 
d'une  succession  même  mobilière  à  elle 
échue ,  ni  défendre  seul  à  la  demande  en 
partage  formée  par  les  cohéritiers. 

280.  Le  mari  devient  propriétaire ,  à  chat^ge  de 

restitution,  des  choses  de  la  femme  qui 
se  consomment  par  l'usage  :  consé- 
quences. 

281.  Secùs  des  autres  objets,  à  moins  qu'ils  ne 

lui  aient  été  livrés  sur  estimation,  sans 
déclaration  qu'elle  ne  transportait  point 
la  propriété  au  mari  :  conséquences. 

282.  Cette  déclaration  peut  être  désavantageuse 

à  la  femme ,  mais  il  ne  tenait  qu'à  elle 
de  transporter  la  propriété  des  objets  au 
mari  ;  alors  c'eût  été  pour  lui  qu'ils  se 
seraient  détériorés,  et  qu'ils  auraient 
même  péri. 

283.  Quant  aux  créances  et  aux  contrats  de 

rente  de  la  femme ,  diverses  distinctions 
à  faire. 

284.  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  faire 

saisir  et  vendre  le  mobilier  dont  la  femme 
est  restée  propriétaire. 
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285.  Mais  ceux  qui  oui  reçu  de  bonne  foi  du 
mari  des  objets  mobiliers  appartenant  à 
la  femme,  n'en  peuvent  ijénéralemenl 
être  évincés. 

28G.  Opinion  contraire  d'un  auteur,  discutée 
et  rejelêe.- 

287.  Comment  s'opère  la  restitut'ion  du  mobi- 

lier de  la  femme  à  la  dissolution  du  ma- 
l'iuge  ou  lors  de  la  séparation  de  biens  : 
diverses  distinctions. 

288.  La  femme  ne  peut  demander  la  resl'itutiou 

d'un  mobilier  qu'elle  alléguerait  avoir 
apporté  lors  du  mariage  et  qui  n'au- 
rait point  été  constaté  par  acte  ou 
état. 

289.  Mais  elle  pomrait  prouver  tan!  par  titres 

que  par  témoins ,  et  même  au  besoin  par 
commune  renommée ,  la  consistance  et 
la  valeur  du  mobilier  qui  lui  est  échu 
pendant  le  mariage. 

290.  Cela  doit  être  entendu  par  rapport  au 

mari  ou  à  ses  héritiers,  et  non  pas  in- 
dislinctemenl  par  rapport  à  ses  créan- 
ciers. 

291.  Comment  le  mari  est-il  tenu  des  dettes  de 

la  femme  vis-à-vis  des  créanciers  de 
celle-ci  :  distinction  à  faire  d'après  l'ar- 
ticle 1510,  qui  est  applicable  aussi  à  ce 
régime. 

292.  Z'«?-<.  1410,  sainement  entendu,  lui  est 

aussi  applicable. 
295.  L'art.  1510  est  aussi  applicable  aux  det- 
tes des  successions  échues  à  la  femme  pen- 
dant le  mariage ,  en  ce  qui  concerne  les 
obligations  du  mari  vis-à-vis  des  créan- 
ciers desdites  successions. 

294.  L'art.  1119  n'est  généralement  point  ap- 

plicable. 

295.  Toute  fois, si  la  femme  faisait  le  commerce 

du  consentement  exprès  ou  tacite  de  son 
mari ,  celui-ci  serait  personnellement 
tenu ,  selon  l'auteur,  des  engagements  de 
la  femme  relatifs  à  son  négoce. 

29G.  Les  immeubles  de  la  femme,  sous  ce  ré- 
gime, ne  sont  point  inaliénables. 

297.  Mais  on  peut  les  déclarer  inaliénables  par 
une  disposition  du  contrat  de  mariage  : 
an  et  en  faveur  de  cette  opinion  ;  et  l'on 
peu!  aussi  en  doniicr  i\  la  f.iime  pviulanl 


le  mariage  avec  déclaration  d'inaliéna- 
biliié  :  consiiquences. 

298.  De  ce  que  les  immeubles  de  la  femme  ne 

sont  point  inaliénables  pendant  le  ma- 
riage, il  s'ensuit  qu'ils  ne  sont  point  im- 
prescriptibles ;  mais  quelques  distinc- 
tions. 

299.  La  disposition  de  l'art.  1505  n'est  point 

applicable  à  ce  régime. 

500.  Ni  la  seconde  de  l'art.  1570. 

501.  Les  intérêts  de  la  dot  à  restituer,  sous  ce 

régime,  courent-ils  de  plein  droit  à  par- 
tir de  la  dissolution  du  mariage  ?  No)i , 
selon  l'auteur  :  arrêt  en  faveur  de  cette 
opinion. 

502.  La  femme  g  a  droit ,  comme  sous  tons  tes 

régimes,  à  ses  habits  de  deuil  sur  la  sur- 
cess'ion  du  mari. 

505.  Mais  non  à  l'habitation  pendant  l'année 
de  deuil. 

50-4.  La  femme  dumenl  autorisée  peut  disposer 
de  ses  b'icns  pour  l'établissement  de  ses 
enfants,  nés  soit  d'un  mariage  précé- 
dent, soit  du  mariage  actuel;  de  quelle 
autorisation  elle  a  besoin  à  cet  effet. 

505.  De  la  garantie  du  mari  quant  aux  rem- 
plois de  la  femme  :  distinctions  à  faire. 

258.  La  clause  portant  que  les  époux  se  ma- 
rient sans  communauté  ne  donne  point  à  la 
femme  le  droit  d'administrer  ses  biens;  ni  d'en 
percevoir  les  frnils;  ces  fruits  sont  censés  aj)- 
porlés  au  mari  pour  supporter  les  charges  du 
mariage.  (Article  1530.) 

259.  Par  la  même  raison  c'est  au  mari  qu'ap- 
partient le  produit  du  travail  et  de  l'industrie 
de  la  femme,  c'est  liii  qui  pourvoit  à  ses  besoins, 
à  sa  nourriture,  à  son  entretien,  ainsi  qu'à  la 
nourriture  et  à  l'éducation  des  enfants,  et  à 
toutes  les  autres  charges  du  mariage.  11  serait 
tenu  de  le  faire  quand  même  la  femme  n'au- 
rait aucuns  biens;  il  doit  donc  profiter  des  bé- 
néfices qu'elle  peut  faire  par  son  travail  ou  son 
industrie. 

On  doit  le  décider  ainsi  même  à  l'égard  dos 
bénéfices  que  la  femme  ferait  comme  marchande 
publique,  et  quoiqu'elle  eût  d'ailleurs  les  reve- 
nus qui   > -i.  itMit  Mirii-..iiil>  jii.in  ^.i  liouriiluro 
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et  son  entrelien  :  la  femme,  sous  ce  régime, 
ne  doit  retirer  que  ce  qu'elle  a  apporté  lors 
du  mariage  et  ce  qui  lui  est  échu  pendant  le 
mariage;  mais  elle  le  retire  en  entier  quoique 
ses  revenus  eussent  été  bien  insuffisants  pour 
fournir  à  ses  besoins. 

260.  Du  reste,  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit 
convenu  par  le  contrat  de  mariage  que  la  femme 
touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quittan- 
ces, certaines  portions  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels.  C'est  la  dis- 
position expresse  de  l'art.  1534. 

261.  Ainsi ,  sous  ce  régime,  le  mari  est  seul 
propriétaire  des  acquisitions  en  meubles  ou 
immeubles  qui  ont  été  faites  pendant  le  ma- 
riage, comme  c'est  lui  qui  est  le  seul  chargé 
des  dettes  qu'il  a  contractées  durant  le  ma- 
riage. 

262.  Toutefois,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
acquisitions  faites  par  la  femme  pendant  le  ma- 
riage, en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  ma- 
riage, pour  emploi  de  deniers  par  elle  apportés 
au  mari ,  ne  lui  appartiennent. 

11  en  est  de  même  de  celles  qu'elle  aurait 
faites  pour  emploi  de  deniers  à  elle  donnés  pen- 
dant le  mariage  avec  la  condition  d'emploi  en 
immeubles.  * 

263.  Mais,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  si  l'ac- 
quisition avait  été  faite  par  le  mari  seul,  avec 
déclaration  d'emploi  pour  la  femme,  elle  ne  de- 
viendrait propre  à  celle-ci  qu'autant  qu'elle 
l'aurait  acceptée,  conformément  à  l'art.  1455 
qui  serait  aussi  applicable  à  ce  cas,  attendu 
l'analogie  parfaite.  Il  faut,  à  cet  égard,  se  re- 
porter à  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  précé- 
dent ,  n"  388  et  suivants. 

Et  si  le  mari  avait  acheté  seul,  et  sans  dé- 
clarer que  l'immeuble  acquis  est  pour  tenir 
lieu  d'emploi  à  la  femme,  cet  immeuble  serait 
devenu  sa  propriété,  et  il  ne  passerait  à  la  femme 
qu'autant  que  le  mari  lui  en  ferait  ensuite  ces- 
sion ou  abandon  pour  le  remploi  de  ce  qu'il 


lui  devrait;  ainsi  qu'il  le  pourrait  d'après  l'arti- 
cle 1595. 

264.  Ces  cas  n'offrent  aucune  difficulté;  mais 
on  a  demandé,  1°  si,  en  l'absence  d'une  condi- 
tion d'emploi  de  deniers  apportés  par  la  femme 
ou  à  elle  échus  pendant  le  mariage,  les  acqui- 
sitions par  elle  faites  avec  ces  mêmes  deniers, 
ou  par  son  mari  pour  elle,  lui  demeurent  pro- 
pres? 

2°  Si  celles  qu'elle  a  faites  lui  demeurent  pro- 
pres lors  même  qu'elle  ne  justifierait  pas  qu'elle 
avait  ou  qu'elle  a  eu  les  deniers  suffisants  pour 
en  payer  le  pri\? 

Sur  le  premier  point  on  est  assez  générale- 
ment d'accord  :  on  décide  volontiers  que  la 
femme  qui  a  fait  des  acquisitions,  soit  seule, 
soit  conjointement  avee  son  mari,  soit  le  mari 
pour  elle,  a  le  droit  de  les  conserver  lorsqu'elle 
prouve  qu'elle  avait  les  deniers  suffisants  pour 
les  payer,  ou  qu'il  lui  en  est  échu  depuis. 

265.  Mais  sur  le  second  cas,  la  jurisprudence 
ne  paraît  pas  uniforme. 

Ainsi,  un  arrêt  de  la  cour  d'Angers,  du 
11  mars  1807  (i) ,  a  maintenu  au  profit  de  la 
femme  non  commune  en  biens,  une  acquisition 
faite  par  elle,  quoiqu'elle  ne  justifiât  pas  qu'elle 
avait  apporté  ou  qu'il  lui  était  échu  des  deniers 
suffisants  pour  en  payer  le  prix. 

Au  contraire,  la  cour  de  Riom,  par  arrêt  du 
22  février  1809  (2),  a  jugé  que  les  acquisitions 
faites  par  la  femme  non  commune  en  biens  et 
qui  ne  justifiait  pas  avoir  eu  de  quoi  en  payer 
le  montant,  étaient  censées  avoir  été  faites  avec 
des  deniers  fournis  par  le  mari ,  et  appartenir  à 
celui-ci. 

Cette  décision  est  conforme  à  celle  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  26  juillet  1689,  rap- 
porté au  Journal  des  Audieiices,  qui  a  jugé, 
dans  une  question  née  en  pays  de  droit  écrit, 
que  les  biens  acquis  par  une  femme  qui  n'avait 
point  de  paraphernaux,  et  à  laquelle  il  n'était 
échu  aucune  succession,  étaient  censés  avoir 
été  acquis  par  des  deniers  du  mari  et  lui  ap- 
partenir. 


(1)  Journal  de  JurUj'rudence  dit  Code  civil  tome  IX  , 
page  369. 


(2}  Sirey,  1812,  S"  part.,  page  199. 
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La  cour  de  Grenoble  a  pris  un  moyen  terme, 
dans  une  espèce  à  peu  près  semblable.  Il  s'a- 
gissait d'une  femme  qui  avait  coiislitué  tous  ses 
biens  en  dot,  mais  qui  ne  justifiait  cependant 
pas  que  les  acquisitions  faites  par  elle  l'avaient 
été  avec  ses  deniers  :  la  cour  a  décidé  qu'elle 
était  bien  propriétaire  des  objets  acquis  par 
elle,  mais  que  comme  les  deniers  qui  avaient 
servi  à  l'acquisition  devaient,  même  pour  l'bon- 
neur  de  la  femme,  être  censés  avoir  été  fournis 
par  le  mari,  elle  lui  en  devait  la  récompense  (i). 

Celte  décision  est  conforme  à  un  arrêt  rap- 
porté par  Catelan,  liv.  4,  cliap.  o.  Elle  est  fon- 
dée sur  la  loi  51,  (f.,  de  Donation.,  hitcrviriun 
et  uxor.,  suivant  laquelle,  lorsqu'il  y  a  contesta- 
tion sur  le  point  de  savoir  d'où  la  femme  a  tiré 
telle  ou  telle  cbose,  elle  est  présumée  l'avoir 
reçue  du  mari:  Ciun  ïn  controvers'uun  vtn'it 
undc  ad  midïercm  qnid  pervenerit,  et  veriùs  et 
lionesliiis  est  quod  non  dcnionslratur  undè  ha- 
hi'ut,  exislimari  à  viro,  aut  qui  bi  potestnte 
ejus  esset,  ad  eani  pervenissc  :  cvilandi  auleui 
ttirpis  quœstus  gratiâ  circà  uxorem  hoc  vide- 
tiir  Quintus  Mucius  probasse. 

Elle  concilie  assez  les  principes  rigoureux 
du  droit  avec  l'équité,  mais  elle  n'écarte  pas  la 
crainte,  tant  s'en  faut,  que  le  prix  véritable  des 
acquisitions  ne  soit  dissimulé  dans  le  contrat, 
afin  de  procurer  à  la  femme  un  avantage  indi- 
rect, surtout  lorsque  le  mari  aurait  des  enfants 
d'un  premier  lit.  Dans  ce  cas,  nous  pensons  que 
si  le  mari  avait  disposé  au  profit  de  sa  seconde 
femme  de  tout  ce  qu'il  pouvait  lui  donner  d'a- 
près l'art.  1098,  les  enfants  du  premier  mariage 
seraient  bien  fondés  à  prétendre  que  la  femme 
qui,  on  le  suppose,  ne  justifierait  pas  qu'elle 
avait  des  deniers  à  elle  propres,  a  acquis  avec 
ceux  du  mari  ;  et  qu'elle  doit,  si  elle  veut  garder 
l'acquisition,  en  payer  la  valeur,  ou  tout  au 
moins  le  prix  porté  au  contrat. 

266.  Quant  aux  fruits  des  biens  de  la  femme, 
il  faut  distinguer  entre  les  fruits  civils  et  les 
fruits  naturels  ou  industriels,  pour  savoir  ce 
qui  en  appartient  au  mari,  et  ce  qui  en  appar- 
tient à  la  femme. 


(1)  Journal  de  Jurisprudence  du  Code  civil,  I .  XVU  , 
page  288. 


Les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour 
(art.  586).  Il  suit  de  là  que  tout  ce  qui  est 
réputé  fruit  civil,  et  qui  se  trouvait  échu  lors 
du  mariage,  fait  partie  des  apports  de  la  femme, 
et  doit  lui  être  restitué,  comme  apport,  à  la 
dissolution  du  mariage  ou  lors  de  la  sépa- 
ration de  biens  qui  serait  prononcée  en  jus- 
tice. 

Ainsi  les  intérêts  des  sommes  qu'elle  avait 
de  placées  au  jour  du  mariage ,  les  arrérages 
de  ses  rentes,  les  loyers  de  ses  maisons,  les 
fermages  de  ses  fonds,  qui  se  trouvaient  échus 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  lui 
appartiennent  en  propre  ,  quoique  les  débi- 
teurs, les  locataires  ou  fermiers  ne  fussent  pas 
encore  à  terme  pour  le  payement  de  ces  mêmes 
intérêts,  fermages,  etc.  Le  mari  a  seulement 
ceux  qui  ont  couru  pendant  le  mariage  ou  jus- 
qu'à la  séparation  de  biens;  et  ceux  qui  ont 
couru  depuis  la  dissolution  du  mariage  ou  de- 
puis la  séparation,  appartiennent  à  la  femme 
ou  à  ses  héritiers. 

267.  Pour  les  fruits  naturels  ou  industriels, 
ceux  qui  étaient  pendants  par  branches  ou  ra- 
cines sur  les  biens  de  la  femme  au  jour  du  ma- 
riage, appartiennent  au  mari  qui,  sous  ce  ré- 
gime, est  assimilé,  en  quelque  sorte,  à  un 
usufruitier;  et  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
même  état  lors  de  la  dissolution  du  mariage  , 
appartiennent  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers, 
comme  dans  le  cas  de  communauté. 

L'on  ne  suit  pas,  à  cet  égard,  les  règles  du 
régime  dotal  :  suivant  l'art.  1571  ,  à  la  dis- 
solution du  mariage,  les  fruits  des  immeubles 
dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme 
ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du  temps  qu'il 
a  duré  pendant  la  dernière  année;  et  l'année 
commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été 
célébré.  On  suit,  au  contraire,  les  règles  des 
pays  coutumiers,  comme  dans  le  cas  de  com- 
munauté. Or,  en  pays  coutumiers,  le  mari, 
sous  le  régime  d'exclusion  de  la  communauté 
sans  séparation  de  biens,  percevait  à  son  profit 
la  totalité  des  fruits  pendants  par  branches  ou 
racines  sur  les  biens  de  sa  femme  lors  de  la 
célébration  du  mariage,  et  n'avait  aucune  por- 
tion de  ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  même 
état  au  jour  de  sa  dissolution. 
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268.  Quant  aux  frais  de  semences  et  de  cul- 
ture, nous  avons  dit  précédemment,  sur  le  cas 
de  communauté  légale,  et  sur  celui  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts ,  que  la  femme 
qui,  à  la  dissolution  du  mariage,  trouve  sur 
ses  biens  une  récolte  à  faire,  doit  indemnité 
au  mari  ou  à  ses  héritiers,  à  raison  des  frais 
faits  par  lui  pour  cette  même  récolte,  dont  il  ne 
profite  pas;  que  les  règles  nouvelles  de  l'usu- 
fruit à  ce  sujet  ne  sont  point  applicables  (i). 
Par  les  mêmes  motifs,  il  en  est  ainsi  dans  le 
cas  du  régime  de  non-communauté. 

Toutefois  nous  ne  pensons  pas,  en  sens  in- 
verse, que  le  mari  dût,  à  la  dissolution  du 
mariage,  indemnité  à  la  femme  à  raison  des 
frais  faits  pour  une  récolte  qu'il  a  trouvée  à 
faire  lors  du  mariage  sur  les  fonds  de  celle-ci  : 
la  femme  qui  pouvait  faire  des  réserves  à  ce 
sujet,  et  qui  n'en  a  point  fait,  est  censée  avoir 
voulu  livrer  au  mari  ses  biens  dans  l'état  où  ils 
se  trouvaient  alors.  Nous  avons  décidé  la  même 
chose  dans  le  cas  de  communauté  réduite  aux 
acquêts,  suprà,  n°  II. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  dans  tous 
les  cas,  la  portion  de  fruits  attribuée  au  colon 
partiaire  ou  métayer  lui  demeure  réservée. 

269.  Et  le  mari  a  pu  passer  des  baux  des 
biens  de  sa  femme  comme  dans  le  cas  de  com- 
munauté. A  cet  égard  ,  les  règles  établies  aux 
art.  4429  et  1450,  que  nous  avons  expli- 
quées avec  détail  au  tome  précédent,  sont  ap- 
plicables aussi  sous  ce  régime. 

270.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges 
de  l'usufruit  (article  1533)  ;  cependant  il  ne 
doit  pas  caution  pour  sûreté  de  la  restitution 
de  la  dot,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  obligé  parle 
contrat  de  mariage.  (Article  1530  par  argu- 
ment.) 

De  ce  qu'il  est  tenu  des  charges  de  l'usu- 
fruitier, il  suit  de  là  qu'il  doit  payer  les  impôts; 
et  si  durant  le  mariage,  des  charges  sont  im- 
posées sur  la  propriété  des  biens  de  la  femme, 
il  est  obligé  de  les  payer,  puisqu'il  jouit  de 
tous  les  biens;  mais  la  femme  lui  fait  raison, 


(1)  Nous  (liions  /ef  rhtjlci  nouvel','^  de  }'n<!\ifrutt  à  ce 


à  la  dissolution  du  mariage,  du  capital  qu'il  a 
déboursé  à  ce  sujet. 

Il  doit  faire  aussi  à  ses  frais  toutes  les  ré- 
parations d'entretien  que  demandent  les  biens 
de  la  femme. 

Mais  les  grosses  réparations  sont  à  la  charge 
de  celle-ci,  qui  doit  en  rembourser  le  montant 
à  la  dissolution  du  mariage,  mais  sans  intérêts. 

La  femme  ne  devrait  toutefois  pas  le  rem- 
boursement du  montant  des  dépenses  qui  ont 
été  faites  pour  de  grosses  réparations  sur  ses 
immeubles,  si  ces  réparations  avaient  été  ren- 
dues nécessaires  par  le  défaut  de  réparations 
d'entretien.  (Art.  605  par  argument.) 

En  effet,  le  mari  est  responsable  de  tout  dé- 
périssement des  biens  de  sa  femme  par  son 
fait  ou  par  défaut  d'actes  conservatoires,  comme 
dans  le  cas  communauté  ,  puisque  c'est  lui 
aussi,  comme  sous  ce  régime,  qui  en  a  l'ad- 
ministration. 

Il  supporte  les  intérêts  des  sommes  et  les 
arrérages  des  renies  que  devrait  la  femme  :  ce 
sont  là  des  charges  de  la  généralité  des  reve- 
nus de  celle-ci ,  et  dont  il  jouit. 

271.  Il  supporte  pareillement,  et  sans  re- 
cours, la  nourriture  et  les  frais  d'éducation 
des  enfants  que  la  femme  a  d'un  précédent  ma- 
riage, et  qui  n'auraient  pas  les  moyens  de  sub-  i 
venir  à  leurs  dépenses,  et  il  en  est  de  même 
des  pensions  alimentaires  que  la  femme  de- 
vrait à  ses  ascendants  :  ce  sont  là  aussi  des 
charges  de  la  généralité  des  revenus  de  la 
femme.  Mais  si  les  enfants  du  précédent 
mariage  ont  des  revenus  (  dont  leur  mère 
a  perdu  la  jouissance  par  son  convoi  (arti- 
cle 586  ) ,  ou  même  simplement  des  biens 
improductifs  suffisants  pour  fournir  à  leurs  be- 
soins, il  est  clair  que  les  frais  de  leur  nourri- 
ture et  de  leur  éducation  doivent  se  prendre 
sur  ces  mêmes  revenus  ou  biens;  ce  ne  serait 
qu'en  cas  d'insuffisance  de  moyens  de  subve- 
nir à  leurs  dépenses,  que  leur  mère,  et,  par 
suite,  son  nouveau  mari,  pourraient  être  te- 
nus de  ces  frais.  Il  convient,  au  surplus,  de  se 
reporter  à  ce  que  nons  avons  dit  en  traitant  des 
aliments,  au  titre rfu  Mariage,  tome  II. 

272.  Q>iT'tii|iio  lo  mari,  sous  re  régime,  ait 
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tous  les  béiiélices,  el  qu'il  jouisse  de  tous  les 
fruits  et  revenus  de  la  reiiuiie  ,  ainsi  que  de  ce 
qu'elle  peut  i;:igner  par  son  travail  et  son  in- 
dustrie, il  n'est  pas  douteux  néanmoins  que 
la  femme  ayant  enfants  d'un  premier  lit  ne 
puisse,  comme  toute  autre  femme,  adopter  ce 
régime  ;  le  (Iode  ne  fait  point  exception  à  son 
égard. 

11  peut  seulement  y  avoir  lieu  à  la  question 
de  savoir  si  les  avantages  qu'elle  aurait,  de  fait, 
procurés  à  son  nouveau  mari,  par  la  grande 
importance  de  ses  revenus,  devraient  s'impu- 
ter sur  la  quotité  dont  elle  a  pu  disposer  à  son 
profil  d'apiès  l'art.  1098,  et  si  l'excédant  serait 
sujet  à  réduction,  sur  la  demande  des  enfants 
du  premier  lit,  après  la  mort  de  leur  mère. 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  le 
mari  jouit  des  revenus  de  la  femme  à  titre 
onéreux,  ad  onera  matrimonii  suslinenda  :  ce 
n'est  donc  pas  un  avantage  que  la  femme  lui 
fait  par  là  au  préjudice  de  ses  enfants  de  son 
premier  mariage;  aussi  l'article  1527  n'a-t-il 
aucun  égard  aux  bénéfices  qui  ont  pu  résulter 
des  travaux  communs  des  époux,  ni  à  ceux  qui 
ont  été  faits  par  le  produit  de  leurs  revenus, 
quoiqu'ils  fussent  inégaux;  cet  article  ne  veut 
pas  que  le  profit  qui  a  pu  résulter,  pour  le 
nouvel  époux,  de  cette  inégalité  de  revenus 
respectifs,  soit  considéré  comme  un  avantage 
à  lui  fait  et  imputable  sur  ce  dont  le  conjoint 
a  pu  disposer  en  sa  faveur. 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'on  a  vu  plus  haut 
que  la  cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  de 
cassation,  que  lorsque  la  totalité  de  la  commu- 
nauté appartient,  en  vertu  d'une  clause  du  con- 
trat de  mariage,  au  nouvel  époux,  on  doit 
prendre  en  considération  les  bénéfices  faits 
pendant  le  mariage,  et  les  imputer  en  consé- 
quence pour  partie  sur  la  portion  dont  l'époux 
ayant  enfants  d'un  précédent  mariage  avait  pu 
disposer  au  profit  de  son  nouveau  conjoint.  Or, 
dans  le  cas  de  stipulation  de  non-communauté, 
c'est  absolument  la  même  chose  pour  la  femme 
que  si  elle  s'était  mariée  en  communauté  avec 
clause  que  la  totalité  de  la  communauté  appar- 
tiendrait au  mari  survivant  :  dans  les  deux  cas 
elle  reprend  également  ce  qu'elle  a  apporté , 
et  dans  tous  deux  elle  n'a  aucune  part  dans  les 
bénéfices  faits  pen<laiit  le  niariage. 


L'article  io'il  n'est  donc  point  la  règle  à 
suivre  en  pareil  cas,  parce  qu'il  statue  dans 
l'hypothèse  d'une  communauté  qui  se  partage 
entre  les  époux  ou  leurs  héritiers;  en  sorte  que 
si  c'est  celui  qui  avait  enfants  d'un  premier 
mariage  qui  avait  les  plus  forts  revenus,  il  ne 
perd  du  moins  que  la  moitié  de  la  différence  , 
et  cela  n'a  pas  paru  assez  important  au  légis- 
lateur pour  qu'il  y  vît  un  avantage  sujet  à  être 
imputé  sur  la  portion  dont  cet  époux  pouvait 
disposer  au  profit  de  son  nouveau  conjoint. 
D'ailleurs  on  a  pensé  que  l'inégalité  des  reve- 
nus pouvait  se  compenser  par  l'industrie  et 
l'économie  de  celui-ci.  Mais  la  question  change 
de  face  lorsque  celui  qui  avait  les  plus  gros 
revenus  n'a  aucune  part  dans  les  bénéfices 
qu'ils  ont  produits;  et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans 
le  cas  de  la  femme  mariée  avec  exclusion  de 
communauté  comme  dans  celui  où  elle  est  ma- 
riée en  communauté,  lorsque  cette  même  com- 
munauté doit,  en  vertu  d'une  clause  du  con- 
trat de  mariage,  appartenir  en  totalité  au  mari 
survivant. 

Si  les  revenus  de  la  femme  étaient  fort  con- 
sidérables, s'ils  excédaient,  par  exemple,  de 
beaucoup  les  besoins  du  ménage,  comment 
pourrait-on  se  refuser  à  y  voir  un  avantage  fiiit 
au  mari,  au  préjudice  des  enfants  du  premier 
lit?  Au  bout  de  vingt  ans  de  mariage,  l'accu- 
mulation de  ces  mêmes  revenus  pourrait  don- 
ner au  mari  une  fortune  aussi  considérable 
que  celle  de  la  femme ,  et  quelquefois  davan- 
tage. 

Nous  pensons  même  qu'il  ne  serait  pas  né- 
cessaire que  les  revenus  de  la  femme  excédas- 
sent les  besoins  ordinaires  du  ménage,  pour 
que  les  enfants  d'un  premier  lit  pussent  pré- 
tendre qu'il  y  a  eu  avantage  au  profit  de  leur 
beau-père  et  avantage  sujet  à  être  imputé  sur 
la  quotité  dont  leur  mère  a  pu  disposer  à  son 
profit:  il  suffirait,  selon  nous,  qu'ils  excédas- 
sent la  moitié  de  ces  besoins,  et  ce  serait  cet 
excédant  qui  serait  considéré  comme  avantage. 
Dans  le  cas  de  la  clause  de  séparation  de  biens, 
la  femme,  il  est  vrai,  en  l'absence  de  toute 
clause  à  ce  sujet  dans  le  contrat  de  mariage,  ne 
contribue  que  pour  le  tiers  de  ses  revenus  aux 
Isesoins  du  mariage  (article  lij57)  ;  mais  dans 
l'espèce  en  question,  on  ne  s'attacherait  pas  à 
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celle  proportion  :  on  devrait,  selon  nous,  s'at- 
tacher seulement  à  celle  de  la  moitié. 

Toutefois,  si  le  mari  avait  dépensé  tous  les 
revenus,  les  siens  comme  ceux  de  la  femme; 
s'il  n'avait  fait  aucune  acquisition  provenant 
d'économies  faites  sur  ces  mêmes  revenus,  les 
enfants  du  premier  lit  de  la  femme  ne  pour- 
raient prétendre,  quels  qu'aient  été  d'ailleurs 
ceux  de  leur  mère,  qu'elle  a  fait  par  là  des 
avantages  à  son  mari,  à  leur  préjudice.  Dès 
qu'il  ne  s'est  pas  enrichi ,  il  importe  peu  que  la 
femme  n'ait  pas  su  conserver  les  économies 
qu'elle  eût  pu  faire  en  adoptant  le  régime  de 
séparation  de  biens. 

273.  Le  mari,  sous  ce  régime,  conserve 
l'administration  des  biens,  meubles  et  immeu- 
bles de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de 
percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en 
dot,  ou  qui  lui  échet  pendant  le  mariage,  sauf 
la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après  la  disso- 
lution du  mariage,  ou  après  la  séparation  de 
biens  qui  serait  prononcée  par  justice.  (Arti- 
cle 1551.) 

274.  Alors  la  femme  en  reprend  l'adminis- 
tration, et  elle  peut  disposer  de  son  mobilier, 
et  l'aliéner.  (Art.  1449).  A  cet  égard  il  faut 
se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  au  tome 
précédent,  en  parlant  de  la  séparation  judiciaire 
obtenue  par  la  femme  mariée  en  communauté, 
et  à  ce  que  nous  disons  infrà  sur  la  clause  de 
séparation  de  biens. 

275.  Puisque  le  mari,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
séparation  de  biens,  a  le  droit  de  percevoir 
tout  le  mobilier  que  la  femme  apporte  en  dot , 
ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  suit 
de  là  que  les  quittances  qu'il  donne  aux  débi- 
teurs de  la  femme  sont  très-valables,  et  que 
celle-ci  ne  peut  les  méconnaître,  après  la  dis- 
solution du  mariage,  ou  après  la  séparation  de 
biens  qui  serait  prononcée  par  justice.  11  reçoit 
donc  valablement  le  remboursement  des  capi- 
taux des  rentes  dont  les  débiteurs  veulent  se 
libérer. 


276.  Et  du  même  principe  il  suit  aussi  que 
le  mari  a  le  droit  de  poursuivre,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme  ni  mandat  de  sa  part,  les 
débiteurs  quelconques  et  les  détenteurs  de  cho- 
ses mobilières  dues  ou  appartenant  à  celle-ci  ; 
et  ce  qui  sera  jugé  pour  ou  contre  lui,  sera 
censé  jugé  pour  ou  contre  la  femme  ;  sauf  à  elle 
le  droit,  après  la  dissolution  du  mariage,  de 
former  tierce  opposition  au  jugement  dans  le 
cas  où  le  mari  aurait  coUudé  avec  les  tiers. 

277.  Et  comme  le  droit  d'exercer  les  actions 
possessoires  de  la  femme  est  attaché  à  l'admi- 
nistration de  ses  biens ,  ainsi  que  cela  résulte 
de  l'article  1428,  le  mari,  qui,  sous  ce  régime 
comme  sous  celui  de  la  communauté,  a  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  femme,  peut  par 
conséquent  exercer  seul  les  actions  possessoi- 
res qui  compétent  à  celle-ci,  et  défendre 
aux  actions  de  cette  nature  qui  l'intéresse- 
raient. 

278.  Mais  il  n'a  pas  le  droit  d'exercer  seul, 
sans  mandat  ou  concours  de  sa  femme ,  les  ac- 
tions immobilières  qui  compétent  à  cette  der- 
nière ,  ni  de  défendre  à  celles  qui  seraient  for- 
mées par  des  tiers  :  les  deux  époux  doivent 
être  mis  en  cause;  ce  qui  serait  jugé  contre  le 
mari  seul,  ne  serait  point  censé  jugé  contre  la 
femme. 

L'article  1549,  qui  donne  au  mari,  sous 
le  régime  dotal ,  le  droit  de  poursuivre  les  dé- 
tenteurs des  biens  dotaux,  qui  lui  donne  même 
ce  droit  à  lui  seul,  n'est  point  applicable,  par 
analogie,  au  simple  régime  d'exclusion  de  com- 
munauté. Sous  ce  régime,  on  suit  d'autres  prin- 
cipes ;  on  suit  ceux  qui  étaient  adoptés  dans  les 
pays  coutumiers;  tandis  que  sous  le  régime 
dotal,  on  suit  ceux  du  droit  romain,  d'après 
lesquels  le  mari  était,  pendant  le  mariage,  con- 
sidéré comme  maître  de  la  dot,  domînns  clotis, 
et  avait ,  en  conséquence,  les  actions  en  reven- 
dication contre  les  tiers  (i)  ;  tellement  que  la 
femme  elle-même  ne  les  avait  pas  (2).  Au  lieu 
que  dans  les  pays  coutumiers,  le  mari  ne  pou- 
vait intenter  seul  les  actions  pétitoires  immo- 
bilières qui  compétaient  à  sa  femme,  ni  défen- 
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(2)  L.  9,  Cod.  de  rei  vhidicatione. 
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tire  vahihlcmenl,  sans  son  concours,  à  celles 
qui  étaient  Coiniées  par  des  tiers. 

Le  mandat  que  la  femme  aurait  donné  à  ce 
sujet  à  son  mari  serait  toujours  révocable  par 
elle. 

279.  Suivant  l'article  818  «le  mari  peut, 
»  sans  le  concours  de  sa  l'emme,  provoquer  le 
»  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à 
»  elle  échus  qui  tombent  dans  la  communauté. 

»  A  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en 
»  communauté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer 

>  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  il 
»  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses 
»  biens,  demander  un  partage  provisionnel. 

X  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent 
»  provoquer  le  partage  définitif  qu'en  mettant 

>  en  cause  le  mari  et  la  femme.  » 

Ainsi ,  sous  le  régime  d'exclusion  de  com- 
munauté, quoique  le  mari  ait  le  droit  de  per- 
cevoir tout  le  mobilier  que  la  femme  apporte 
lors  du  mariage  et  celui  qui  lui  échoit  pendant 
le  mariage,  il  n'a  néanmoins  pas  qualité  pour 
provoquer,  sans  le  concours  de  sa  femme,  le 
partage  définitif  d'une  succession,  même  pure- 
ment mobilière,  échue  à  celle-ci,  ni  pour  dé- 
fendre seul  à  une  demande  en  partage  formée 
parles  cohéritiers  de  la  femme;  il  a  seulement, 
comme  ayant  le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  la 
faculté  de  provoquer  un  partage  provisionnel. 
Cela  résulte  évidemment  de  l'article  ci-dessus, 
qui,  après  avoir  parlé  d'abord  des  objets  meu- 
bles ou  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent 
dans  la  communauté,  s'explique  de  suite  à  l'é- 
gard des  objets  qui  n'y  tombent  pas,  par  con- 
séquent à  l'égard  des  objets  meubles  ou  im- 
meubles. Ce  point  a  été  aussi  suflisammenl 
démontré  au  tome  Vit,  n"  1:22. 

280.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par 
la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage, 
il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage 
sans  les  consommer,  il  en  doit  être  joint  un 
état  estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou  il  doit 
en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance,  et 
le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estima- 
tion. (Art.  1552.) 

Il  en  devient  nécessairement  propriétaire , 
puisque  sans  cela  il  ne  pourrait  en  jouir;  car, 


pour  pouvoir  s'en  servir,  il  faut  qu'il  en  dispose, 
qu'il  les  consomme  ou  les  aliène  :  or,  la  dispo- 
sition n'appartient  qu'au  propriétaire.  Par  con- 
séquent, c'est  pour  lui  qu'elles  périraieni,  de 
quelque  manière  que  la  perle  eût  lieu. 

C'est  absolument  comme  dans  le  cas  du 
(juasi-usufruit,  où  la  propriété  se  confond  avec 
la  jouissance  (art.  587)  avec  cette  diflérenee 
toutefois  que  le  mari  doit  payer  l'estimation, 
tandis  que  d'après  cet  article  587,  l'usufrui- 
tier doit  rendre  les  denrées  en  même  qualité 
et  quantité,  ou  leur  estimation. 

281.  Mais  cela  n'étant  établi  qu'à  l'égard 
des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans 
les  consommer,  ou  civilement,  comme  de  l'ar- 
gent, ou  naturellement,  comme  du  grain,  des 
liqueurs  et  autres  denrées,  il  s'ensuit  que  la 
femme  conserve  la  propriété  de  ses  autres 
objets  mobiliers,  tels  que  pierreries,  meubles 
meublants,  contrats  de  rente,  etc.  Le  mari 
n'en  a  que  la  jouissance  seulement. 

D'où  il  suit  que  c'est  pour  elle  que  ces  ob- 
jets se  détériorent  et  périssent,  s'ils  viennent 
à  se  détériorer  on  à  périr  sans  la  faute  du  mari 
ou  de  ceux  dont  il  est  civilement  responsable; 
sauf  ce  qui  va  être  dit  pour  le  cas  où  ces  objets 
auraient  été  livrés  au  mari  sur  estimation,  sans 
déclaration  que  l'estimation  n'en  transporterait 
point  la  propriété  au  mari. 

Dans  le  cas  même  d'usufruit  de  choses  qui , 
sans  se  sonsommer  par  l'usage  qu'on  en  fait, 
se  détériorent  néanmoins  peu  à  peu  par  cet 
usage,  comme  du  linge,  des  meubles  meu- 
blants, la  propriété  ne  passe  point  à  l'usufrui- 
tier, qui  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé  de 
les  rendre  à  la  fin  de  l'usufruit  que  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par  son 
dol  ou  par  sa  faute  (art.  589)  :  en  sorte  que 
si  les  choses  viennent  à  périr  sans  sa  faute, 
il  n'est  point  responsable  de  la  perte.  (Ar- 
ticle 1502.)  A  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  s'il  s'agit  de  choses  moins  sujettes  à  un 
aussi  prompt  dépérissement  ;  et  il  en  doit  être 
de  même  sous  le  régime  de  non-communauté, 
où  le  mari  a  également  la  jouissance  des  objets 
mobiliers  de  sa  femme,  sans  en  devenir  non 
plus  propriétaire,  si  ce  ne  sont  pas  des  choses 
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qui  se  (•oiisomiiieiil  par  Tusaye  que  l'on  en  l'ait, 
et  si  elles  ne  lui  ont  pas  non  plus  été  livrées 
sur  estimation,  sans  déclaration  que  Testima- 
tion  ne  vaut  pas  vente. 

Si  les  objets  ne  sô  retrouvent  plus  à  la  dis- 
solution du  mariage,  ou  lors  de  la  séparation 
de  biens,  sans  que  le  mari  justifie  de  la  cause 
qui  renipéche  de  les  représenter,  il  doit  en 
payer  la  valeur.  Cette  valeur  s'estimerait  à  dire 
d'experts;  on  suppose  dans  l'art.  868  que  cette 
estimation  peut  avoir  lieu  à  l'égard  d'objets  qui 
n'existent  même  plus.  Si  c'était  la  valeur  au 
jour  de  l'apport  qu'on  dût  considérer,  la  femme 
serait  évidemment  avantagée.  Nous  ne  croyons 
donc  pas  qu'on  dût  appliquer,  par  argument, 
l'art.  950. 

28!2.  A  la  vérité,  la  conservation  de  la  pro- 
priété de  ces  divers  objets  peut  être  désavan- 
tageuse à  la  femme,  puisque  c'est  pour  elle  que 
les  choses  se  détériorent  et  périssent  même,  si 
le  mari  n'est  point  en  faute;  mais  c'est  qu'elle 
l'a  bien  voulu  ;  car  il  ne  tenait  qu'à  elle  de  les 
livrer  au  mari  d'après  une  estimation,  qui  lui 
en  aurait  transféré  la  propriété,  et  qui  les  au- 
rait mises  par  conséquent  à  ses  risques;  le 
mari  serait  alors  devenu  débiteur  envers  elle 
de  la  somme  à  laquelle  ils  auraient  été  esti- 
més. Si  elle  ne  l'a  pas  l'ait,  elle  doit  se  l'im- 
puter ;  c'est  qu'elle  a  entendu  conserver  la 
propriété  des  objets,  mais  alors  elle  l'a  con- 
servée avec  toutes  les  conséquences  du  droit 
commun  :  or,  de  droit  commun,  rcs  •périt  do- 
mino. 

Et,  suivant  nous,  l'estimation  ,  à  moins  de 
stipulation  contraire,  confère  la  propriété  au 
juari ,  comme  elle  la  confère  sous  le  régime 
dotal.  (Art.  lool.)  11  serait  impossible  d'assi- 
gner une  raison  de  différence  tant  soit  peu 
plausible  entre  les  deux  régimes  quant  à  ce 
point,  et  qui  dût  faire  rejeter  cette  décision. 

285.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  par  la 
femme  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu 
pendant  le  mariage,  il  se  trouve  des  créances 
ou  des  contrats  de  rente  qui  aient  péri  ou  subi 
des  retranchements  qu'on  ne  puisse  imputer  au 
mari,  celui-ci  n'en  est  pas  responsable,  et  il 
est  libéré  en  restituant  à  la  femme  les  contrats 


tels  qu'ils  se  trouvent  lors  de  la  dissolution  du 
mariage,  ou  de  la  st'paralion  de  biens  qui  se- 
rait prononcée  en  justice.  (Article  1567,  par 
argument.  ) 

Il  en  serait  autrement  si  le  contrat  de  ma- 
riage en  faisait  cession  au  mari  ;  alors  celui-ci 
serait  débiteur  du  prix  de  la  cession ,  et  la 
perte,  qu'elle  qu'en  fût  la  cause,  le  concerne- 
rait. La  femme  serait  seulement  tenue  de  ga- 
rantir sa  qualité  de  créancière.  (Art.  1695 
et  suivants.) 

Elle  le  concernerait  même  aussi  dans  le  cas 
où  cette  cession  n'aurait  pas  eu  lieu,  s'il  avait 
négligé  de  poursuivre  les  débiteurs,  qui  sont 
ensuite  devenus  insolvables,  ou  de  produire 
dans  les  ordres  ou  dans  les  distributions  ou- 
verts sur  eux,  ou  de  renouveler  les  inscriptions 
hypothécaires  en  temps  utile,  ou  enfin  s'il  leur 
avait  laissé  acquérir  leur  libération  par  le 
moyen  de  la  prescription. 

Mais  si  les  débiteurs  étaient  déjà  insolvables 
lors  du  mariage,  ou  lorsque  les  créances  sont 
échues  à  la  femme,  la  perte  la  concernerait,  et 
non  le  mari. 

Le  droit  romain  mettait  même  à  la  charge 
de  la  femme  la  perte  du  fonds  dotal  causée  par 
la  prescription  lorsqu'il  ne  fallait  que  peu  de 
jours,  à  l'époque  du  mariage,  pour  peu  que  la 
prescription  fût  accomplie  :  Plane,  si  paucis- 
simi  (lies  ad  pcrficicndani  loncji  teniporis  posses' 
sionem  siiperfuerunt ,  nihil  erit  quod  imputa- 
bitur  marito.  (L.  16,  fF.  de  Fundo  dotait.)  On 
devrait  également  appliquer  cette  décision  aux 
créances  de  la  femme  qui  étaient  sur  le  point 
d'être  prescrites  lors  du  mariage. 

Tout  cela,  au  surplus,  rentre  dans  les  ques- 
tions de  responsabilité  du  mari  relativement 
à  ses  fautes.  Les  tribunaux  ont  donc,  à  cet 
égard,  un  pouvoir  d'appréciation  à  raison  des 
circonstances  du  fait. 

284.  Du  principe  que  la  femme  reste  pro- 
priétaire du  mobilier  qu'elle  a  apporté  au  mari, 
ou  qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage,  lors- 
que ce  mobilier  n'est  pas  du  nombre  des  cho- 
ses qui  se  consomment  par  l'usage  que  l'on  en 
fait,  et  qu'il  n'a  pas  non  plus  été  livré  au  mari 
surestimation,  ou,  s'il  l'a  été,  lorsque  l'esti- 
mation a  été  faite  avec  déclaration  qu'elle  ne 
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Iraiisporie  point  la  propriclé  au  mari;  Ac  ce 
principe,  disons-nous,  il  icsulle  que  les  créan- 
ciers (lu  mari  ne  peuvent  faire  saisir  ce  même 
mobilier,  et  s'ils  le  l'aisaient  et  que  la  femme 
put  justifier  de  son  dioil  de  propriété  par  des 
états  ou  inventaires  incontestables,  elle  exer- 
cerait la  revendication,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 608  du  Code  de  procédure,  et  s'opposerait 
ainsi  à  la  vente. 

285.  Toutefois,  si  le  mari  a  vendu  ou  donné 
et  livré  à  des  tiers  de  bonne  foi ,  des  objets 
mobiliers  a[)parlenant  à  sa  femme,  ces  tiers 
ne  peuvent  en  être  évincés,  attendu  qu'en 
fa'U  de  meubles,  la  possession  vaut  tilre  (arti- 
cle -mid)  11),  lorsqu'elle  est  de  bonne  foi 
(article  1141);  et  la  bonne  foi  est  toujours 
présumée  jusqu'à  preuve  du  contraire.  (Arti- 
cle 2268.)  (-i). 

Il  est  vrai  que  la  revendication  est  admise 
CM  faveur  du  propriétaire,  et  jjendant  trois  ans, 
mais  c'est  dans  les  deux  seuls  cas  où  le  meuble 
a  élé  perdu  ou  volé  (même  art.  2279)  ;  et  en- 
core n'est-elle  admise  que  sous  la  condition 
exprimée  dans  l'art.  2280,  lorsque  le  posses- 
seur se  trouve  dans  l'un  des  cas  qui  y  est 
prévu. 

286.  Cependant  M.  Toullier,  abandonnant 
l'interprétation  qu'il  avait  donnée  lui-même  de 
la  maxime  ci-dessus,  et  qui  était  conforme  à  la 
nôtre  et  à  celle  qui  est  généralement  reçue  et 
dans  la  doctrine  et  au  barreau,  prétend  au- 
jourd'hui que  celte  maxime  signifie  seulement 
que  celui  qui  possède  un  meuble  est  dispensé 
de  produire  un  tilre  d'acquisition  ,  mais  qu'il 
ne  peut  pas  moins  être  évincé  pendant  trois 
ans  par  celui  qui  justifie  de  son  droit  de  pro- 
priété, quoique  le  meuble  n'eût  été  ni  perdu  ni 
volé,  et  quoique  la  possession  fût  de  bonne  foi. 

Nous  sommes  obligé  de  combattre  une  er- 
reur aussi  manifeste ,  qui  pourrait  devenir 
préjudiciable.  Ce  que  nous  dirons  à  ce  sujet 
servira  à  résoudre  tous  les  cas  où  le  mari  a 


vendu  des  meubles  app;iMeiiaiil  a  sa  femme,  cl 
tous  autres  cas  analogues. 

Au  tome  XIV  de  son  iraiié,  n"  lOi,  cei  auteur 
s'exi)rime  ainsi  sur  la  vente  dob  objets  mobiliers 
de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  fait  par 
le  mari  sans  le  consentement  de  la  femme. 

«  Mais  si,  par  un  abus  de  sa  puissance,  le 
i  mari  vendait  les  meubles  non  estimés,  ou 
»  mis  à  prix  avec  déclaration  que  l'estimation 
»  n'en  ôte  pas  la  propriété  à  la  femme  (i),  la 
»  venic  en  serait-elle  nulle,  la  femme  pourrait- 
)»   elle  les  revendiquer? 

»  Dès  lors  qu'il  est  expressément  icconnu 
h  par  le  Code  que  la  propriété  de  ces  meubles 
»  reste  à  la  feinniè,  la  nullité  de  la  venic  est 
r>  évidente  en  principe;  car  il  n'y  a  que  le  pro- 
ii  priétaire  qui  puisse  vendre  et  transférer  sa 
«  propriété  à  autrui  :  Id  quod  nostruni  est, sine 
»  facto  nostro  ad  aliuiii  tranaferri  non  potest. 
1)  L  2.  iï.  de  recjulis  juiis.  C'est  le  plus  ferme 
»   fondement  de  la  loi  de  la  propriété. 

i)  Cependant  il  nous  est  échappé  d'énoncer, 
»  tome  XIII ,  page  406  ,  que  la  vente  faite  par 
ï  le  mari,  d'un  meuble  expressément  exclu  de 
■D  la  communauté  par  le  contrat  de  mariage,  ne 
»  serait  pas  nulle  et  sans  elfet  dans  l'intérêt 
»  de  l'acquéreur  de  bonne  foi.  Nous  nous 
»  sommes  fondé  sur  l'art.  2279,  qui  porte: 
»  Enfuit  de  meubles,  la  possession  vaut  titre, 
»  placé  au  titre  des  piescriplions.  Il  nous  pa- 
))  raît  aujourd'hui ,  en  soumeltanl  la  question 
«  à  un  examen  plus  approfondi,  que  nous  avons 
»  donné  à  cet  article  un  sens  beaucoup  trop 
D    étendu.  » 

Ensuite  M.  Toullier  explique  que  cci  article 
est  placé  au  titre  de  la  Prescription,  apiès  les 
prescriptions  des  immeubles  et  les  diverses 
prescriptions  à  l'effet  de  se  libérer  (2).  Il  rap- 
porte ce  qu'ont  dit  les  auteurs  sur  la  prescrip- 
tion à  l'efFet  d'acquérir  les  meubles,  soit  d'après 
les  principes  du  droit  romain,  soit  dans  les 
coutumes  :  suivant  Duplessis  et  Poihier,  les 
coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ne  s'étant  pas 
expliquées  sur  la  durée  du  temps  nécessaire 


1)  Précédemment  M.  Toullier  avait  écrit  que  l'esti-  transporterait  la  propriélc  au  mari ,  à  moins  de  déclara- 

mation  donnée  aux  meubles  de  la  femme  n"en  ôte  pas  la  tion  contraire;  ce  qui  est  bien  plus  vrai, 

propriété  à  celle-ci,  s'il  n'y  a  pas  de  déclaration  à  cet  i2)  Cela  ne  signifie  absolument  rien,  comme  on  le  verra 

effet  dans  le  centrât  de  mariafje.  [f^.  miprà,  n"  21.)  Kl  par  la  suite  de  la  discussion, 
ici.  évidcnriKU'.  l'estimation,  suiviint  le  même  auteur. 
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pour  acquérir  un  meuble  par  prescription,  on 
devraitàcet  égard  s'en  lenir  an  droitromain,  qui 
exigeait  seulement  trois  ans,  mais  avec  litre  et 
bonne  foi,  parce  que,  disait  Duplcssis,  il  serait 
ridicule  d'exiger  trente,  quand  on  peut  acquérir 
un  immeuble  par  une  possession  de  dix  ans 
seulement;  et  Polhier  n'exigeait  pas  que  le 
possesseur  produisit  un  litre  écrit  d'acquisition, 
attendu  qu'il  n'est  pas  d'usage  d'acquérir  les 
meubles  par  des  actes;  il  suflit  que  le  posses- 
seur fasse  connaître  la  personne  de  laquelle  il 
a  acheté  le  meuble,  ou  produise  des  témoins 
qui  déposeraient  qu'ils  ont  connaissance  qu'il 
l'a  acheté. 

M,  Toullier  cite  aussi  Bourjon,  auteur,  dit-il, 
d'un  ouvrage  qu'il  a  'int'Uulé  le  Droit  commun 
DE  LA  France,  et  qui  a  enseigné  une  doctrine 
toute  nouvelle,  et  absolument  contraire  au  prin- 
cipe sacré  du  droit  de  propriété. 

«  Bourjon,  dit  M.  Toullier,  pose  en  principe 
T  que,  relativement  aux  meubles,  la  prescrip- 
B  lion  n'est  ici  d'aucune  considération,  puisque 
y  par  rapport  à  de  tels  biens,  la  simple  pos- 
»  session  produit  tout  l'eflet  d'un  titre  parfait; 
y>  sauf  le  cas  où  la  chose  a  été  volée.  11  dit  que, 
s  suivant  la  jurisprudence  du  Chàtelet ,  la 
»  possession  d'un  meuble,  ne  fùl-elle  que  d'un 
s  jour,  vaut  titre  de  propriété...;  et  que  si  le 
»  dépositaire  vend  le  meuble  déposé  entre  ses 
5»  mains,  le  propriétaire  d'icelui  ne  peut  le 
T>  réclamer  des  mains  de  l'acheteur,  parce  qu'en 
»   matière  de  meubles,  possession  vaut  titre.  » 

M.  Toullier  cite  pareillement  Voet,  ad  Pen- 
declas,  lit.  de  rei  v'indicatïone ,  n°  M,  qui  dit 
aussi  que,  dans  les  principes  du  droit  moderne 
suivis  en  Hollande  et  en  Belgique,  et  dans  plu- 
sieurs autres  Etats,  la  revendication  des  meubles 
n'a  généralement  pas  lieu,  à  cause'de  la  maxime 
adoptée  dans  ces  pays  :  niobUia  non  liabent 
sequclam,  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  (i). 

Mais  il  attaque  vivement  Bourjon  pour  avoir 
dit  que  telle  était  la  jurisprudence  du  Chàtelet; 
il  l'accuse  même  de  manquer  de  véracité  , 
attendu  que,  dit-il,  Bourjon  ne  cite  pas  de 
jugements  rendus  par  ce  tribunal  en  conformité 
de  celle  doctrine.  Et  cependant  M.  Toullier 


(1)  V.  ce  que  nous  avons  dit  nous-mêmes,  en  citant 
aussi  Voet,  tome  I^ ,  no  453. 


ajoute  :  t  Et  sur  quoi  Bourjon  fonde-t-il  celte 
»  doctriiic  nouvelle?  Sur  nulle  autre  raison, 
»  sur  nulle  autorité  autre  que  la  jurisprudence, 
»  non  pas  du  parlement  de  Paris,  mais  sur 
»  celle  du  Chàtelet,  tribunal  qui  lui  était 
»  subordonné!  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  cite  faussement  Voet,  en 
lui  faisant  dire  que  cette  doctrine,  comme  étant 
un  divorce  d'avec  le  droit  romain,  à  jure  ro- 
mano  divortium,  ne  doit  être  suivie  que  dans 
les  lieux  où  les  statuts  locaux  l'ont  admise 
expressément,  nominatim. 

Ce  n'est  pas  Voet  qui  dit  cela  ;  Voët  dit  seu- 
lement que  d'autres  auteurs  l'ont  dit,  ce  qui  est 
bien  différent;  il  s'exprime  ainsi  :  Quia  tamen 
hoc  àjureromanodivortiumprœcipuèconuner- 
cioruni  favore  sustentatur,  alus  marfis  placuit, 
non  aliter  liane  sentenliani  adniittendam  esse, 
quàni  si  nominatim  invenialur  statuto  disposi- 
tum,  aul  inveterato  forniatum  usu.  Voat,  au 
contraire,  trouve  raisonnable  l'opinion  de  ceux 
qui,  dans  le  droit  moderne,  refusent  au  loca- 
teur, au  prêteur,  au  déposant,  et  similibus,  la 
revendication  des  choses  mobilières  aliénées 
per  deposilarios,  commodatarios,  conduclores  et 
simUes ,  contre  ceux  qui  les  ont  acquises  bonâ 
fuie:  nisi pretio  reddito  :  quàd  ità  lilium niinuen- 
darum  gratiâ,  tùm  precipuè  ob  commerciorum 
usum  videtur  inductum,  quœ  turbarcntur  non 
parum,  difficultcr  aceessuris  ad  emendum  cm- 
ploribus,  si  rerum  mobdiuni  eviclio  tàm  facile 
pristinis  carum  dominis  permissa  csset.  Nequè 
se.ntentlv  illa  omm  destitlta  est  aequitatis 
ratione;  eiim  nliquè  sit ,  quod  facilitati  sîiic 
do.ninus  imputare  debcat,  quod  tam  nialigno, 
cujus  fuient  necdiini  liabebat  exploratam, rerum 
suaruni  usum,  curam,  custodiam,  aut  dctenlio- 
neni  eommiscrit  ;  née  ignarus  esse  debuerit  condi- 
tionis  cjus  quocuni  contralicbat;  nequè  pro 
daninoreputaredebeat,cuisuàcrcduHtatenimià 
ac  temeritate  primas  ipse  causam  dédit,  si  forte 
ab  illis,  quibus  rem  mam  mobilcni  commise- 
rat  indemnitatem  consequi  non  possit.  Et  Vcé't 
cite  en  cet  endroit  une  foule  de  docteurs  qui 
sont  de  ce  sentiment.  Ainsi  ce  n'est  pas  seule- 
ment celui  de  Bourjon.  Bourjon  aurait  pu  citer 
les  mêmes  autorités,  et  il  ne  se  fût  pas  attiré  le 
reproche,  au  surplus  bien  immérité,  que  lui 
adresse  M.  Toullier. 
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Mais  voyons  les  principes  du  Code  : 

c  En  fait  de  mcuMos,  la  possession  vaut 

»  titre. 

>  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il 

»   a  élé  volé  une  chosi',  peut  la  revendiquer 

>  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la 

>  perle  ou  du  vol,  contre  celui  dans  la  main 
ï   duquel  il  la  trouve,  sauf  à  celui-ci  son  recours 

>  contre  colui  duquel  il  la  tient.  »  (Arti- 
cle 2:279.) 

«  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée 
»  ou  perdue  l'a  aclielée  dans  une  foire  ou  dans 
î  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou 
»   d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles, 

*  le  propriétaire  originaire  ne  penl  se  la  faire 
»  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le 
»  le  prix  qu'elle  lui  a  coulé.  î  (Art.  2280.) 

Ainsi,  dans  le  cas  de  perte  ou  de  vol,  le  pro- 
priétaire peut  revendiquer  la  chose  pendant 
trois  ans  :  or,  s'il  le  peut  aussi  quand  il  n'y  a 
eu  ni  perle  ni  vol,  ce  n'élait  pas  la  peine  de  lui 
donner  ce  droit  spécialement  dans  ces  deux 
cas,  de  faire  exception  pour  ces  mêmes  cas,  ce 
•[n'indique  cependant  bien  clairement  l'adverbe 
néanmoins  placé  eu  tête  de  la  deuxième  partie 
du  premier  de  ces  articles. 

De  plus,  si  le  fait  de  la  possession  d'un 
meuble  a  seulement  pour  eil'et  de  dispenser  le 
possesseur  de  prouver  son  droit  de  propriété, 
et  non  pas  d'empêcher  le  propriétaire  de  reven- 
diquer le  meuble,  alors,  il  faut  le  dire,  cette 
règle  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre, 
est  insignifiante;  il  faut  la  faire  disparaître  du 
Code  comme  absolument  inutile,  et  en  même 
temps  comme  dangereuse ,  à  cause  de  l'obscu- 
rité de  son  véritable  sens.  Car,  en  fait  d'im- 
meubles aussi,  la  possession  vaut  tilre  dans  le 
sens  que  M.  Touiller  donne  à  celte  maxime  : 
€  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi, 

>  et  à  tilre  de  propriétaire,  porte  l'article  2250, 
»  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  possé- 

•  der  pour  un  autre.  » 

Que  signifierait  donc,  en  eifet,  une  règle 
appliquée  spécialement  aux  meubles  et  qui 
aurait  le  même  sens  et  les  mêmes  effets  pour 
les  immeubles?  Si  je  possède  un  immeuble, 
vous  ne  pouvez  le  revendiquer  avec  succès  con- 
tre moi  qu'en  prouvant  que  vous  en  êtes  vous- 
même  propriétaire  :  quant  à  moi,  je  n'ai  rien  à 
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prouver;  de  là  celle  règle  de  droit  :  Lonfjè 
commodiiis  est  possidcre ,  et  adversarium  ad 
onera  pelitoris  compellcre,  quàm,  alla  possi- 
dentc,  peterc.  (L.  24,  ff.  de  rei  vind.)  ;  maxime 
aussi  bien  faite  pour  les  immeubles  que  pour 
les  meubles.  Seulement,  si  vous  êtes  parvenu  à 
établir  votre  droit  de  propriété,  alors  c'est  à 
moi,  pour  pouvoir  invoquer  la  prescription  ,  à 
justifier  que  j'ai  possédé  pendant  le  temps  tixé 
par  la  loi  à  cet  effet  ;  et  si  c'est  celle  de  dix  cl 
vingt  ans  que  j'invoque,  à  justifier  aussi  d'un 
titre  translatif  de  propriété.  Ainsi,  la  maxime  eu 
fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  entendue 
en  ce  sens  que  celui  qui  possède  un  meuble 
est  seulement  dispensé  de  produire  un  titre; 
qu'il  est,  il  est  vrai,  réputé  propriétaire,  mais 
sans  préjudice  de  la  preuve  contraire,  celle 
maxime,  disons-nous,  ne  signifierait  absolu- 
ment rien  du  tout,  parce  que  la  même  chose  a 
lieu  aussi  pour  les  immeubles.  Ce  n'est  donc 
pas  là  le  sens  de  celle  règle. 

De  plus,  M.  Touiller  même  enseigne,  d'a- 
près l'art.  1158,  que  la  propriété  est  aujour- 
d'hui transférée  par  le  seul  consentement  des 
parties;  et  cet  article  ne  dislingue  pas,  et  l'au- 
teur ne  le  fait  pas  davantage,  entre  les  meubles 
et  les  immeubles.  Or,  il  est  cependant  certain, 
suivant  l'art.  M-il,quesi,  après  m'avoir vendu 
ou  donné  un  immeuble,  vous  l'avez  vendu  ou 
donné  ensuite  à  un  autre,  à  qui  vous  l'avez 
aussi  livré,  c'est  lui  qui  est  réputé  propriétaire  : 
c'est  en  sa  faveur  que  la  question  de  propriété 
sera  décidée,  pourvu  que  sa  possession  soit  de 
bonne  foi;  et  nous  exigeons  pareillement  la 
bonne  foi  du  possesseur,  dans  l'application  que 
nous  faisons  de  la  maxime  en  fait  de  meubl.  s, 
la  possession  vaut  litre. 

Le  propriétaire  d'un  meuble  peut  donc  être 
privé  de  son  droit  de  propriété  sans  son  fait 
et  sa  volonté,  sauf  son  recours  contre  celui  qui 
lui  avait  prorais  la  chose  et  qui  a  manqué  à  la 
foi  du  contrat.  Cela  seul  répondrait  à  tous  les 
raisonnements  de  M.  Toullier.  Et  il  n'y  a  pas 
à  distinguer,  quant  à  l'application  de  cet  arti- 
cle 11-41,  entre  le  cas  où  l'acheteur  avait  déjà 
payé  le  prix  du  meuble  au  vendeur  quand  ce- 
lui-ci l'a  vendu  et  livré  à  une  autre  personne, 
et  le  cas  contraire  :  or,  nous  le  demanderons 
à  M.  Toullier  lui-même,  comment  doil-on  cou- 
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sidéiei'  le  vendeur,  surloal  dans  la  preinière 
Ii}|)olhèse?  n'élail-il  pas  un  possesseur  pour 
aulrui,  eoniiiie  le  serait  un  emprunteur,  un  lo- 
cataire, un  dépositaire,  clsimUcs?  Cela  ne  sera 
douteux  pour  personne,  en  ce  qui  concerne  le 
point  en  discussion  :  donc  le  propriétaire  d'un 
meuble  peut,  dans  notre  droit,  être  privé  de 
sa  propriété  sans  sa  volonté  ;  et  cela  se  voit  tous 
les  jours... 

Mais,  objectera-l-on  peut-être,  dans  le  droit 
lomain  l'abus  de  conliance  était  un  vol  :  le  dé- 
positaire, le  commendataire,  l'usufruitier  de 
meubles,  qui  détournait  la  chose  déposée  ou 
prêtée  ou  soumise  à  l'usufruit,  commettait  un 
vol;  le  §  6,  aux  Insiitules,  tit.  de  Obl'uj.  quce 
ex  deliclo  nascuntiir,  en  contient  la  disposition 
expresse.  Or,  le  mari  n'avait  que  la  simple 
jouissance  de  la  cliose  dont  sa  femme  s'était 
réservé  la  propriété;  donc  en  la  vendant  et  en 
la  livrant  à  un  tiers,  sans  le  consentement  de  sa 
femme,  il  a  aussi  commis  un  vol  :  ce  qui  rend 
par  conséquent  applicable  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l'art.  2'279,  ou,  en  d'autres  termes, 
ce  qui  donne  lieu  à  la  revendication  ;  sauf  au 
possesseur,  s'il  a  acheté  la  chose  dans  un  marché 
ou  dans  une  foire,  ou  dans  une  vente  publique, 
ou  d'un  individu  vendant  des  choses  pareilles, 
à  se  faire  restituer  le  prix  de  la  vente,  avant  de 
restituer  la  chose  à  la  femme,  conformément  à 
l'art.  2280. 

En  n'attachant  aucune  importance  à  la  cir- 
constance qu'il  n'y  a  pas  de  vol  entre  époux,  et 
en  généralisant  notre  réponse,  nous  dirons 
qu'aujourd'hui  le  simple  abus  de  confiance 
n'est  j)oint  un  vol,  quoique  ce  soit  aussi  un  dé- 
lit, et  l'art.  2279  parle  du  vol,  et  non  de  l'abus 
de  confiance,  comme  autorisant  la  revendica- 
tion. Les  lois  pénales  elles-mêmes  font  une 
assez  grande  différence  entre  le  vol  et  l'abus  de 
confiance  ;  elles  ne  les  punissent  pas  de  la  même 
peine,  tant  s'en  faut. 

Il  y  avait  un  n)otif  raisonnable  à  donner  la 
revendication  à  celui  qui  avait  cessé  de  possé- 
der son  meuble  sans  un  fait  qui  lui  fût  impu- 
table, et  c'est  ce  que  la  loi  a  fait  dans  le  cas  de 
perle  ou  de  vol;  mais  celte  raison  n'était  pas  la 
même  quand  c'est  par  un  fait  de  la  part  du 
propriétaire,  que  celui-ci  a  cessé  de  posséder 
le  meuble  ;  il  est  lui-même  la  cause ,  par  son 


imprudence  ou  son  aveugle  confiance,  comme 
le  dit  très-bien  Voet,  du  tort  qu'il  éprouve;  il 
a  d'ailleurs  son  action  contre  celui  auquel  il  a 
confié  sa  chose,  et  il  est  présumé  la  mieux  con- 
naître que  le  tiers  qui  l'a  achetée  de  ce  dernier. 
L'acheteur  ne  doit  donc  pas  souffrir  de  la  faute 
de  ce  propriétaire,  qui  a  donné  lui-même  au 
vendeur  du  meuble  le  moyen  de  le  tromper.  Il 
n'y  aurait  plus  de  sécurité  dans  le  commerce, 
si  de  semblables  revendications  étaient  admi- 
ses; ce  serait  d'ailleurs  fournir  aux  fripons,  qui 
s'entendraient  entre  eux,  en  faisant  des  actes  si- 
mulés de  prêt,  de  louage,  de  dépôt,  etc.,  le  facile 
moyendefrauder  les  tiers,  par  l'insolvabilité  du 
vendeur,  prétendu  locataire  ou  emprunteur. 
Ce  système  est  donc  inadmissible. 

M.  Toullier  le  rend  bien  plus  inadmissible 
encore  à  l'égard  des  choses  appartenant  aux 
femmes  mariées,  et  que  leurs  maris  ont  vendues 
sans  leur  consentement  à  des  personnes  qui  les 
ont  reçues  de  bonne  foi  :  cet  auteur  n'a  pas 
craint  de  dire  (n"  120  du  même  volume)  que  la 
femme  peut  revendiquer  son  meuble  même 
après  le  mariage,  nliendn  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  la  femme  pendant  le  mariage, 
dans  tous  les  cas  oîi  son  action  contre  le  tiers 
réfléchirait  contre  son  mari. 

Ainsi,  elle  pourrait,  au  bout  de  quarante  ans 
et  plus,  revendiquer  un  tableau,  une  statue,  un 
diamant,  etc.  :  les  conséquences  d'une  telle 
doctrine  suffiraient  seules  pour  la  faire  rejeter. 
Pour  nous,  nous  soutenons  qu'il  n'y  a  point 
de  prescription,  dans  le  Code,  pour  l'acquisi- 
tion des  meubles;  il  y  a  seulement  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  du  laps  de  trois  années,  dans 
les  cas  où  la  revendication  est  admise,  et  elle 
ne  l'est  que  dans  ceux  de  perte  ou  de  vol.  Les 
conditions  requises  pour  la  prescription  des 
meubles  dans  le  droit  romain,  que  M.  Toullier 
veut  encore  appliquer  en  disant  que  les  rédac- 
teurs du  Code  en  sont  revenus  aux  principes 
de  cette  législation  sur  la  prescription  des  meu- 
bles; ces  conditions  ne  sontmêrae  point  exigées 
pour  fonder  cette  fin  de  non-recevoir.  La  bonne 
foi  n'y  est  point  requise,  comme  elle  l'est  lors- 
que le  possesseur  n'invoque  que  sa  seule  pos- 
session, ou  la  maxime  en  fait  de  meubles,  la 
possession  vanl  titre.  Celui  qui  aurait  acquis, 
par  exemple,  de  la  jjcrsonne  qui  a  trouvé  le 


1)1    CO.NTKAT  l)K  MARI.U.K  KT  Ï)KS  DROITS  KKSF'KCTII  S  DKS  ÉPOUX.     Z(57t 


meuble  perdu  par  le  propiiolairo,  sacliaiii  le 
fait  de  la  perte,  ne  repousserait  pas  moins  avec 
succès  la  demande  en  revendicaiion  formée 
après  les  trois  ans  à  compter  du  jour  de  la 
perle;  et  cependant  il  n'aurait  pas  la  bonne  foi 
en  sa  faveur.  Et  celui  qui  acbèierait  du  voleur 
lui-même,  et  de  bonne  foi,  le  meuble  volé, 
quelques  jours  seulement  avant  l'expiration  des 
trois  ans  depuis  le  vol,  repousserait  pareille- 
ment avec  succès  la  revendicaiion,  quoique  sa 
possession  ne  fût  que  de  quelques  jours,  pos- 
session à  laquelle  il  ne  pourrait  cependant  join- 
dre celle  du  voleur  :  or,  en  fait  de  prescription 
ordinaire,  il  fallait,  dans  le  droit  romain,  la 
bonne  foi  et  la  possession  pendant  le  temps  re- 
quis par  la  loi;  et  l'on  ne  pouvait  joindre  à  sa 
possession  celle  d'un  voleur. 

On  doit  donc  rejeter,  sans  balancer,  tout  ce 
que  M.  Toullier  a  écrit  de  nouveau  sur  cette 
question,  et  s'en  tenir,  au  contraire,  à  ce  qu'il 
avait  dit  d'abord. 

Revenons  à  l'analyse  de  ce  qu'il  nous  reste  à 
dire  sur  le  régime  d'exclusion  de  communauté. 
L'on  nous  pardonnera,  en  faveur  de  l'impor- 
tance de  ce  point  de  droit,  l'espèce  de  digres- 
sion à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer;  nous 
l'avons  d'ailleurs  abrégée  autant  qu'il  nous  a 
été  possible. 

287.  Si,  à  la  dissolution  du  mariage,  le  mari 
ne  peut  représenter  des  objets  apportés  par  la 
femme  lors  du  mariage,  ou  à  elle  échus  pen- 
dant le  mariage,  et  dont  il  n'était  point  devenu 
propriétaire,  quidjuns? 

S'il  peut  justifier  qu'ils  ont  péri  par  cas  for- 
tuit et  sans  sa  faute  ni  celle  des  personnes  dont 
il  était  civilement  responsable,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté;  la  perte  est  supportée  par  la  femme. 

Mais  beaucoup  de  choses  disparaissent  d'une 
maison  après  un  certain  temps,  sans  qu'on 
puisse  justifier  comment  elles  ont  disparu  : 
des  meubles  meublants,  du  linge,  s'usent  peu 
à  peu ,  et  l'on  vend  souvent  ces  objets  lorsqu'ils 
n'ont  presque  plus  de  valeur;  souvent  même 
ils  se  détruisent  tout  à  fait  dans  le  ménage  : 
or,  le  mari  avait  le  droit  d'en  jouir. 

S'ils  lui  avaient  été  livrés  sur  estimation  pure 
et  simple,  ce  serait  pour  lui  qu'ils  auraient 
péri,  même  par  cas  fortuit,  et  à  plus  forte  raison 


s'ils  avaient  péri  par  l'usage  :  aussi  point  de 
difficulté  non  plus  sur  ce  cas. 

Si  l'estimation  avait  été  faile  avec  déclara- 
tion qu'elle  ne  transportait  point  la  propriété 
au  mari ,  et  qu'il  r(;préscnlàl  les  objets ,  non  dé- 
tériorés par  sa  faute,  quoique  détériorés  d'ail- 
leurs par  l'usage,  il  serait  libéré  en  les  restituant 
dans  l'état  où  ils  seraient.  (Art.  589  par  argu- 
ment.) 

Mais  s'il  ne  les  représente  pas,  sans  justifier 
de  leur  perte  par  cas  fortuit,  doit-il  payer  à  la 
femme  le  prix  de  l'estimation,  ou  seulement  la 
valeur  qu'auraient  les  objets  à  la  dissolution 
du  mariage,  valeurnécessairementbien  moindre 
que  la  première,  puisqu'ils  ont  dû  se  déprécier 
par  le  temps,  le  caprice  de  la  mode,  et  par 
l'usage  qu'on  en  a  fait? 

Dans  le  cas,  cependant  très-favorable,  d'une 
donation  d'effets  mobiliers  avec  réserve  d'usu- 
fruit, le  donataire  est  bien  tenu,  à  l'expiration 
de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui 
se  trouvent  en  nature,  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vent; mais  il  a  action  contre  le  donateur  usu- 
fruitier, ou  ses  héritiers,  pour  raison  des  objets 
non  existants ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
qui  leur  a  été  donnée  dans  l'état  estimatif. 
(Art.  950.) 

Cela  n'a  pu  être  décidé  ainsi  que  parce  que 
l'on  a  supposé  que  lorsque  le  donateur  ne  re- 
présente pas  les  objets,  c'est  qu'il  en  a  disposé 
dans  un  temps  où  ils  avaient  encore  la  valeur 
qu'on  leur  a  donnée  dans  l'état  estimatif  :  or, 
quoique  celte  disposition  nous  paraisse  un  peu 
rigoureuse,  on  pourrait  néanmoins  l'appliquer 
au  mari,  par  argument  de  cet  article;  car  il  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  plus  digne  de 
faveur  qu'un  donateur  avec  réserve  d'usufruit. 

288.  Au  reste,  si  la  femme  n'a  pas  fait  con- 
stater le  mobilier  qu'elle  a,  dit-elle  ensuite, 
apporté  lors  du  mariage,  elle  ne  peut  en  exercer 
la  reprise  ;  il  est  censé  appartenir  au  mari  (ar- 
gument de  l'article  i499)  ;  sauf,  bien  entendu, 
l'effet  des  quittances  que  le  mari  lui  aurait 
données,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée,  et  en  vertu 
desquelles  elle  exercerait  ses  reprises.  (Arti- 
cle 1502,  aussi  par  argument.) 

289.  Mais  quant  au  mobilier  qui  lui  est  ccliu 
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pendant  le  mariage ,  cl  que  le  mari  n'aurait  pas 
fait  constater  par  de  bons  et  fidèles  inventaires; 
la  femme  pourrait  incontestablement  en  prouver 
la  consistance  et  valeur  tant  par  titres  que  par 
témoins,  et  même  au  besoin  par  la  commune 
renommée;  car  il  n'a  pas  dépendu  d'elle,  comme 
pour  le  mobilier  qu'elle  a  apporté  lors  du  ma- 
riage, de  le  faire  constater  par  des  inventaires, 
et  le  mari ,  qui  était  charge  par  la  loi  de  le 
faire,  ne  peut  raisonnablement  profiter  de  sa 
fraude  ou  de  sa  négligence.  L'art.  loOi  se- 
rait donc  applicable  aussi  à  ce  cas. 

290.  Ce  n'est  toutefois  que  vis-à-vis  du  mari 
ou  de  ses  héritiers,  et  non  à  l'égard  des  tiers 
créanciers  du  mari,  qu'elle  pourrait  faire  la 
preuve  par  commune  renommée,  et  même  la 
preuve  ordinaire  par  témoins. 

Du  reste,  ses  propres  créanciers,  qui  exer- 
cent ses  droits  (article  1166),  pourraient  la 
faire  vis-à-vis  du  mari,  même  pendant  le  ma- 
riage. 

291.  Quant  aux  dettes  que  la  femme  avait 
lors  du  mariage,  le  mari  est  obligé  de  les  payer 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  que 
la  femme  lui  a  apportés  ou  qui  lui  sont  échus 
pendant  le  mariage,  sans  même  pouvoir  retenir 
la  jouissance  desdits  biens  :  d'où  il  suit  que 
s'il  a,  sans  invenlairc  ou  état  préalable,  con- 
fondu avec  ses  propres  biens  le  mobilier  ap- 
porté par  la  femme  ou  qui  lui  est  échu  depuis 
le  mariage,  il  peut  être  poursuivi  pour  le  total 
desdites  dettes;  sauf  à  lui  ses  répétitions  contre 
sa  femme,  à  la  dissolution  du  mariage  ou  lors 
de  la  séparation  qui  serait  prononcée  en  justice. 
Mais  s'il  a  fait  faire  de  bons  états  de  ce  mobi- 
lier, il  se  libère  de  la  poursuite  des  créanciers 
en  le  leur  abandonnant.  C'est  absolument,  sous 
ce  rapport,  comme  dans  le  cas  de  communauté 
avec  clause  de  séparation  des  dettes  (arti- 
cle 1510)  ou  de  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. Voijez  par  conséquent  ce  qui  a  été  dit, 
suprà,  11°'  109  et  suivants. 

292.  Le  mari  ne  serait  toutefois  pas  tenu 
d'acquitter  les  dettes  de  la  femme  qui  n'au- 
raient pas  acquis  une  date  certaine  antérieure- 
ment au  mariage;  les  créanciers  n'en  pour- 


raient poursuivre  le  payement  que  sur  la  nue 
propriété  des  biens  de  la  femme ,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'art.  1410  pour  le  cas  de  communauté. 
Autrement  la  femme  aurait  le  facile  moyen ,  par 
des  antidates,  de  priver  son  mari  de  la  jouis- 
sance de  ses  biens.  Du  reste,  si  celui-ci  ac- 
quitte les  dettes  de  cette  nature,  il  a,  lors  de 
la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation 
de  biens ,  la  répétition  contre  la  femme  ou  ses 
héritiers. 

293.  Quant  aux  dettes  des  successions  échues 
à  la  femme  pendant  le  mariage,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  poursuivre  leur  payement  que 
sur  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  de 
la  succession  ,  et  sur  la  nue  propriété  seulement 
des  autres  biens  de  la  femme,  si  celle-ci  n'a 
accepté  l'hérédité  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion de  justice,  au  refus  du  mari  de  l'autoriser; 
mais  si  elle  a  été  autorisée  par  lui ,  ils  peuvent 
aussi  poursuivre  leur  payement  sur  les  autres 
biens  de  la  femme,  sans  être  tenus  d'en  réserver 
la  jouissance  au  mari.  (Art.  1-413  par  argu- 
ment.) 

Et  dans  tous  les  cas,  si  le  mobilier  de  la 
succession  a  été  confondu  avec  les  biens  du 
mari  sans  un  inventaire  préalable,  les  créan- 
ciers, sans  égard  à  aucune  des  distinctions  qui 
seraient  réclamées  peuvent  poursuivre  leur 
payement,  même  sur  les  biens  du  mari,  sauf 
à  lui,  s'il  y  a  lieu,  ses  répétitions  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers,  à  la  dissolution  du 
mariage  ou  lors  de  la  séparation  de  biens  qui 
viendrait  à  être  prononcée. 

294.  Au  surplus,  n'est  point  applicable  à  ce 
régime  la  disposition  de  l'article  1419,  qui 
porte  que  «  les  créanciers  peuvent  poursuivre 
s  le  payement  des  dettes  que  la  femme  a  con- 
»  tractées  avec  le  consentement  du  mari,  tant 
»  sur  tous  les  biens  de  la  communauté  que  sur 
■»  ceux  du  mari  ou  de  la  femme ,  sauf  la  récom- 
»  pense  due  à  la  communauté ,  ou  Vindemnité 
»  duc  au  mari.  »  Les  créanciers  n'auraient 
d'action  contre  le  mari  personnellement,  qu'au- 
tant qu'ils  prouveraient  que  l'obligation  de  la 
femme  a  été  contractée  dans  l'intérêt  du  mari, 
qu'il  a  réellement  profité  des  sommes  ou  objets 
re<.'us  par  la  femme  et  à  raison  desquels  elle 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  l^POUX.     36:1 


s'est  obligée  envers  eux.  II  n'y  a  pas,  dans  ce 
cas,  (le  présomption  h'j^ale  que  le  mari  a  profilé 
do  la  cause  de  l'obligaiioii  de  la  femme,  comme 
dans  le  cas  de  communauté. 

205.  Nous  déciderions  toutefois  le  contraire 
si  la  femme  faisait  le  commerce  du  consente- 
ment exprès  ou  tacite  du  mari,  et  à  l'égard  des 
obligations  qu'elle  aurait  contractées  pour  son 
négoce;  car  le  mari  en  profile;  c'est  lui  qui, 
en  réalité,  a  les  bénéfices  du  commerce  de  sa 
femme,  puisque  celle-ci  ne  relire  que  ce  qu'elle 
a  apporté  lors  du  mariage  ou  qui  lui  est  échu 
pendant  le  mariage.  A  la  vérité,  l'art.  220, 
en  disant  que  la  femme  marchande  publique 
oblige  aussi  son  mari  pour  les  engagements  re- 
latifs à  son  négoce,  ajoute,  s'il  y  a  communauté 
entre  eux;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  ces 
mots  doivent  être  pris  dans  un  sens  restrictif: 
autrement,  il  faudrait  dire  que  les  bénéfices 
que  fait  la  femme  lui  appartiennent  en  propre, 
et  non  au  mari;  or,  c'est  ce  que  nous  ne  pen- 
sons pas,  par  les  motifs  qui  ont  été  expliqués 
plus  haut,  au  commencement  de  l'analyse  des 
règles  de  ce  régime.  Les  bénéfices  résultant  de 
l'industrie  sont  assimilés  aux  fruits.  (Arti- 
cle 1498.)  Voyez  aussi  ce  qui  a  été  dit  à  cet 
égard  au  litre  du  Mariage,  tome  II,  n°  480. 

296.  Les  immeubles  de  la  femme  constitués 
en  dot,  sous  ce  régime,  ne  sont  point  inaliéna- 
bles. Néanmoins  ,  ils  ne  peuvent  être  aliénés 
sans  le  consentement  du  mari,  et,  à  son  refus, 
sans  l'autorisation  de  la  justice.  (Art.  1555.) 

Au  lieu  que,  sous  le  régime  dotal,  les  im- 
meubles dotaux  sont  au  contraire  inaliénables 
en  principe,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  ulté- 
rieurement. 

297.  Du  reste,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut  (n°  2o5),  rien  n'empêcherait  de  stipuler, 
dans  le  contrat  de  mariage,  que  les  immeubles 
de  la  femme  ne  seront  point  aliénables  pen- 
dant le  mariage.  Celle  convention  n'aurait  rien 
de  contraire  aux  lois,  puisque  la  loi  elle-même 
en  consacre  l'effet  sous  le  régime  dotal.  Un 
père  qui  craint  que  les  biens  qu'il  donne  à  sa 
fille  ne  soient  dissipés  et  qu'il  ne  reste  rien 
ensuite  à  celle-ci  et  aux  enfants  pour  pouvoir 


subsister,  stipule  l'inaliénabilité  en  faisant  la 
donation,  et  la  femmey  souscrit  :  en  quoi  la  loi 
est-elle  blessée  dans  celle  prévoyance  toute 
paternelle  ?  La  cour  de  cassation  ,  par  arrêt 
9  août  1826,  rapporté  dans  le  Recueil  de  Dal- 
loz,  année  1827,  page  45,  a  jugé  que  sous  le 
régime  de  la  communauté  les  immeubles  de  la 
femme  avaient  pu  utilement  être  déclarés  ina- 
liénables pendant  le  mariage;  or,  le  motif  est 
le  même  sous  le  régime  d'exclusion  de  com- 
munauté. Dans  ce  cas,  les  immeubles  ne  pour- 
raient être  aliénés  que  pour  les  causes  qui 
autoriseraient  l'aliénation  des  biens  dotaux 
sous  le  régime  dotal. 

Par  la  même  raison,  des  immeubles  peuvent 
être  donnés  à  la  femme  pendant  le  mariage 
avec  déclaration  qu'ils  seront  inaliénables. 
Nous  établirons  ce  point  plus  loin,  en  traitant 
du  régime  dotal. 

298.  L'aliénabilité  des  immeubles  de  la 
femme,  sous  le  régime  d'exclusion  de  commu- 
nauté, n'est  pas,  au  surplus,  la  seule  différence 
qu'il  y  ait  entre  les  deux  régimes,  sans  parler 
de  celle  relative  aux  fruits  pendants  sur  les 
biens  de  la  femme  à  la  dissolution  du  mariage, 
et  de  celle  relative  à  l'exercice  des  actions  im- 
mobilières, dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
Ainsi,  comme,  sous  ce  régime,  les  immeubles 
de  la  femme  ne  sont  point  inaliénables,  il  ré- 
sulte de  là  qu'ils  ne  sont  point  imprescripti- 
bles; la  prescription  peut  commencer  pendant 
le  mariage,  comme  elle  a  pu  continuer,  sauf 
le  recours  de  la  femme  contre  son  mari.  (Ar- 
ticle 2254.) 

Néanmoins  elle  est  suspendue  pendant  le 
mariage  dans  les  cas  où  l'action  de  la  femme 
contre  le  tiers  réfléchirait  contre  le  mari,  qui 
aurait  vendu  ou  donné  l'immeuble  de  sa  femme 
sans  son  consentement ,  et  qui  serait  garant  de 
la  vente  ou  de  la  donation.  (Art.  2256.) 

299.  Ainsi  encore,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1565  ,  qui  porte  que  si  la  dot  consiste 
en  une  somme  d'argent  ou  en  meubles  mis  à 
prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'esti- 
mation n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire,  la 
restitution  n'en  peut  être  demandée  qu'un  an 
après  la  dissolution  du  mariage,  n'est  point 
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applicable  au  régime  de  non-communaulé.  La 
rcslituiion  de  la  dot  doit  indislinctemenl  se 
faire  après  la  dissolution  du  mariage  ou  après 
la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  en 
justice,  comme  le  porte  larticle  1531  ;  sauf 
aux  tribunaux,  en  usant  du  pouvoir  que  leur 
donne  l'article  1244,  à  accorder  au  mari  ou  à 
ses  héritiers  des  délais  modérés  pour  le  paye- 
ment. 

300.  D'un  autre  côté,  la  femme  n'aurait  pas 
l'option  que  l'article  1570  confère  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal.  Suivant  cet  ar- 
ticle, si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de 
la  femme,  l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  resti- 
tuer courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  hé- 
ritiers depuis  le  jour  de  la  dissolution.  Si  c'est 
par  la  mort  du  mari  que  le  mariage  est  venu 
à  se  dissoudre,  la  femme  a  le  choix  d'exiger 
les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou 
de  se  faire  fournir  des  aliments  pendant  ledit 
temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari  ;  et 
dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette 
année,  et  les  habits  de  deuil,  doivent  lui  être 
fournis  sur  la  succession,  et  sans  imputation 
sur  les  intérêts  à  elle  dus.  Celte  option  est  par- 
ticulière au  régime  dotal. 

301.  Les  intérêts  de  la  dot  de  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  de  non-communauté  cou- 
rent-ils de  plein  droit  à  partir  de  la  dissolution 
du  mariage,  comme  sous  le  régime  dotal? 

La  raison  de  lepenserestqu'ily  amêmemoiif 
que  sous  ce  dernier  régime.  La  femme  ne  doit 
pas  être  obligée,  pour  faire  courir  les  intérêts 
de  sa  dot,  de  former  une  demande  en  justice 
dès  le  lendemain  même  de  la  mort  de  son  mari, 
et  c'est  cependant  à  quoi  elle  serait  réduite, 
car  elle  a  besoin  de  ces  intérêts  pour  vivre;  ils 
lui  tiennent  lieu  de  fruits  d'immeubles. 

Cependant  on  a  vu  plus  haut,  n°  175,  qu'il 
a  été  jugé  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, et  lorsque  la  femme  a  stipulé  la  reprise 
de  ses  apports  en  renonçant,  les  intérêts  de  la 
somme  qui  lui  est  due  à  cet  égard  ne  courent 
pas  de  plein  droit  à  partir  de  la  dissolution  du 
mariage,  mais  seulement  À  compter  du  jour  de 
la  demande  en  jusiice,  en  vertu  du  principe 
j-éuéral  de  l'arliclo  115."»  el  d'après  aussi  l'ai- 


ticle  1479;  attendu  qu'aucune  disposition  spé- 
ciale de  la  loi  applicable  à  ce  cas,  ne  les  fait 
courir  de  plein  droit.  Or,  aucune  disposition 
spéciale  du  Code  ne  fait  non  plus  courir  de 
plein  droit  les  intérêts  dans  le  cas  du  régime 
d'exclusion  de  communauté. 

502.  Mais  la  femme  a  droit,  sous  ce  régime, 
comme  sous  celui  de  communauté  et  sous  le 
régime  dotal ,  à  ses  habits  de  deuil  sur  la  suc- 
cession de  son  mari.  Ce  droit  lui  est  accordé 
même  sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts  (articles  1481  et  1528 
combinés),  dans  lequel  elle  a  la  moitié  des 
bénéfices  qui  ont  été  faits  pendant  le  mariage, 
quoiqu'elle  n'ait  mis  aucun  capital  dans  la  com- 
munauté; à  plus  forte  raison  doit-elle  l'avoir 
sous  un  régime  dans  lequel  elle  ne  prend  au- 
cune part  dans  les  bénéfices. 

503.  Mais  elle  n'a  pas  droit  à  l'habitation 
pendant  l'année  du  deuil  ;  la  disposition  qui 
l'accorde  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  appartient  au  droit  romain,  et  les  rédac- 
teurs du  Code  ne  l'ont  point  établie  aussi  sous 
le  régime  de  non-communauté,  qui  vient  des 
pays  coutumiers,  où  elle  n'était  pas  suivie,  à 
moins  que  la  coutume  ne  s'en  expliquât. 

Si  nous  décidons  le  contraire  quant  aux  habits 
de  deuil,  bien  que  le  Code  ne  s'en  explique 
pas  non  plus  dans  les  dispositions  qui  règlent 
les  effets  de  ce  régime,  c'est  parce  que  la  raison 
le  veut  ainsi;  mais  la  raison  ne  demande  pas 
également  que  la  femme  qui  reprend  tout  ce 
qu'elle  a  apporté  à  son  mari,  soit  logée  aux  dé- 
pens de  sa  succession  pendant  une  année;  c'est 
là  un  privilège  particulier  pour  le  cas  du  ré- 
gime dotal,  et  qui  avait  sa  cause  dans  les  mœurs 
et  dans  les  usages  des  Romains,  mais  qui  ne 
doit  pas  être  étendu  d'un  cas  à  un  autre.  Il  n'est 
même  pas  accordé  à  la  femme  mariée  en  com- 
munauté et  qui  renonce  à  la  communauté, 
quoique  par  sa  renonciation  elle  perde  tout  ce 
qui  y  est  entré  de  son  chef,  à  moins  qu'elle 
n'en  ait  stipulé  la  reprise  :  le  droit  d'habitation 
s'étend  seulement  pour  elle,  comme  pour  celle 
qui  accepte  la  conmiunauté,  aux  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer;  ce  qui  est  bien 
diiréreni. 
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ÔOi.  Puisque,  sous  le  régime  dotal,  où  les 
immeubles  doiaux  sont  inaliénables,  la  femme 
peut,  avecl'auiorisalion  de  son  mari,  ou,  à  son 
refus,  avec  permission  do  juslicc,  donner  ses 
biens  doiaux  pour  l'élaljlissemenl  des  enfants 
qu'elle  aurait  d'un  précédent  mariage  (  arti- 
cle 1555) ,  à  plus  forte  raison  la  femme  spé- 
cialement non  commune  eu  biens  peut-elle, 
dûment  autorisée,  donner  ses  biens  pour  l'éta- 
blissement de  ses  enfants  d'un  premier  lit. 
Mais  si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice,  elle 
doit  en  réserver  la  jouissance  au  mari.  {Ibid.) 

Il  va  sans  dire  qu'elle  peut  aussi,  avec  l'au- 
lorisaiion  de  son  mari,  donner  ses  biens  pour 
rétablissement  de  leurs  enfants  communs  (ar- 
ticle 155G);mais  peut-elle  se  taire  autoriser 
par  justice  à  cet  effet? 

La  question  ne  se  présentera  guère  lorsque 
l'enfant  aura  besoin  du  consentement  de  son 
père  pour  pouvoir  se  marier,  car  celui-ci  n'au- 
rait qu'à  le  refuser  pour  rendre  inutile  la  con- 
stitution de  dot  qui  serait  faite  sans  son  auto- 
risation :  aussi,  en  pareil  cas,  le  tribunal 
n'accordera  probablement  pas  la  sienne.  Mais 
lorsque  le  consentement  du  père  n'est  pas  né- 
cessaire à  l'enfant  pour  se  marier,  parce  que 
celui-ci  est  majeur  quant  au  mariage,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  la  mère,  au  refus  du  mari 
de  l'autoriser,  ne  pourrait  pas  recourir  à  la 
justice  pour  en  obtenir  l'autorisation  en  réser- 
vant, bien  entendu,  au  mari  la  jouissance  des 
biens  qu'elle  voudrait  donner  :  il  n'aurait 
aucune  raison  de  se  plaindre.  Aussi  pensons- 
nous  que  la  justice  pourrait  accorder  l'autori- 
sation, suivant  les  circonstances.  Il  serait  pos- 
sible en  effet  que  le  mari  n'agît  que  par  humeur 
ou  par  caprice. 

305.  Le  mari  est  garant  du  défaut  d'emploi 
ou  de  remploi  du  prix  des  immeubles  que  la 
femme  a  vendus  avec  son  autorisation ,  quand 
bien  même  il  n'aurait  pas  concouru  à  la  vente 
par  sa  présence  au  contrat;  car  il  y  a  concouru 
par  son  autorisation,  et  d'ailleurs  c'est  lui  qui 
devait  toucher  le  prix,  comme  ayant,  par  la 
nature  de  ce  régime,  le  droit  de  percevoir  tout 
le  mobilier  que  la  femme  apporte  en  dot  ou  qui 
lui  échoit  pendant  le  mariage.  Dans  le  cas  même 
où  la  femino  mariée  on  communauté  a  obtenu 


la  séparation  de  biens,  et  quoique  l'aliénation 
ait  eu  lieu  sous  l'autorisation  de  justice,  le 
mari  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi, s'il  a  concouru  an  contrat  de  vente,  ou  s'il 
est  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui 
(arl.  1450)  :  à  plus  forte  raison  en  doii-il 
être  ainsi  sous  le  régime  d'exclusion  de  com- 
munauté sans  séparation  de  biens,  puisqu'il  y 
a  présomption  de  droit  que  les  deniers  ont  été 
reçus  par  lui,  la  femme  elle-même  n'ayant  pas 
qualité  pour  les  recevoir.  Cette  décision  est 
même  applicable  au  cas  aussi  où  la  femme  au- 
rait reçu  le  prix  en  vertu  de  l'autorisation  ou 
de  la  procuration  du  mari,  car  celui-ci  ne  se- 
rait pas  moins  présumé  avoir  touché  les  de- 
niers des  mains  de  la  femme,  puisqu'il  avait 
le  droit  d'en  exiger  la  remise,  et  que  tout  doit 
porter  à  croire  que  c'est  ce  qu'il  a  fait. 

Si  c'est  en  vertu  de  l'autorisation  de  justice 
que  la  femme,  au  refus  du  mari  de  l'autoriser, 
a  aliéné  un  immeuble,  soit  pour  payer  des 
dettes  soit  pour  autre  cause,  le  mari  n'est  pas 
garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi ,  à 
moins  qu'il  n'ait  ensuite  concouru  au  contrat, 
ou  qu'il  ne  soit  établi  que  les  deniers  ont  été 
reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit.  (  Ar- 
ticle 1  -450 ,  par  argument.  ) 


SECTION   II. 

DU    RFCtUE     m     SEPARATION    DE    BIENS, 

SOMMAIRE. 

300.  La  clause  de  séparation  de  biens  place  la 
femme  dans  la  même  position  que  celle 
de  la  femme  mariée  en  communauté  <  / 
séparée  judiciairement ,  si  ce  n'est  toute- 
fois que,  dans  ce  dernier  cas ,  les  époux 
peuvent  faire  cesser  la  séparation. 

307.  Les  époux  séparés  conlractuellement  peu- 
vent établir  entre  eux  une  société  ordi- 
naire. 

508.  Le  régime  de  séparation  de  biens,  comme 
tout  à  fait  exceptionnel ,  ne  résulte  que 
d'une  stipulation  spéciale  ;  il  ne  résulte 
pas  de  In  seule  déclaration  que  lesépou.r 
se  marient  sans  communauté. 
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La  femme  séparée  de  biens  conserve  la 
libre  administralion  de  ses  biens,  et  la 
jouissance  libre  de  ses  revenus. 

Chacun  des  époux  contribue  aux  chargés 
du  mariage  dans  les  proportions  conve- 
nues par  le  contrat  de  mariage ,  et  à  dé- 
faut de  convention  à  ce  sujet ,  la  femme 
y  contribue  pour  le  tiers  de  ses  revenus. 

La  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles 
sans  être  dûment  autorisée,  et  l'autori- 
sation doit  être  spéciale  :  développe- 
ments. 

La  femme  a  besoin  aussi  d'être  autorisée 
pour  ester  en  justice,  et  toute  autorisa- 
tion générale  à  cet  effet,  même  portée 
dans  le  contrat  de  mariage ,  serait  nulle. 

La  femme  séparée  de  biens  à  la  disposition 
de  son  mobilier  à  titre  onéreux  :  consé- 
quences. 

Mais  elle  ne  peut  en  disposer  par  acte 
entre-vifs  à  titre  gratuit ,  sans  être  dû- 
ment autorisée  :  controversé. 

Elle  ne  peut  pas  non  plus  consentir  indis- 
tinctement des  obligations,  quoique  de 
choses  mobilières,  sans  être  autorisée; 
elle  ne  le  peut  que  pour  l'administration 
de  ses  biens;  controversé  aussi,  même 
dans  la  jurisprudence  des  coiirs  :  renvoi 
à  un  volume  précédent. 

Vans  quel  cas  le  mari  est  garant  du  dé- 
faut d'emploi  ou  de  remploi  de  l'immeu- 
ble aliéné  par  la  femme  sous  ce  régime. 

.  Diverses  décisions  sur  les  cas  oîi  le  nuwi  a 
joui  des  bicyis  de  sa  femme,  et  distinc- 
tions à  faire  à  ce  sujet. 


306.  De  toutes  les  conventions  dont  le  con- 
trat de  mariage  est  susceptible,  celle  qui  laisse 
à  la  femme  le  plus  d'indépendance  et  de  pou- 
voir dans  la  jouissance  de  sa  fortune,  c'est  la 
clause  de  séparation  de  biens. 

Mais  par  cela  même  elle  est  peu  usitée;  elle 
ne  se  rencontre  guère  que  dans  les  classes  les 
plus  opulentes  de  la  société. 

Par  elle ,  la  femme  se  trouve  ,  quant  à  la 
jouissance  personnelle  de  ses  biens  et  sa  capa- 
cité de  s'obliger  et  d'aliéner  ,  dans  la  même 
situation  que  la  femme  mariée  d'abord  en  com- 
munauté et  qui  ,  à  raison  du   désordre  des 


affaires  de  son  mari ,  s'est  fait  séparer  judi» 
clairement  quant  aux  biens.  En  sorte  que  la 
séparation  contractuelle  et  la  séparation  judi- 
ciaire ont  les  mêmes  effets,  avec  cette  diffé- 
rence toutefois  que  la  dernière  peut  cesser  du 
consentement  des  époux ,  par  le  rétablissement 
de  leur  communauté  (art.  1451),  tandis  que 
la  première  ne  peut  être  changée  en  un  autre 
régime,  parce  que  les  conventions  matrimo- 
niales ne  peuvent  recevoir  aucun  changement 
après  la  célébration  du  mariage.  (Art.  1395.) 

307.  Rien  n'empêcherait,  du  reste,  des  épouï 
séparés  de  biens  ,  d'établir  entre  eux  une  so- 
ciété ,  ou  d'entrer  chacun  dans  une  société  con- 
tractée avec  des  tiers  :  la  loi  ne  le  défend  ni 
explicitement  ni  implicitement,  et  ce  qu'elle 
ne  défend  pas  est  par  cela  même  permis.  Mais 
cette  société  serait  régie  par  les  règles  ordi- 
naires des  sociétés,  et  par  conséquent  les  im- 
meubles futurs  ne  pourraient  y  entrer  pour  la 
propriété;  ils  n'y  pourraient  entrer  que  pour 
la  jouissance  seulement.  La  société  serait  dis- 
soute ou  pourrait  être  dissoute  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ;  au  lieu  que  la  société  même 
simplement  d'acquêts  convenue  par  le  contrat 
de  mariage,  ne  peut  se  dissoudre  que  de  l'une 
des  manières  exprimées  à  l'art.  1441. 

308.  Il  faut  bien  remarquer  que  le  régime 
de  séparation  de  biens,  comme  tout  à  fait  ex- 
ceptionnel, ne  résulte  que  d'une  déclaration 
des  époux  à  cet  égaud  :  il  ne  résulte  point  de 
la  simple  convention  que  les  époux  se  marient 
sans  communauté  :  alors  c'est  le  régime  d'ex- 
clusion de  communauté  sans  séparation  de 
biens,  dans  lequel  le  mari  a,  au  contraire,  la 
jouissance  et  l'administration  des  biens  de  la 
femme ,  et  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier 
qu'elle  apporte  en  mariage,  ou  qui  lui  échoit 
pendant  le  mariage,  ainsi  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué à  la  section  précédente. 

309.  Au  lieu  que  lorsque  les  époux  ont  sti- 
pulé par  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient 
séparés  de  biens,  la  femme  conserve  l'entière 
administration  de  ses  biens,  meubles  et  im- 
meubles, et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus. 
(Art.  1536.) 
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310.  Chacun  des  époux  conliibuc  aux  char- 
ges du  mariage  suivani  les  convenlions  conle- 
iiucs  en  leur  contrai,  cl,  s'il  n'en  existe  poinl  à 
cet  êj^ard ,  la  feninie  coniiibue  à  ces  charges 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 
(Art.  1537.) 

Toutefois,  si  le  mari  tombait  dans  l'indi- 
gence, la  femme,  serait  obligée  de  supporter 
les  charges  du  mariage  ,  même  eu  totalité. 
(Articles  21ii  et  1448  combinés.) 

311.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'au- 
cune stipulation,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses 
immeubles  sans  le  consentement  spécial  de 
son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée 
par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les 
immeubles,  donnée  à  la  femme,  soit  par  le 
contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle. 
(Art.  1538.) 

En  sorte  que  les  aliénations  que  la  femme 
aurait  faites  en  venu  seulement  d'une  telle 
autorisation  seraient  nulles  elles-mêmes  , 
comme  faites  sans  autorisation  valable. 

Mais  l'autorisation  d'aliéner  tel  immeuble 
peut  être  portée  avec  effet  dans  le  contrat 
de  mariage  lui-même;  car  la  loi  ne  prohibe 
que  l'aulorisaiion  générale.  Le  mari  ne  pour- 
rait même  la  révoquer,  parce  qu'elle  ferait 
partie  intégrante  des  conventions  matrimo- 
niales. 

L'autorisation  d'aliéner  les  immeubles  si- 
tués dans  les  colonies,  ou  dans  tel  départe- 
ment, ne  serait  point  une  autorisation  géné- 
rale ,  et  serait  par  conséquent  très-bonne  : 
seulement  si  elle  n'avait  point  été  portée  dans 
le  contrat  de  mariage,  le  mari  pourrait  la  ré- 
voquer avant  que  la  femme  en  eût  fait  usage. 

312.  Toute  autorisation  générale  ,  même 
portée  dans  le  contrat  de  mariage  (art.  223) , 
donnée  à  la  femme  d'esler  en  jugement,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  est  pareil- 
lement nulle ,  encore  que  la  femme  fût  mar- 
chande publique  (article  215)  :  il  est  besoin 
d'une  autorisation  spéciale,  c'est-à-dire,  pour 
suivre  tel  ou  tels  procès.  Mais  celle  qui  serait 
portée  dans  le  contrat  de  mariage,  et  qui  serait 
spéciale,  serait  aussi  bonne  que  celle  qui  se- 


rait donnée  depuis  le  mariage.  Vainement 
dirait-on  que  lorsqu'elle  serait  donnée,  elle 
ne  le  serait  pas  par  le  mari,  puisqu'il  n'y  a 
pas  encore  de  mari,  et  que  la  loi  veut  que  la 
femme  ne  puisse  ester  en  jugement  sans  l'au- 
torisation de  son  mari;  on  répondrait  que  la 
célébration  confirme  toutes  les  stipulations 
permises  du  contrat  de  mariage,  et  par  consé- 
quent qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'autorisation 
est  donnée  par  le  mari. 

Si  l'objection  était  fondée,  elle  le  serait  éga- 
lement pour  l'autorisation  spéciale  d'aliéner 
tel  ou  tel  immeuble,  portée  aussi  dans  le  con- 
trat de  mariage,  tt  cependant  on  ne  peut  douter 
qu'une  pareille  autorisation  ne  soit  valable, 
puisque  ce  n'est  que  l'autorisation  générale  d'a- 
liéner les  immeubles,  insérée  ou  non  dans  le 
contrat  de  mariage,  que  proscrit  le  Code.  Loin 
qu'une  autorisation  spéciale  portée  dans  le 
contrat  de  maiiage  pût  être  considérée  comme 
ayant  moins  d'effet  que  celle  qui  est  donnée 
depuis,  le  législateur,  dans  l'art.  223,  allant 
au-devant  de  la  supposition  contraire,  dit  que 
toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par 
contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quanta 
l'administration  des  biens  de  la  femme;  car 
on  aurait  pu  penser  que  comme  convention 
matrimoniale,  elle  devait  être  exécutée,  et  la 
loi  ne  l'a  pas  voulu;  mais  elle  ne  la  proscrit 
qu'en  tant  qu'elle  serait  générale  ;  or,  nous  rai- 
sonnons dans  l'hypothèse  d'une  autorisation 
spéciale. 

313.  L'interdiction  spécialement  faite  à  la 
femme,  sous  ce  régime,  d'aliéner  ses  immeu- 
bles sans  être  dûment  autorisée  (art.  1538), 
fait  clairement  entendre  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  quant  à  son  mobilier.  D'ailleurs ,  l'ar- 
ticle 1449  porte  formellement  que  la  femme 
séparée,  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  peut  disposer  de  son  mobi- 
lier, et  l'aliéner  :  or,  il  en  est  de  même  dans 
le  cas  de  séparation  contractuelle  ;  et  si  le  Code 
ne  s'en  est  pas  formellement  expliqué,  c'est 
que  cela  allait  de  soi,  après  ce  qui  avait  été 
établi  au  sujet  de  la  femme  séparée  judiciaire- 
ment. C'est  là  une  conséquence  de  l'état  de 
séparation  de  biens,  et  c'est  par  cette  raison 
que  la  femme  mariée  en  communauié  et  qui  a 
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obtenu  la  séparation  en  justice,  acquiert,  par 
là  la  disposition  de  son  mobilier  sans  avoir  be- 
soin d'autorisation. 

Ainsi,  la  femme  séparée  de  biens  par  le  con- 
trat de  mariage ,  comme  la  femme  séparée  par 
jugement,  peut  disposer  de  son  mobilier,  et 
l'aliéner. 

Elle  peut  donc  le  vendre,  l'écbanger  le  don- 
ner en  payement  de  ce  qu'elle  doit. 

Faire  cession  ou  transport  de  ses  créances , 
de  ses  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  de  ses  actions  sur  la  banque 
de  France  ou  autre  compagnie  de  finances,  de 
commerce  ou  d'industrie,  de  ses  contrats  de 
rente  sur  particuliers ,  recevoir  le  rembourse- 
ment de  ces  divers  droits,  et  en  donner  bonne 
et  valable  décharge,  ainsi  que  consentir  toute 
mainlevée  d'hypothèque. 

Elle  peut  faire  les  remises  par  concordat; 
dans  le  cas  de  faillite  de  ses  débiteurs  ; 

Contracter  des  obligations  relatives  à  l'ad- 
ministration de  ses  biens:  comme ,  par  exem- 
ple, pour  des  réparations  faites  ou  à  faire  à 
ses  bâtiments,  ou  pour  achat  de  choses  néces- 
saires à  l'entretien  ou  à  l'exploitation  de  ses 
fonds  ;  et  elle  ne  serait  admise  à  se  faire  re- 
lever de  ces  obligations  que  dans  les  cas  seu- 
lement où  elle  eût  pu  le  faire  si  elle  avait  été 
veuve  ou  fille  majeure  lorsqu'elle  les  a  con- 
tractées. 

314.  Mais,  du  pouvoir  qu'a  la  femme  séparée 
de  biens,  de  disposer  de  son  mobilier  et  de 
l'aliéner  ,  doit-on  conclure  qu'elle  a  celui  d'en 
faire  donation  entre-vifs,  de  manière  que  les 
actes  de  donation  de  sommes  ou  de  choses  mo- 
bilières qu'elle  aurait  souscrits  sans  être  auto- 
risée de  son  mari  ou  de  justice,  seraient  obli- 
gatoires pour  elle  et  ses  héritiers? 

Doit-on  en  conclure  aussi  qu'elle  a  la  capa- 
cité de  souscrire  indéfiniment  des  obligations 
ordinaires  pour  des  causes  entièrement  étran- 
gères à  l'administration  de  ses  biens,  par  voie 
d'emprunt  ou  pour  ventes  ou  achats ,  ou  à  titre 
de  reconnaissance  de  prétendues  dettes  dont 
la  cause  ne  serait  pas  justifiée? 

L'article  905 porte,  sans  aucune  distinction: 
t  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre- 
>  vifs,  sans  l'assistance  ou   le  consenlement 


»  spécial  de  son  mari,  ou  sans  y  être  autorisée 
»  par  justice,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
»  crii  par  les  articles  217  et  219,  au  titre  du 
»  Mariage,  Elle  n'aura  besoin  ni  du  consente- 
»  ment  du  mari,  ni  d'autorisation  de  justice, 
»  pour  disposer  par  testament.  » 

Or,  l'article  217  lui-même  prévoit  spécia- 
lement le  cas  où  la  femme  serait  séparée  de 
biens. 

C'est  un  point,  au  surplus,  que  nous  avons 
discuté  avec  étendue  au  tome  VUI,  n"  208  , 
où  nous  réfutons  l'opinion  d'un  auteur  qui 
pense  que  les  donations  entre-vifs  de  choses 
mobilières  faites  par  la  femme  séparée  de 
biens,  quoique  non  autorisée,  sont  valables, 
parce  que ,  suivant  lui ,  l'art.  1-449,  en  permet- 
tant à  la  femme  séparée  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement,  de  disposer 
de  son  mobilier,  et  de  l'aliéner,  a  modifié  les 
dispositions  générales  des  art.  217  et  905. 
Suivant  nous,  il  ne  les  a  modifiées  qu'entant 
que  la  femme  séparée  peut  disposer  de  son 
mobilier  et  l'aliéner  à  titre  onéreux,  et  non  à 
titre  gratuit.  Sa  capacité  de  disposer  du  mobi- 
lier, et  de  l'aliéner,  a  été  considérée  comme 
une  conséquence  de  la  libre  administration  des 
biens;  mais  il  n'y  avait  aucune  utilité  de  l'é- 
tendre à  ce  point  que  la  femme  pût  faire  des 
donations  dont  le  mari  ne  connaîtrait  pas  le 
motif,  chose  qu'il  a  toujours  intérêt  à  con- 
naître ,  au  moins  moralement.  Il  y  aurait  con- 
tradiction de  vues  dans  la  loi  à  ne  pas  per- 
mettre à  la  femme  d'aliéner ,  aussi  bien  à  titre 
onéreux  qu'à  titre  gratuit ,  ses  immeubles , 
sans  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice,  et  à 
lui  permettre  cependant  de  donner  par  actes 
entre-vifs  son  mobilier,  puisque  les  effets  de 
ces  derniers  actes  lui  seraient  encore  bien  plus 
funestes  dans  la  plupart  des  cas,  et  que  l'in- 
térêt, au  moins  moral  du  mari,  serait  bien 
plus  compromis. 

515.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  la 
femme  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  judiciairement,  ait  la  capacité 
indéfinie  de  contracter  des  obligations  sans 
être  autorisée.  Elle  ne  l'a,  suivant  nous,  qu'au- 
tant que  ces  engagements  seraient  relatifs  à 
l'administration  de  ses  biens,  ou  que  les  per- 
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sonnes  envers  lesquelles  elle  s'obligerait  pour- 
raienl  raisonnablement  penser  que  c'est  pour 
(Cl  objet.  C'est  aussi  un  point  que  nous  avons 
<lisculé  avec  étendue,  au  titre  du  Mariage, 
tome  II,  n°  492,  où  nous  rapportons  des  arrêts 
pour  et  contre,  et  où  nous  renvoyons  pour  ne 
pas  nous  répéter. 

516.  Dans  le  cas  de  séparation  contractuelle 
comme  dans  celui  de  séparation  judiciaire,  le 
mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi  du  prix  de  rimmeuble  que  la 
femme  a  aliéné  sous  l'autorisation  de  justice. 

Mais  il  en  est  garant,  même  dans  ce  cas, 
s'il  a  concouru  au  contrat,  ou  s'il  est  prouvé 
que  les  deniers  ont  été  touchés  par  lui ,  ou  ont 
tourné  à  son  profit.  On  suppose,  quand  il  a 
concouru  au  contrat,  que  c'est  lui  qui  a  réelle- 
ment touché  les  deniers,  par  suite  de  son  in- 
lluence  sur  sa  femme. 

Et  il  est  garant  aussi  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi  si  la  vente  a  élé  faite  de  son  con- 
sentement ou  avec  son  autorisation  ,  quand 
même  il  n'aurait  pas  figuré  au  contrat  de  vente 
personnellement.  Mais  il  ne  l'est  point  de  l'u- 
tilité de  cet  emploi,  pas  plus  qu'il  ne  l'est 
dans  le  cas  où  la  femme  a  vendu  avec  l'autori- 
sation de  justice  et  qu'il  a  ensuite  concouru  au 
contrat,  ou  qu'il  est  prouvé  que  les  deniers 
ont  été  touchés  par  lui,  ou  ont  tourné  à  son 
profit.  Il  est  seulefnent  alors  garant  du  prix  de 
la  vente  envers  la  femme,  et  non  des  pertes  que 
celle-ci  aurait  éprouvées  par  suite  du  place- 
ment de  ce  prix  fait  par  elle. 

Et  dans  le  cas  même  où  la  femme  a  vendu 
avec  l'autorisation  de  justice  et  que  le  mari  a 
ensuite  concouru  au  contrat,  ainsi  que  dans 
celui  où  elle  a  vendu  avec  son  consentement 
ou  autorisation,  si  le  prix  n'a  pas  été  payé  et 
qu'il  en  soit  justifié,  le  mari  n'est  pas  garant 
de  la  perte.  U  y  a  seulement  présomption  qu'il 
l'a  touché  ;  mais  cette  présomption  peut  être 
détruite  par  la  preuve  du  fait  que  le  prix  a  péri 
en  tout  ou  partie  par  suite  de  l'insolvabilité  de 
l'acquéreur  et  par  l'effet  de  la  perte  ou  de  la 
dépréciation  de  la  chose  vendue,  sur  laquelle 
il  y  avait  privilège  pour  sûreté  du  même  prix. 

Que  l'on  remarque  bien ,  en  effet ,  que  ce 
n'était  point  lui  qui  élait  chargé  de  poursuivre 


l'acquéreur,  et  que  d'ailleurs  le  prix  a  pu  venir 
à  périr  sans  sa  faute.  L'autorisation  qu'il  a 
donnée  à  sa  femme  pour  vendre  avait  seule- 
ment pour  effet  de  la  rendre  habile  à  contrac- 
ter, et  d'établir  contre  lui  une  simple  pré- 
somption qu'il  a  touché  le  prix,  présomption 
qui  a  lieu  aussi  dans  le  cas  où  il  a  concouru 
à  la  vente  pour  laquelle  la  femme  s'était  d'a- 
bord fait  autoriser  par  la  justice;  mais  cette 
présomption  cède  à  la  preuve  que  fait  le  mari, 
que,  loin  d'avoir  touché  le  prix,  ce  même  prix 
a  péri  en  tout  ou  partie  dans  les  mains  de 
l'acquéreur,  par  suite  de  son  insolvabilité;  à 
plus  forte  raison  le  mari  n'esi-il  pas  respon- 
sable,  lorsque  l'acquéreur,  encore  solvable, 
doit  ce  prix  en  tout  ou  partie. 

517.  Lorsque  la  femme  séparée  de  biens  a 
laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari , 
celui-ci  n'est  tenu ,  soit  sur  la  demande  que  la 
femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution 
du  mariage,  qu'à  la  représeniation  des  fruits 
existants  ,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux 
qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  (  Arti- 
cle 1559.) 

Le  mari  est  alors  censé  avoir  employé  ces 
mêmes  fruits  aux  besoins  du  ménage,  du  con- 
sentement de  sa  femme,  ou  lui  en  avoir  remis 
successivement  le  produit  de  la  main  à  la 
main,  sous  la  déduction  de  la  portion  ou  de  la 
somme  pour  laquelle  elle  devait  contribuer  aux 
charges  du  mariage  :  aussi  se  compenseraienl- 
ils  avec  cette  somme  ou  cette  portion. 

Mais  si  le  mari  n'a  joui  des  biens  de  la 
femme  qu'en  vertu  du  mandat  de  celle-ci  et  à 
la  charge  de  lui  rendre  compte,  il  est  tenu 
vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire.  (Arti- 
cle 1578  par  argument.)  Il  déduira  seule- 
ment la  somme  annuelle  qui  aurait  élé  conve- 
nue par  le  contrat  de  mariage,  ou,  à  défaut  de 
convention  à  ce  sujet,  le  tiers  des  revenus, 
conformément  à  l'art.  1557. 

Dans  le  cas  où  c'est  une  somme  qui  a  été 
convenue,  il  la  retient  sans  aucune  déduction 
des  impenses  qui  sont  considérées  comme 
charges  des  fruits,  et  il  ne  fait  compte  à  la 
femme  de  ces  mêmes  fruits  que  sous  la  déduc- 
tion des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  les  obte- 
nir. Au  lieu  que  lorsque  la  femme  contribue 
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aux  dépenses  du  ménage  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  de  ses  revenus,  le  mari  supporte  par 
cela  même  le  tiers  des  impenses ,  car  il  n'y  a 
de  fruits  que  dépenses  déduites  :  nulli  sunt 
fructus ,  n'isï  împcnsis  tieductis.  Il  fait  donc  à  la 
femme  raison  de  deux  tiers  de  ses  revenus  net, 
et  qu'il  a  perçus  en  vertu  de  son  mandat. 

La  femme  peut  toujours  révoquer  sa  pro- 
curation; et  si,  après  l'avoir  révoquée,  elle 
laisse  librement  son  mari  jouir  de  ses  biens, 
alors  on  applique  ce  qui  vient  d'être  dit  sur 
ce  cas. 

Enfin,  si  le  mari  a  joui  des  biens  de  la 
femme  malgré  l'opposition  constatée  de  celle- 
ci  ,  il  est  comptable  envers  elle  de  tous  les 
fruits  tant  existants  que  consommés  (  arti- 
cle 4379,  aussi  par  argument  ),  sous  la  dé- 
duction toutefois  de  la  portion  ou  de  la  somme 
pour  laquelle  la  femme  doit  contribuer  aux 
charges  du  mariage,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit 
sur  le  cas  où  il  n'a  joui  qu'en  vertu  d'un  man- 
dat et  à  la  charge  de  rendre  compte  à  la 
femme. 


CHAPITRE  IV. 

DO    RÉGIME    DOTAL. 
ÛBSERViTIOXS    PRtLlMi:VilRES. 


SOMMAIRE. 

318.  Le  régime  dotal  tire  son  origine  du  droit 
romain,  comme  la  commiinaulé  tire  la 
sienne  des  coutumes. 

519.  Les  constitutions  dotales  antérieures  au 
Code  civil  doivent  être  régies  par  la  ju- 
risprudence des  parlements  dans  le  res- 
sort desquels  elles  ont  été  convenues. 

320.  la  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil 
n'avaient  point  parlé  du  régime  dotal, 
ce  qui  donna  lieu  à  des  réclamations  et 
à  une  nouvelle  distribution  du  titre  du 
Contrat  de  mariage. 


321.  L'addition  du  chapitre  du  régime  dotal  a 
amené  celle  de  la  disposition  générale  de 
l'art  1591  :  texte  de  cet  article. 

522.  Texte  de  l'art.  1592;  la  déclaration  de 

soumission  au  régime  dotal  ne  peut  être 
faite  que  dans  le  contrat  de  mariage. 

523.  Aujourd'hui  point  de  régime  dotal  sans 

une  déclaration  expresse  des  époux  por- 
tée dans  le  contrai  de  mariage,  quoiqu'il 
y  eût  d'ailleurs  une  constitution  de  dot  ; 
les  époux  seraient  mariés  en  commu- 
nauté, s'ils  n'avaient  déclaré  adopter  un 
autre  régime. 

524.  Diverses  manières  dont  cette  constitution 

de  dot  peut  avoir  lieu ,  sans  soumissioii 
expresse  au  régime  dotal  ni  à  un  autre 
régime,  et  doutes  qu'elle  peut  faire  naître 
sur  son  effet. 

525.  Si,  dans  le  même  cas,  la  constitution  en 

dot  d'une  somme  par  la  femme,  sans 
autre  explication ,  est  une  clause  d'ap- 
port à  la  communauté ,  ou  au  contraire 
une  clause  de  réalisation. 

526.  La  constitution  en  dot  de  tous  les  biens 

de  la  femme,  dans  la  même  hypothèse, 
n'empêcherait  pas  qu'il  n'g  eut  aussi 
communauté,  même  quant  aux  biens 
présents. 

327.  Et  il  en  serait  ainsi  quoiqu'il  y  eût  con- 

stitution de  tous  les  biens  présents  et  à 
venir. 

328.  Quid  s'il  a  été  dit  :  Tous  les  biens  de  la 

femme  lui  demeureront  dotaux?  Il  y  a 
encore  communauté ,  mais  seulement 
quant  atix  biens  à  venir. 

329.  Les  biens  présents  du  mari,  meubles  conmie 

immeubles ,  lui  demeureraient  aussi  ré- 
sei'vés,  comme  à  la  femme. 

550.  Deux  cas  dans  lesquels  on  a  prétendu  qu'il 
y  a  régime  dotal  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu 
soumission  expresse  à  ce  régime  dans  le 
contrat  de  mariage. 

331.  Réfutation  de  cette  opinion  quant  au  pre- 
mier cas. 

352.  Réfutation  de  la  même  opinion  quant  au 
second. 

533.  Division  du  chapitre  du  régime  dotal. 

318.  Personne  n'ignore  que  lo  régime  dotal 
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noud  vient  du  droit  romain,  comme  celui  de  la 
oomnïunaulé  nous  a  été  transmis  par  les  ron- 
lunies  :  c'était  le  régime  en  vigueur  dans  les 
provinces  méridionales  de  la  France,  où  il  était 
observé  tel  que  l'avait  lait  le  droit  de  Justinien, 
à  quelques  légères  modifications  près,  intro- 
duites par  la  jurisprudence  des  parlements. 
Il  était  aussi  en  vigueur  dans  quelques  coutu- 
mes, dans  celle  d'Auvergne,  par  exemple. 

519.  C'est  donc  encore  d'après  cette  juris- 
prudence que  doivent  être  décidées  les  ques- 
tions que  peuvent  présenter  les  constitutions 
dotales  faites  avant  la  publication  du  Code,  soit 
sons  le  rapport  de  l'aliénabililé  ou  de  l'inalié- 
iiabiliié  de  la  dot,  même  depuis  le  Code,  soit 
sous  d'autres  rapports  encore,  puisque  la  loi 
n'a  pas  d'effet  rétroactif  (art.  2),  et  qu'ainsi 
tout  ce  qui  tient  à  la  nature  et  aux  effets  d'un 
contrat  doit  se  décider  par  la  loi  qui  était  en 
vigueur  dans  le  pays  où  ce  contrat  a  été  passe, 
au  moment  où  il  l'a  été. 

Ce  principe  peut  servir  à  décider  une  foule 
de  cas  qui  peuvent  encore  se  présenter;  mais 
comme  ce  sont  des  questions  d'un  ordre  tran- 
sitoire,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper; 
nous  n'écrivons  pas  pour  le  passé  :  nous  ana- 
lysons les  dispositions  du  Code  :  il  suffit  que 
le  principe  soit  clairement  posé.  On  peut  d'ail- 
leurs se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  sur 
la  non-rétroaclivilé  de  l'effet  de  la  loi,  au 
tome  l^'  de  cet  ouvrage. 

320.  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code 
civil  n'avaient  point  parlé  du  régime  dotal,  dans 
la  loi  sur  le  contrat  de  mariage  et  les  droits  res- 
pectifs des  époux ,  le  confondant  ainsi  implici- 
tement avec  les  conventions  exclusives  de  la 
communauté,  que  les  parties  feraient  comme 
elles  le  jugeraient  à  propos. 

Ce  litre  se  composait  bien  d'abord  comme 
aujourd'bui ,  de  trois  chapitres  (i);  mais  la 
matière  de  la  communauté  conventionnelle  for- 
mait le  troisième,  sous  cet  intitulé  :  Des  diverses 
conventions  par  UsqueUes  les  conjoints  déro- 
gent à  leurs  droits  légaux,  et  de  l'effet  de  ces 


conventions  ;  matière,  qui,  dans  le  Code,  forme 
la  deuxième  partie  du  chapitre  intitulé  :  De  ta 
communauté. 

Elevés  pour  la  plupart  dans  les  principes 
du  droit  coutumier,  ou  le  régime  dotal  n'était 
que  bien  rarement  adopté,  ils  n'avaient  pas  vu 
ce  régime  avec  faveur  :  nous  en  avons  dit  les 
raisons  au  tome  précédent,  n°  77,  en  commen- 
çant nos  explications  sur  le  régime  de  la  com- 
munauté, et  probablement,  pour  cette  cause, 
ils  l'avaient  totalement  exclu,  ou  ,  si  l'on  veut, 
passé  sous  silence,  pensant  peut-être,  du  reste, 
qu'il  était  inutile  d'en  faire  l'objet  de  disposi- 
tions spéciales  dans  la  loi,  au  moyen  de  la  fa- 
culté qu'auraient  les  parties  de  faire  à  cet 
égard  les  stipulations  qu'elles  jugeraient  à 
propos,  comme  toutes  autres  conventions  exclu- 
sives de  la  communauté. 

La  section  de  législation  du  conseil  d'Etat , 
chargée  de  présenter  le  projet  de  loi  à  la  dis- 
cussion du  conseil,  avait  également  passé  le 
régime  dotal  sous  silence. 

Mais  c'était  présenter  un  projet  de  loi  in- 
complet :  la  loi  offrait,  en  effet,  un  contrat  de 
mariage  pour  ainsi  dire  tout  fait  à  ceux  qui 
voudraient  se  marier  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, pure  ou  modifiée  par  des  conventions, 
à  ceux-là  même  qui  ne  voudraient  pas  de  com- 
munauté du  tout,  avec  ou  sans  séparation  de 
biens,  et  elle  ne  présentait  pas  le  même  avan- 
tage à  ceux  qui,  attachés  au  système  dotal, 
suivi  dans  les  pays  méridionaux,  voudraient 
adopter  ce  régime  :  aussi  de  vives  réclamations 
s'élevèrenl-elles  contre  cette  omission,  invo- 
lontaire ou  affectée,  que  l'on  répara  pour  ne 
point  contrarier  les  vœux  et  les  habitudes  des 
pays  de  droit  écrit. 

Quelques  personnes  avaient  d'ailleurs  cru 
voir  la  prohibition  du  régime  dotal  dans  celte 
disposition  générale  du  projet,  qui  en  formait 
le  premier  article  :  «  Les  époux  règlent  librc- 
»  ment  les  conditions  de  leur  union. 

»  Néanmoins  ils  ne  peuvent  stipuler  qu'elles 
»  seront  réglées  par  aucune  des  lois,  statuts, 
»  coutumes  et  usages  qui  ont  régi  jusqu'à  ce 
ï  jour  les  diverses  parties  du  territoire  de  la 


(l)  On  a  dû  remarquer  que  nous  l'avons  nous-même       d'exclusion  de  communauté  et  celui  de  la  sc'paration  de 
divise  en  quatre  chapitres,  afin  de  séparer  le  rég-mc       biens,  du  régime  en  communauté. 
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»  république  :  tonte  disposition  ainsi  conçue 
»  est  nulle,  ri 

Après  d'assez  vives  discussions,  qu'il  serait 
inutile  de  reproduire  ici,  la  division  de  ce  tilre 
fut  donc  changée.  Le  premier  chapitre  resta 
avec  son  intitulé  :  Dispositions  générales;  le 
second,  au  lieu  de  porter  :  De  la  communauté 
légale,  fut  intitulé:  /?u  régime  en  communauté, 
et  divisé  en  deux  parties  :  la  première,  portant 
l'intitulé  î  De  la  communauté  légale;  et  la  se- 
conde, celui  :  De  la  communauté  convention- 
ncUe  et  des  conventions  qui  peuvent  modifier 
ou  même  exclure  la  communauté  légale,  et  qui 
s'est  ainsi  trouvée  remplacer  le  troisième  cha- 
pitre de  ce  tilre  dans  la  division  du  projet  de 
loi.  Enfin,  le  troisième  a  été  intitulé  :  Du  ré- 
gime dotal. 

521.  L'addition  du  chapitre  qui  règle  les 
effets  du  régime  dotal  en  nécessitait  une  autre 
dans  les  dispositions  générales  de  la  loi ,  et 
qui  devait  avoir  pour  objet  de  modifier  la  règle 
consacrée  par  l'article  premier  du  projet  pri- 
mitif, règle  adoptée  aussi  dans  la  rédaction 
définitive  du  Code,  dans  l'art,  1590,  conçu 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  de  cet  arti- 
cle premier  du  projet. 

Cette  nouvelle  addition  est  l'art.  1591  du 
Code,  ainsi  conçu  : 

«  Ils  peuvent  cependant  (  les  futurs  époux) 
y>  déclarer,  d'une  manière  générale,  qu'ils 
»  entendent  se  marier  ou  sous  le  régime  de 
»  la  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal. 

3»  Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la 
»  communauté  ,  les  droits  des  époux  et  de 
»  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispo- 
B   sitions  du  chap.  II  du  précédent  titre. 

»  Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  do- 
ï  tal,  leurs  droits  seront  réglés  par  les  dispo- 
sitions du  chap.  III.  » 

322.  Et  comme  le  régime  dolal  n'a  été  adopté 


que  comme  régime  exceptionnel,  on  a  voulu 
qu'il  ne  résultat  que  d'une  déclaration  expresse 
à  cet  effet.  «  La  simple  stipulation  que  la 
»  femme  se  constitue  des  biens  en  dot,  porte 
»  l'art.  1592,  ne  suffît  pas  pour  soumettre 
»  ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le 
»  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse 
»  à  cet  égard. 

i  La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte 
»  pas  non  plus  de  la  simple  déclaration  faite 
»  par  les  époux  qu'ils  se  marient  sans  commu- 
B   naulé,  où  qu'ils  seront  séparés  de  biens.  » 

Puisque  ce  n'est  que  d'une  déclaration  portée 
dans  le  contrat  de  mariage  que  peut  résulter 
le  régime  dolal ,  il  s'ensuit  que  cette  déclara- 
tion faite  dans  un  acte  antérieur  au  contrat, 
et  non  rappelée  dans  le  contrat,  serait  sans 
effet.  Elle  serait  également  sans  effet  si  elle 
était  portée  dans  un  acte  postérieur  à  la  célé- 
bration, attendu  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire 
des  changements  aux  conventions  matrimoniales 
après  la  célébration  du  mariage  (  art.  1595  ), 
soit  que  ces  conventions  aient  été  tacites, 
comme  dans  le  cas  de  la  communauté  légale, 
soit  qu'elles  aient  été  expresses,  comme  dans 
le  cas  de  la  communauté  conventionnelle,  ou 
de  tout  autre  régime.  Enfin  la  déclaration  ne 
pourrait  non  plus  avoir  lieu  dans  un  acte  fait 
entre  le  contrat  de  mariage  et  la  célébration , 
à  moins  que  les  conditions  et  formalités 
prescrites  pour  la  validité  des  changements  à 
faire  au  contrat  de  mariage,  n'eussent  été  ob- 
servées, conformément  aux  articles  1596  et 
1597. 

325.  Ainsi ,  aujourd'hui  (i)  point  de  ré- 
gime dotal  sans  une  déclaration  expresse  des 
époux ,  portée  dans  le  contrat  de  mariage  : 
les  mots  constitution  de  dot  peuvent  être  em- 
ployés, en  effet,  aussi  bien  par  une  femme  qui 
entend  se  marier  en  communauté  que  par  une 
femme  qui  veut  adopter  le  régime  dotal,  parce 


I 


(1)  Koiis  dhons  aiijourd'/iui  parce  que,  anciennement  étaient  censés  constitués  eu  dot,  et  par  cela  même  avec 
en  pavs  de  droit  écrit,  la  simple  constitution  de  dot  em-  le  caractère  dotal  proprement  dit,  par  conséquent  ina lié- 
portail  généralement  soumission  au  régime  dotal .  et  af-  nal)les.  par  cela  seul  qu'ils  étaient  donnes  par  le  contrat 
fectait  en  conséquence  du  caractère  dotal  les  l)iens  de  mariage  pour  aider  le  mari  à  supporter  les  charges 
compris  dans  la  constitution  ;  il  n'y  avait  que  peu  d"ex-  du  mariage.  C'est  en  effet  le  hiit  de  la  dot.  /''.  à  ce  sujet 
ceptions  à  ce  principe.  larrêldu  11  janvier  1830.  (Sirey,  1831,  2e  part.,  p.  162) 

Et  dan?  le  ^c^so^l  du  parlement  de  Toulouse,  les  biens 
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que,  (hinstoiis  les  cas,  la  îlot  csl  le  bien  que 
la  femme  apporte  au  mari  pour  l'aider  à  sup- 
porter les  charges  du  mariage.  (Art.  15-iO.) 
Or,  le  droit  commun  étant  la  communauté,  ce 
sacrait  sous  ce  régime  que  les  époux  seraient 
mariés,  quoique  le  contrat  contînt  une  consti- 
tution de  dot  de  la  part  de  la  femme ,  si  celle-ci 
n'avait  pas  déclaré  adopter  le  régime  dotal  ou 
se  marier  sans  communauté,  ou  vouloir  être 
séparée  de  biens. 

524.  Mais  cette  constitution  de  dot,  que 
nous  supposons  avoir  été  faite  sans  soumission 
expresse  au  régime  dotal,  ni  à  celui  de  com- 
munauté, ni  à  celui  d'exclusion  de  commu- 
nauté; celte  constitution  de  dot,  disons-nous, 
peut  avoir  eu  lieu  de  plusieurs  manières  :  la 
femme  a  pu  se  constituer  en  dot  une  somme, 
des  effets  mobiliers,  même  des  immeubles, 
ou  tous  ses  biens;  elle  a  pu  aussi  déclarer  que 
tous  ses  biens  lui  demeureraient  dotaux,  avoir 
parlé  de  ses  biens  à  venir,  ou  les  avoir  passés 
sous  silence;  et  dans  ces  différents  cas  il  y  a 
du  doute  sur  l'effet  de  la  constitution. 

523.  Ainsi,  quand  la  femme  a  simplement 
liéchré  se  constiluer  eu  dot  telle  somme,  tel 
contrat,  nous  venons  bien  de  dire  qu'elle  est 
mariée  en  communauté  si  elle  ne  s'est  pas  sou- 
mise expressément  au  régime  dotal,  ou  si  elle 
n'a  pas  déclaré  vouloir  être  mariée  sans  coni- 
njunauté,  ou  être  séparée  de  biens;  mais  a- 
l-elle  entendu  faire  une  clause  d'apport  à  la 
communauté,  ou  bien,  au  contraire,  une  clause 
de  réalisation?  La  question  est  infiniment  im- 
portante, puisque,  dans  le  premier  cas,  tout 
le  mobilier  de  la  femme,  présent  et  futur, 
moins  l'objet  désigné,  lui  demeurerait  propre; 
au  lieu  que  dans  le  second  cas,  elle  n'aurait  de 
conservé  comme  propre  que  ce  même  objet, 
et  tout  le  reste  tomberait  dans  la  communauté. 
Dans  le  premier  cas,  la  femme  devrait  person- 
nellement payer  toutes  ses  dettes,  tandis  que 
dans  le  second  elles  seraient  à  la  charge  de  la 
communauté. 

Nous  considérerions  la  constitution  plutôt 
comme  une  clause  d'apport  que  comme  une 
clause  de  réalisation,  car  la  dot  étant  ce  que 
la  femme  apporte  au  mari  pour  Taidei'  à  sup- 


porter les  charges  du  mariage,  et  la  femme 
ayant  dit  qu'elle  se  constituait  en  dot  tel  objet, 
cet  objet  est  un  apport  ;  et  comme  il  y  a  com- 
munauté, faute  de  soumission  à  un  autre  ré- 
gime, c'est  un  apport  à  la  communauté  et  avec 
les  conséquences  expliquées  ci-dessus. 

526.  Ainsi  encore,  si  nous  supposons  que 
la  femme  ait  dit  qu'elle  se  constituait  en  dot 
tousses  biens,  sans  autre  explication,  sans  dé- 
clarer quel  régime  elle  entendait  adopter,  elle 
est  pareillement  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté;  car  d'abord,  n'ayant  pas  parlé 
de  ses  biens  à  venir,  ces  mêmes  biens  leste- 
raient soumis  au  droit  commun,  et  par  consé- 
quent à  la  communauté;  et  ensuite,  la  consti- 
tution même  des  biens  présents  s'entendrait 
d'une  constitution  en  communauté,  d'un  apport 
général  à  cette  même  communauté;  caria  femme 
mariée  en  communauté  peut,  comme  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  avoip  t/?/e  dot  ^ 
apporter  des  biens  en  dot  :  l'ariicle  -lolO  le 
dit  positivement.  Or,  aucune  disposition  du 
Code  ne  dit  que  la  constitution  de  biens  en  dot 
sous  le  régime  en  communauté,  emporte  im- 
plicitement réalisation  ou  réservation  comme 
propre  à  la  femme,  des  biens  compris  dans 
cette  constitution. 

ô^T.  On  devrait  le  décider  ainsi  même 
dans  le  cas  où  la  femme  aurait  déclaré  se  con- 
stituer en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  ve- 
nir; car  elle  a  bien  pu  vouloir  se  les  constituer 
ainsi  sous  le  régime  de  la  communauté,  puis- 
que la  dot,  aussi  sous  ce  régime,  est  ce  que  la 
femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les 
charges  du  mariage.  Elle  n'a  pas  dit  qu'elle 
serait  mariée  sous  le  régime  dotal  :  elle  n'a  pas 
dit  non  plus  qu'elle  serait  séparée  de  biens; 
elle  a  même  fait  tout  le  contraire,  puisqu'elle 
s'est  constitué  une  dot  ;  enfin ,  elle  n'a  pas 
dit  non  plus  qu'elle  se  mariait  sans  commu- 
nauté. Or,  dans  ce  doute,  qui  peut  seulement 
exister  entre  la  communauté  et  l'exclusion 
de  communauté  ,  pourquoi  préférerait-on  se 
décider  pour  le  régime  exceptionnel? car  l'ex- 
clusion de  communauté  est  aussi  un  régime 
d'exception.  Serait-ce  la  circonstance  que  , 
dans  ce  cas,  les  immeubles  entreraient  dans 
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la  communauté ,  ce  qui  est  aussi  une  excep- 
tion au  droit  commun?  Mais  la  femme n'a-t-elle 
pas  pu  le  vouloir  ainsi  ?  Au  surplus,  nous  rai- 
sonnons en  l'absence  de  toute  clause  ou  ex- 
pression qui  indiquerait  quel  était  le  régime 
de  la  communauté  ou  d'exclusion  de  commu- 
nauté, que  les  époux  ont  entendu  adopter. 

328.  Il  y  aurait  plus  de  doute,  selon  nous, 
dans  le  cas  où  la  clause  porterait  que  tous  les 
biens  de  la  femme  lui  demeureront  dot.vux.  11 
parait  qu'à  la  section  de  législation  du  conseil 
d'État,  on  pensait  que  dans  ce  cas  il  y  aurait 
exclusion  de  communauté,  parce  que,  disait- 
on,  il  n'y  a  pas  de  communauté  là  où  il  n'y  pas 
de  biens  communs. 

C'était,  comme  on  le  voit,  décider  que  les 
biens  qu'avait  la  femme  lors  du  mariage,  meu- 
bles comme  immeubles,  lui  demeureraient  ré- 
servés, comme  sous  le  régime  d'exclusion  de 
communauté;  mais,  en  admettant  cela,  il  ne  nous 
semble  pas  qu'on  dût  en  conclure  qu'il  y  avait, 
dans  ce  cas,  exclusion  de  communauté  absolue. 
En  effet,  la  femme  ne  s'étant  point  expliquée 
sur  ses  biens  à  venir,  elle  les  avait  par  cela 
même  laissés  sous  l'empire  du  droit  commun, 
ce  qui  sufiisait  pour  qu'il  y  eût  communauté. 
La  femme  qui  se  soumet  au  régime  dotal  et  qui 
se  constitue  généralement  tons  ses  biens ,  ne  se 
constitue  pas  par  cela  seul  aussi  ses  biens  à 
venir  :  l'art.  1542  laisse  positivement  ces 
biens  en  dehors  de  la  constitution  de  dot,  ils 
sont  paraphernaux  :  or,  pourquoi  la  femme  qui 
a  déclaré  que  tous  ses  biens  lui  demeureraient 
dotaux  ne  serait-elle  pas  censée  de  même  avoir 
laissé  en  dehors  ses  biens  à  venir,  meubles 
comme  immeubles?  nous  n'en  voyons  pas  la 
raison.  Et  si  les  biens  à  venir  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  clause,  comme  il  n'y  a  non  plus  de 
régime  dotal  dans  ce  cas,  il  s'ensuit  que  ces 
mêmes  biens  restent  soumis  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  au  régime  de  la  communauté. 

Du  reste,  nous  pensons  que  les  biens  pré- 
sents de  la  femme,  meubles  comme  immeubles, 
lui  demeureraient  réservés  :  ces  mois  de  la 
clause,  tous  les  biens  de  la  femme  lui  demeure- 
ront DOTAUX,  indiquent  clairement  qu'elle  a 
entendu  se  les  réserver  propres  eomrae  le  sont 
les  biens  dotaux. 


329.  Mais  précisément  cela  fait  naitre  une 
difficulté  au  sujet  du  mobilier  présent  du  mari. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que,  sous  le  ré- 
gime delà  communauté,  l'un  des  époux  pouvait 
réaliser  tout  son  mobilier,  même  présent  et 
futur,  sans  que  l'autre  se  réservât  propre  le 
sien  ;  or,  quoique  la  clause  par  laquelle  la  femme 
déclare  que  tous  ses  biens  lui  demeureront  do- 
taux n'ait  point  pour  effet  nécessaire,  comme 
nous  venons  de  le  démontrer,  d'exclure  abso- 
lument la  communauté,  elle  a  toutefois  celui 
d'une  clause  de  réalisation  du  mobilier  pré- 
sent; mais  le  mari  lui-même  n'ayant  point  po- 
sitivement exclu  le  sien,  nous  le  supposons,  il 
semblerait  que  ce  mobilier  dût  tomber  dans  la 
communauté. 

D'un  autre  côté,  si  la  femme  eût  déclaré  que 
tous  ces  biens  présents  et  à  venir  lui  demeure- 
raient dotaux,  il  serait  bien  difficile  de  ne  pas 
voir  dans  une  telle  clause  une  exclusion  absolue 
de  la  communauté ,  cas  dans  lequel  le  mari,  par 
conséquent,  aurait  conservé  la  propriété  exclu- 
sive de  tous  ses  biens  mobiliers  comme  de  ses 
biens  immobiliers,  présents  comme  futurs;  or, 
son  intention  n'a-t-elle  pas  été  la  même  dans 
le  premier  cas,  lorsque  ainsi  qu'on  le  suppose, 
il  n'a  pas  été  question  de  communauté  dans  le 
contrat  de  mariage?  Ce  serait  assez  notre  opi- 
nion. Il  y  aurait  donc  seulement  communauté 
pour  les  biens  à  venir  de  l'un  et  de  l'autre 
époux.  Par  conséquent,  et  d'après  ce  qui  a  été 
dit  précédemment,  chacun  des  époux  payerait 
séparément  ses  dettes  présentes. 

550.  Nous  avons  dit  que  le  régime  dotal  liC 
peut  résulter  aujourd'hui  que  d'une  déclaration 
expresse,  conformément  à  l'art.  1592;  cei>cn- 
dant  on  a  prétendu  qu'il  peut  aussi  résulter 
tacitement  de  la  nature  et  des  effets  des  stipu- 
lations portées  dans  le  contrat  de  mariage,  lors- 
que ces  stipulations  ont  les  caractères  dislinclifs 
du  régime  dotal. 

Ainsi,  a-t-on  dit,  un  des  caractères  distinc- 
tifs  du  régime  dotal,  c'est  l'inaliénabilité  des 
inmieubles  dotaux  pendant  le  mariage,  et  un 
autre  caractère,  pareillement  dislinclif,  c'est 
la  distinction  des  biens  de  la  femme  en  biens 
dotaux  et  en  biens  paraphernaux  ou  cxlra-do- 
taux. 
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Or,  dil-on,  si  le  conlral  tic  mariage  porle  que 
la  femme  se  constitue  tels  biens  en  dot,  et  que 
ces  biens  seront  inaliénables,  il  y  a  régime 
dotal,  parce  que  c'est  sous  ce  régime  que  les 
immeubles  dotaux  sont  inaliénables. 

Et  mieux  encore,  si  le  contrat  de  mariage 
porie  que  tels  biens  de  la  femme  seront  dotaux 
et  que  ses  autres  biens  seront  paraphernaux , 
il  y  a  régime  dotal,  parce  qu'une  telle  stipula- 
tion ne  peut  convenir  qu'au  régime  dotal,  sous 
lequel  tous  les  biens  de  la  femme  sont  dotaux 
ou  parapliernaux. 

Ô31.  Sur  le  premier  cas,  il  y  a  une  réponse 
facile  à  faire: Oui,  l'inaliénabilité  des  immeu- 
bles dotaux  est  un  caraclère  dislinctif  du  ré- 
gime dotal,  mais  ce  n'en  est  pas  un  caractère 
essentiel  et  qui  soit  seulement  particulier  à  ce 
régime. 

En  effet,  on  peut,  d'une  part,  rendre  alié- 
nables les  immeubles  dotaux,  par  une  déclara- 
tion portée  dans  le  contrat  de  mariage  :  ce  qui 
prouve  bien  que  l'inaliénabililé  est  seulement 
de  la  nature,  mais  non  de  Vesse7iee  du  régime 
dotal;  eî,  d'autre  part,  on  peut,  sous  le  régime 
d'exclusion  de  la  communauté,  et  même  sous 
celui  de  communauté,  stipuler  que  les  im- 
meubles de  la  femme  seront  inaliénables  (i). 

Ainsi,  d'une  stipulation  d'inaliénabilité,  il 
n'y  a  point  du  tout  à  inférer  soumission  au  ré- 
gime dotal,  avec  les  effets  tels  qu'ils  sont  établis 
par  les  dispositions  du  chapitre  III  de  ce 
litre. 

552.  Sur  le  second  cas,  l'on  peut  dire  que, 
tout  en  se  constituant  des  biens  en  dot,  et  en 
déclarant  aussi  que  d'autres  biens  seront  pa- 
rapliernaux, la  femme  n'a  pas  pour  cela  néces- 
sairement entendu  adopter  le  régime  dotal;  car 
elle  a  pu  vouloir  faire  un  contrat  mixte,  un 
contrat  de  communauté  et  de  séparation  de 
biens,  afin  d'avoir  l'administration  et  la  jouis- 
sance personnelle  de  ceux  de  ses  biens  qu'elle 
déclarait  paraphernaux. 

Le  régime  en  communauté  étant  le  droit  com- 
mun de  la  France,  les  parties  sont  censées  ma- 
riées sous  ce  régime  tant  qu'elles  n'ont  pas 

(I)  r.  suprà,  n"»  2oo  et  297. 
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déclaré  en  vouloir  un  nuire;  et  l'art.  4592  dé- 
cide positivement  que  le  régime  dotal  ne  résulte 
que  d'unestipulationexpresse  :  ilnelereconnaît 
point  dans  la  seule  constitution  de  dot.  Et  de 
ce  que,  dans  le  contrat  de  mariage,  il  a  été  fait 
aussi  mention  de  biens  par«;J/^e/•/^((^<x,  cette  ex- 
pression ne  suffit  pas  pour  imprimer  le  carac- 
tère dotal  proprement  dit  aux  biens  constitués 
en  dot,  puisque  ce  serait  alors  par  induction 
qu'on  arriverait  au  régime  dotal,  tandis  que  le 
Code  ne  voit  ce  régime  que  dans  une  stipula- 
lion  expresse. 

Dès  que  la  seule  déclaration  que  la  femme 
se  constitue  des  biens  en  dot  ne  suffit  pas,  l'on 
en  convient  (et  l'on  ne  peut  faire  autrement), 
pour  établir  le  véritable  régime  dotal,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  l'addition  At  paraphernaux 
donnerait  à  la  eonstitulion  (/e  f/of  un  effet  qu'elle 
n'a  point  par  elle-même. 

Si  la  femme  déclarait  simplement  que  tous 
ses  biens  seront  paraphernaux,  la  clause  n'au- 
rait pas  d'autre  effet  que  celle  d'une  séparation 
de  biens  :  elle  s'expliquerait  par  un  reste  d'ha- 
bitude du  pays  où  elle  aurait  été  convenue.  Il 
n'y  aurait  réellement  pas  régime  dotal,  quoique 
l'art.  4575,  qui  prévoit  ce  cas,  soit  placé  sous 
le  chapitre  qui  traite  de  ce  régime,  car  il  n'y 
a  pas  de  régime  dotal  là  où  il  n'y  a  pas  de  dot; 
si  l'on  a  placé  cet  article  sous  le  chapitre  du 
régime  dotal,  c'est  parce  que  le  cas  qu'il  pré- 
voit appartient  aussi  au  droit  romain,  et  qu'on 
n'a  pas  voulu  trop  multiplier  les  divisions  gé- 
nérales du  titre  du  Contrat  de  mariage. 

Or,  si,  d'une  part,  la  déclaration  que  tous  les 
biens  de  la  femme  seront  paraphernaux  n'éta- 
blit aucunement  le  régime  dotal  ;  et  si,  d'autre 
part,  la  simple  constitution  d'une  dot  ne  l'éta- 
blit pas  d'avantage,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  point 
non  plus  de  régime  dotal  dans  le  cas  où  il  y  a 
tout  à  la  fois  constitution  de  dot  et  des  biens 
déclarés  paraphernaux  sans  soumission  ex- 
presse au  régime  dotal. 

Dans  un  recueil  de  jurisprudence  de  la  cour 
de  Grenoble,  publié  par  M.  Villars,  au  mot  Dot, 
pages  261  el  suivantes,  on  trouve  un  arrêt  de 
cette  cour  qui  a  jugé,  conformément  à  ces  prin- 
cipes, que  le  régime  dotal  ne  s'infère  pas  des 
diverses  stipulations  du  contrat  de  mariage, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  déclaration  expresse  à 
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CCI  égard.  Nous  nous  bornerons  à  en  transcrire 
ici  les  motifs  : 

«  La  cour ,  considérant  qu'il  faut  une  décla- 
»  ration  expresse  de  soumission  au  régime  do- 
5.  tal  pour  que  la  femme  puisse  s'en  prévaloir; 
ï  que  la  seule  déclaration  expresse  qui  soit 
))  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Martin 
»  est  que  les  époux  se  marient  sans  commn- 
»  naulé;  mais  que  cette  déclaration,  aussi  bien 
»  que  celle  que  la  dame  Martin  s'est  consùtué 
»  une  (lot,  n'emporte  pas  soumission  au  ré- 
î  "ime  dotal;  qu'elles  forment,  au  contraire, 

>  le  régime  mixte,  expliqué  dans  les  art.  1550 
»  et  suivants,  régime  dans  lequel  la  dol  n'est 
j>  pas  inaliénable; 

>  Considérant  que,  bien  que  dans  son  con- 
ï  tralde  mariage,  la  dame  Martin  ait  distingué 
»  ses  biens  en  dotaux  et  paraptieniaux ,  elle 
»  avait  obligé,  dans  l'engagement  envers  le 
»  sieur  Morard,  tous  ses  biens,  et  spéciale- 
»  mc'nt  le  domaine  qu'elle  possédait  en  para- 
»  phernal  :  d'où  il  résultait  que  les  deniers 
»  dotaux  qu'elle  avait  remis  à  son  mari  se  trou- 

>  vaienl  formellement  compris  dans  son  obli- 

,  oalion ;  rejette  la  demande  en  coUocation 

>,  de  la  dame  Martin,  etc.  » 

Cet  arrêt  repousse  donc  fort  clairement  l'o- 
pinion de  ceux  qui  pensent  que,  lorsque  la 
femme,  dans  son  contrat  de  mariage,  a  consti- 
tué des  biens  en  dot,  et  déclaré  en  même  temps 
quetelsdesesautresbiensserontparapbernaux, 
il  Y  a  tacite  soumission  au  régime  dotal.  Et  en 
effet,  l'art.  lôOfi  n'admet  point  ces  soumissions 
implicites  ou  tacites  :  il  faut  une  soumission 
expresse  ou  formelle.  Les  tiers  qui  se  font  repré- 
senter le  contrat  de  mariage  des  époux,  en 
voulant  traiter  avec  eux ,  ne  doivent  pas  être 
exposés  à  acquérir  des  biens  inaliénables,  en 
pensant  que  ce  sont  des  biens  susceptibles 
d'êlrc  aliénés,  comme  les  autres  biens.  Il  y 
aurait  eu  de  graves  inconvénients  à  leur  dire  : 
Sovez  vous-mêmes  jngcs  de  la  nature  du  ré- 
gime sous  lequel  les  époux  sont  mariés;  déci- 
dez des  questions  sur  lesquelles  les  juriscon- 
sultes et  les  tribunaux  eux-mêmes  ne  seront 
peut-être  pas  d'accord.  Le  plus  léger   doute 


aurait  sulli  pour  empêcher  les  tiers  de  traiter 
avec  la  femme,  au  sujet  de  ses  biens  placés 
dans  une  position  si  incertaine.  Au  lieu  que 
lorsque  la  soumission  au  régime  dotal  est  ex- 
presse, c'est  leur  faute  s'ils  ne  se  sont  pas  fait 
représenter  le  contrat  de  mariage  avant  de  trai- 
ter ,  ou  s'ils  ne  l'y  ont  pas  vue. 

553.  Ces  notions  préliminaires  étaient  né- 
cessaires pour  bien  établir  quand  il  y  a  régime 
dotal;  maintenant  passons  à  l'analyse  des  di- 
verses dispositions  du  Code  sur  ce  sujet  si 
important,  et  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  diffi- 
cultés. 

ISous  suivrons  la  division  générale  des  ré- 
dacteurs du  Code. 

Ainsi  nous  traiterons,  dans  une  première 
section  ,  de  la  constitution  de  dot; 

Dans  une  seconde,  des  droits  du  mari  sur 
les  biens  dotaux  pendant  le  mariage,  et  de  l'ina- 
liénabilité  du  fonds  dotal; 

Dans  une  troisième,  de  la  restitution  de  la 
dot; 

Et  dans  une  quatrième,  des  biens  parapher- 
naux. 

Nous  parlerons  ensuite  de  la  disposition 
particulière  par  laquelle  les  époux  mariés  sous 
le  régime  dotal  sont  autorisés  à  établir  entre 
eux  une  société  d'acquêts,  et  enfin  de  quelques 
dispositions  introduites  par  le  Code  de  com- 
merce. 


SECTIOiS    PREMIERE. 

DE    LA    CONSTITDTIOR    DE    DOT    (1). 

SOMMAIRE. 

354.  Les  biens  donnés  par  le  contrat  de  ma- 
riage, à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  même  par  le  mari,  sont  dotaux, 
sauf  stipulation  contraire. 

555.  Lorsque  la  femme  se  fait  une  constitution 
quelconque ,  ou  que  des  biens  lui  sont 
donnés  par  le  contrat,  le  surplus  de  ses 
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biens  lui  douruir  ccrtdiiwiucnt  réservé 
comme  parapherual. 

336.  En  est-il  de  même  en  l'absence  de  toute 

constitution  ou  donation?  Discussion: 
droit  romain,  ancienne  jurisprudence , 
arrêts  sous  le  Code  civil ,  et  résolution  de 
la  question. 

337.  Constitution  tacite  autre  que  celle  d'une 

donation  faite  à  la  femme  par  le  contrat 
de  mariage. 

558.  Les  mots,  constituer,  constitution  de  dot, 

ne  sont  point  sacramentels  ;  ils  peuvent 
être  remplacés  par  des  équivalents  : 
exemples. 

559.  D'iverses  manières  de  former  la  constitu- 

tion de  dot  et  dans  le  droit  romain  et  dans 
notre  droit. 

540.  Disposition  du  droit  romain  sur  la  con- 

stitution de  dot  indéterminée. 

541.  La  constitution  de  dot  est  un  contrat  in- 

téressé de  part  et  d'autre,  un  contrat 
sijnallagmatique  :  conséquences. 

342.  Toute  constitution  de  dot  est  censée  faite 
sous  la  condition  que  le  mariage  aura 
lieu. 

545.  Les  condit'ions  contraires  aux  lois  on  aux 
bonnes  mœurs  mises  à  une  constitution 
de  dot  faite  par  un  tiers,  parent  ou  au- 
tre ,  sont  réputées  non  écrites  :  divers  cas. 

544.  Les  conslilulions  de  dot  faites  par  des 

tiers ,  parents  ou  autres ,  sont  en  général 
régies  par  les  règles  établies  pour  les  do- 
nations. 

545.  En  général,  il  n'y  a  que  le  propriétaire 

de  la  chose  qui  puisse  lui  imprimer  le 
caractère  dotal  :  conséquences. 

546.  La  femme  peut  se  constituer  en  dot  toute 

espèce  de  biens ,  meubles  ou  immeubles, 
pourvu  qu'ils  soient  dans  le  commerce, 
même  les  biens  à  venir. 

547.  Elle  ne  peut  toutefois  se  constituer  spécia- 

lement en  dot  les  biens  quelle  recueillera 
de  la  succession  d'un  tel  encore  vivant. 

348.  Mais  elle  peut  se  constituer  les  biens  com- 

pris dans  une  substitution  à  laquelle  elle 
est  appelée. 

349.  Ces  biens  seraient-ils  compris  dans  une 

constitution  générale  des  biens  présents 
seulement? 


550 


551 


55:2 


554. 
555. 
550. 

557. 
558. 

559. 

560. 
561. 


502. 


.  La  coitslituliun  de  dol  piul  frapper  tous 
les  biens  de  la  femme,  présents  et  à  venir, 
OH  à  venir  seulement, ou  une  quote-part 
des  uns  ou  des  autres  ,  ou  tin  objet  par- 
ticulier. 
.  La  constitution,  en  termes  généraux,  de 
tous  les  biens  de  la  femme ,  ne  comprend 
pas  les  biens  à  venir. 
La  femme  peut  se  constituer  l'usufruit 
qu'elle  a  sur  la  chose  d' autrui,  et  même 
simplement  les  produits  à  retirer  de  ce 
droit,  lesquels  formeront  alors  le  fonds 
de  sa  dol,  et  devront  lui  être  restitués. 
La  constitution  de  tous  les  biens  est  cen- 
sée faite  sous  la  déduction  des  dettes  : 
conséquences. 
Difficulté  que  peut  présenta'  quant  à  l'a- 
liénation, la  constitution  d'une  quote- 
part  des  biens. 

La  femme  peut  se  constituer  plusieurs 
choses  sous  une  alternative  :  effets  de  cette 
constitution. 

Constitution  d'un  immeuble  avec  faculté 
de  pouvoir  livrer  au  mari ,  à  la  place  de 
cet  immeuble ,  une  somme  de....,  et  effets 
de  cette  constitution. 
La  constitution  de  dot  peut  avoir  lieu  sous 
condition  ;  exemples. 
La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  augmen- 
tée pendant  le  mariage  :  motifs;  droit  ro- 
main à  cet  égard. 

Les  donations  faites  pendant  le  mariage 
sous  la  condition  que  les  biens  donnés 
seront  dotaux,  ne  seraient  pas  nulles 
pour  cela  ;  seulement  la  condition  serait 
réputée  non  écrite. 

Mais  le  donateur  peut-il  valablement  met- 
tre la  condition  que  les  biens  donnés  se- 
ront inaliénnbles  pendant  la  mariage? 
Oui,  suivant  l'auteur. 
Lorsque  la  femme  se  rend  adjudicataire 
de  l'immeuble  qu'elle  possédait  par  in- 
divis avec  un  tiers ,  et  qui  était  dotal 
pour  sa  portion,  celle  du  tiers  est  aussi 
réputée  dotale,  mais  toutefois  avec  dis- 
tinction. 

Si  c'est  le  propriétaire  de  la  femme  ou  un 
tiers  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de 
l'unineuble,  il  doit  être  fait  emploi  de  la 
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portion  de  la  femme  dans  te  prix,  et  i im- 
meuble acquis  est  dotal. 
365.  Quid  si  c'est  le  mari  ?  Décisions  des  lois 
romaines  sur  ce  cas,  qui  ne  seraient  pas 
suivies  en  tout  point  sous  le  Code. 

364.  Dans  les  principes  du  Code,  le  père  n'est 

point  obligé  de  doter  ses  enfants  ;  secùs 
en  droit  romain. 

365.  La  dot  constituée  par  les  père  et  mère  con- 

jointement, sans  distinction  de  la  part 
de  chacun  d'eux,  est  censée  constituée 
par  portions  égales. 
566.  La  dot  constituée  par  les  père  et  mère  con- 
jointement,  en  avancement  d'hoirie  du 
prémourant,  se  prend  en  entier  sur  la 
succession  du  premier  décédé. 

367.  La  dot  constituée  par  le  père  seul,  quoique 

pour  droits  paternels  et  maternels,  et 
quoique  la  mère  soit  présente  au  con- 
trat, est  tout  entière  à  la  charge  du 
père. 

368.  De  la  dot  constituée  par  le  survivant  des 

père  et  mère  pour  droits  paternels  et  ma- 
ternels ,  sans  désignation  des  portions  : 
texte  de  l'art.  1345. 

369.  Décision  de  Justinien  et  décision  de  l'em- 

pereur Léon  sur  la  dot  constituée  par  le 
père  pour  droits  paternels  et  maternels. 

570.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  adopté 
aucune  de  ces  décisions  en  son  entier  : 
démonstration, 

371.  La  disposition  de  l'art.  1545  est  applica- 
ble aussi  bien  à  la  donation  faite  au 
fils  qu'à  la  dot  constituée  à  la  fille. 

57:2.  Quoique  la  fdlc  dotée  par  ses  père  et  mère 
ait  des  biens  dont  ils  jouissent,  la  dot  ne 
doit  pas  moins  être  fourme  par  eux,  sauf 
déclaration  contraire. 

375.  Observation  sur  la  constitution  faite  dans 
les  termes  des  articles  1545  et  1546. 

574.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  tous 
ceuxqui  l'ont  constituée: développements 
et  modifications. 

573.  La  garantie  est  due  même  à  la  femme  par 
ceux  qui  lui  ont  donné  les  biens  évincés , 
à  moins  de  convention  contraire:  secùs 
en  droit  romain. 

576.  La  garantie  est  due  aussi  au  mari  quant 
aux  choses  qui  lui  ont  été  données  à  lui- 
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578, 
579, 


580, 

581. 
582, 

385, 


même  par  son  contrat  de  mariage,  s'il 
en  a  été  évincé. 

Suite  de  la  garantie  due  à  la  femme  et  au 
mari,  à  raison  de  l'éviction  de  tout  ou 
partie  des  biens  compris  dans  la  consti- 
tution de  dot. 

Suite. 

Si  le  mari,  à  qui  une  dot  en  argent  a  été 
promise  par  les  père  et  mère  de  sa  femme, 
qui  est  devenue  leur  héritière,  peut,  pour 
s'en  faire  paijer,  faire  vendre  des  para- 
phernaux ,  ou  s'il  doit  se  contenter  des 
intérêts  annuels  ou  d'une  jouissance  de 
ces  paraphernaux. 

Les  intéi-êls  de  la  dot  courent  de  plein 
droit  à  partir  du  mariage,  encore  qu'il 
y  eût  terme  pour  le  payement ,  sauf  sti- 
pulation contraire. 

Même  dans  le  cas  oîi  c'est  la  femme  qui 
s'est  constitué  la  dot. 

Secùs  si  elle  s'est  simplement  constitué  une 
créance  non  productive  d'intérêts  qu'elle 
avait  sur  un  tiers  :  décision  contraire 
d'un  auteur  examinée  et  rejetée. 

Observations  sur  les  intérêts  dus  et  qui 
n'ont  pas  été  payés. 


554.  Nous  avons  démontré  que,  sous  le  Code, 
le  régime  dotal  ne  peut  résulter  que  d'une  dé- 
claration expresse  des  parties,  et  portée  dans 
le  contrat  de  mariage;  mais  quand  cette  décla- 
ration existe,  alors  tout  ce  que  la  femme  se 
constitue  et  tout  ce  qui  lui  est  donné  par  le 
contrat  de  mariage  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion ou  déclaration  contraire.  Telle  est  la  dis- 
position de  l'art.  1541. 

Dans  ce  cas,  le  donateur  est  censé  avoir 
voulu  donner  en  contemplation  du  mariage,  et 
par  conséquent  en  dot,  afin  que  le  mari,  qui 
supporte  les  charges  du  mariage,  ait  la  jouis- 
sance de  la  chose  donnée,  comme  il  a  la  jouis- 
sance, au  même  litre  et  pour  la  même  cause, 
des  biens  que  la  femme  elle-même  s'est  consti- 
tués. Ni  le  donateur  ni  la  femme  n'ont  besoin, 
pour  cela  ,  de  faire  de  déclaration  dans  le  con- 
trat de  mariage;  il  suffît  que  ni  l'un  ni  l'autre 
n'en  fasse  de  contraire.  C'est  une  constitution 
dotale  tacite. 

Il  faudrait  même  le  décider  ainsi  à  l'oîiard 
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des  Liens  donnés  par  le  mari  à  la  femme  :  Tur- 
ticle  15-41  ne  distingue  pas,  et  l'on  a  bien 
drt  ccpcndanl  su|)poser  que  le  mari  pourrait 
faire  une  donation  à  sa  femme,  puisque  cela  a 
lieu  fréquemment:  Tout  ce  qui  csl  donné  à  la 
femme  par  le  contrat  de  mar'uujc  est  dotal,  s'il 
n'ij  a  stipulation  contraire,  porie  cet  article. 

335.  Quant  aux  biens  de  la  femme  elle-même, 
ils  ne  sont  dotaux  qu'en  vertu  d'une  constitu- 
tion formelle  :  «  Tous  les  biens  de  la  femme 
»  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont 
»  paraphernaux  ,  »  dit  l'article  do74.  Mais  ce 
point  mérite  quelques  développements,  à  cause 
de  la  divergence  de  l'ancienne  jurisprudence 
à  C4;t  égard,  et  à  cause  aussi  des  motifs  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  que  nous  citerons 
tout  à  l'heure. 

D'abord,  il  est  bien  certain  que,  lorsque  la 
femme  se  fait  une  constitution  spéciale,  elle 
est  censée  avoir  voulu  borner  sa  dot  à  l'objet 
qui  se  trouve  compris  dans  la  constitution  ; 
que,  par  conséquent,  le  surplus  de  ses  biens 
lui  demeure  paraphernal.  Aussi,  lors  môme 
qu'elle  aurait  déclaré  se  constituer  tous  ses  biens, 
une  telle  constitution  ne  comprendrait  point 
les  biens  à  venir  (art.  1542)  ;  ce  qui  prouve 
évidemment  que  la  composition  de  la  dot  n'em- 
brasse que  les  biens  qui  ont  été  compris  dans 
la  constitution,  et  n'est  nullement  susceptible 
d'extension. 

Il  n'y  aurait  pareillement  aucun  doute ,  selon 
nous,  dans  le  cas  même  où  la  femme  ne  se 
serait  fait  aucune  constitution  de  ses  propres 
biens,  s'il  lui  en  avait  été  donné  par  son  con- 
trat de  mariage,  sans  déclaration  que  les  objets 
donnés  seraient  paraphernaux  :  elle  serait  éga- 
lement censée  avoir  entendu  borner  sa  dot  à  ces 
objets. 

356.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  ni  donation  faite  à 
la  femme  ,  ni  constitution  faite  par  celle-ci ,  et 
que  néanmoins  le  contrat  de  mariage  porte  sou- 
mission expresse  au  régime  dotal,  la  femme 
n'est-elle  pas  censée  avoir  voulu  se  constituer 
une  dot?  Et  par  cela  même  qu'elle  n'a  rien  spé- 
cifié ,  et  qu'elle  ne  s'est  non  plus  réservé  aucun 
paraphernal ,  n'esl-ellepas  censée  avoir  entendu 
se  oonstiîner  tons  ses  biens,  au  moins  ses  biens 


présents  comme  si  elle  eût  fait  une  constitution 
en  termes  généraux  ? 

Un  coup  d'œil  sur  le  droit  romain  et  sur  l'an- 
cienne jurisprudence  est  utile  pour  écarter  les 
doutes  et  les  objections. 

Il  est  certain  que,  dans  le  droit  romain,  il 
n'y  avait  de  dotaux  dans  les  biens  de  la  femme, 
que  ceux  qu'elle  s'était  constitués  en  dot,  soit 
en  les  livrant  au  mari,  soit  en  les  lui  promet- 
tant dolis  causa, 

DoTis  auteni  cals.v  data  accipere  debemus,  ea 
(luœindotemdantur.{L.9,^^,iï.deJuredotium.) 

Bien  mieux,  quoique  la  femme  eût  prorais 
au  mari  une  dot,  si  elle  n'avait  rien  spécifié, 
elle  était  indotata  ;  tous  ses  biens  lui  demeu- 
raient paraphernaux  :  Frustra  exislimas  aclio- 
nem  tibi  [marito)  compcter e, quasi  promissa dos 
tibi,  nec  prœslita  sit,  cimi  neque  species  alla, 
neque  quantitaspromissasit,  sed  haelenùs  nup- 
tiali  instrumento  adscriptum  quod  ea,  quœ  nu- 
bebat,  doleni  dure  promisit. 

Et  le  président  Fabre,  dans  son  Code,  lib.  V, 
tit.YII, définit.  18,  dit:  Nain  bona  muUerisnon 
prœsumuntur  dotalia ,  si  dotis  conslilutio  nulla 
prœcesserit  :  polest  cnini  matrimoniuni  sine 
dote,  Ucetdos  non  possil  esse  sine  malrimonio. 

Enfin,  Perez,  ad  Codieein,  tit.  de  Dotis 
proinissione,  tout  en  déclarant  que  la  femme 
pouvait  ainsi ,  en  droit  romain ,  se  constituer 
en  dot  tous  ses  biens,  ainsi  que  cela  résulte 
positivement  de  la  loi  4,  au  Code,  de  Jure  do- 
tium,  ajoute  :  Undè  {ex  liâc  lege)  non  rectèqui- 
dem  sentiunt ,  oninia  uxoris  bona  marilo  tra- 
ditajndubio  censeridotalia ,  maxime  simaritus 
tantà  sit  dlcjnus  dote  :  quoniain  dotalia  censeri 
nequeunt,  nisi  ea  quœ  nominatim  et  expresse 
vel  data,  tel  promissa  fuerint.  Est  enini  dos  et 
donatio  verus  contractas  (L.  23,  ff.  de  regul. 
juris)  :  nemo  autem  donare  velcontractuni  inire 
tacite  prœsumitur.  Et  Perez  cite  à  l'appui  de 
sa  décision,  la  loi  1",  au  Code,  de  Dotis  pro- 
missionc ,  que  nous  venons  nous-même  de  citer. 

Mais  ce  qui  fait  la  difiiculté,  c'est  que  dans 
plusieurs  provinces  de  notre  ancienne  France, 
où  le  régime  dotal  était  en  vigueur,  la  femme 
qui  ne  se  faisait  aucune  constitution  spéciale, 
était  censée  s'être  constitué  tous  ses  biens. 
Telle  était  noiammenirAuvergne,  tit.  XIV,  ar- 
ticle 1"  de  la  coutume,  et  la  Marche ,  an.  303; 
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et  Rousseau  de  la  Combe,  au  mol  Dol,  par- 
tie II,  section  !•■%  elle  des  auteurs  pour  et  con- 
tre sur  la  question. 

Or,  s'il  en  était  ainsi  dans  quelques  provin- 
ces par  le  fait  seul  du  droit  commun  suivi  dans 
ces  pays ,  à  plus  forte  raison  ,  dira-t-on  ,  en 
doit-il  être  de  même  sous  le  Code  civil ,  où  la 
femme  a  dû  faire  une  déclaration  expresse  de 
se  soumettre  au  régime  dotal  pour  être  mariée 
sous  ce  régime.  Cette  déclaration  de  sa  part 
est  bien  une  indication  qu'elle  a  entendu  avoir 
des  biens  dotaux,  une  dot,  apporter,  en  un 
mot,  quelque  chose  au  mari  pour  l'aidera  sup- 
porter les  charges  du  mariage. 

Voulait-elle  éviter  d'être  mariée  en  com- 
munauté ,  sans  cependant  entendre  que  son 
mari  jouît  de  ses  biens?  Mais  alors  elle  devait 
déclarer  qu'elle  serait  séparée  de  biens ,  ou 
que  tous  ses  biens  seraient  paraphernaux;  et 
dans  ce  cas  elle  aurait  contribué  aux  charges 
du  mariage  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  1557  et 
1575.  Elle  n'avait  pas  besoin  de  dire  qu'elle 
entendait  se  marier  sous  le  régime  dotal ,  si 
elle  ne  voulait  point  avoir  de  dot;  car  le  ré- 
gime dotal  suppose  naturellement  une  dot  , 
quoique  cet  art.  1575  suppose  d'ailleurs  que 
tous  les  biens  de  la  femme  peuvent  être  pa- 
raphernaux ;  mais  c'est  parce  qu'effective- 
ment la  femme  a  pu  déclarer  qu'elle  entendait 
se  réserver  tous  ses  biens  comme  tels,  sans 
qu'on  doive  supposer  pour  cela  qu'elle  a  aussi 
déclaré  vouloir  se  soumettre  au  régime  dotal , 
ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans  notre  espèce. 

La  question  ne  s'est  pas  présentée  dans  les 
termes  mêmes  dans  lesquels  nous  l'agitons 
(car  il  y  avait  deux  constitutions  spéciales  dans 
le  contrat  de  mariage,  et  silence  absolu  sur  les 
autres  biens  de  la  femme  )  ;  mais  la  cour  de 
Limoges,  à  laquelle  elle  fut  soumise,  a  cru  de- 
voir s'expliquer  en  principe  général,  et  la  cour 
de  cassation,  tout  en  rejetant  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  celle  de  Limoges,  a  paru 
toutefois  se  déterminer  par  la  considération 
qu'il  y  avait,  dans  le  contrat  de  mariage,  une 
constitution  spéciale  de  la  part  de  la  femme  : 
ce  qui  ferait  naître  réellement  difficulté  si  l'ar- 
rêt de  rejet  n'avait  été  déterminé  par  cette 
seule  considération.  Voici  au  surplus  l'espèce; 
liiiiporlance  de  la  quos(ioii  nous  fait  un  ilevoir 


de  l'exposer,  ainsi  que  les  décisions  judiciaires 
auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

Le  contrat  de  mariage,  du  17  janvier  18:25, 
entre  Thérèse  Jannot  et  Joseph  Meunier,  of- 
frait cette  clause  :  «  Les  parties  contractantes 
»  déclarent  qu'elles  entendent  se  marier  sous  le 
T>  régime  dotal.  En  conséquence,  Thérèse  Jan- 
s  not,  future,  se  constitue,  comme  propre,  la 
»  somme  de  huit  cents  francs  en  numéraire , 
»  qu'elle  a  par  devers  elle,  et  qui  sera  censée 
»  avoir  été  remise  à  son  futur  le  jour  de  la 
n  bénédiction  nuptiale;  outre  ce,  ladite  Jan- 
»  not  se  constitue  comme  propres,  tous  les  meu- 
»  blés  et  effets  mobiliers  qui  garnissent  sa  mai- 
■ù  son.  »  (Suivait  le  détail  de  ce  mobilier.) 

La  dame  Meunier  avait  en  outre  deux  mai- 
sons dont  il  n'est  point  fait  mention  dans  le 
contrat  de  mariage. 

Ultérieurement,  les  époux  Meunier  souscri- 
virent conjointement,  au  profil  d'un  sieur  Sa- 
mie,  deux  obligations,  montant  à  environ  deux 
mille  francs,  pour  sûreté  desquelles  ils  hypo- 
théquèrent les  deux  maisons  appartenant  à  la 
femme. 

Ces  obligations  n'ayant  pas  été  payées ,  le 
sieur  Samie  poursuivit  l'expropriation  des  deux 
maisons;  mais  la  femme  Meunier,  après  s'êlre 
fait  séparer  de  corps  et  de  biens,  demanda  la 
nullité  des  poursuites,  comme  portant  sur  deux 
immeubles  dotaux,  qui,  disait-elle,  étaient,  à 
raison  de  celle  qualité,  inaliénables,  et  ne  pou- 
vaient être  hypothéqués. 

Le  tribunal  de  Guéret,  par  jugement  du 
7  mai  18:27,  accueillit  ces  conclusions,  et 
prononça  la  nullité  des  poursuites  en  ces  ter- 
mes : 

«  Considérant  que,  d'après  l'article  1591 
»  du  Code  civil,  les  époux  peuvent  déclarer, 
»  en  termes  généraux,  qu'ils  enlendenl  se  ma- 
»  rier  sous  le  régime  dotal,  et  que,  dans  ce 
»  cas  ,  leurs  droits  seront  réglés  par  les  dis- 
»  positions  du  chap.  III,  qui  comprend  les  ar- 
»  ticles  1554  est  1560  sur  l'inaliénabilité 
ï  de  la  dot  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
>  son  des  articles  1391  et  1542  que  celte  dé- 
»  claration  générale  suffit  pour  frapper  de  do- 
T)  talilé  au  moins  tous  les  biens  présents  de  la 
»   femme; 
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»  Considéiaiil  que  celte  dëclaralion  géné- 
»  raie  a  élé  faite  de  la  manière  la  plus  posi- 
»  tive,  la  plus  expresse,  et  sans  aucune  modi- 
»  ficalion,  par  les  époux  Meunier,  dans  leur 
>  contrai  de  mariai^e,  du  17  janvier  18:25, 
»  d'où  la  conséquence  nécessaire  est  qu'ils  ont 
»  soumis  au  régime  dotal  tous  leurs  biens 
»  présents,  et  tous  ceux  compris  aujourd'Jiui 
»  dans  la  saisie ,  puisqu'il  est  reconnu  par 
»  toutes  les  parties  qu'ils  étaient  acquis  avant 
»  le  mariage  à  Thérèse  Jannot,  par  le  décès 
»  de  son  père,  arrivé  le  5  mars  18:24'  ; 

»  Considérant  que  la  constitution  de  la  part 
»  de  Thérèse  Jannot  d'une  somme  de  800  fr., 
1)  et  du  mobilier  garnissant  sa  maison,  ne  sau- 
»  rail  être  regardée  comme  formant  une  dot 
»  particulière,  exclusive  de  la  dotalité  géné- 
x  raie  que  donne  le  contrat;  qu'évidemment, 
»  dans  l'intention  des  parties  et  dans  son  vé- 
»  ritable  objet ,  cette  clause  n'est  pas  restric- 
»  tive,  mais  simplement  énoncialive;  qu'elle 
»  n'a  été  insérée  que  pour  mémoire,  et 
»  pour  besoin  de  fixer  et  assurer  les  reprises 
»  mobilières  de  la  femme;  qu'ainsi  en  induire 
»  l'extradotalité  de  ses  immeubles  ,  serait 
»  tout  à  la  fois  méconnaître  la  volonté  très- 
»  manifeste  des  contractants,  détruire  le  prin- 
»  cipal  par  l'accessoire,  et  fausser  l'esprit  du 
»   contrat,  etc.  » 

En  cela  du  moins,  le  tribunal  de  Guérel 
s'était  fortement  mépris  :  précisément,  au  con- 
traire, cette  constitution  spéciale,  ou  plutôt  ces 
deux  constitutions  spéciales  étaient  exclusives 
d'une  constitution  tacite  et  générale  de  tous  les 
biens  de  la  femme;  autrement  il  faudrait  dire: 
Tout  ce  qui  n'est  pas  réservé  comme  puraplicr- 
nal  est  dotal,  et  renverser  de  la  sorie  la  pro- 
position de  la  loi,  dans  l'art.  1574  :  Tout  ce  qui 
n'est  pas  constitué  en  dot  est  paraphernal. 

Appel  de  ce  jugement.  Pour  l'appelant,  l'on 
disait  qu'il  n'y  a  point  de  biens  proprement 
dits  dotaux  sans  une  .soumission  expresse  au 
régime  dotal  :  ce  qui  est  incontestable  aujour- 
d'hui ;  et  que  cette  soumission  ne  suffît  point 
encore  pour  frappei'  de  dotalité  tout  ou  partie 
des  biens  de  la  femme,  puisque,  sans  une  con- 
stitution de  dot,  tous  les  biens  de  la  femme 
sont  paraphernaux.  L'art.  1591  lui-même  ren- 
voie au   chap.   ni  de  ce  litre  pour  fixer  les 


règles  et  les  effets  de  la  dotalité.  Or,  les  règles 
principales  de  ce  chapitre  sont,  quant  à  la  con- 
stitution de  dot,  que  celte  consiiiution  convient 
au  régime  de  la  communauté  comme  au  ré- 
gime dotal;  que  tout  ce  que  la  femme  «c  con- 
stitue  ou  qui  lui  est  donné  par  le  contrat  de 
mariage  est  dotal  ,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire; et  que  tous  les  biens  de  la  femme  qui 
n'ont  pas  été  constitués  en  dot,  sont  parapher- 
naux. Et  il  est  si  vrai  qu'il  n'y  a  que  les  biens 
que  la  femme  s'est  constitués  ou  qui  lui  ont 
été  donnés  parle  contrat  de  mariage  qui  soient 
dotaux,  que,  dans  tous  les  articles  où  il  est 
question  des  biens  dotaux,  tels  que  les  arti- 
cles 1541 ,  1543,  1544,  1554  ei  1574,  le  mol 
constitué  se  trouve  toujours  à  côté  des  expres- 
sions biens  dotaux.  Enfin  le  dernier  de  ces  ar- 
ticles est  le  résumé  de  la  dotalité  et  en  précise 
l'étendue  ,  en  disant  que  tous  les  biens  qui 
n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont  parapher- 
naux. 

Arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  4  août 
18:28  (i)  qui  infirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1591  du 
»  Code  civil,  lorsqu'une  femme  se  marie  sous 
»  le  régime  dotal,  ses  droits  sont  réglés  par  les 
»  dispositions  du  chapitre  III,  du  titre  N  du 
»  Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs 
»  des  époux  ; 

»  Attendu  que,  d'après  les  art.  1541,  1542 
»  et  1574  du  même  Code,  il  résulte  qu'il  n'y  a 
»  de  total  que  les  biens  qui  ont  élé  constitués 
»  en  dot,  et  que  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  sont 
»  paraphernaux; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  lasoumission  auré- 
>  ijime  dotal  n'est  pas  suffisante  pour  rendre 
»  les  biens  dotaux;  qu'il  faut  encore  qu'ils 
»  aient  été  constitués  en  dot; 

y>  Attendu  qu'en  fait,  Thérèse  Jannot  s'est, 
ï  dans  son  contrat  de  mariage,  soumise  au 
»  régime  dotal,  et  s'est  seulement  constitué  en 
»  dot  la  somme  de  800  fr.,  ainsi  que  les  meu- 
»  blés  et  effets  .mobiliers  qui  garnissaient  sa 
»  maison;  que,  de  celte  constitution  spéciale, 
»  il  résulte  que  ses  autres  biens  lui  sont  para- 
»  phernaux,  infirme,  etc.  » 

Du  reste,  la  cour  a  vu,  avec  rai.son,  une  conr 

(1)  Sii-ey,  1828.  2e  part.,  pajjc  82. 
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slitution  de  dot  dans  la  déclaration  par  laquelle 
Thérèse  Jannot  s'éiait  constiiué,  comme  pro- 
pres, la  somme  800  fr.  et  le  mobilier  qu'elle 
avait  dans  sa  maison.  Et  en  effet,  Thérèse  Jan- 
not, après  avoir  dit,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, qu'elle  adoptait  le  régime  dotal,  et  avoir 
ajouté  que  celte  somme  et  ce  mobilier  seraient 
remis  au  mari,  qui  en  demeurerait  chargé  par 
le  fait  seul  de  la  bênédielion  nuptiale,  il  était 
bien  évident  qu'elle  avait  entendu  les  apporter 
au  mari  pour  l'aider  à  supporter  les  charges 
du  mariage,  par  conséquent  en  dot.  Ces  mots, 
comme  propres,  ne  pouvaient  pas  signifier  que 
la  femme  entendait  se  conserver  les  objets 
comme  paraphernaux  :  tout  le  contexte  de  la 
clause  témoignait  du  contraire. 

Pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour 
de  Limoges,  et  arrêt  confirraatif,  du  9  juin  1829, 
mais  en  ces  termes  : 

i  La  cour,  attendu  que  d'après  les  principes 

>  de  la  matière,  qui  déclarent  paraphernaux 

>  tous  les  biens  qui  ne  sont  pas  constitués  en 
»  dot,\A  déclaration  générale  faite  par  les 
»  époux  qu'ils  entendent  se  marier  sous  le  ré- 
s  gime  dotal  ne  pouvait  pas  suffire  à  elle  seule 
»  pour  dotaliser  les  biens  apportés  par  la 
»  femme  en  mariage,  lorsque  cette  déclaration 
»  générale  était  suivie  d'une  eonslilution  par- 
s  ticuUère  de  la  dolalilé  du  mobilier;  et  que 

>  la  cour  royale,  en  jugeant  que  cette  consti- 

>  tution  spéciale  éiaitrestrictive  de  la  première 
s  déclaration,  n'a  fait  qu'interpréter  la  clause 
s  du  contrat  de  mariage,  et  user  ainsi  d'un 
i  droit  qu'il  lui  appartenait,  rejette,  etc.,  {i).> 

Si  les  derniers  mots  que  nous  avons  souli- 
gnés dans  les  motifs  de  cet  arrêt  exprimaient 
la  cause  qui  a  déterminé  la  cour  de  cassation, 
l'on  sent  que  la  question,  telle  que  nous  l'avons 
posée,  c'est-à-dire  dégagée  de  toute  constitu- 
tion particulière  faite  par  la  femme  et  de  toute 
donation  à  elle  faite  par  le  contrat  de  mariage; 
l'on  sent,  disons-nous,  que  la  question  offrirait 
réellement  difficulté,  du  moins  pour  concilier 
cette  cour  avec  celle  de  Limoges;  mais  nous  ne 
le  pensons  pas  :  il  nous  semble  que  c'est  comme 
si  la  cour  de  cassation  avait  dit  :  surtout  lors- 
que cette  déclaration  générale,  etc. 

(1)  Sirey,  1829,  i'«  part.,  pajeôlâ. 


L'art.  1574  est  positif  :  «  Tous  les  biens 
»  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont  para- 
s  phernaux.  » 

Ainsi,  il  n'est  pas  dit  que  tous  les  biens 
dont  la  femme  s'est  réservé  la  jouissance  et 
l'administration  sont  paraphernaux,  et  c'est  ce- 
pendant ce  qu'il  aurait  fallu  dire  si  le  fait  seul 
de  l'adoption  du  régime  dotal  avait  suffi  pour 
afiecter  les  biens  du  caractère  de  dolalilé. 

Le  régime  dotal  étant  un  régime  d'exception 
sous  le  Code,  puisqu'il  ne  résulte  que  d'une 
déclaration  expresse  portée  dans  le  contrat  de 
mariage ,  il  était  dès  lors  conséquent  que 
les  biens  de  la  femme  ne  fussent  eux-mêmes 
dotaux  qu'en  vertu  d'une  constitution  expresse 
aussi. 

Et  le  Code  reconnaît,  par  une  disposition 
placée  sur  le  chapitre  du  régime  dotal  (arti- 
cle 1575),  que  tous  les  biens  de  la  femme  peu- 
vent être  paraphernaux;  il  n'exclut  donc  point 
la  supposition  qu'une  femme  aura  pu  déclarer 
dans  son  contrat  de  mariage  qu'elle  se  soumet- 
tait au  régime  dotal,  et  néanmoins  qu'elle  a  J 
voulu,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  déclaré  expres- 
sément, se  conserver  la  jouissance  et  l'admi- 
nistration de  tous  ses  biens.  C'est  comme  si 
elle  les  avait  déclarés  paraphernaux,  ou  comme 
si  elle  avait  dit  qu'elle  entendait  êire  séparée 
de  biens.  ^ 

Tel  est,  nous  le  croyons,  le  véritable  esprit  1 
du  Code,  en  en  combinant  les  diverses  dispo-  I 
sillons. 

357.  Du  reste,  nous  n'entendons  pas  dire 
qu'il  n'y  a  de  constitution  de  dot  tacite  que 
lorsqu'on  donne  à  la  femme  des  biens  par  son 
contrat  de  mariage ,  portant  soumission  ex- 
presse au  régime  dotal  :  il  y  aurait  aussi  con- 
stitution tacite,  si  la  femme  déclarait  se  réserver 
comme  paraphernal  tel  immeuble,  ou  telle  par- 
tie de  ses  biens;  le  surplus  serait  évidemment 
dotal.  Celte  soumission  au  régime  dotal,  d'une  fl 
part,  et  cette  réserve  spéciale,  d'autre  part, 
ne  laisseraient  aucun  doute  sur  l'intention  qu'a 
eue  la  femme  d'imprimer  le  caractère  dolal  au 
surplus  de  ses  biens. 

Et,  suivant  nous,  il  ne  serait  même  pas  né- 
cessaire pour  cela  qu'elle  eût  dit  qu'elle  se 
réservait  l'objet  comme  paraphernal  ;  si  elle 
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avait  dit  qu'elle  s'en  réservait  la  jouissance ,  le 
surplus  des  biens  serait  dotal;  car  de  deux 
choses  l'une  :  ou  elle  a  entendu  se  réserver 
l'objet  coninie  un  parapliernal  proprement  dit, 
et  alors  s'applique  ce  qui  vient  d'être  dit;  ou 
elle  a  entendu  s'en  réserver  la  jouissance 
comme  la  i'emme  qui  stipule  qu'il  lui  sera  loi- 
sible de  toucher  une  partie  des  revenus  de  ses 
biens  dotaux  sur  ses  seules  quittances  (arti- 
cle 4549),  et  cela  supposerait  par  cela  même 
que  l'objet  est  dotal,  qu'il  l'ait  partie  de  la  dot. 
Mais  il  est  plus  vrai  de  dire  que  l'objet  a  été 
réservé  comme  parapbernal  ordinaire. 

508.  Au  surplus,  les  mots  conslilués,  consti- 
tution de  (lot,  n'ont  rien  de  sacramentel;  ils 
peuvent  très-bien  être  rendus  par  des  équiva- 
lents. Ainsi  quand  la  femme,  qui  s'est  soumise 
au  régime  dotal,  a  dit  qu'elle  apportait  au  futur 
mari  tel  immeuble,  telle  somme,  pour  l'aider 
à  supporter  les  charges  du  mariage,  nul  doute 
qu'elle  n'ait  fait  par  là  une  constitution  de  dot 
aussi  valable  que  si  elle  eût  dit  qu'elle  se 
constituait  en  dot  cet  immeuble  ou  cette 
somme;  elle  l'a  dit  tout  aussi  clairement  puis- 
que la  dot  n'est  pas  à  d'autres  fins  que  pour 
aider  le  mari  à  supporter  les  charges  du  mariage. 

Et  il  en  serait  de  même  quoiqu'elle  eût  dit 
simplement  qu'elle  apportait  cet  immeuble  ou 
cette  somme  en  mariage;  car  apporter  en  ma- 
riage, c'est  évidemment  pour  aidera  en  sup- 
porter les  charges,  par  conséquent  en  dot. 

359.  Dans  le  droit  romain,  et  il  en  serait 
généralement  de  même  dans  notre  droit,  la 
constitution  de  dot  pouvait  avoir  lieu  de  plu- 
sieurs manières  ;  ou  par  une  promesse  de  la 
femme  au  mari  de  lui  remettre  telle  chose,  ou 
même  par  une  simple  déclaration  de  la  femme 
qu'elle  apportait  ou  avait  telle  chose,  ou  par 
une  stipulation  que  le  futur  mari  faisait  avec 
le  père  de  la  femme  ou  tout  autre  qui  voulait 
la  doter,  ou  par  une  donation  que  quelqu'un 
faisait  à  la  femme  en  contemplation  du  ma- 
riage, ou  par  une  délégation  que  la  femme 
elle-même  faisait  de  son  débiteur  au  mari,  ou 
par  la  remise  faite  à  celui-ci  de  ce  qu'il  devait  à 
la  femme  ou  à  quelqu'un  qui  voulait  la  doter, 
et  de  quelques  autres  manières  encore.  Et  il 


est  mêuïe  à  remarquer  que  la  mention  du  mot 
dot  n'était  pas  nécessaire  dans  la  stipulation 
par  laquelle  la  dot  était  constituée,  ni  dans  la 
dotation  de  ce  qui  était  remis  nomiue  mulieris 
au  mari  pour  l'aider  à  supporter  les  charges  du 
mariage.  C'est  la  disposition  positive  de  la 
loi  '25,  ff.  de  Jure  dotiam ,  n'insi  con(;ue  :  Quià 
inslipululione  non  est  nccessaria  dotis  adjectio, 
ctiain  in  dalionc  tanliimdem  dicimus. 

540.  Mais  il  fallait,  lorsqu'une  dot  était  pro- 
mise par  la  femme  ou  par  tout  autre  que  le 
père  de  celle-ci,  que  quelque  chose  de  certain 
et  de  déterminé  fût  convenu,  pour  que  la 
femme  eût  réellement  une  dot,  sinon  elle  était 
indotata;  et  si  elle  avait  elle-même  des  biens, 
ces  biens  étaient  paraphernaux  :  c'est  la  dispo- 
sition de  la  loi  1",  au  Code,  de  Dot'is  promis- 
sione,  ainsi  conçue  :  Frustra  existimas  actio- 
nem  tibi  competere ,  quasi  promissa  dos  tibi, 
nec  prœslita  sit,  cùm  neque  ulla  species,  neqiic 
quanlitas  promissa  sit,  scd  liactenùs  7iuptiuU 
inslrumento  adscriptum  quod  ea  quœ  nubebat 
dotem  dure  promiserit. 

Autre  chose  eût  été  si  la  femme,  ou  un  tiers 
pour  elle,  eût  promis  une  chose  déterminable; 
et  la  dot  eût  été  déterminable  s'il  avait  été  dit 
dans  l'acte  nuptial  :  Quodcumque  arbilratus 
fuisset  pro  muUere  se  daturum  ;  car,  dans  ce 
cas,  vidcretur  boni  viri  arbitrium  stipulationi 
insertum  esse.  (L.  5,  Cod.,  hoc  tit.) 

Et  cela  était  sous-entendu  dans  la  simple 
promesse  d'une  dot  faite  par  le  père  de  la 
femme  à  son  futur  gendre,  sans  autre  addition 
ni  désignation  :  le  père  devait  une  àol  pro  modo 
facultatum  ejus  et  dignitale  mariti.  (L.  69,  §  -4, 
ff.  de  Jure  dotium.)  Cela  tenait  à  ce  que  le  père, 
dans  le  droit  romain,  étant  tenu  de  doter  sa  fille, 
du  moins  lorsqu'elle  n'avait  pas  de  quoi  se  doter 
elle-même,  disent  la  plupart  des  docteurs,  il 
ne  s'agissait  plus  que  de  fixer  le  montant  de  la 
dot,  et  pour  cela  on  prenait  en  considération  la 
fortune  du  père  et  l'état  du  mari. 

5-41.  La  constitution  de  dot  est  un  contrat 
synallagmatique;  c'est  un  contrat  intéressé  de 
part  et  d'autre  :  le  mari  se  charge  de  faire  face 
aux  dépenses  du  mariage,  et  la  femme  lui  ap- 
porte la  jouissance  de  sa  dot  pour  l'aider  à 
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supporter  ces  dépenses.  Aussi  lui  doit-elle  la 
garantie,  en  cas  d'éviction.  Cette  garantie  est 
même  due  par  qui  que  ce  soit  qui  ait  constitué 
la  dot  (art.  1547);  et  nous  allons  voir  bientôt 
qu'elle  est  même  due  à  la  femme  dotée  par  un 
tiers,  parent  ou  autre. 

Lorsque  c'est  la  femme  elle-même  qui  se 
constitue  sa  dot,  le  conirat  est  d'une  nature 
simple  ,  quoifju'il  soit  d'ailleurs  synallagmati- 
que;  mais  lorsque  la  dot  est  constituée  par  un 
tiers,  alors  le  contrat  est  d'une  nature  com- 
plexe :  il  est  de  bienfaisance  de  la  part  de 
celui  qui  a  fait  le  don  de  la  dot,  par  rapport  à 
la  femme;  mais  quant  au  mari,  c'est  toujours 
un  contrat  à  titre  onéreux,  parce  que  c'est  tou- 
jours «r/  onerci  matriinonii  sustincnda  qu'il  re- 
çoit la  dot. 

La  femme,  en  acceptant  la  donation  qui  lui 
est  faite,  devient  propriétaire  des  objets  donnés 
ou  constitués  en  dot,  et  dès  qu'elle  les  reçoit 
comme  biens  dotaux,  elle  consent  tacitement, 
mais  clairement,  à  ce  que  le  mari  en  ait  la 
jouissance  pendant  le  mariage.  Aussi  est-ce 
d'elle,  et  non  du  donateur,  que  le  mari  tire 
directement  sa  jouissance. 

D'où  il  suit  que  si  elle  était  incapable  de 
recevoir  du  donateur,  la  donation  serait  nulle, 
quoique  le  mari  fût  d'ailleurs  très-capable  de 
recevoir  de  lui;  et  si  la  femme  était  tille  natu- 
relle reconnue  de  celui  ou  de  celle  qui  l'a 
dotée,  et  que  la  dot  excédât  la  quotité  que  la 
femme  pouvait  recevoir  d'après  les  art.  908 
et  757  combinés,  la  réduction  s'exercerait 
contre  elle  personnellement,  et  non  pas  contre 
le  mari,  si  ce  n'était  comme  détenteur  de  la  dot. 

34-2.  Toute  constitution  de  dot,  comme  toute 
donation  faite  en  faveur  du  mariage  (arti- 
cle 1088),  est  censée  faite  sous  la  condition 
que  le  mariage  aura  lieu;  par  conséquent  si  le 
mariage  manque  qu'elle  qu'en  soit  la  cause,  il 
n'y  a  point  de  dot  :  Stipulationem,  quœ  prop- 
ter  caiisam  (lotis  fuit,  constat  habere  in  se  con- 
dilioncm  liane,  si  nlitie  fueri.m  secct^e;  et  ità 
deniiim  ex  eâ  agi  passe ,  quanivis  non  sil  ex- 
pressa  condilio,  si  nupti.e,  constat.  Quare  si 
nunciiis  renùttatur,  defecissc  conditio  stipula- 
tionJJividelur.  (L.  21,  ff.  de  Jure  dotium.) 

Il  en  serait  ainsi  encore  que  l'une  des  par- 


ties, qui  s'était  ensuite  mariée  avec  une  autre 
personne,  fût  devenue  veuve  et  se  fût  unie  à 
celle  avec  laquelle  elle  avait  d'abord  arrêté  des 
conventions  matrimoniales.  (L.  22,  hoc  tit.) 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  au 
tome  précédent,  en  expliquant  les  dispositions 
générales  de  ce  titre,  n°'  4  et  suivants,  est  ap- 
plicable à  la  dot  constituée  sous  le  régime 
dotal  comme  à  toutes  autres  conventions  ma- 
trimoniales ;  il  convient  donc  de  s'y  reporter, 
et  pour  connaître  aussi  la  solution  des  ques- 
tions qui  peuvent  s'élever  sur  le  cas  où  le  ma- 
riage a  été  annulé. 

Nous  ajouterons  toutefois  ici  que  la  cour  de 
Grenoble,  dans  ses  observations  sur  le  Code 
civil,  avait  été  d'avis  qu'il  fût  décidé  qu'après 
un  certain  temps  depuis  le  contrat  de  mariage, 
les  donations  et  constitutions  de  dot  fussent 
censées  caduques,  faute  de  célébration  du  ma- 
riage dans  ce  même  laps  de  temps,  afin  que  les 
donateurs  ne  fussent  pas  tenus  indéfiniment 
dans  l'incertitude;  et  celte  cour  avait  proposé 
deux  ans  à  partir  du  contrat;  mais  il  ne  parait 
pas  que  le  conseil  d'État  ait  eu  égard  à  cette 
observation. 

Il  résulte  de  là  que  la  condition  tacite  si 
nuptiœ  fuerint  secutœ  doit  être  considérée 
comme  toute  autre  condition  qui  n'a  pas  un 
temps  fixe  pour  son  accomplissement;  par  con- 
séquent qu'elle  n'est  censée  défaillie  que  lors- 
que les  choses  sont  venues  à  un  point  où  elle 
ne  peut  plus  s'accomplir  :  par  la  mort  natu- 
relle ou  civile  de  l'une  des  parties,  ou  par  son 
mariage  avec  une  autre  personne,  ou  par  son 
entrée  dans  l'état  ecclésiastique;  car,  bien  que 
la  rentrée  de  cette  partie  dans  la  vie  civile,  ou 
la  mort  de  son  conjoint,  ou  relief  de  ses  vœux, 
permît  encore  à  la  condition  de  se  réaliser,  elle 
n'en  devrait  pas  moins  être  censée  avoir  dé- 
failli, pour  être  arrivée  à  un  cas  où  elle  ne 
pouvait  s'accomplir.  Il  faudrait  appliquer  ici  la 
règle  :  Plucet  exlingui  obligationeni,  si  in  eum 
casuni  inciderit,  à  quo  incipere  non  potuisset. 
(L.  140,§2,  ff.  c/e  Verb.obrui.) 

345.  La  condition  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs  mise  à  une  constitution  de  dot 
faite  par  un  tiers,  parent  ou  autre,  est  réputée 
non  écrite,  en  vertu  de  l'art.  900;  et  la  consti- 


1)1  (.oMi'.vr  i)i:  Mviuuu:  F;r  i)i:<  imoiTs  iu:si'E(;ïii s  dks  i-poi \.    .-«: 


UUion    nu  produit  pas   moins  tout  son  cfTcl. 

Ainsi,  un  père  ne  peul  se  refuser  au  paye- 
ment (le  la  dol  qu'il  a  promise  à  sa  fille,  en 
;ilk'i;uaul  que  celle-ci,  par  le  contrat,  a  re- 
iiiincé,  en  l'acceptant,  à  ce  qui  pourrait  lui 
colioir  de  sa  succession,  contrairement  à  l'ar- 
licle  701  du  (]odc  civil  :  il  est  valablement 
ohligé  à  payer  la  dot,  et  la  renonciation  de  la 
lille  est  absolument  sans  cllet  (t). 

Mais  devrait-on  décider  la  même  chose,  s'il 
s'agissait  de  la  renonciation  faite  par  la  future 
au  droit  de  demander  au  constituant  aucun 
compte  de  tutelle,  l'en  tenant  quitte  au  moyen 
de  la  constitution  de  dot? 

Il  est  bien  ceitain  qu'une  telle  renonciation 
n'est  pas  obligatoire  :  l'article  472  s'y  oppose- 
rait évidemment  ;  mais  la  question  est  de  savoir 
si  la  fille  qui  demanderait  ensuite  son  compte 
de  tutelle,  devrait  du  moins  renoncer  à  la  con- 
stitution de  dot. 

Dans  une  espèce  née  avant  le  Code,  et  où  la 
femme  était  cependant  mineure  lors  de  son 
contrat  de  mariage,  la  cour  de  Bruxelles,  et 
ensuite  celle  de  cassation,  qui  confirma  l'arrêt 
de  la  première  de  ces  cours,  ont  jugé  que  la 
fille  ne  pouvait  demander  le  compte  de  tutelle 
qu'à  la  charge  de  renoncer  à  la  dot. 

Mais,  M.  Merlin  (-2),  sur  les  conclusions  du- 
quel l'arrêt  de  rejet  a  été  rendu,  disait  que  le 
pourvoi  aurait  dû  être  accueilli  s'il  se  fût  agi 
d'une  semblable  convention  faite  sous  le  Code, 
à  cause  de  l'art.  -47:2,  et  que  la  condition  aurait 
dû  être  réputée  non  écrite,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 900,  comme  contraire  aux  lois;  que  s'il 
en  était  autrement  dans  l'ancien  droit,  c'est 
qu'alors  les  donations  étaient  considérées 
comme  des  contrats,  dont  les  clauses  sont  res- 
pectivement la  condition  les  unes  des  autres, 
et  qui  devaient  en  conséquence  être  prises  ou 
rejeiées  en  leur  entier;  au  lieu  que  l'art.  900 
du  Code  civil  réputé  non  écrite  toute  condition 
contraire  aux  lois,  dans  les  donations  entre- 
vifs comme  dans  les  testaments  :  or,  celle  dont 
il  s'agit  est  évidemment  contraire  à  la  loi,  à 
l'article  472. 


Nous  ne  saurions  partager  celte  manière  de 
voir.  La  demande  en  nullité  de  la  renonciation 
au  droit  d'exiger  le  compte  de  tutelle,  est  une 
véritable  restitution  en  entier  demandée  par 
la  femme,  et  il  est  de  principe  que,  dans  les 
restitutions  en  entier,  les  choses  doivent  être 
remises  dans  leur  état  primitif. 

Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  d'une  renon- 
ciation à  succession  future  :  indépendamment 
de  la  grande  ditférence  dans  les  inconvénients 
possibles  de  l'une  et  de  l'autre  espèce  de  re- 
nonciation, l'on  peut  dire  que,  par  celle  dont 
il  s'agit,  la  femme  traite  sur  ses  droits,  sur  des 
droits  déjà  acquis  :  l'acte  est  nul,  il  est  vrai, 
faute  de  l'accomplissement  des  conditions  pres- 
crites par  cet  article  472;  mais  la  donation  ou 
constitution  de  dot  se  trouve  avoir  été  faite, 
par  cela  même,  pour  une  cause  qui  a  manqué 
son  effet  :  causa  data,  causa  non  secutà.  Celle 
renonciation  n'était  pas  pure  et  simple,  elle 
était  mélangée  de  titre  onéreux;  c émit  donatio 
cum  ncgolio  mijrla,  comme  dit  la  loi  18.  If.  de 
Donaùonïbns ;  elle  était  faite  plutôt  sous  une 
cliarge  que  sous  une  de  ces  conditions  qu'a  eues 
en  vue  l'art.  900. 

Le  père  n'aurait  peut-être  pas  constitué  la 
dot,  ou  du  moins  il  n'en  eût  peut-être  pas  con- 
stitué une  aussi  considérable,  sans  la  renon- 
ciation de  sa  fille  à  lui  demander  le  compte  de 
la  tutelle.  Il  savait  probablement  bien  que , 
nonobstant  celte  renonciation,  elle  pourrait 
encore  lui  demander  ce  compte,  et  c'était  pour 
la  rendre  sans  intérêt  à  le  faire,  qu'il  lui  con- 
stituait une  dot  en  conséquence.  Tel  était  l'avis 
de  Boucheul,  dans  son  Traité  des  conventions 
de  succéder,  chap.  V,  n°  55,  et  c'est  aussi  ce 
que  nous  avons  décidé  au  titre  de  la  Tutelle, 
tome  III,  n°  659. 

544.  Le  constitution  de  dot,  par  cela  même 
qu'elle  est  une  donation,  lorsqu'elle  est  faite  par 
tout  autre  que  la  femme  elle-même,  est  sujette 
à  la  révocation  pour  survenance  d'enfants,  si 
elle  a  été  faite  par  un  tiers  autre  qu'un  ascen- 
dant. (Art.  960.) 


(1) /^M'arrèt  de  la  cour  de  Turin ,  du  20  aoûl  1811,       rapporté  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  avec  l'espèce, 
dans  Sirey,  tome  XII,  2c  part.,  page  271.  I!  se  liouve  aussi  dans  le  recueil  de  Sirey.  tome  VIII. 

(2;  /'.  le  Répertoire  de  jurtsjn'udence .  vn  Dot,  où  est        1""  pari.,  page  4  J. 
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Et  elle  est  également  soumise  à  la  révoca- 
tion pour  inexécution  des  conditions  sous  les- 
quelles elle  a  été  faite,  par  qui  que  cesoitqu'elle 
l'ait  été.  (An.  95-4.) 

Mais  non  à  la  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude. (Art.  959.) 

Ni  à  la  nullité,  sous  prétexte  du  défaut  d'ac- 
ceptation. (Art.  1087.) 

Elle  est  toutefois,  comme  toute  autre  dona- 
tion ,  sujette  à  la  réduction  ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour 
fournir  les  réserves. 

Enfin,  la  dot  constituée  par  ascendant  est 
sujette  aussi  au  droit  de  succession  particu- 
lière établi  à  l'art.  747. 

5-43.  En  général,  il  n'y  a  que  le  propriétaire 
des  biens  constitués  en  dot  qui  puisse  leur  im- 
primer le  caractère  dotal  :  en  sorte  que  si  celui 
qui  les  a  donnés  à  la  femme  n'en  était  pas  pro- 
priétaire, le  maître  ne  pourrait  pas  moins  les 
revendiquer,  nonobstant  la  constitution,  sauf 
le  recours  des  époux,  ainsi  que  nous  le  dirons 
bientôt. 

La  constitution  de  dot  n'en  produirait  pas 
moins,  du  reste,  ses  effets  ordinaires  entre  les 
époux  eux-mêmes  et  leurs  héritiers,  et  le  mari 
ne  pourrait  pas  davantage,  même  avec  le  con- 
sentement de  la  femme  ,  aliéner  les  biens 
ainsi  constitués,  du  moins  de  droit  com- 
mun. 

La  femme  serait  constituée  in  causa  usuca- 
piendi;  et  si  la  prescription  s'accomplissait, 
elle  s'accomplirait  à  son  profit  et  non  au  profit 
du  mari  ;  la  femme  serait  même  censée  pro- 
priétaire dès  le  principe  de  sa  possession,  à  la- 
quelle elle  pourrait  joindre  celle  de  son  auteur, 
et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  où  la 
prescription  se  serait  trouvée  accomplie. 

Et  si  la  chose  appartenait  à  la  femme  elle- 
même  ,  et  que  ce  fût  un  tiers,  son  père,  son  tu- 
teur ou  tout  autre  qui  eût  déclaré  lui  en  faire 
don  ou  constitution  de  dot,  la  chose  ne  serait 
point  dotale,  à  moins  que  la  femme  n'eût  su 
qu'elle  lui  appartenait.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il 
y  aurait  tacite  constitution  de  sa  part ,  parce 
qu'elle  ne  pourrait  se  prévaloir  de  son  silence; 
sa  mauvaise  foi  la  rendrait  non  recevable ,  au 
moins  à  l'égard  du  mari. 

La  chose  serait  pareillement  dotale  si  la 


constitution  comprenait  tous  les  biens  de  la 
femme. 

346.  La  femme  peut  se  constituer  en  dot 
toute  espèce  de  biens,  meubles  et  immeubles, 
pourvu  qu'ils  soient  dans  le  commerce. 

Elle  peut  même  se  constituer  d'une  manière 
générale  ses  biens  à  venir,  ce  qui  comprend 
les  successions  qui  lui  écherront  et  les  dons  et 
legs  qui  lui  seront  faits  pendant  le  mariage. 

Et  s'il  lui  est  fait  par  son  contrat  de  mariage 
donation  de  tout  ou  partie  des  biens  que  le  do- 
nateur laissera  à  son  décès,  sans  déclaration 
que  les  biens  seront  paraphernaux,  ces  mêmes 
biens  seront  dotaux,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de 
disposition  à  cet  égard  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ,  et  que  la  femme  ne  se  soit  pas  constitué 
ses  biens  à  venir.  C'est  une  conséquence  de 
l'art.  1541 ,  portant  que  tout  ce  que  la  femme 
se  constitue  ou  qui  lui  est  donné  par  le  conlrat 
de  mariage,  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. C'est  une  dot  qui  se  réalise  ensuite. 

347.  Mais  la  femme  elle-même  ne  pourrait 

se  constituer  spécialement  les  biens  qu'elle 
recueillera  dans  la  succession  de  son  père  ou 
de  sa  mère,  encore  vivants;  ce  serait  traiter 
sur  succession  future,  contre  la  prohibition  gé- 
nérale de  l'article  1130.  Une  telle  constitution 
dotale  serait  nulle  ;  les  biens  seraient  para- 
phernaux. Au  lieu  que  lorsque  la  constitution 
comprend  les  biens  à  venir,  elle  n'a  pas  pour 
objet  telle  ou  telle  succession  non  ouverte  :  elle 
s'adresse  d'une  manière  générale  aux  biens  que 
la  femme  acquerra  dans  la  suite  par  tous  les 
moyens  avoués  par  la  loi;  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent. Ce  n'est  même  que  par  exception  aux 
principes  généraux  du  droit  qu'il  est  permis 
de  donner  les  biens  à  venir  ;  c'est  en  faveur  du 
mariage;  mais  entre  une  donation  de  biens  à 
venir  et  une  constitution  de  biens  à  recueillir 
de  la  succession  d'un  tel,  la  différence  est 
énorme. 

348.  La  femme  appelée  à  une  substitution 
peut  se  constituer  en  dot  les  biens  grevés,  puis- 
qu'elle y  a  un  droit  éventuel,  subordonné  à 
la  condition  qu'elle  survivra  au  grevé  de  res- 
titution :  or,  un  droit  éventuel  peut  être  la 
matière  d'une  constitution  de  dot ,  comme  un 
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Jroil  pur  cl  simple.  Ce  n'est  pas  du  grevé  que 
l'appelé  lire  réellcmenl  le  i)rincipc  de  son  droit, 
c'est  du  donateur;  ce  ne  serait  donc  point  sur 
la  succession  future  du  grevé  que  la  femme 
pactiserait  quant  à  sa  dot. 

5-i9.  Il  y  aurait  seulement  à  examiner  si  les 
biens  compris  dans  la  substitution  se  tiouve- 
raient  renfermés  dans  une  constitution  géné- 
rale des  biens  présents,  ou  dans  une  constitu- 
tion ,  en  termes  généraux  ,  de  tous  les  biens  de 
la  femme,  constitution  qui  ne  comprend  aussi 
que  les  biens  présents,  d'après  l'art,  lo-irî.  La 
raison  d'en  douter  se  lire  de  ce  que,  au  moment 
de  la  constitution,  ces  biens  n'appartenaient 
pas  encore  à  la  femme;  ils  appartenaient  au 
grevé  de  restitution;  la  femme  n'y  avait  que 
des  droits  éventuels  subordonnés  à  la  condition 
de  sa  survie.  Mais  la  raison  de  décider  qu'ils  se 
trouvent  compris  dans  la  constitution  générale 
de  tous  les  biens  présents  de  la  femme,  c'est 
que  celle-ci  y  avait  des  droits  conditionnels,  et 
que  la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroac- 
tif :  tellement  que  tous  les  actes  que  le  grevé 
aurait  faits  sur  les  biens,  au  préjudice  de  la 
substitution,  seraient  sans  effet  par  rapport  à 
la  femme.  Par  biens  à  venir ,  on  a  entendu  par- 
ler de  ceux  sur  lesquels  la  femme  n'avait  aucun 
droit  au  jour  delaconsiiluùon  de  sa  dot,  c'est- 
à-dire  des  successions,  legs  et  donations  qui 
s'ouvriraient  à  son  profit  ou  qui  lui  seraient 
faits  depuis  celle  époque;  mais  on  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  n'avait  point  alors  de  droit  sur  les 
biens  grevés  de  la  substitution  établie  à  son 
profil. 

5o0.  Suivant  noire  article  lui2,  «  la  con- 
>  siiluiion  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens 
»  présents  et  à  venir  de  la  femme,  ou  tous  ses 
»  biens  présents  seulement,  ou  une  partie  de 
»  ses  biens  présents  et  à  venir,  ou  même  un 
»  objet  individuel. 

»  La  constitution,  en  termes  généraux,  de 
î  tous  les  biens  de  la  femme,  ne  comprend  pas 
»  les  biens  à  venir,  b 

La  consiitulion  peut  aussi  ne  comprendre 
que  les  biens  à  venir  seulement,  ou  une  partie 
seulement  des  biens  à  venir,  telle  que  la  moitié, 
le  tiers,  etc.  La  femme  qui  peut  ne  se  consii- 


tuer  aucune  dot,  peut  bien  ne  s'en  constituer 
qu'une  éventuelle  dans  ses  efTets,  cl  indéter- 
minée quant  à  sa  valeur  :  qui  peut  le  plus  peut 
le  moins.  Seulement,  dans  celle  espèce,  elle 
devrait,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  recueilli  des 
biens,  contribuer  aux  charges  du  mariage  dans 
les  proportions  convenues  par  le  contrai,  et  à 
défaut  de  stipulations  à  ce  sujet,  pour  le  tiers 
des  revenus  de  ses  parapbernaux,  par  argu- 
ment de  l'article  1o7o. 

ôoi.  La  constitution  de  dot,  en  termes  géné- 
raux, de  tous  les  biens  de  la  femme,  ne  com- 
prend pas  les  biens  à  venir,  parce  que,  sous 
ce  régime,  les  biens  étant,  en  principe,  inalié- 
nables, on  a  pensé  qu'il  convenait  de  res- 
treindre, autant  que  possible,  l'effet  de  la 
constitution.  Il  est  bien  possible  assurément 
que  la  femme  ait  entendu,  par  une  telle  con- 
siitulion ,  se  consiiluer  aussi  ses  biens  à  venir; 
mais,  par  rapport  aux  tiers,  qui  auraient  pu 
être  trompés  sur  celte  intention,  la  loi  n'v  a  eu 
aucun  égard  :  il  faut  une  constitution  claire  et 
positive,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  son 
étendue. 

33:2.  La  femme  qui  a  un  droit  d'usufruit  sur 
le  bien  d'un  tiers  peut  se  le  constituer  en  dot, 
et  par  là  elle  transporte  au  mari  la  jouissance 
de  ce  droit  pendant  le  mariage,  ou  jusqu'à  la 
séparation  de  biens;  et  elle  la  transporte  avec 
les  charges  qui  y  sont  attachées,  et  seulement 
tant  quil  durera;  en  sorte  que  s'il  vient  à  s'é- 
teindre pendant  le  mariage,  le  mari  n'a  rien  à 
restituera  ce  sujet. 

Elle  peut  même  ne  se  constituer  en  dot  que 
les  produits  à  retirer  du  droit  d'usufruit  pen- 
dant le  mariage,  de  manière  que  ces  mêmes 
produits  se  capitaliseront  successivement,  et 
le  mari  jouira  des  intérêts  des  sommes  ainsi  ca- 
pitalisées, et  restituera  les  sommescUes-mêmes 
à  la  dissolutiojj  du  mariage,  ou  lors  de  la  sé- 
paration de  biens  qui  serait  prononcée  en 
justice.  C'est  la  disposition  formelle  de  la  loi  7, 
^  2,  ff.  de  Jure  doliiun,  et  de  la  loi  4,  ff.  de 
Paclis  dotaUbiis,  qui  seraient  également  sui- 
vies chez  nous,  parce  qu'elles  n'ont  rien  de 
contraire  aux  dispositions  du  Code,  qui  permet 
au  contraire  aux  époux  de  faire  leurs  conven- 
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lions  matrimoniales  ainsi  qu'ils  le  jugent  à 
propos. 

Supposez,  en  effet,  que  Tusufiuit  fût  d'un 
produit  extrêmement  considérable,  et  que  la 
femme,  qui  a  apporté  d'autres  biens  au  mari, 
n'aii  pas  voulu  qu'il  eût  aussi  la  jouissance  des 
produits  de  ce  droit  d'usufruit  ;  il  n'y  aura  alors 
rien  d'étonnant  qu'elle  se  soit  constitué  en  dot, 
non  pas  le  droit  d'usufruit  lui-même,  mais  seu- 
lement les  produits  de  ce  droit. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  mari  ne  serait  pas  tenu 
des  charges  de  l'usufruit,  ce  serait  la  femme, 
attendu  que  ce  serait  elle  qui  aurait  les  fruits 
en  définitive. 

355.  Lorsque  la  femme  se  constitue  en  dot 
tous  ses  biens  présents,  elle  est  censée  le  faire 
sous  la  déduction  de  ses  dettes  actuelles,  et  si 
elle  se  constitue  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  elle  est  censée  faire  celte  constitution 
sous  la  déduction  de  ses  dettes  présentes  et  de 
ses  dettes  futures  relatives  aux  biens  futurs; 
car  il  n'y  a  de  biens  que  dettes  déduites.  C'est 
la  disposition  de  la  loi  7:2,  iï.  de  Jure  dolinm , 
ainsi  conçue  :  Millier  bona  sua  omnia  in  dotem 
dédit.  Quœro,  an  maritus,  quasi  hères,  om- 
nibus respondere  coyalur?  Paulus  respoudit , 
ewn  quidem ,  qui  tota  ex  repromissione  dotis 
bona  mulieris  reùiiuil ,  à  crediloribus  conveniri 
ejus  non  possc  :  sed  non  plus  esse  in  proniissione 
bonorum,  quàni  quod  superest  dx^ducto  œre 
alieno. 

Si  la  constitution  est  d'une  quote-part  des 
biens,  comme  la  moitié,  le  tiers,  cette  quote- 
part  est  grevée  d'une  portion  des  dettes  cor- 
respondante. 

Ainsi,  si  la  constitution  est,  en  termes  gé- 
néraux, de  tous  les  biens  de  la  femme,  comme 
elle  comprend  tous  les  biens  présents,  mais  ne 
comprend  que  ceux-là,  elle  est  censée  faite  sous 
la  déduction  de  toutes  les  dettes  actuelles  de  la 
femme.  Le  mari  ne  sera  point  tenu,  il  est  vrai, 
de  payer  sur  la  dot ,  même  les  intérêts  des 
dettes  futures,  mais  il  sera  obligé  de  payer  les 
intérêts  des  dettes  actuelles,  et  de  relâcher 
aux  créanciers  des  biens  présents  jusqu'à  con- 
currence du  montant  des  dettes  actuelles,  et 
toutefois  pas  au  delà  de  la  constitution  de  ce.s 
mêmes  biens,  pourvu  (ju'il  ne  les  ait  pas  con- 


fondus avec  les  siens  propres ,  sans  un  inven- 
taire préalable. 

Du  reste,  les  créanciers  n'ont  point  d'action 
contre  lui  personnellement  à  raison  des  obli- 
gations de  la  femme  :  ils  ne  le  poursuivent 
qu'en  qualité  de  détenteur  des  biens  de  celle-ci , 
biens  qui  forment  leur  gage  commun. 

Il  ne  peut  même  être  poursuivi,  sous  ce  rap- 
port, qu'autant  que  les  dettes  auraient  acquis 
une  date  certaine  antérieure  au  mariage  :  l'ar- 
ticle LilO  serait  applicable,  par  analogie. 

Cependant  il  a  été  jugé  que,  lorsque  la 
femme  était  marchande  publique  avant  le  ma- 
riage, les  tribunaux  pouvaient  ordonner  l'exé- 
cution de  ses  obligations  sur  ses  biens  même 
dotaux,  s'ils  pensaient  que  les  obligations 
étaient  sincères  et  réellement  antérieures  au 
mariage.  Telle  est  la  décision  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen,  confirmé  en  cassation,  le 
17  mars  1850  (i). 

534.  Puisque  la  constitution  de  dot  peut 
comprendre  une  partie  seulement  des  biens  pré- 
sents et  à  venir,  ou  des  biens  présents,  ou  des 
biens  à  venir,  et  que,  par  partie,  l'on  entend 
évidemment,  dans  l'article  lo-42,  une  partie 
aliquote,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  etc. 
(ce  qui  est  démontré  d'ailleurs  par  l'addition  : 
ou  même  un  objet  individuel) ,  il  peut  y  avoir 
difficulté  quant  à  l'aliénation  de  la  portion  restée 
en  dehors  de  la  dot.  Il  y  a  en  effet  dotalité  dans 
chacun  des  objets,  et  pour  la  partie  affectée  de 
la  constitution;  en  sorte  que  la  femme  trouve- 
rait difficilement  à  aliéner  aucun  de  ces  mêmes 
objets  dans  son  entier. 

Nous  pensons  que  les  époux  pourraient,  par 
un  acte  authentique  et  fait  de  bonne  foi ,  dé- 
terminer les  biens  qui  seraient  en  totalité  do- 
taux, de  manière  à  pouvoir  ensuite  aliéner  en 
totalité  ceux  qui  seraient  purement  parapher- 
naux.  Il  serait  toutefois  prudent  de  présenter 
cet  acte  à  l'homologation  du  tribunal  du  domi- 
cile des  époux,  le  procureur  du  roi  entendu. 

Si  les  époux  restaient  dans  celte  sorte  d'in- 
division, résultant  du  double  caractère  qu'ont 
les  biens  de  la  femme,  ils  ne  pourraient  aliéner, 
de  droit  commun,  dans  chaque  immeuble,  que 

(IjSirey.  1830,  1,  134. 
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la  parlio  non  comprise  dans  la  dot.  Celui  qni 
achèlerail  le  premier  tel  immeuble  en  tolalilc, 
sur  la  déclaration  dos  époux  qu'ils  le  regardent 
cumiue  entièrement  paraplicrnal,  attendu  qu'ils 
auront  comme  dotal  en  totalité  tel  autre  im- 
meuble, d'une  valeur  égale  ou  supérieure, 
n'achèterait  pas  valablement  la  partie  de  ce 
même  immeuble  qui  a  été  comprise  dans  la 
constitution.  Et  celui  qui  achèterait  ensuite  un 
autre  immeuble  soutiendrait  avec  raison,  et 
nonobstant  la  déclaration  portée  dans  le  pre- 
mier contrat,  qu'il  a  acquis  valablement  la 
partie  dudil  immeuble  qui  était  en  dehors  de 
la  constitution  dotale.  Il  est  donc  plus  commode 
v.i  plus  prudent  de  faire  cesser  cette  espèce 
d'indivision ,  et  nous  croyons  que  les  époux  en 
ont  le  droit. 

355.  La  femme  peut  se  constituer  en  dot 
plusieurs  choses  sous  une  alternative ,  comme 
un  peut  lui  faire  don  de  plusieurs  choses  sous 
le  même  mode. 

Par  exemple,  la  femme  peut  dire  qu'elle  se 
constitue  en  dot  tel  immeuble,  ou  trente  mille 
lianes,  comme  on  peut  lui  donner  tel  immeuble 
ou  trente  mille  francs;  et  ce  sera  le  choix  que 
fera  la  femme  ou  le  donateur,  qui  déterminera 
l'objet  qni  sera  dotal  ;  en  sorte  que  si  c'est  l'im- 
meuble qui  est  livré,  cet  immeuble  sera  inalié- 
nable, à  moins  de  déclaration  contraire  dans  le 
contrat  de  mariage. 

Cependant  si  la  femme  ou  le  donateur  décla- 
rait dansl'acledepayementopterpour  la  somme 
et  vouloir  néanmoins  donner  l'immeuble  en 
payement  de  cette  somme,  cet  immeuble  ne  se- 
raiipasinaliénable, parce  quel'immeubledonné 
en  payement  d'une  dot  constituée  en  argent, 
n'est  point  inaliénable,  d'après  l'art.  1555.  Or, 
par  le  choix  fait  par  le  débiteur  de  la  dot,  qu'il 
voulait  payer  la  somme,  cette  dot  s'est  trouvée 
déterminée  à  cette  somme,  et  il  a  pu  ensuite 
donner  en  payement  l'immeuble  en  question 
comme  tout  autre  immeuble,  quoique  le  tout 
ait  eu  lieu  par  le  même  acte.  Mais  si  l'immeuble 
avait  été  livré  purement  et  simplement,  en  exé- 
cution de  la  promesse  alternative,  il  serait  ina- 
liénable, attendu  que  dans  les  obligations  al- 
ternatives, c'est  en  définitive  la  chose  payée 
qui  se  trouve  avoir  été  la  chose  duc. 


550.  Si  la  femme  se  constitue  un  immeuble 
en  dot,  en  déclarant  néanmoins  qu'elle  aura  la 
faculté  de  payer  à  la  place  de  cet  immeuble  une 
somme  de  trente  mille  francs  par  exemple,  nous 
croyons  que  c'est  l'immeuble  qui  est  léellemenl 
l'objet  de  la  dot,  lors  même  que  la  femme  jiave- 
rait  ensuite  les  trente  mille  francs,  et  par  con- 
séquent qu'il  devrait  dans  ce  cas  être  fait  em- 
ploi de  cette  somme  :  comme,  dans  le  cas  de 
vente  d'un  immeuble  dotal,  il  est  fait  emploi 
de  ce  qui  est  reconnu  excéder  les  besoins  pour 
lesquels  il  a  été  aliéné.  Au  moyen  de  l'exercice 
de  la  faculté  que  s'était  réservée  la  femme,  on 
pourrait  penser  que  l'immeuble  acquis  avec  la 
somme  est  aliénable ,  et  toutefois  nous  ne  le 
croyons  pas. 

Si  un  père,  en  dotant  sa  tille  d'un  immeuble, 
se  réserve  la  faculté  de  le  reprendre  dans  un 
certain  temps,  moyennant  une  somme  qu'il 
comptera  aux  époux,  celte  convention  est  assu- 
rément valable;  mais,  suivant  nous,  ce  serait 
aussi  l'immeuble  qui  serait  l'objet  de  la  dot,  et 
il  devrait  être  fait  emploi  de  la  somme  en  achat 
d'un  autre  inmieuble  au  profil  de  la  femme,  et 
qui  serait  dotal  etinaliénable,à  moinsdeclause 
contraire  dans  le  contrat  de  mariage. 

Il  ne  serait  même  pas  nécessaire  que  la  con- 
vention de  reprendre  l'immeuble  fut  limitée  à 
cinq  ans,  terme  le  plus  long  aujourd'hui  pour 
l'exercice  du  réméré  (art.  1600)  ;  celle  faculté 
pourrait  être  stipulée  avec  effet  pour  un  temps 
plus  long,  car  ce  n'est  pas  là  une  vente. 

La  femme  peut  aussi,  en  constituant  son  im- 
meuble en  dot,  se  réserver  la  faculté  de  le  re- 
prendre comme  paraphernal ,  en  comptant  au 
mari  telle  somme. 

Les  décisions  que  nous  venons  de  donner 
sur  ces  diiîérents  cas  sont  fondées  sur  ce  que, 
dans  les  obligations  dites  facultatives ,  l'objet 
dû  est  celui  qui  a  été  promis  d'abord  et  non  pas 
celui  que  le  débiteur,  en  vertu  d'une  clause 
particulière,  est  autorisé  à  payer  à  la  place  de 
cet  objet.  C'est  ce  qui  a  été  suflisamment  dé- 
montré quand  nous  avons  traité  de  celle  sorte 
d'obligations,  au  tome  XI;  au  lieu  que  dans  les 
obligations  alternatives,  c'est  la  chose  payée 
qui  se  trouve  avoir  été  la  seule  qui  fut  réelle- 
ment due.  Mais  dans  le  cas  ci-dessu5,  la  con- 
btilulion  de   dot  a  plutôt  le  caractère  d'une 
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obligation  facultative,  que  celui  d'une  obliga- 
tion allernalive. 

C'est  en  conformité  de  ces  principes,  qu'il 
a  été  jugé,  par  arrêt  de  cassation,  du  8  novem- 
bre 1815  (i),  qu'une  constitution  de  dot  d'une 
somme  déterminée,  paijablc  en  argent  ou  en 
biens-fonds,  qui  seraient  estimés  par  experts, 
ne  donne  pas  à  la  femme  le  droit  de  revendiquer 
les  immeubles;  que  la  femme,  dans  ce  cas,  n'a 
qu'unecréance  mobilière,  et  que  son  droit  peut 
être  primé  par  d'autres  créanciers  du  consti- 
tuant, si  elle  ne  s'est  pas  inscrite  aux  hypotbè- 
ques  antérieurement  à  eux. 

Dans  l'espèce  il  s'agissait,  il  est  vrai,  d'une 
constitution  faite  avant  le  Code;  mais  le  Code 
n'a  pas  changé  les  principes  à  cet  égard. 

Etilestà  remarquer  quele  père  de  lafemme, 
qui  avait  constitué  la  dot,  avait  déclaré,  posté- 
rieurement, il  est  vrai,  à  la  revendication  de 
ses  biens  formée  par  sa  fille,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  promise,  que  sa  volonté 
était  effectivement  de  lui  payer  la  dot  en  im- 
meubles. Mais  cette  déclaration,  faite  évidem- 
mentpour  favoriser  la  femme,  n'a  pupréjudicier 
auxcréanciers  auxquels  le  père  avait  précédem- 
ment hypothéqué  ses  biens.  En  un  mot,  sa 
promesse  a  été  jugée  d'après  les  principes  sur  les 
obligations  dites  facultatives.  La  cour  deRiora 
l'avait  considérée  comme  étant  du  nombre  des 
des  obligations  alternatives,  mais  sa  décision 
a  été  cassée,  et  nous  croyons  que  c'est  avec 
raison. 

Cela  est  d'autant  plus  à  remarquer  qu'en 
général  l'interprélation  du  sens  des  clauses 
d'un  contrat  est  dans  le  domaine  des  tribunaux, 
dont  les  décisions  à  cet  égard  peuvent  bien 
être  réformées  en  appel  comme  contenant  ce 
qu'on  nomme  un  mal  jugé,  mais  qu'elles  échap- 
pent généralement  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême. 

357.  La  constitution  de  dot,  comme  les  au- 
tres conventions,  peut  aussi  avoir  lieu  sous 
condition,  soit  suspensive,  soit  résolutoire;  et 
bien  cerlainemcni  si  la  dot  est  constituée  par 
un  tiers  qui  n'avait  pas  d'enfmts  au  jour  du 
contrat  de  mariage,  elle  est,  par  cela  même, 

(l)Sirey,  1816,1,137. 


constituée  sous  une  condition  résolutoire,  puis- 
qu'elle sera  révoquée  par  la  survenance  d'un 
enfant  au  donateur.  Et  toute  dot,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  est  censée  constituée  sous  la 
condition  suspensive,  si  nuptiœ  sequunlur. 

Il  est  même  à  remarquer  que  celte  condition 
n'a  pas  d'effet  rétroactif  au  jour  du  contrat  de 
mariage,  car  on  ne  peut  pas  supposer  de  dot 
avant  le  mariage. 

Mais  si  la  condition  suspensive  est  d'un  évé- 
nement qui  s'accomplisse  durant  le  mariage, 
alors  elle  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  mariage 
(art.  1179)  ;  et  si  elle  manque,  la  constitution 
est  réputée  non  avenue. 

558.  Mais  la  dot  ne  peut  être  constituée  ni 
même  augmentée  pendant  le  mariage.  (Arti- 
cle d543.) 

Non- seulement  elle  ne  peut  l'être  avec  des 
biens  que  la  femme  possédait  déjà  lors  du  ma- 
riage, mais  même  avec  des  biens  qu'elle  aurait 
acquis  ou  qui  lui  seraient  donnés  depuis  le  ma- 
riage. 

Cela  est  fondé  sur  ce  que  les  immeubles  do- 
taux étant,  en  principe,  inaliénables  et  non 
susceptibles  d'hypothèque  pendant  le  mariage, 
on  a  craint  que  les  tiers  ne  fussent  trop  aisé- 
ment trompés  en  traitant  avec  les  époux,  au 
sujet  de  biens  qui  n'auraient  été  frappés  du  ca- 
ractère dotal  que  depuis  le  mariage.  Ces  tiers, 
qui  se  seraient  fait  représenter  le  contrat  de 
mariage,  n'y  voyant  rien  qui  leur  démontrât 
queccs  mêmes  biens  élaientdotaux,  les  auraient 
achetés  ou  reçus  à  hypothèque  sans  aucune 
défiance  ,  et  ensuite  on  leur  aurait  opposé  un 
acte  de  constitution  dont  on  aurait  eu  soin  de 
ne  pas  leur  donner  connaissance.  Il  fallait  donc 
prévenir  ce  genre  de  fraude,  et  c'est  dans  cette 
vue  qu'a  été  porté  notre  article.  Il  est  d'ailleurs 
en  harmonie  avec  le  principe  que  les  conven- 
tions matrimoniales  ne  peuvent  subir  aucun 
changement  après  la  célébration  du  mariage  : 
or,  ce  serait  un  changement,  que  d'affecter  du 
caractère  de  dotahilé  des  biens  qui  n'étaient 
pas  dotaux  ou  qui  ne  devaient  pas  l'être  dès  le 
principe. 

Dans  le  droit  romain  aussi  la  dot  ne  pouvait 
être  ni  constituée  ni  même  augmentée  pendant 
le  mariage;  mais  l'empereur  Justin,  oncle  ma- 
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tornci  et  père  adoplif  do  Juslinicn,  qui  lui  suc- 
réda,  permit  d'aiiL;mont('r  la  dot  ptMidant  le  ma- 
riage, et,  par  cela  iiièine,  d'augmenter  la  dona- 
tion prupliT  Jiitplias,  que  le  mari  faisait  à  la 
femme,  pour  sûreté  de  la  dot.  (L.  19,  Cod.,  de 
Douât,  anti)  7iuplins.  ) 

Ensuite  Juslinicn,  par  la  loi  dernière  au 
Code,  au  même  titre,  a  même  permis  de  con- 
stituer la  dot  en  totalité  pendant  le  mariage,  et, 
en  conséquence,  de  faire  la  donation  proptcr 
nuptias  aussi  durant  le  mariage;  et  comme  le 
nom  de  ilonal'to  antè  nuptias,  que  portait  celle 
donation,  ne  convenait  plus,  il  l'a  appelée  do- 
natio  proptcr  nuplias.  Voyez  le  §  5,  aux  Insli- 
tutes,  tit.  de  Donal'ton'ibus. 

Il  faut,  au  surplus,  remarquer  que,  même 
dans  le  cas  d'une  constitution  qui  comprend  les 
biens  à  venir,  les  biens  qui  échoient  à  la  femme 
pendant  le  mariage  ne  peuvent  être  considérés 
comme  une  augmentation  de  la  dot,  puisque  le 
cas  a  été  positivement  prévu.  C'est  simplement 
la  réalisation  d'une  dot  indéterminée  dans  sa 
valeur. 

Si  donc  des  biens  sont  donnés  à  la  femme 
pendant  le  mariage,  par  père,  mère  ou  autre 
ascendant,  ou  par  un  tiers,  ces  biens  ne  peu- 
vent faire  partie  de  la  dot,  à  moins  que  la  con- 
stitution ne  comprît  aussi  les  biens  à  venir.  Us 
sont  nécessairement  parapliernaux. 

Ils  seraient  paraphernaux  quand  bien  même 
l'ascendant  donateur  aurait  expressément  dé- 
claré qu'il  donnait  à  sa  fille,  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  en  auginent  de  la  dot  qu'il  lui  avait 
précédemment  constituée,  pour  la  mettre  à  l'é- 
gal de  ses  autres  enfants  déjà  établis,  et  ])Our 
que  les  biens  actuellement  doimés  sortissent 
même  nature  de  biens  dotaux  que  les  précé- 
dents :  cette  déclaration  serait  sans  effet,  d'a- 
près les  art.  1545  et  900,  combinés. 

359.  Du  reste,  les  actes  de  donation  faits 
avec  la  condition  que  les  biens  donnés  à  la 
femme  pendant  le  mariage  seront  dotaux,  ne 
seraient  assurément  pas  nuls  ;  seulement  la 
condition  de  dolalité,  comme  contraire  à  la  loi, 
serait  réputée  non  écrite,  par  application  de 
l'art.  900,  et  les  biens  seraient  paraphernaux. 

360.  Il  y  aurait  seulement  à  examiner  si  le 
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donateur  ne  pouriait  pas,  en  donnant  tel  im- 
meuble à  la  femme  pendant  le  mariage,  mettre 
la  condition  qu'il  ne  pourra  être  aliéné  durant 
le  mariage. 

Les  raisons  de  penser  qu'il  le  peut  se  tirent, 
1°  de  ce  que   l'inmieuble  ne  deviendrait  pas 
pour  cela  dotal,  contre  le  prescrit  de  l'art.  1545. 
2"  11  est  permis  à  un  donateur  de  mettre  à  sa 
libéralité  les  conditions  qu'il  lui  plaît,  pourvu 
que  ces  conditions  n'aient  rien  de  contraire  i\ 
la  loi  et  aux  bonnes  mœurs  :  Lnicnique  libcra- 
lilati  suœ  nwduui  impoucre  licel;  or,  celle  dont 
il  s'agiln'a  rien  de  contraire  auxbonnes  mœurs, 
loin  de  là,   puisqu'elle  est  l'effet  d'une  sage 
prévoyance,  et  elle  n'a  rien  non  plus  de  con- 
traire à  la  loi,  puisque  aucune  disposition  du 
Code  ne  l'interdit. La  prohibition  d'aliéner  pen- 
dant un  certain  temps,  dans  le  droit  romain, 
était  l'.ès-valablo,  soit  qu'elle  eût  été  faite  par 
un  testateur  ou  un  donateur,  soit  qu'elle  eût  eu 
lieu  dans  un  acte  à  titre  onéreux  :  Justinien, 
par  sa  constitution,  qui  est  la  loi  dernière,  au 
Code,  lit.  de  Rébus  alienandis  tel  non  al'ic- 
nandis,  a  positivement  sanctionné  le  droit  an- 
cien à  cet  égard,  et  rien  dans  le  Code  civil 
n'exclut  une  semblable  condition  ou  convention 
Suœ  quideni  quisque  rci  moderator  ulque  arbi- 
ter.  (L.  iîl ,  Cod.  Maudati  vcL  contra.)  5°  Sous  le 
régime  de  la  communauté  ou  d'exclusion  de 
communauté,  on  peut  valablement,  comme  ou 
l'a  vu  précédemment,  stipuler,  par  le  contrat 
de  mariage,  que  les  immeubles  de  la  femme 
{ou  tel  immeuble  de  celle-ci)  seront  inaliéna- 
bles, et  il  semble  par  cela  même  raisonnable  de 
décider  aussi  que  celui  qui  donne  à  la  lemme 
mariée  sous  l'un  de  ces  régimes,  un  immeuble 
pendant  le  mariage,  peut  mettre  la  condition 
qu'elle  ne  pourra  l'aliéner  avant  la  dissolution 
du  mariage.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  l'on  ne  voit 
pas  pourquoi  la  même  condition  ne  pourrait 
être  imposée  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal.  4"  Enfin  la  condition  étant  écrite  dans 
le  contrat  même  d'où  la  femme  tirerait  son  droit 
de  propriété,  les  tiers  qui  voudraient  contrac- 
ter avec  elle  relativement  à  l'immeuble  donné 
sous  cette  condition  ,  ne  pourraient  être  facile- 
ment trompés,  puisqu'ils  peuvent  et  doivent 
se  faire  représenter  son  titre  avant  de  traiter 
avec  elle,  et  qu'ils  y  verront  la  condition.  En 
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quoi,  en  effet,  seraienl-ils  plus  exposés  que 
lorsqu'ils  Iraitent  avec  un  donataire,  dont  le 
droit  est  sujet  à  tant  de  causes  de  résolution, 
ou  avec  un  acquéreur  à  réméré  ou  sous  toute 
autre  condition  résolutoire?  ÎNous  ne  le  voyons 
pas. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  ils  se  seront  con- 
tentés de  la  représentation  du  contrat  de  ma- 
riage, et  voyant  que  les  biens  à  venir  n'étaient 
pas  compris  dans  la  constitution  de  dot,  ils  au- 
ront traité  de  confiance,  et  seront  ainsi  trompés  : 
or,  c'est  là  le  principal  molil'  qui  a  fait  établir 
le  principe  que  la  dot  ne  peut  être  constituée 
ni  même  augmentée  pendant  le  mariage. 

A  cela  nous  répondrons  que  si  la  femme 
avait  reçu,  pendant  le  mariage,  des  biens  avec 
charge  de  les  conserver  et  de  les  rendre  à  ses 
enfants,  les  aliénations  qu'elle  aurait  faites  au 
mépris  des  droits  de  ceux-ci  seraient  bien  nul- 
les assurément  par  rapport  à  eux ,  s'ils  ne  se 
portaient  pas  ses  héritiers  purs  et  simples;  et 
cependant  le  contrat  de  mariage  n'aurait  rien 
appris  aux  tiers  quant  à  la  substitution  :  ils 
auraient  dû  chercher  à  la  connaître  dans  l'acte 
même  de  disposition.  Pourquoi  ne  feraient-ils 
donc  pas  la  même  chose  dans  l'espèce  dont  il 
s'agit?  Et,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  pourquoi  ne  se 
l'imputeraient-ils  pas  également? 

L'inaliénabilité  des  immeubles  dotaux  est 
sans  doute  le  caractère,  non  pas  essentiel,  mais 
dislinctif  du  régime  dotal,  et,  dans  le  cas  en 
question,  la  condition  imprime  ce  caractère  aux 
biens  donnés  à  la  femme;  mais  remarquons 
bien  qu'ils  ne  deviendront  pas  pour  cela  do- 
taux; et,  d'autre  part,  que,  sous  ce  régime,  les 
biens  peuvent  èlre  déclarés  aliénables  :  l'ina- 
liénabilité imprimée  par  la  condition  ne  les 
rend  donc  pas  nécessairement  dotaux. 

On  éludera  facilement  la  loi,  dira-t-on  en- 
core, on  augmentera  réellement  la  dot  pendant 
le  mariage  en  faisant  des  donations  sous  de 
telles  conditions,  ou  du  moins  on  fera  par  là 
naître  les  inconvénients  et  les  dangers  que  la 
loi  a  voulu  prévenir  en  défendant  d'augmenter 
In  dot  pendant  le  mariage. 

Le  principe  de  l'article  1545  sera  respecté  : 
la  femme  ne  pourra  jamais  imprimer  le  carac- 
tère de  dotalilé,  et,  par  suite,  celui  dinaliéna- 
bililé  à  SCS  biens  paraphcrnaux,  soit  a  ceux 


qu'elle  possédait  lors  du  mariage,  soit  à  ceux 
qui  lui  sont  échus  depuis,  et  la  personne  qui 
lui  donnera  des  biens  pendant  le  mariage, 
pourra  bien  mettre  la  condition  d'inaliénabi- 
lité,  mais  seulement  aux  biens  donnés  }>ar  elle, 
et  sans  les  rendre  pour  cela  réellement  dotaux. 
La  question  a  sans  doute  sa  difficulté;  telle 
est  toutefois  notre  opinion. 

Et  la  défense  d'aliéner  emporterait  implici- 
tement celle  d'hypothéquer  ;  autrement  la  pre- 
mière pourrait  facilement  être  rendue  illusoire. 
Celait  la  disposition  de  la  loi  dernière,  au 
Code,  (le  Rébus  alienandis  vcl  non  alienandis, 
citée  plus  haut. 

Gela  n'est  point  contraire  à  ce  que  nous  avons 
dit  nous-même  au  tome  précédent,  n°  269,  où 
nous  supposons  que  le  contrat  de  mariage  porte 
que  le  mari  ne  pourra  aliéner  les  immeubles 
de  la  communauté  sans  le  concours  de  sa 
femme,  et  où  nous  disons  que  cette  seule 
clause,  très-valable  d'ailleurs,  ne  suffit  point 
pour  interdire  au  mari  le  droit  d'hypothéquer 
seul;  car  il  y  a  une  grande  différence  entre  les 
deux  cas.  Dans  celui-ci  le  mari  ne  s'est  pas  in- 
terdit le  droit  d'administrer  seul  la  commu- 
nauté; il  n'eût  même  pu  le  faire;  car,  pour 
cela,  il  est  souvent  besoin  d'emprunter,  d'ache- 
ter, de  prendre  une  maison  à  loyer,  etc.,  et  de 
fournir  une  hypothèque.  D'ailleurs,  en  ne  rem- 
plissant pas  ses  engagements  envers  les  créan- 
ciers, ceux-ci  obtiendraient  jugement  et  pren- 
draient inscription  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, et  le  résultat  serait  toujours  le  même. 
Au  lieu  que,  dans  le  cas  du  régime  dotal, 
l'inaliénabilité  de  l'immeuble  donné  à  la  femme 
empêchera  précisément  les  créanciers  de  celle- 
ci  de  prendre  utilement  inscription  sur  cet  im- 
meuble. 

561.  Si  un  immeuble  affecté  du  caractère 
dotal  est  possédé  par  indivis  avec  un  tiers,  et 
que  sur  la  licitation,  la  femme  se  rende  adjudi- 
cataire, la  portion  du  copropriétaire  est-elle 
aussi  réputée  dotale? 

Il  semble  que  cela  doit  être,  d'après  les 
art.  885  et  1872  combinés,  et  d'après  l'arti- 
cle 1-408,  suivant  lequel  l'acquisition  faite  pen- 
dant le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autre- 
ment, de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
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épouv  élail  proprii'taiio  par  indivis,  ne  Ibrnie 
point  un  conquél,  demeure  propre,  au  contraire, 
ù  répoux. 

Mais  nous  croyons  qu'il  est  besoin  de  distin- 
guer. 

Si  la  femme  a  constitué  en  dot  tous  ses  biens 
présents,  et  si  riinnicublc  faisait  partie  d'une 
succession  ouverte  lors  du  mariage,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  ne  soit  entièrement  dotal,  confor- 
mément à  l'art.  S85  préciié. 

11  en  serait  de  même  si  l'immeuble  faisait 
partie  d'une  succession  ouverte  pendant  le  ma- 
riage, dans  le  cas  où  la  constitution  de  dot  com- 
prendrait les  biens  à  venir. 

Mais  si  la  femme,  propriétaire  avec  d'autres 
d'un  immeuble  lors  du  mariage,  a  déclaré  se 
le  constituer  en  dot  pour  la  part  qu'elle  y  avait, 
par  exemple  pour  son  tiers,  son  quart,  on  peut 
prétendre  qu'il  n'y  a  de  dolal  que  la  partie 
qu'avait  alors  la  femme,  et  que  le  surplus  est 
une  acquisition,  un  paraphernal. 

On  peut  argumenter ,  pour  le  prétendre 
ainsi,  de  l'arrêt  de  cassation  du  6  décembre 
18:26  (i).  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  pro- 
priétaire pour  moitié  d'une  maison ,  avait  hy- 
pothéqué sa  moitié  indivise  dans  cette  maison, 
et  s'était  ensuite  rendu  adjudicataire  sur  une 
licitation  intervenue  entre  lui  et  son  coproprié- 
taire. Le  créancier  prétendait  d'après  cela  que 
son  hypothèque  frappait  la  totalité  de  l'immeu- 
ble, par  application  des  art.  885  et  187!2  com- 
binés, suivant  lesquels  le  colicitant  adjudica- 
taire est  censé  avoir  été  seul  propriétaire  dès  le 
principe  de  la  communauté.  Et  c'est  en  effet  ce 
qu'avait  jugé  la  cour  de  Paris ,  par  son  arrêt  du 
26  janvier  1824.  Mais  la  cour  de  cassation  s'est 
déterminée,  en  réformant  cet  arrêt,  par  la  con- 
sidération que  le  débiteur  n'avait  hypothéqué 
que  la  moilié  indivise  dans  l'immeuble,  et  rien 
au  delà;  que  l'arrêt  attaqué  avait  ainsi  donné, 
au  moyen  d'une  fiction  de  droit  non  établie  en 
faveur  des  tiers,  mais  pour  les  héritiers  entre 
eux,  et  pour  leur  sécurité  réciproque,  une 
extension  arbitraire  à  cette  constitution  d'hypo- 
thèque. 

Or,  la  raison  n'est-elle  pas  la  même  quant 


à  la  conslilution  dotale?  N'est-ce  pas  seulement 
la  moitié  i\e  l'immeuble,  ainsi  que  nous  le  sup- 
posons, que  la  femme  s'est  constituée  en  dot? 
Que  par  rapport  au  copropriétaire  et  aux  droits 
d'hypothèques  ou  autres  qu'il  a  pu  avoir  éta- 
blis sur  l'immeuble  durant  l'indivision,  on  ap- 
plique la  fiction  de  droit,  ou  si  l'on  veut,  le 
principe  de  l'art.  885,  rien  de  mieux;  mais 
pourquoi  donnera  ce  principe  des  conséquences 
étrangères  au  motif  qui  l'a  fait  introduire  dans 
notre  droit?  On  n'en  voit  pas  la  raison,  surtout 
quand  on  a  posé  cet  autre  principe ,  que  la  dot 
ne  peut  être  augmentée  pendant  le  mariage,  ce 
qui  veut  dire  assurément  qu'elle  ne  peut  l'être 
ni  directement  ni  indirectement. 

Suivant  nous,  il  eût  fallu  décider  comme  l'a 
fait  la  cour  de  cassation,  quoique,  dans  le  titre 
constitutif  de  l'hypothèque,  au  lieu  de  ces  mots 
ma  moilié  indivise  dans  tel  immeuble,  il  eût  été 
dit  ma  part  indivise  dans  tel  inmieuble;  car 
celui  qui  n'hypothèque  qnune  part  n'hypothè- 
que pas  le  tout ,  bien  qu'un  jour ,  par  un  événe- 
ment étranger  au  créancier,  cette  part  soit  censée 
avoir  été  le  tout  même  au  temps  où  elle  était 
ainsi  désignée  comme  part;  car  cela  n'était  ainsi 
que  par  rapport  au  copropriétaire  et  à  ses  ayants 
cause.  La  prétention  du  créancier,  dans  l'es- 
pèce, n'eût  été  bien  fondée  que  si  le  débiteur 
lui  eût  hypothéqué  ses  droits  dans  l'immeuble  : 
alors  l'hypothèque  aurait  eu  des  effets  éven- 
tuels non-seulement  dans  son  existence,  en 
vertu  de  l'art.  885,  mais  encore  quant  à  son 
étendue.  Et  il  en  serait  de  même  relativement  à 
la  dotalité  de  l'immeuble. 

A  plus  forte  raison  doit-on  décider  que  la 
portion  du  copropriétaire  que  la  femme  aurait 
acquise  autrement  que  par  licitation,  n'est  point 
dotale,  bien  que  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, elle  n'eût  point  formé  un  conquêt,  mais 
un  propre.  (Arl.l-i08.)Cesera  sans  doute  aussi 
un  propre  à  la  femme,  mais  un  propre  para- 
phernal, et  non  un  propre  dotal.  Si,  dans  le 
cas  où  le  copropriétaire  de  la  femme  lui  donne- 
rait ou  vendrait  sa  poriion  dans  l'immeuble,  on 
décidait  que  cette  poriion  est  aussi  dotale,  en 
réalité  la  femme  augmenterait  sa  dot  pendant 
mariage,  contre  le  texte  positif  de  l'art.  15i5. 


(I)  Sirey,  1827,  t,  171.   i>uus  le  citons  au  tome  Vil 
n"o21. 


562.  Si  c'est  le  copropriétaire  de  la  femme 


396 


LIVRE  m.  M.VMÉKES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTll. 


ou  un  tiers  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  il      dicataire  de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  ini- 
doit  être  fait  emploi  en  achat  d'immeubles,  de      meuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme , 


celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  de  la 
communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice 
envers  la  femme  de  la  portion  appartenant  à 
celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer  l'immeuble, 
en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de 


la  portion  de  la  femme  dans  le  prix;  et  l'immeu- 
ble acquis  sera  dotal,  conformément  à  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  1558. 

365.  Enfin,  si  c'est  le  mari  qui  s'est  rendu 
seul  adjudicataire,  en  son  nom  personnel,  doit- 
on  appliquer  la  décision  des  lois  romaines,  ou  l'acquisition. 

bien  celle  de  l'article  d-i08,  sur  le  cas  où  les          Nous  croyons  que  cet  article  est  applicable 

époux  sont  mariés  en  communauté?  aussi  au  cas  du  régime  dotal,  en  ce  sens  que  la 

Suivant  la  loi  78,  §  -4,  ff.  de  Jure  dotium,  femme  peut,  à  la  dissolution  du  mariage,  reti- 

lorsque  le  copropriétaire  de  la  femme  avait  rer  l'immeuble  en  totalité,  en  remboursant  au 

poursuivi  la  licitation  de  l'immeuble  dotal  cou-  mari  la  portion  du  prix  qu'il  a  payée  et  ses  frais 

tre  le  mari,  et  que  celui-ci  s'était  rendu  adju-  et  loyaux  coûts,  ou  laisser  au  mari  l'immeuble 

dicataire,  la  femme,  à  la  dissolution  du  mariage,  en  totalité,  à  la  charge  par  lui  de  payer  à  la 

retirait  la  totalité  de  l'immeuble,  en  rembour-  femme  sa  part  dans  le  prix  de  l'adjudication, 

sant  au  mari  la  somme  qu'il  avait  payée  au  tiers  Mais  nous  pensons  aussi  qu'elle  peut  se  conlen- 

pour  sa  part  dans  le  prix  de  l'adjudication.  Le  ter  de  ne  retirer  que  sa  part  dans  l'immeuble, 

mari  ne  pouvait  s'y  refuser,  et  la  femme,  de  son  lorsque  ce  n'est  pas  sur  licitation  que  le  mari  a 

côté,  ne  pouvait  non  plus  se  contenter  de  ne  re-  acquis  la  portion  du  copropriétaire  de  la  femme, 

prendre  que  sa  part  dans  l'immeuble,  ni  le  mais  bien  par  achat  fait  de  gré  à  gré,  ou  autre 

laisser  pour  le  tout  au  compte  du  mari.  Du  acte  de  celte  nature  (i). 


reste,  il  n'y  avait  de  dotal,  durant  le  mariage, 
que  la  portion  de  la  femme ,  et  par  conséquent 
le  mari  aurait  pu  aliéner  celle  qu'il  avait  acquise 
du  copropriétaire.  Mais  celle  de  la  femme  n'é- 
tait point  aliénée  par  l'adjudication  faite  au 
mari,  ainsi  qu'elle  l'eût  été  si  le  copropriétaire, 
ou  un  étranger  s'était  rendu  adjudicataire, 
auquel  cas  la  somme  payée  au  mari  eût  été 
dotale,  mais  comme  somme,  et  le  mari  aurait 
eu  pour  la  restitution,  après  la  dissolution  du 
mariage,  le  délai  d'usage.  Le  mari  adjudica- 
taire ne  pouvait  pas,  malgré  la  femme,  retenir 
la  portion  du  copropriétaire,  parce  qu'il  était 
censé  avoir  empêché  sa  femme  de  se  rendre  et  mère  ne  sont  point  tenus  de  doter  leurs  en- 
elle-même  adjudicataire  ;  et  la  femme  ne  pou-  fants,  ni  de  leur  procurer  un  établissement 
vait  se  refuser  à  retirer  cette  portion,  parce  que  d'une  autre  manière.  (Art.  204.) 
le  mari  ne  l'avait  pas  acquise  volontairement,  Au  lieu  que  dans  le  droit  romain,  le  père 

mais  bien  ex  necessitatc  quudum,  par  l'effet  de  était  tenu  de  doter  ses  enfants,  du  moins  lors- 
la  provocation  de  la  licitation  ,  et  pour  ne  pas  que  ceux-ci  n'avaient  pas  de  biens.  Et  si,  sans 
laisser  adjuger  à  un  autre  l'immeuble  à  vil  aucun  motif  raisonnable,  il  ne  voulait  pas  con- 
prix,  contre  les  intérêts  mêmes  de  sa  femme.  sentir  au  mariage,  le  magistrat  pouvait  sup- 

L'art.  1-408  porte  que  si  le  mari  devient  seul      pléer  à  son  consentement  (s). 
et  en  son  nom  personnel,  acquéreur  ou  adju-  Les  rédacteurs   du   Code  se  sont  attachés 


La  portion  qu'avait  le  tiers  n'est  au  surplus 
pas  plus  dotale  pendant  le  mariage  qu'elle  ne 
l'était  par  le  droit  romain,  puisque,  suivant 
nous,  elle  ne  le  serait  même  pas  dans  le  cas  où 
ce  serait  la  femme  elle-même  qui  l'aurait  ac- 
quise, et  qu'elle  l'aurait  acquise  sur  licitation, 
même  provoquée  contre  elle  :  seulement  son 
droit  d'option  lui  demeurerait,  encore  que  le 
mari  eût  ensuite  vendu  l'immeuble,  ou  simple- 
ment la  portion  du  copropriétaire,  comme  dans 
le  cas  de  communauté  (2). 

564.  Dans  les  principes  du  Code,  les  père 


(t)  /  .  tome  prccéilcnt ,  u"  208. 
(2)  y.  lomc  précédent ,  no  209. 


^3}  L.  19,  ff.  de  Tùlu  mtpltarum. 
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aux  principes  adoptés  dans  les  pays  coulumiers, 
où  l'on  ne  considérait  l'obligation  de  doter  que 
comme  une  obligation  naturelle.  Nous  en  avons 
donné  les  raisons  en  traitant  du  mariage , 
lome  II,  n°  381. 

Mais  cette  obligation  naturelle  est  une  cause 
bien  suflisante  de  la  promesse  que  font  les  père 
et  mère  et  autres  ascendants  à  ce  sujet  :  alors 
il  y  a  tout  à  la  fois  obligation  naturelle  et  ci- 
vile ,  c'est-à-dire  la  plus  parfaite  des  obliga- 
tions. 

Le  Code  renferme  plusieurs  dispositions  sur 
l'étendue  et  l'effet  de  l'obligation  des  père  et 
mère  qui  ont  constitué  une  dot  à  leur  enfant, 
suivant  les  différents  cas.  Ces  dispositions  ne 
sont  pas  toutes  sans  difficulté. 

365.  Ainsi,  d'après  l'article  'lo44,  si  les 
père  et  mère  constituent  conjointement  une 
dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  est 
censée  constituée  par  portions  égales. 

C'est  l'application  du  droit  commun,  suivant 
lequel,  en  effet,  lorsque  deux  ou  plusieurs 
personnes  s'obligent  sans  solidarité,  chacune 
d'elles  ne  doit  que  sa  part  virile  dans  la  chose 
promise. 

Aussi  la  même  chose  aurait-elle  lieu  si  c'é- 
taient deux  ascendants  de  la  même  ligne  ou 
de  lignes  différentes,  n'importe,  ou  deux  au- 
tres parents  ou  deux  étrangers ,  qui  eussent 
promis  conjointement  une  dot,  sans  distinguer 
la  part  de  chacun  d'eux. 

366.  Toutefois,  quoique  la  dot  ait  été  con- 
stituée conjointement  par  le  père  et  la  mère, 
elle  n'est  néanmoins  pas  réputée  constituée  par 
moitié  pour  chacun  d'eux  si  les  constituants 
ont  déclaré  qu'elle  serait  en  avancement  de 
l'hoirie  (ou  succession)  du  prémourant.  C'est 
ce  qu'a  jugé  et  avec  beaucoup  de  raison,  la 
cour  suprême,  le  11  juillet  1814  (i),  en  réfor- 
mant un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  Dans 
l'espèce,  la  dot  se  prend  en  entier  sur  la  suc- 
cession du  préraourant  des  père  et  mère. 

367.  Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul, 
la  mère,  quoique  présente  au  contrat,  n'est 

(1)  Sirey,  1814,  1,  279. 


point  engagée ,  et  la  dot  demeure  en  entier  à  la 
charge  du  père,  encore  que  celui-ci  l'eût  con- 
stituée pour  droits  paternels  et  maternels. 
(Même  art.  loii.) 

Dès  que  la  mère  n'a  point  parlé  au  contrat, 
elle  n'est  point  obligée.  Il  n'a  point  dépendu 
du  mari  de  l'obliger  sans  son  aveu,  et  le  silence 
de  la  mère,  qui  n'a  pas  contredit  le  mari  en 
tant  que  celui-ci  constituait  aussi  la  dot  pour 
droits  materm'ls ,  sa  signature  même  au  con- 
trat, n'ont  pas  paru  suflisanls  pour  la  faire  con- 
sidérer comme  ayant  tacitement  consenti  à  se 
charger  personnellement  d'une  partie  de  la  dot. 
Son  silence  s'explique  par  l'état  de  dépen- 
dance dans  (lequel  elle  était  vis-à-vis  de  son 
mari,  et  sa  présence  au  contrat  par  sa  qualité 
de  mère.  Elle  pouvait  craindre  de  voir  rompre 
les  accords. 

Et  à  cet  égard  il  est  indifférent  qu'elle  soit 
elle-même  mariée  sous  le  régime  de  commu- 
nauté ou  de  non-communauté,  avec  ou  sans 
séparation  de  biens,  ou  sous  le  régime  dotal, 
et  que  la  fille  se  marie  sous  celui  de  commu- 
nauté ou  sous  tout  autre  régime  :  le  droit  est 
le  même  dans  tous  les  cas. 

Mais  si  la  mère  était  mariée  en  communauté, 
et  que  la  dot  fût  constituée  en  effets  de  la  com- 
munauté, quoique  par  le  père  seul,  alors  ce 
serait  l'art.  1  459  qui  serait  applicable,  et  la 
dot  serait  à  la  charge  de  la  communauté;  par 
conséquent,  si  la  femme  l'acceptait,  elle  sup- 
porterait la  moitié  de  la  dot,  à  moins  que  le 
mari  n'eût  déclaré  expressément  qu'il  s'en 
chargerait  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion 
plus  forte  que  la  moitié.  Du  reste,  même  hors 
cette  hypothèse,  la  femme,  qui  ne  serait  tenue 
d'une  portion  de  la  dot  que  comme  commune 
en  biens,  jouirait  aussi,  à  l'égard  de  cette  por- 
tion, du  bénéiice  de  l'art.  1483. 

368.  Si  le  survivant  des  père  et  mère  con- 
stitue une  dot  pour  biens  paternels  et  mater- 
nels, sans  spécifier  les  portions,  la  dot  doit  se 
prendre  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux 
dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le 
surplus  sur  les  biens  du  constituant.  (Arti- 
cle lo4o.) 

Il  est  indifférent ,  dans  ce  cas,  que  les  père 
et  mère  soient  mariés  snus  le  régime  dotal,  ou 
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sous  celui  de  la  coniinunaulé ,  ou  sous  tout 
autre  régime  :  comme  il  est  indifférent  aussi 
que  l'enfant  adopte  la  communauté  ou  le  ré- 
gime dotal. 

Mais  il  est  évident  que  l'on  suppose  ici  une 
dot  constituée  en  argent,  car  si  c'était  en  corps 
certains  et  déterminés,  leur  désignation  serait 
une  indication  bien  claire  de  la  portion  pour 
laquelle  le  survivant  aurait  entendu  y  contri- 
Luer;  et  par  cela  même,  ce  ne  serait  plus  le 
cas  prévu  par  l'article,  dont  la  décision,  au 
surplus ,  a  souffert  de  grandes  diflicultés , 
comme  on  va  le  voir. 

On  a  supposé,  non  sans  quelque  raison,  que 
le  constituant  qui  serait  débiteur  envers  sa  fille, 
au  sujet  de  la  succession  du  conjoint  prédé- 
cédé, a  voulu  se  libérer  envers  elle  avant  d'être 
libéral  à  son  égard.  On  est  parti  de  cette  règle 
de  droit  :  Nemo  facile  donare  prœsumitiir  ;  et 
la  circonstance  que,  dans  notre  droit,  les  père 
et  mère  ne  peuvent  être  tenus  de  fournir  à 
leurs  enfants  les  moyens  de  former  un  établis- 
sement par  mariage  ou  autrement  (art.  !204), 
donne  encore  du  poids  à  cette  décision. 

Ainsi,  s'il  lui  devait,  par  exemple,  20,000  fr., 
à  raison  de  la  succession  du  prédécédé,  et  qu'il 
eût  constitué  une  dot  de  30,000  fr.,  pour  droits 
ou  biens  paternels  et  maternels,  sans  spécifier 
les  portions,  il  ne  serait  tenu  que  de  parfaire 
les  autres  10,000  fr.  sur  ses  propres  biens  : 
d'où  il  pourrait  arriver  qu'il  ne  contribuât  en 
rien  à  la  dot,  si  ce  qu'il  devrait  à  sa  fille,  à  ce 
litre,  s'élevait  au  montant  de  cette  même  dot; 
et  ce,  nonobstant,  si  c'était  le  père,  la  mention 
de  droits  ou  de  biens  paternels,  et  si  c'était  la 
mère,  celle  de  biens  ou  de  droits  maternels. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  la  décision 
du  Gode,  évidemment  fondée  sur  la  présomp- 
tion que  le  survivant  des  père  et  mère  qui  con- 
stitue une  dot  pour  droits  ou  biens  paternels  et 
maternels  a  voulu  se  libérer  envers  sa  fille 
avant  d'être  libéral  à  son  égard;  il  faut  bien 
remarquer,  disons-nous,  que  cette  décision  n'a 
lieu  qu'en  ce  qui  concerne  la  succession  du 
conjoint  prédécédé,  et  non  à  l'égard  de  ce  que 
le  survivant  pourrait  devoir  à  sa  fille  à  un  autre 
titre,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  au- 
cune clause,  aucune  déclaration  qui  puisse 
faire  connatire  que  son  intoniioo  a  élé  (jiic  la 


dot  se  prendrait  d'abord  aussi  sur  ce  qu'il 
devait  à  sa  fille  à  un  autre  titre,  et  qu'il  serait 
libéré  d'autant.  Ce  point  est  important,  et 
nous  allons  le  démontrer  jusqu'à  la  dernière 
évidence. 

Par  exemple ,  si  un  père  veuf  est  débiteur 
envers  sa  fille  d'un  compte  de  tutelle,  dans 
lequel  il  est  dû  à  la  fille  des  sommes  qui  lui  ont 
été  données  ou  légués  par  des  tiers,  et  qu'il  lui 
constitue  une  dot  pour  biens  ou  droits  pater- 
nels et  maternels,  sans  spécifier  les  portions, 
la  dot  se  prendra  bien  d'abord  sur  les  droits  de 
la  fille  dans  la  succession  de  sa  mère,  mais  non 
sur  les  sommes  qui  lui  ont  été  données  ou  lé- 
guées, ni  sur  les  biens  qu'elle  aurait  recueillis 
dans  la  succession  d'un  frère  ou  d'un  ascen- 
dant, ou  de  tout  autre  parent;  en  un  mot,  elle 
ne  se  prendra  d'abord  que  sur  les  biens  de  la 
fille  dans  la  succession  de  sa  mère,  comme  le 
dit  positivement  notre  article  :  le  père  sera 
obligé  de  fournir  le  surplus,  quelque  peu  con- 
sidérables que  fussent  les  biens  laissés  par  la 
mère  à  sa  fille,  et  quelque  considérables  que 
fussent  d'ailleurs  ceux  que  cette  dernière  aurait 
à  d'autres  titres,  et  qui  lui  seraient  dus  par  le 
père.  Dès  que  celui-ci  n'a  parlé  que  des  droits 
paternels  et  maternels,  et  non  d'autres  droits 
que  pouvait  avoir  la  fille,  et  qu'il  a  néanmoins 
constitué  telle  dot,  c'est  qu'il  a  voulu  que  cette 
dot  ne  fût  prise  que  sur  les  biens  maternels, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  biens  pater- 
nels, et  non  pas  sur  les  autres  biens  de  la  fille  ; 
car,  s'il  en  était  ainsi,  ce  ne  serait  pas  lui  qui 
doterait,  ce  serait  la  fille  elle-même  qui  se 
doterait  par  son  ministère. 

Un  coup  d'œil  sur  le  dernier  état  du  droit 
romain  est  absolument  nécessaire  pour  bien 
apprécier  la  gravité  de  la  difficulté  qu'a  pré- , 
sentée  la  décision  de  notre  article. 

369.  Justinien,  dans  la  loi  7,  au  Code,  de 
Promissione  dotis,  suppose  qu'un  père  a  con- 
stitué une  dot  à  sa  fille ,  ou  fait  une  donation 
antè  nuptias  à  son  fils  émancipé  ou  placé  en  sa 
puissance,  n'importe;  que  la  constitution  de 
dot  ou  la  donation  a  été  faite  simplement,  sans 
explication  des  objets  qui  serviraient  à  son 
payement,  et  que  le  père  était  débiteur  envers 
l'enfant,  ou  détenteur  de  biens  que  l'enfant  avait 
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en  propre,  soit  de  la  succession  de  sa  mère, 
soil  d'autres  causes,  et  dont  le  père  avait  seu- 
lement l'usufruit. 

Juslinien  rapporte  qu'il  y  avait  doute  parmi 
les  anciens  jurisconsultes  sur  la  question  de 
savoir  si  le  père  n'avait  pas  plutôt  entendu 
promettre  la  dot  ou  la  donation  en  acquit  de 
ce  qu'il  devait  à  lenfanl,  que  la  constituer  de 
suo,  sans  être  libéré  de  sa  dette  envers  lui.  Les 
opinions,  dit-il,  étaient  partagées  sur  ce  point  : 
et  in  talïdub'Uaùunc  lauLla  pars  leijumlalorum 
sese  divisil. 

Il  ajoute  que  la  difficulté  s'était  compliquée 
dans  le  cas  où  le  père  avait  dit,  dans  l'acte 
nuptial,  qu'il  dotait  ou  faisait  la  donation  des 
biens  paternels  et  maternels  :  AUoetiam  ïncrc- 
merito  hujusnioUi  quœslioni  add'ito  ;  si  furlè 
dixerit  iiislruinento  dotali,  ex  rehus  paierais  et 
mulernis  duiem  vcl  anlè  nuplias  donalionem 
dare;  on  demandait,  dans  ce  cas,  si  la  dot  ou 
la  donation  devait  être  pour  moitié  à  la  charge 
du  père,  ou  si  elle  devait  être  en  proportion 
de  la  fortune  du  père  et  de  celle  laissée  par  la 
mère. 

Enfin  il  décide,  dans  l'un  et  l'autre  cas 
(utramque  icjitur  dubitationem  certo  fini  tra- 
denks ,  sancinius),  que  la  dot  ou  la  donation 
est  à  la  charge  du  père,  s'il  l'a  constituée  ou 
faite  simplement ,  sans  autre  explication ,  et 
qu'il  reste  débiteur  envers  l'enfant  des  objets 
qu'il  peut  lui  devoir  ou  dont  il  est  détenteur  : 
Aaniexsuà  libcralilalc lioc fecisse  intcUigi,  dé- 
bita in  suâ  figura  rémanente;  parce  que  le 
père  est  plutôt  censé  avoir  voulu  remplir  le 
devoir  de  père  en  dotant  son  enfant,  que  le 
simple  devoir  d'un  débiteur  qui  paye  ce  qu'il 
doit. 

Que  cependant  lorsqu'il  aura  dit,  dans  l'acte 
nuptial,  qu'il  dotait  tant  de  ses  propres  biens 
(jue  des  biens  maternels  ou  autres  biens  ap- 
partenant à  l'enfant,  dont  il  a  simplement  l'u- 
sufruit, s'il  était  dans  l'indigence,  alors  la 
donation  ou  la  dot  serait  censée  avoir  été  faite 
ou  constituée  plutôt  sur  les  biens  de  l'enfant 
que  sur  les  siens  propres  ;  mais  que  s'il  est  à 
Taise ,  la  dot  ou  la  donation  doit  être  payée  en 
entier  sur  ses  biens  personnels  ,  quoiqu'elle 
ait  été  constituée  ex  rébus  paternis  et  maternls, 
ei  qu'elle  est  irrévocable. 


La  conslilution  de  l'empereur  Léon  ,  no- 
velle  21  ,  voulait,  au  contraire,  que  lorsque  le 
père  avait  promis  une  dot  ex  bonis  paternis  aul 
malernis,  sans  distinguer  la  part  pour  laquelle 
il  entendait  y  contribuer  ,  (eite  part  fût  de  la 
moitié.  Léon  blâmait  la  décision  qui  aUVanchis- 
sait  le  père  indigent  de  cette  contribution  à  la 
dot  quoiqu'il  l'eût  promise  personnellement 
pour  une  partie  par  sa  déclaration  qu'elle  se- 
rait fournie  des  biens  paternels  et  maternels, 
ex  rcbiis  tàni  paternis  (juàni  nialeinis.  Et  il 
blâmait  également  la  décision  qui  mettait  toute 
la  dot  à  la  charge  du  père  aisé  nonobstant  la 
déclaration  de  celui-ci  que  cette  dot  se  pren- 
drait sur  les  biens  paternels  et  maternels,  dé- 
cision fondée  sur  ce  que  le  père ,  disait-on , 
n'avait  pu  obliger  l'enfant  à  contribuer  à  une 
partie  de  la  dot  quand  cet  enfant  n'avait  pas 
parlé  au  contrat.  Léon  y  voyait  une  subtilité 
et  une  injustice,  parce  que  le  père,  suivant 
lui,  n'avait  toujours  entendu  s'obliger  que  pour 
moitié,  dès  qu'il  avait  déclaré  que  la  dot  se 
prendrait  aussi  sur  les  biens  maternels,  qui 
appartenaient  à  l'enfant.  11  pensait  que  le  sys- 
tème contraire  aurait  pour  résultat  de  retarder 
les  mariages  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant , 
afin  qu'il  pût  déclarer  lui-même  la  portion  pour 
laquelle  il  entendait  se  doter,  et  que  c'était  un 
inconvénient  de  plus  qu'il  fallait  prévenir. 

570.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont 
adopté  ni  la  décision  de  Juslinien  sur  le  cas 
en  question,  ni  celle  de  Léon.  La  dot  consti- 
tuée par  le  survivant  des  père  et  mère,  pour 
biens  paternels  et  maternels,  sans  spécifier  les 
portions,  se  prend  d'abord  sur  les  droits  du 
futur  époux  rfrtns /m  biens  du  conjoint  prédécédé, 
et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant.  En 
sorte  qu'il  peut  arriver  que  celui-ci  n'y  con- 
tribue que  pour  peu  de  chose,  et  même  pour 
rien  du  tout,  comme  il  peut  arriver  aussi  qu'il 
y  contribue  pour  beaucoup,  et  même  pour  la 
totalité,  si  par  le  fait,  les  biens  du  conjoint 
prédécédé  se  trouvaient  grevés  de  plusde  dettes 
qu'on  ne  le  pensait,  et  qui  en  absorberaient  la 
valeur  :  ce  qui  s'éloigne  beaucoup,  comme  on 
le  voit,  des  divers  systèmes  adoptés  par  Jusli- 
nien et  Léon. 

Cependant,  et  ainsi  que  non's  venons  de  le 
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dire,  la  dot  constiluée  dans  les  termes  ci-dessus, 
pour  droits  ou  biens  paternels  et  maternels,  ne 
se  prendrait  pas  sur  ce  que  le  survivant  devrait 
à  l'enfimt  à  un  autre  titre  que  celui  de  déten- 
teur des  biens  laissés  par  le  conjoint  prédé- 
cédé; et  sous  ce  rapport,  ce  serait  le  système 
de  Juslinien  qui  serait  suivi  sous  le  Code,  avec 
ce  tempérament  toutefois  que,  quoique  le  père 
fût  peu  aisé,  ou  niêuie  indigent,  il  ne  devrait 
pas  moins  la  dot  do  ses  deniers,  moins  ce  que 
les  biens  du  futur  époux  dans  la  succession  du 
prédécédé  pourraient  en  fournir  ;  et  il  resterait 
débiteur  envers  l'enfant  de  ce  qu'il  pourrait  lui 
devoir  à  un  autre  litre;  car  le  Code,  évidem- 
ment, n'impute  sur  la  dot  que  les  biens  échus 
à  l'époux  du  chef  du  père  ou  de  la  mère  prédé- 
cédé; tandis  que  Juslinien  voulait,  lorsque  le 
père  était  pauvre ,  que  la  dot  fût  censée  consti- 
tuée sur  les  biens  de  l'enfant  dont  le  père  avait 
seulement  l'usufruit,  soit  qu'ils  lui  fussent 
provenus  de  dons  faits  par  des  étrangers,  soit 
qu'ils  lui  fussent  venus  de  la  succession  de  sa 
mère. 

Mais  on  imputerait  sur  la  dot  tout  ce  que 
l'enfant  aurait  retiré  de  la  succession  de  son 
père  ou  de  sa  mère  prédécédé,  par  legs  ou 
autrement,  quoiqu'il  fût  déjà,  lors  du  contrat 
de  mariage,  entré  en  possession  des  biens,  ou 
de  tel  ou  tel  objet,  par  suite  de  partage  fait 
avec  ses  frères  et  sœurs  et  de  reddition  de 
compte  de  tutelle  par  le  survivant.  Les  mots 
pour  biens  palerncls  cl  maternels,  indiqueraient 
clairement  que  le  constituant  n'a  entendu  doter 
(le  suo  que  pour  ce  qui  manquerait  des  biens 
du  conjoint  prédécédé  parvenus  à  l'enfant  pour 
parfaire  la  dot,  toujours  en  supposant  qu'il  n'y 
eût  rien  dans  le  contrat  de  mariage  qui  démon- 
trât qu'il  a  entendu  imputer  seulement  sur  la 
dot  ceux  de  ces  mêmes  biens  dont  il  se  trou- 
vait alors  débiteur  ou  détenteur,  et  non  ceux 
que  possédait  en  ce  moment  l'enfant  lui-même. 

371.  La  disposition  de  notre  art.  1543  est, 
au  surplus,  applicable  aussi  bien  à  la  dona- 
tion faite  au  fils  qu'à  la  constitution  de  dot 
faite  à  la  fille  :  les  lois  que  nous  venons  de 
citer  ne  faisaient  aucune  distinction  à  cet  égard, 
et  ces  mots  généraux  de  l'aiiicle  :  sur  les  droits 
i»u  rtniR  ÉroLX  dans  les  biens  du  conjoint  pré- 


décédé,  ne  permettent  pas  non  plus  d'en  faire 
à  ce  sujet.  La  raison  est  d'ailleurs  absolument 
la  même.  Le  mot  dot  est  pris  ici  d'une  manière 
générique,  pour  signifier  un  établissement  par 
mariage. 

572.  Enfin,  suivant  l'article  13.46,  «  quoique  . 
»  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des 
»  biens  à  elle  propres,  dont  ils  jouissent,  la  dot 
■D  sera  prise  sur  les  biens  des  constituants,  s'il 
»  n'y  a  siipulation  contraire.  » 

Dans  ce  cas,  l'on  n'est  pas  parti  de  la  règle 
nenio  facile  donare  prœsumitur ,  ni  de  la  pré- 
somption que  le  père  débiteur  envers  son  enfant 
a  eniendu  plutôt  se  libérer  envers  lui  qu'être 
libéral  à  son  égard,  présomption  qui  a  cepen- 
dant servi  de  base  à  la  disposition  de  l'art.  1343; 
on  est  parti  de  la  présomption  contraire  :  on  a, 
pour  ce  cas  du  moins,  abondé  dans  le  sens  de 
Juslinien;  on  a  même  été  plus  loin  encore; 
car,  quand  bien  même  les  père  et  mère  seraient 
foit  gênés,  ils  n'en  devraient  pas  moins  la  dot 
constituée  par  eux,  s'ils  n'avaient  déclaré,  dans 
le  contrat  de  mariage,  qu'elle  se  prendrait  sur 
les  biens  de  l'enfant  dont  ils  sont  débiteurs  ou 
détenteurs. 

C'est,  au  surplus,  une  confirmation  bien 
positive  de  ce  que  nous  avons  dit,  que,  dans 
le  cas  de  l'art.  1343,  on  n'impute  point  sur  la 
dot  ce  que  le  survivant  des  père  et  mère  peut 
devoir  à  l'enfant  à  d'autres  titres  que  celui  de 
détenteur  des  biens  provenants  à  cet  enHint  de 
la  succession  du  conjoint  prédécédé. 

Et  si  l'on  a  fait  mention,  dans  l'article  4546, 
de  la  circonstance  que  les  père  et  mère  jouis- 
sent des  biens  de  l'enfant ,  celte  circonstance 
n'est  toutefois  pas  nécessaire  pour  que  la  dé- 
cision soit  applicable  :  la  dot  constituée  par  les 
père  et  mère  ne  serait  pas  moins  prise  ,  sauf 
stipulation  contraire  ,  sur  les  biens  des  consti- 
tuants, encore  que  la  fille  en  eût  de  sufiisanls 
pour  la  fournir  et  dont  ils  n'auraient  pas  ou 
dont  ils  n'auraient  plus  la  jouissance,  soit  parce 
que  ces  biens  lui  auraient  été  donnés  avec  cette 
condition,  soit  parce  que  la  fille  serait  émanci- 
pée ou  aurait  dix-huit  ans  révolus  au  jour  du 
contrat  de  mariage,  soit  pour  d'autres  causes. 
C'est  même  parce  qu'il  y  avait  un  peu  plus  de 
doute  dans  le  cas  où  les  père  et  mère  ont  la 


DU  CONTRÂT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX.     401 


jouissance  des  biens  de  la  fille,  qu'on  a  cru 
devoir  meniionner  celte  circonstance,  parce 
qu'on  aurait  pu  penser,  jusqu'à  un  certain 
point,  connue  plusieurs  jurisconsultes  anté- 
rieurs à  Justinien  l'avaient  d'ailleurs  pensé  à 
l'égard  du  père,  que  les  père  et  mère,  débiteurs 
et  détenteurs  de  soniuies  ou  d'objets  dont  ils 
avaient  la  jouissance,  avaient  entendu,  en  con- 
stituant la  dot  purement  et  simplement,  se  li- 
bérer d'abord  envers  leur  fille,  plutôt  que  la 
doter  lie  sito.  Mais  ce  doute  est  écarté  par  l'ar- 
ticle même  dans  ce  cas. 

C'est  bien  évidemment  le  système  de  Justi- 
nien, mais  appliqué  à  la  mère  comme  au  père, 
que  l'on  a  suivi  ici,  et  c'est  avec  raison;  car, 
lorsque  les  père  et  mère  constituent  une  dot  à 
leur  fille  ,  sans  déclarer  qu'ils  entendent  que 
celte  dot  sera  prise  sur  ses  biens,  il  est  rai- 
sonnable de  croire  qu'ils  ont  entendu  s'obliger 
personnellement  à  la  fournir  eux-mêmes  :  au- 
trement ce  ne  serait  pas  eux  qui  doteraient,  ce 
serait  la  fille  elle-même  que  se  doterait  par 
leur  ministère. 

Si,  dans  le  cas  où  c'est  le  survivant  qui  dote 
pour  biens  paternels  et  maternels,  sans  spé- 
cifier les  portions,  la  dot  se  prend  d'abord  sur 
les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du 
conjoint  prédécédé,  et  non  pas  pour  moitié, 
et  pour  motié  seulement,  dans  ceux  du  consti- 
tuant, ainsi  que  le  voulait  la  novelle  de  l'em- 
pereur Léon,  c'est  que  le  constituant  ne  s'est 
pas,  à  proprement  parler,  obligé  personnelle- 
ment :  il  a  parlé  des  biens  paternels  et  maternels; 
et  l'on  a  supposé  qu'il  avait  entendu  obliger  au 
payement  de  la  dot  plutôt  ceux  de  son  conjoint 
prédécédé ,  que  les  siens,  et  seulement  les  siens 
en  cas  d'insuffisance  des  premiers;  mais  quand 
les  père  et  mère,  tous  deux  vivants,  dotent 
l'enfant,  ce  sontleurspersonnes  principalement 
qu'ils  entendent  obliger  ;  leurs  biens  ne  le  sont 
que  par  voie  de  conséquence. 

Aussi  ne  faudrait-il  pas  balancer  à  décider 
que  si  un  autre  parent  de  la  femme,  un  oncle, 
par  exemple,  ou  son  tuteur,  débiteur  envers 
elle  à  tel  ou  tel  litre ,  ou  à  raison  de  la  tutelle , 
lui  constituait  une  dot  de  telle  somme,  sans 
déclarer  que  c'est  en  payement  de  ce  qu'il  lui 
doit,  ou  à  prendre  sur  ce  qu'il  lui  doit,  il  ne 
faudrait  pas  hésiter,  disons-nous,  à  décider 


que  la  dot  doit  être  fournie  par  lui ,  et  qu'il  est 
demeuré  débiteur  envers  la  femme  de  ce  qu'il 
pouvait  lui  devoir.  La  règle  ncino  donare  pi'W- 
suniitur  cesserait  d'être  applicable  devant  une 
constitution  de  dot  aussi  positive ,  et  conçue  en 
ces  termes  purs  et  simples;  autrement  il  pour- 
rait y  avoir  lieu  à  mille  fraudes  envers  les 
époux  :  cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré. 
Un  auteur  fait  observer  que  dans  le  cas  même 
où  les  père  et  mère  constituent  en  doi  les  biens 
de  leur  fille,  dont  ils  jouissent,  ils  dotent  par 
cela  même  la  fille,  en  tant  que  par  lïils  renon- 
cent à  leur  jouissance.  Celte  observation  manque 
de  justesse  ;  car  c'est  le  mariage  qui  fait  cesser 
la  jouissance,  parce  qu'il  émancipe  la  fille. 
Elle  eût  cessé  également  quoiqu'il  n'y  eût  eu 
aucune  constitution  de  dot. 

573.  Nousavonsvu  précédemment  que,  dans 
le  cas  de  soumission  expresse  au  régime  dotal, 
tout  ce  qui  est  donné  à  la  femme  par  le  contrat 
de  mariage  est  dotal,  à  moins  de  stipulation 
contraire ,  mais  que  les  biens  de  la  femme  elle- 
même  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont 
paraphernaux ,  que  même  dans  le  cas  où  aucune 
donation  n'a  été  faite  à  la  femme  par  le  contrat 
de  mariage ,  et  qu'elle  ne  s'est  non  plus  consti- 
tué spécialement  aucune  dot,  elle  n'est  pas 
censée  avoir  entendu  se  constituer  ses  biens 
présents;  enfin  que  si  elle  a  fait  une  constitu- 
tion spéciale,  ou  a  reçu  des  biens  par  son  con- 
trat de  mariage ,  il  n'y  a  de  dotaux  que  les  biens 
constitués  ou  donnés.  Mais  l'applicaiion  de  ces 
principes  au  cas  prévu  à  l'art.  1545  présente 
quelque  difficulté. 

D'abord ,  il  est  certain  que  les  biens  de  la 
fille  dotée  par  le  survivant  de  ses  père  et  mère, 
pour  droits  paternels  et  maternels  et  qui  ne 
font  point  partie  de  la  dot ,  sont  paraphernaux, 
s'ils  n'ont  pas  élé  eux-mêmes  constitués  par 
la  fille  ou,  pour  elle,  par  le  père  ou  la  mère 
qui  l'assistait. 

Il  est  également  certain  que  la  portion  de  la 
dot  qui  doit  être  payée  par  le  survivant  des 
père  et  mère  est,  au  contraire,  frappée  du  ca- 
ractère de  dotalité,  en  vertu  de  l'art.  io41 , 
par  cela  seul  que  c'est  une  donation  et  qu'il 
v  a  soumission  au  régime  dotal. 

Mais  il  y  a  quelque  doute  relativement  à  la 
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partie  de  la  dot  qui  reste  à  la  charge  de  la  fiUe 
elle-même  ,  et  qui  doit  être  prise  sur  les  biens 
à  elle  échus  de  la  succession  du  prédécédé  de  ses 
père  et  mère  :  comme  celte  portion  n'est  point 
une  donation,  l'art.  1341  ne  lui  est  en  elFei  pas 
applicable  à  ce  titre  ;  et  comme  on  suppose  dans 
l'art.  1543  que  c'est  le  survivant  des  père  et 
mère  qui  a  parlé  seul  dans  la  constitution ,  on 
pourrait  croire  ,  d'après  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment ,  que  celte  même  portion  n'est  point 
dotale ,  si  la  femme  elle-même  ne  se  l'est  pas 
d'ailleurs  «onsiiluée  par  une  déclaration  de  sa 
part ,  jointe  à  celle  du  père  ou  de  la  mère. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Si  la  fille  est  mi- 
neure, son  père  ou  sa  mère  la  représente,  et 
par  conséquent  constitue  pour  elle  celle  même 
portion ,  aussi  bien  que  celle  qu'il  lui  donne  de 
son  chef;  et  si  la  fille  est  majeure,  elle  adhère 
à  la  constitution  faite  par  son  père  ou  sa  mère , 
en  ne  la  contredisant  pas  :  elle  l'approuve  par 
sa  signature  au  contrat  de  mariage.  Il  n'y  a  pas 
deux  sortes  de  biens  dans  cette  constitution, 
des  paraphernaux  et  des  biens  dotaux  :  il  y  a 
une  dot ,  et  uniquement  cela ,  ce  qui  rend  étran- 
ger à  la  question  l'art.  1374,  quant  à  l'induc- 
tion que  l'on  voudrait  tirer  de  l'art.  1345,  sa- 
voir, que  la  portion  de  la  dot  fournie  par  la 
succession  du  prédécédé  des  père  et  mère  est 
en  biens  de  la  fille  elle-même,  et  que  celle-ci 
aurait  dû  se  la  constituer  pour  que  les  objets 
qui  la  composent  fussent  dotaux;  car  précisé- 
ment il  y  a  constitution  à  cet  égard  comme  à 
l'égard  de  la  portion  fournie  par  le  survivant 
des  père  et  mère. 

Il  faudrait  le  décider  ainsi ,  encore  que 
celui-ci,  par  une  cause  quelconque,  ne  fût 
point  tuteur  de  sa  fille  mineure  :  il  ne  la  repré- 
senterait pas  moins  quant  à  cet  objet  :  la  con- 
stitution faite  pour  biens  paternels  et  maternels 
est  faite  sous  la  condition  que  la  portion  à  four- 
nir par  la  succession  du  prédécédé,  ou,  si  l'on 
veut,  par  la  fille  elle-même,  sera  affectée  du 
caractère  dotal  comme  la  portion  à  fournir  par 
le  constituant,  attendu  qu'il  n'y  a  qu'une  seule 
et  même  dot,  quoique  les  biens  qui  doivent  la 
la  composer  ne  sortent  pas  tous  de  la  même 
main. 

Il  faut  décider  la  même  chose  dans  le  cas  de 
l'art.  1346,  lorsque  les  père  et  mère  constituent 


tous  deux  une  dot  à  leur  fille  qui  a  des  biens 
personnels,  en  déclarant  qO'une  portion  seule- 
ment de  celle  dot  sera  fournie  par  eux,  et  le 
surplus  pris  sur  les  biens  de  leur  fille  :  la  rai- 
son est  absolument  la  même  que  dans  le  cas 
précédent  :  il  n'y  a  également  qu'une  même 
dot. 

574.  Ceux  qui  constituent  une  dot  sont 
tenus  à  la  garantie  des  objets  constitués.  (Arti- 
cle 1347.) 

La  femme  elle-même  qui  s'était  constitué 
l'objet  évincé  est  tenue  de  la  garantie  envers 
le  mari  sur  ses  paraphernaux.  (L.  1,  Cod.  de 
Jure  dotium. 

Mais  notre  principe  mérite  quelques  déve- 
loppements. 

D'abord ,  si  c'est  une  créance  sur  un  tiers 
qui  a  été  donnée  en  dot,  le  constituant  garantit 
bien  l'existence  de  la  créance  au  jour  du  contrat 
de  mariage,  mais  il  ne  garantit  pas  la  solvabi- 
lité même  actuelle  du  débiteur.  Et  s'il  a  garanti 
la  solvabilité,  cela  s'entend  de  la  solvabilité 
actuelle,  et  non  de  la  solvabilité  future,  à  moins 
de  stipulation  contraire.  En  un  mol,  les  arti- 
cles 1695,  1694  et  1695  sont  applicables  à  la 
cession  d'une  créance  pour  conslitution  de  dol, 
comme  à  la  cession  par  vente. 

Et  si  la  créance  n'avait  élé  constituée  en  dot 
que  comme  simple  prétention,  comme  droit 
incertain,  le  constituant  ne  serait  même  pas 
tenu  d'en  garantir  l'existence  au  jour  du  con- 
trat de  mariage. 

Pour  les  choses  corporelles,  la  garantie  ne 
serait  pas  due  non  plus  s'il  y  avait  à  cet  égard 
stipulation  dans  le  contrat  de  mariage;  car  si 
l'on  peut  exclure  toute  garantie  même  en 
matière  de  vente  (art.  1627),  à  plus  forte  raison 
le  peut-on  en  matière  de  constitution  de  dot, 
qui  est  une  donation  lorsque  ce  n'est  pas  la 
femme  elle-même  qui  s'est  dotée  de  l'objet 
évincé. 

Mais,  hors  le  cas  de  stipulation  de  non-ga- 
rantie, ou  de  constitution  de  la  chose  ou  du 
droit  comme  simple  prétention  ,  comme  droit 
incertain,  la  garantie  est  due,  s'il  y  a  éviction 
totale  ou  partielle  de  l'objet. 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  quant  au  mari  :  la 
garantie  lui  esl  due,  puisqu'il  reçoit  évidem- 
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iiioiu  la  dot  à  litre  onéreux,  pour  supporter  les 
rliarf^es  du  mariage  (i).  Aussi  lui  serait-elle 
duc  tout  aussi  bien  dans  le  cas  où  ce  serait  la 
IViiiine  elle-niêiiic  qui  se  serait  constilué  la 
chose  évincée,  que  dans  celui  où  ce  serait  un 
tiers  qui  la  lui  aurait  donnée  en  dot. 

Mais  la  garaïuie  duc  au  mari  se  bornerait  à 
l'indemniser  de  la  piivalion  de  jouissance  de 
la  chose  pendant  le  mariage  ;  car  c'est  là  le  seul 
préjudice  qu'il  éprouve,  du  moins  générale- 
ment. Si  loulefois  il  avait  donné  les  biens  à 
lérme  ou  à  loyer,  et  qu'il  fût  obligé  d'indem- 
niser le  fermier  ou  le  locataire,  expulsé  par 
suite  de  l'éviction,  et  de  lui  rembourser  le 
coût  du  bail  en  tout  ou  partie,  il  pourrait  aussi 
répéter  ces  déboursés  de  ceux  qui  auraient 
constilué  la  dot,  et  de  la  femme  elle-même,  si 
c'était  elle  qui  l'eût  constituée. 

Mais  si  la  constitution  de  dot  était  de  la 
généralité  des  biens  de  la  femme,  par  exemple, 
de  tous  les  biens  présents,  la  garantie  ne  serait 
[•as  due  au  mari  à  raison  de  l'éviction  de  tel 
ou  tel  objet,  de  tel  ou  tel  fonds  compris  dans 
cette  constitution  générale  ;  car  la  femme  n'ayant 
rien  spécifié  dans  sa  constitution,  elle  n'au- 
rait pour  cela  même  constitué  que  ce  qu'elle 
avait  ;  sauf  le  cas  de  fraude  de  sa  part  ou  de  la 
part  de  ceux  qui  auraient  fait  la  constitution 
pour  elle  et  en  son  nom  ,  parce  que  la  fraude 
doit  toujours  être  garantie.  Mais  l'action  du 
mari  à  ce  sujet  n'aurait  lieu  que  contre  celui 
des  père  et  mère  ou  tuteur  qui  l'aurait  com- 
mise. 

575.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  ga- 
rantie est  due  à  la  femme  elle-même  pour  l'évic- 
tion de  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  dot  par 
père,  mère  ou  autre  ascendant,  ou  par  un 
étranger,  la  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que 
la  femme  paraît  recevoir  la  dot  à  titre  purement 
gratuit,  surtout  dans  notre  droit,  où  les  père 


et  mère  ne  sont  point  obligés  de  doter  leurs 
enfants  (art.  204)  :  or,  en  principe,  la  garantie 
n'est  pas  due  en  matière  de  donation,  si  elle 
n'a  été  spécialement  promise.  (L.  2,  Code  de 
Evictionibus.)  .\ussi  le  Code  civil,  au  titre  des 
Donaùons  et  des  Testaments  ,  ne  contient-il 
aucune  disposition  relative  à  la  garantie  en  fa- 
veur du  donataire  évincé,  comme  il  en  ren- 
ferme, au  titre  rft'  la  Vente,  en  faveur  de  l'ache- 
teur dépossédé. 

Mais  la  raison  de  décider,  au  contraire,  que 
la  garantie  est  due  aussi  à  la  femme ,  se  tire  de 
ce  que  les  art.  1440  et  1547  portent  d'une  ma- 
nière générale,  que  ceux  qui  constituent  une 
dot  sont  tenus  à  la  garantie  des  objets  consti- 
tués; il  n'y  a  pas  lieu  par  conséquent  de  res- 
treindre l'efTelde  cette  garantie  à  l'intérêt  seu- 
lement du  mari.  En  réalité,  c'est  la  femme  qui 
est  évincée,  puisqu'elle  l'est  de  la  propriété, 
tandis  que  le  mari  l'est  seulement  d'une  jouis- 
sance temporaire  :  c'est  donc  elle  que  la  loi  a 
eue  principalement  en  vue  en  établissant  la 
garantie.  On  doit  rejeter  l'opinion  de  M.  Del- 
vincourt ,  qui  a  écrit  le  contraire ,  en  se  fondant 
sur  le  droit  romain  (-2). 

Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  femme  elle- 
même  reçoit  la  dot  à  titre  purement  gratuit; 
elle  la  reçoit  pour  faire  face,  pour  sa  part, 
aux  charges  du  mariage,  mariage  qu'elle  n'au- 
rait peut-être  pas  contracté  sans  la  dot;  elle  la 
reçoit  pour  nourrir  et  élever  ses  enfants,  pour 
les  établir  un  jour,  en  un  mot,  pour  une  cause 
onéreuse,  onerosà  causa.  11  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'appliquer  à  la  dot,  ni  à  aucune  des  donations 
faites  par  le  contrat  de  mariage,  en  ce  qui 
touche  la  garantie,  la  règle  ordinaire  sur  les 
donations  non  faites  en  faveur  du  mariage. 

376.  Aussi  avons-nous  vu ,  au  tome  VIU , 
n°  528  (3) ,  que  la  cour  de  cassation  a  jugé,  par 
arrêt  du  22  nivôse  an  x  {4) ,  que  la  garantie  est 


(I)  /^.  la  loi  25,  j  1,  fF.  quce  in  fraudem  crédit.  Mais        luit,  comme  donation.  Or,  en   matière  de  donation  ,  la 


jumje  la  loi  Ire,  au  Code,  de  Jure  dotium,  et  ce  que  nous 
avons  dit  au  tome  Vlll,  no  528,  et  au  tome  X  ,  n»  579. 
/  .  aussi  tome  XIV,  n"  296. 

(2)  f^.  la  loi  25,  S^er,  ff.  quœ  in  fraudem  credilorum 
factasunt ,  déjà  citée,  de  laquelle  il  résulte  clairement 
que  la  femme  dotée,  même  pjr  son  père  (et  le  père  était 
tenu  de  doter)  éiail  censée  avoir  reçu  la  dot  à  litre  pra- 


îraiitie  n'était  pas  due  au  donataire  évincé  ,  à  moins 
qu'elle  ne  lui  eût  été  spécialement  promise.  (L.  2,  Code 
de  Evictionibus.) 

(3j  Nous  citons  encore  cet  arrêt  au  tomeX,  no  579, 
et  au  tome  XIV,  n»  396. 

r4^  .sirey,  tome  II .  l'e  part.,  page  200. 
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due  même  au  mari  donataire  par  contrat  de  ma- 
riage, à  raison  de  l'éviction  qu'il  souffre  de 
l'objet  donné ,  quoiqu'i  1  n'y  eùl  aucune  promesse 
de  garantie  dans  le  contrat;  car  lui  aussi  reçoit 
causa  onerosâ  ce  qui  lui  est  donné  par  son  con- 
trat de  mariage. 

577.  Dans  le  cas  où  le  survivant  des  père 
et  mère  a  constitué  une  dot  pour  droits  pater- 
nels et  maternels,  sans  spécifier  les  portions, 
comme  la  dot  se  prend  d'abord  sur  les  droits  du 
futur  époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédé- 
cédé, il  est  clair  que  le  constituant  est  impli- 
citement garant  de  l'existence  de  ces  mêmes 
droits;  que  si,  par  exemple,  l'époux  était 
évincé  d'un  objet  valant  20,000  fr.,  ce  qui 
avait  diminué  de  pareille  somme  la  portion 
contributoire  du  constituant  dans  la  dot,  celui- 
ci  serait  obligé  de  parfaire  cette  somme  pour 
compléter  ladite  dot. 

Le  mari  peut  agir  en  garantie  même  après 
la  dissolution  du  mariage,  pour  la  jouissance 
qui  lui  était  due  et  dont  il  a  été  privé;  et  il  le 
peut  pour  la  valeur  de  l'objet  évincé,  si  la  pro- 
priété lui  en  avait  été  transportée,  soit  parce 
que  c'était  un  meuble  qui  lui  avait  été  livré  sur 
estimation,  sans  déclaration  que  l'estimation 
ne  lui  en  transportait  point  la  propriété,  soit 
parce  que  c'était  un  immeuble  pareillement 
livré  sur  estimation,  mais  avec  déclaration 
qu'elle  valait  vente. 

Et  dans  ce  cas  la  garantie  serait  due  au  mari 
en  raison  de  la  valeur  de  la  chose  évincée  au 
moment  de  l'éviction,  et  non  pas  en  raison  seu- 
lement de  l'estimation,  si  la  chose  avait  acquis 
de  la  plus  value;  puisque  les  risques  et  la  dé- 
préciation étaient  à  sa  charge,  la  plus  value 
doit  lui  profiter  :  et  enhn  qucni  sequiintiir  in- 
commoda ,  eumdem  debent  seqiii  commoda.  11 
aurait  droit  aussi  au  remboursement  des  frais 
de  mutation  de  propriété;  en  un  mot,  il  serait 
traité  comme  un  acheteur.  Il  en  devrait  être 
ainsi  encore  que  ce  fût  la  femme  elle-même 
qui  lui  dût  la  garantie,  soit  de  son  chef,  parce 
que  c'était  elle  qui  s'était  constitué  l'objet 
évincé,  soit  comme  héritière  de  celui  qui  le  lui 
avait  donné. 

578.  Dans  le  cas  d'éviction  d'un  immeuble 


dotal,  la  femme,  ou  celui  qui  le  lui  avait  con- 
stitué, peut  donner  au  mari  la  jouissance  d'un 
autre  immeuble  à  la  place,  mais  si  la  propriété 
de  l'immeuble  évincé  n'avait  point  été  trans- 
portée au  mari,  comme  ce  ne  serait  pas  lui, 
mais  bien  la  femme  ,  qui  aurait  subi  l'éviction 
quant  à  la  propriété,  parce  que,  dans  notre 
droit,  nous  n'avons  pas  admis  la  fiction  du 
droit  romain,  suivant  laquelle  le  mari  était 
dominus  doits,  celui-ci  devrait,  à  la  dissolution 
du  mariage  ,  restituer  le  nouvel  immeuble  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers  :  il  ne  pourrait  of- 
fiir  ni  la  valeur  du  premier, ni  celle  du  second. 
Il  y  aurait  eu  simplement  dation  de  la  jouis- 
sance de  celui-ci  à  la  place  de  la  jouissance  de 
celui-là,  à  moins,  si  c'était  un  tiers  qui  dût  la 
garantie,  qu'il  n'eût  déclaré  donner  au  mari 
l'immeuble  en  payement  de  la  somme  due  à  la 
femme  pour  l'éviction,  et  pour  que  le  mari  en 
devînt  propriétaire  en  restant  débiteur  de  la 
somme  envers  la  femme.  Sans  celle  déclaration, 
ce  serait  à  la  femme  elle-même  que  l'immeuble 
serait  censé  donné  en  payement  de  ce  qui  lui 
était  dû  à  raison  de  l'éviction.  A  plus  forte  rai- 
son, si  c'était  la  femme  elle-même  qui  eût  remis 
à  son  mari  un  de  ses  paraphernaux  à  la  place 
d'un  de  ses  immeubles  dotaux  évincé,  auraii-elle 
conservé  la  propriété  de  ce  nouvel  immeuble. 
Nous  verrons  plus  bas,  quand  nous  expli- 
querons l'art.  1555,  si  ce  même  immeuble  se- 
rait de  plein  droit  subrogea  l'immeuble  évincé, 
et  serait  en  conséquence  dotal  soit  qu'il  eût 
été  remis  au  mari  par  un  tiers,  donateur  du 
fonds  évincé,  soit  qu'il  l'eût  été  par  la  femme 
elle-même,  qui  s'était  constitué  ce  fonds  en 
dot.  Nous  verrons  aussi  s'il  le  serait  du  moins 
en  vertu  d'une  déclaration  portée  dans  l'acte 
de  remise. 

579.  Il  a  été  jugé  que  le  mari  à  qui  une  dot 
en  argent  avait  été  promise  par  la  mère  de  la 
femme,  n'avait  pu,  pour  en  obtenir  le  paye- 
ment, faire  vendre  les  immeubles  parapher- 
naux de  son  épouse,  qu'elle  avait  recueillis 
dans  la  succession  de  sa  mère,  qui  lui  avait 
constitué  sa  dot;  que  dans  ce  cas  il  n'avait 
d'autre  droit  que  de  réclamer  contre  sa  femme 
l'intérêt  légal  du  montant  de  la  dot  qui  avait 
été  promise,  ou  d'obliger  sa  femme  à  lui  con- 
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slilucr  un  usufruit  d'immeubles  suHisant  iiour 
produire  ce  même  intérêt,  et  pour  la  du- 
rée du  mariage.  Telle  est  la  décision  de  la 
tour  de  Riom,  du  M  février  1809  (i). 

Celte  décision  peut  se  défendre  par  des 
considérations  qui  ne  sont  pas  sans  quelque 
gravité;  mais  cependant  nous  ne  la  croyons 
pas  conforme  aux  vrais  principes  de  la  matière. 
Ce  qui  était  dû  au  mari,  c'était  une  somme 
d'argent,  et  non  de  simples  intérêts  ou  l'éta- 
blissement d'un  droit  d'usufruit.  Un  commer- 
çant ne  pourrait  pas  faire  ses  affaires  avec  de 
simples  intérêts,  comme  il  le  peut  avec  un  ca- 
pital :  cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  Or, 
la  femme  étant  devenue  héritière  de  sa  mère, 
qui  avait  constitué  en  dot  un  capital,  elle  de- 
vait fournir  ce  capital  comme  si  c'eût  été  elle- 
même  qui  l'eût  promis  :  obligée  à  cela,  elle 

l'était  sur  tous  ses  biens A  la  vérité  le  mari 

n'était  point  commerçant,  il  était  employé  dans 
la  régie  de  l'enregistrement,  mais  cette  cir- 
constance, qui  a  pu  influer  sur  la  décision  de 
la  cour,  n'était  peut-être  pas  d'un  assez  grand 
poids  pour  Hiire  fléchir  le  principe  que  la  ga- 
rantie de  la  dot  est  due  par  tous  ceux  qui  l'ont 
constituée  et  par  leurs  héritiers,  et  qu'ils  en 
sont  tenus  sur  tous  leurs  biens,  comme  de  toute 
autre  dette, 

580.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein 
droit  du  jour  du  mariage ,  contre  ceux  qui  l'ont 
promise,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paye- 
ment, s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  (Arti- 
cle 1548.) 

Le  mari  supportant  les  charges  du  mariage 
dès  la  célébration ,  il  était  naturel  que  les  in- 
térêts de  la  dot  courussent  à  son  profit  à  partir 
de  cette  époque,  quoiqu'il  eût  été  pris  un  terme 
pour  le  payement  de  la  dot,  s'il  n'y  avait  con- 
vention contraire. 

Mais  ils  ne  courent  point  à  partir  du  jour  du 
contrat  de  mariage  passé  devant  le  notaire, 
car  non-seulement  iln'y  a  pas  encore  de  char- 
ges pour  le  mari ,  mais  il  n'y  a  même  pas  en- 
core de  dot,  parce  qu'on  ne  peut  en  supposer 
tant  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage;  or,  point  de 
principal,  point  d'accessoire. 

(l)Liirey,  IRIO.  î.  72. 


581.  Si  c'est  la  femme  elle-même  qui  s'cbt 
constitué  une  somme  en  dot,  elle  en  doit  aussi 
les  intérêts,  à  partir  du  mariage,  jusqu'à  ce 
qu'elle  l'ait  comptée  au  mari ,  encore  qu'elle 
eût  pris  terme  pour  le  payement,  sauf  stipula- 
tion contraire. 

582.  Mais  si  elle  s'est  simplement  constitué 
telle  créance  qu'elle  avait  sur  un  tiers,  payable 
à  un  certain  terme ,  et  non  productive  d'inté- 
rêts, elle  n'en  doit  point  au  mari,  quoiqu'il  n'y 
eût  dans  le  contrat  de  mariage  aucune  stipula- 
tion qui  l'en  affranchît.  Elle  aurait  par  là  sim- 
plement constitué  sa  créance  telle  qu'elle  l'a- 
vait, et  non  pas  consenti  l'obligation  de  payer 
à  son  mari  telle  somme  pour  dot.  Aussi,  si  le 
débiteur  devenait  insolvable,  elle  perdrait 
bien  son  capital,  pourvu  encore  que  le  mari  ne 
fût  point  en  faute;  mais  celui-ci  perdrait  sa 
jouissance. 

Cependant,  sur  cette  question  d'intérêts, 
M.  Toulliera  émis  une  opinion  qui  nous  a  paru 
bien  extraordinaire,  et  qu'il  a  d'ailleurs  lui- 
même  réfutée  d'avance,  en  la  qualifiant  d'in- 
juste dans  ses  conséquences. 

Il  s'exprime  ainsi  au  n"  97  du  tome  XIV  de 
son  ouvrage  : 

a.  Mais  il  peut  résulter  de  la  disposition  de 
s  notre  article  (1547)  une  injustice  palpable 
»  au  préjudice  de  la  femme,  si  l'on  n'a  pas  soin 
s  de  la  prévenir  dans  le  contrat.  Supposons 
»  qu'elle  se  soit  constitué  en  dot  tous  ses  biens, 
Il  à  l'exception  de  quelques  immeubles  qu'elle 
»  s'est  réservés  comme  paraphernaux;  elle 
5)  possédait  au  moment  du  mariage  une  créance 
»  de  100,000  fr.,  payable  dans  un  an,  mais 
»  sans  intérêts  :  celte  créance  est  dotale,  sans 
»  contredit;  elle  doit  donc  produire  des  inlé- 
»  rêls  de  plein  droit  du  jour  du  mariage,  quoi- 
ï  qu'elle  ne  soit  payable  que  dans  un  an.  Ainsi 
»  la  femme  sera  obligée  de  donner  à  son  mari 
»  5,000  fr.  sur  ses  paraphernaux. 

»  Dirait-on  qu'en  se  constituant  tous  ses 
s  biens  en  dot,  elle  les  a  constitués  tels  qu'ils 
»  étaient,  sans  s'obliger  à  payer  les  intérêts 
»  des  sommes  qui  n'en  produisaient  point 
»  actuellement?  Mais  cette  réponse  estinsuffi- 
T>  santé:  la  loi  exige  une  stipulation  contraire, 
j  pour  dispenser  de  payer  les  intérêts  de  la 
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»  (lot  avant  le  terme  de  son  échéance.  Ainsi, 
»  supposons  qu'un  tiers  ait  donné  à  la  femme 
ï  une  créance  de  1 00,000  fr.,  que  son  débiteur 
»  ne  doit  payer  que  dans  un  an,  sans  intérêts  : 
B  il  sera  tenu  de  payer  les  intérêts  de  plein 
»  droit  du  jour  du  mariacje,  quoiqu'il  ne  les 
»  reçoive  pas  de  son  débiteur;  il  faudrait,  pour 
»  l'en  dispenser,  une  stipulation  contraire.  La 
»  femme  n'a  pas  en  cela  plus  de  privilèges 
»  qu'un  étranger.  Une  femme  riche,  qui  se 
»  constituerait  elle-même  en  dot  une  somme 
»  de  100,000  fr.  à  prendre  sur  ses  biens,  en 
»  devrait  les  intérêts  du  jour  du  mariage ,  ei 
»  ces  intérêts  seraient  pris  sur  ses  parapher- 
»  naux.  C'est  ainsi  qu'on  en  usait  dans  les  pays 
»  de  droit  écrit.  Le  Code  n'a  rien  changé  à  l'o- 
s  bligation  des  femmes  à  cet  égard.  Il  ne  les 
»  a  exceptées  ni  de  la  garantie,  ni  des  intérêts 
»  des  dots  qu'elles  se  constituent;  mais  il  a 
»  ajouté  à  cette  garantie  l'obligation  de  payer 
»  l'intérêt  des  dots  du  jour  du  mariage,  encore 
»  qu'il  y  ait  terme  de  payement,  s'il  n'y  a  sti- 
»  pulation  contraire,  et  n'a  point  excepté  la 
ï  femme  de  cette  disposition.  » 

Nous  croyons  bien  aussi  que  la  femme  qui 
se  constituerait  une  dot  de  100,000  fr.  à  pren- 
dre sur  ses  biens ,  en  devrait  les  intérêts  à 
compter  du  jour  du  mariage;  car  elle  se  con- 
stituerait par  là  personnellement  débitrice  en- 
vers son  mari  de  cette  sonime  de  100,000  fr., 
pour  avoir  à  la  place  sur  lui  une  créance  de 
pareille  somme,  payable  après  la  dissolution 
du  mariage,  ou  lors  de  la  séparation  de  biens 
qui  serait  prononcée  en  justice;  mais  cela 
n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  trois  erreurs  capi- 
tales dans  le  passage  que  nous  venons  de  trans- 
crire. 

La  première  est  relative  à  la  femme  qui 
s'est  constitué  tous  ses  biens  en  dot,  à  l'exception 
de  quelques  immeubles  qu'elle  s'est  réservés 
comme  paraphernaux,  qui  avait  une  créance 
de  100,000  fr.  sur  un  tiers,  payable  dans  un 
an,  sans  intérêts,  et  qui  devrait,  suivant 
M.  TouUier,  5,000  fr.  au  mari  sur  ses  para- 
phernaux, pour  les  intérêts  pendant  un  an  : 
cela  est  insoutenable.  La  femme  qui  se  consti- 
tue tous  ses  biens  en  dot ,  se  les  constitue  tels 
qu'elle  les  a ,  et  l'auteur  l'a  bien  reconnu  lui- 
même  ;  seulement  il  dit  que  cette  réponse  est 


insuffisante ,  à  cause  de  la  disposition  portant 
que  les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein 
droit  du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui  l'ont 
promise,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paye- 
ment, s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  Cette  ré- 
ponse est,  au  contraire,  péremptoire  :  l'arti- 
cle 1548  ne  s'applique  point  à  ce  cas,  il 
s'applique  et  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  con- 
stitutions de  dot  spéciales,  avec  promesse  per- 
sonnelle de  la  part  du  constituant;  tandis  qu'il 
s'agit  ici  d'une  constitution  générale  de  tous 
les  biens  de  la  femme,  laquelle  ne  s'est  point 
personnellement  obligée  à  livrer  telle  ou  telle 
chose  au  mari,  mais  seulement  tous  ses  biens 
tels  qu'elle  les  avait,  et  sous  la  déduction  en- 
core des  choses  qu'elle  a  exceptées. 

Elle  ne  devrait  aucune  garantie  au  mari  au 
sujet  de  cette  créance  de  100,000  fr.,  si  cette 
même  créance  s'était  trouvée  éteinte  au  jour 
du  mariage  ,  par  prescription  ou  autrement; 
elle  ne  la  devrait  pas  plus  que  ne  la  devrait  le 
vendeur  d'une  hérédité  qui  n'aurait  pas  spécifié 
les  objets  ;  comment  donc  pourrait-elle  en  de- 
voir les  intérêts  ? 

Si  elle  ne  s'était  réservé  aucun  paraphernal, 
M.  TouUier  déciderait-il  également  qu'elle  doit 
de  même  ces  intérêts  ;  que  ces  intérêts  vien- 
draient en  diminution  de  la  dot  lors  de  la  res- 
titution ?  Cependant,  pour  être  conséquent,  il 
faudrait  aller  jusque-là;  car  la  circonstance 
que  la  femme  a  ou  n'a  pas  de  paraphernaux 
est  indifférente  quant  à  ses  obligations  person- 
nelles, s'il  y  a  effectivement  obligation  person- 
nelle de  sa  part  de  payer  les  intérêts  de  la 
créance  qu'elle  a  sur  un  tiers. 

Mais  non,  il  n'y  pas  d'autre  obligation  per- 
sonnelle de  sa  part  que  celle  de  livrer  de  bonne 
foi  au  mari  tous  ses  biens,  moins  encore  les 
objets  qu'elle  a  exceptés.  Au  lieu  que  lors- 
qu'elle a  promis  une  dot  de  100,000  fr.,  à 
prendre  sur  ses  biens,  elle  est  personnellement 
obligée  à  payer  au  mari  ces  100,000  fr.  (  au 
moins  jusqu'à  concurrence  de  ses  biens  )  et 
comme  c'est  elle,  dans  ce  cas,  qui  a  la  généra- 
lité de  ses  revenus,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à 
ce  qu'elle  soit  tenue  des  intérêts  de  cette 
somme  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  le  payement, 
et  même  au  delà,  si  elle  met  du  retard  à  la 
livrer  au  mari.  Mais  dans  notre  espèce,  au 
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contraire,  c'est  le  mari  qui  jouit  de  la  généra- 
lilé  (les  revenus  de  la  femme,  moins  ceux  des 
biens  qu'elle  s'est  réservés  comme  paraplier- 
naux  :  ce  serait  lui  qui  devrait,  au  contraire, 
su|)porter  les  charges  des  revenus  delà  femme, 
les  intérêts  des  capitaux  et  les  arrérages  des 
rentes  qu'elle  devrait  à  des  tiers.  Cela  serait 
bien  incontestable  dans  le  cas  où  elle  ne  se 
serait  réservé  aucun  paraphernal  ;  dès  lors, 
comment  devrait-elle  être  tenue  de  payer  des 
intérêts  au  mari,  quand  celui-ci  devrait  l'affran- 
chir de  ceux  qu'elle  devrait  à  des  tiers?  Et  la 
circonstance  que  ,  dans  l'espèce,  elle  s'est  ré- 
servé des  paraphernaux  ,  est,  encore  une  fois, 
tout  à  fait  indifférente  en  ce  qui  concerne  ces 
intérêts,  qu'elle  devrait,  soi-disant,  au  mari. 
Si  elle  les  doit,  elle  les  devra  quoiqu'elle  n'ait 
point  de  paraphernaux;  et  si  elle  ne  les  doit 
pas,  ses  paraphernaux  n'en  seront  pas  grevés. 
Mais  non,  elle  n'en  doit  pas,  parce  qu'elle  n'a 
pas  fait  autre  chose  si  ce  n'est  de  promettre  à 
son  mari  de  lui  remettre  ses  biens  tels  qu'elle 
les  avait,  et  encore  sous  la  déduction  des  choses 
dont  elle  s'est  réservé  la  jouissance  à  titre  de 
paraphernal. 

La  seconde  erreur  de  M.  Touiller  consiste  à 
prétendre  que  si  un  tiers,  créancier  d'une 
somme  de  100,000  fr.,  payable  dans  un  an, 
sans  intérêts,  donne  purement  et  simplement 
cette  créance  en  dot  à  la  femme ,  il  en  doit  les 
intérêts  jusqu'à  l'échéance  du  terme.  Cela  est 
encore  absolument  faux  :  le  donateur  n'a  donné 
que  ce  qu'il  avait;  il  ne  garantit  même  pas  la 
solvabilité  du  débiteur,  s'il  ne  s'y  est  point 
spécialement  obligé  :  il  ne  garantit  que  l'exis- 
tence de  la  créance  au  jour  de  la  cession  ;  et 
s'il  a  garanti  la  solvabilité  du  débiteur,  cela  ne 
s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et  non 
de  la  solvabilité  future,  à  moins  qu'il  ne  l'ait 
aussi  garantie.  S'il  devait  les  intérêts,  il  les 
devrait  jusqu'au  jour  du  payement,  dans  le  cas 
où  le  débiteur  aurait  mis  du  relard  à  se  libé- 
rer, et  que  le  mari  aurait  d'ailleurs  fait  les 
poursuites  et  diligences  nécessaires  à  l'époque 
de  l'exigibilité  de  la  créance  ;  mais  précisément 
le  donateur  ne  garantit  rien  à  ce  sujet.  11  ne 
s'est  point  personnellement  obligé  à  payer 
100,000  fr.,  il  a  seulement  donné  une  créance 
de  100,000  Ir.  qu'il  avait  sur  un  tiers;  ce  qui 


est  bien  différent  :  celte  dot  est  d'un  objet  cer- 
tain et  déterminé  ,  et  non  pas  d'une  somme  de 
100,000  fr.,  et  une  telle  constitution  ne  pro- 
duit pas  d'intérêts  à  la  charge  du  constituant, 
qui  a  seulement  donné  sa  créance  cum  suâ 
condilione. 

Autre  chose  serait  s'il  avait  promis  ou  con- 
stitué une  dot  de  100,000  fr.,  et  que,  pour  le 
payement  de  cette  somme,  il  eût  simplement 
indiqué  un  tiers  qui  lui  en  devait  une  pareille 
ou  une  plus  considérable  :  dans  ce  cas,  en  effet, 
il  devrait  les  intérêts ,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  parce  qu'il  se  serait  personnellement 
obligé  à  la  somme  ;  mais  notre  espèce  est  bien 
différente. 

11  devrait  aussi  les  intérêts  si,  en  constituant 
d'abord  une  somme  de  100,000  fr.  en  dot,  il 
déléguait  ensuite  au  mari,  quoique  par  le  con- 
trat de  mariage ,  son  débiteur  de  pareille 
somme,  ou  de  somme  plus  forte  ;  ou  même  si, 
sans  déléguer  le  débiteur,  il  déléguait  sa 
créance  sur  lui,  en  en  faisant  l'objet  d'une  da- 
tion en  payement;  car  il  se  serait  personnelle- 
ment obligé  à  payer  100,000  fr.,  et  cette 
obligation  personnelle  serait  productive  d'in- 
térêts. 

Mais  celui  qui  donne  simplement  en  dot  une 
créance  qu'il  a  sur  un  tiers,  ne  s'oblige  pas  à 
autre  chose  si  ce  n'est  à  en  garantir  l'existence 
au  jour  du  contrat,  et  à  remettre  le  titre.  Il  n'a  , 
pas  besoin  de  stipuler  qu'il  ne  payera  pas  d'in- 
térêts ,  puisqu'il  n'a  pris  sur  lui  aucune  obli- 
gation qui  soit  de  nature  à  en  produire  :  or, 
c'est  dans  la  supposition  nécessaire  d'une  telle 
obligation  que  l'art.  lo-48  a  dit  et  a  pu  vouloir 
dire  que  les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein 
droit,  du  jour  du  mariage,  contre  ceux  qui 
l'ont  promise ,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 
payement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  Dans 
l'espèce  en  question,  le  constituant  n'a  pas  pro- 
m'u  100,000  fr.,  il  a  seulement  f/onHé  sa  créance 
comme  objet  déterminé  et  telle  qu'il  l'avait;  ce 
qui  est  bien  différent. 

Ce  n'est  pas  là  une  vaine  distinction;  les 
lois  romaines  la  faisaient  bien  relativement  à 
un  objet  plus  important  encore  que  de  simples 
intérêts;  elles  la  faisaient  quant  à  la  garantie 
elle-même,  en  cas  d'éviction.  Ainbi,  d'après  la 
loi  1",  au  Cwlc,  de.  Jure  dolïuiii,  si  la  chose 
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donnée  en  dot  a  été  évincée ,  il  faut  distinguer  : 
Si  elle  a  été  livrée  au  mari  d'après  une  pro- 
messe faite  par  la  femme  ou  par  son  père ,  le 
mari  a  une  action  en  garantie  contre  sa  femme 
ou  son  beau-père,  ou  contre  leurs  héritiers. 
Si,  au  contraire ,  la  chose  a  été  remise  au  mari 
sans  qu'il  y  eût  d'abord  promesse  de  la  lui  li- 
vrer en  dot,  on  sous-distingue  :  Si  elle  lui  a  été 
livrée  sur  estimation ,  le  mari  évincé  a  l'action 
ex  empto  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  d'estimation ,  et  que 
la  chose  lui  ait  été  remise  de  bonne  foi ,  il  n'a 
aucune  action,  ni  contre  le  beau-père,  ni  contre 
la  femme,  parce  que  le  beau-père,  en  donnant 
la  chose  à  sa  fille,  n'est  pas  censé  avoir  con- 
tracté une  obligation  envers  son  gendre;  et  si 
c'était  elle  qui  eiit  remis  la  chose  au  mari,  elle 
n'était  pas  censée  non  plus  avoir  contracté  une 
obligation  envers  lui ,  puisqu'elle  ne  lui  avait 
point  promis  de  lui  livrer  cette  chose,  on  le 
suppose;  seulement,  elle  ou  le  beau-père 
étaient  tenus  de  leur  dol ,  s'il  y  avait  eu  dol. 

Enfin  la  troisième  erreur  que  nous  repro- 
chons à  M.  Toullier  sur  ce  point,  c'est  de  pré- 
tendre aussi  que  la  femme  qui  se  constitue 
simplement  en  dot  une  créance  qu'elle  a  sur  un 
tiers,  payable  à  une  certaine  époque,  sans  in- 
térêts, doit  elle-même  à  son  mari  les  intérêts 
de  la  somme  jusqu'à  l'époque  de  l'échéance  de 
la  créance  :  elle  ne  les  doit  pas  plus  que  le  con- 
stituant ne  les  doit  dans  l'espèce  ci-dessus,  et 
par  les  mêmes  raisons,  attendu  qu'elle  a  sim- 
plement constitué  sa  créance  telle  qu'elle  l'avait, 
ni  plus  ni  moins,  sans  s'obliger  personnelle- 
ment à  autre  chose,  si  ce  n'est  à  remettre  son 
litre  au  mari  et  à  lui  garantir  l'existence  de  la 
créance  au  jour  du  mariage.  Elle  a  constitué  en 
dot  sa  créance  cum  sua  condhione,ei  voilà  tout. 

585.  De  ce  que  le  mari  n'aurait  pas  exigé 
pendant  le  mariage  les  intérêts  de  la  dot  con- 
stituée à  la  femme  par  ses  père  et  mère  ou  autre 
personne,  cène  serait  pas  une  raison  sufiisante 
pour  décider  qu'il  en  a  fait  remise  au  débiteur 
de  la  dot;  mais  celui-ci  pourrait  opposer  la 
prescription  pour  tous  ceux  qui  seraient  anté- 
rieurs à  cinq  ans  d'échéance  (i). 


(1)  F",  l'arrêt  de  rejet  du  10  décembre  1817.  (Sirey. 
1818,1,97.) 


Néanmoins  si  c'était  la  femme  qui  se  fût  elle- 
même  constitué  en  dol  une  somme  productive 
d'intérêts,  le  mari  serait  facilement  présumé 
lui  avoir  fait  remise  de  ceux  qu'il  n'a  point 
exigés  pendant  le  mariage,  s'il  n'avait  fait 
quelque  acte  de  protestation  ou  de  réserve  : 
l'article  1578  fournirait,  par  analogie,  un  puis- 
sant argument  pour  le  décider  ainsi. 


SECTION  II. 

DES  OnOlTS  IIU  MARI  SUR  IBS  BIENS  DOTAUX.   ET   DE    l'iSALItiNA- 
BILITÉ   DU   FONDS  DOTAL. 

SOMMAIRE. 

384.  Les  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux 
sont  de  deux  sortes  :  droit  d'administra- 
tion et  droit  de  jouissance, 

585.  Texte  de  l'art.  1549. 

586.  Division  de  la  section. 

58  i.  Après  avoir  exposé  comment  se  con- 
stitue la  dot,  les  rédacteurs  du  Code  traitent 
des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  et  de 
l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  inaliénabilité 
qui  forme  le  principal  caractère  de  ce  régime. 

Les  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  sont 
de  deux  sortes  :  le  droit  d'administration  et 
celui  de  jouissance;  l'art.  lo49  résume  ces 
droits  de  la  manière  suivante  : 

585.  «  Le  mari  seul  a  l'administration  des 
B  biens  dotaux  pendant  le  mariage. 

»  Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débi- 
î  leurs  et  les  détenteurs,  et  d'en  percevoir  les 
j  fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  rem- 
ï  boursemeni  des  capitaux. 

>  Cependant  il  peut  êlre  convenu ,  par  le 
»  contrat  de  mariage,  que  la  femme  touchera 
ï  annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une 
s  partie  de  ses  revenus  pour  son  entrelien  cl 
»  ses  besoins  personnels.  » 

586.  Nous  parlerons  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'administration  du  mari  ; 

Dans  un  second,  de  sa  jouissance  et  dos 
charges  qui  l'accompagnent  ; 
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El  dans  un  troisième,  de  l'inalicnabilili''  du 
fonds  doial. 

S  l"- 

De  l'a<!ministralicn  des  liiens  dotaux. 
SOMMAIRE. 

387.  Le  droit  d'administrer  les  biens  dotaux 

est,  en  (jcncral  le  même  que  celui  qu'a 
le  mari  sous  le  régime  de  la  communauté 
et  sous  le  régime  d'exelusioii  de  commu- 
yiauté ,  par  rapport  aux  biens  de  la 
femme,  et,  de  plus,  il  comporte  la  reven- 
dication même  des  immeubles. 

388.  Le  mari  doit  faire  tout  ce  qui  est  néces- 

saire pour  la  conservation  et  l'entretien 
des  biens  dotaux ,  et  il  répond  des  pres- 
criptions qui  s'acquerraient  contre  la 
femme. 

589.7/  répond  (le  l'insolvabilité  des  débiteurs, 
s'il  a  négligé  de  les  poursuivre. 

390.  Suite ,  et  divers  cas. 

591.  Il  répond  de  ses  fautes,  même  légères,  et 

il  doit  apporter  à  la  conservation  des 
biens  de  sa  femme  tout  autant  de  soins 
et  de  diligence  qu'aux  s'icns  propres. 

592.  Il  répond  des  dégradations  survenues  par 

défaut  de  réparations,  d'entretien. 

593.  Lv  mari  a  l'exercice  des  actions  même  im- 

mobilières ,  tant  en  demandant  qu'en 

défendant. 
394.  Ce  pouvoir,  particulier  au  régime  dotal, 

vient  du  choit  romain. 
593.  Le  mari  ne  pouvait  toutefois  provoquer 

seul  le  partage  ou  la  licitation  du  fonds 

dotal  situé  en  Italie. 

396.  //  ne  peut  pas  non  plus,  dayis  notre  droit, 

provoquer  seul  le  partage  des  biens  do- 
taux que  la  femme  possède  par  indivis 
avec  des  tiers  :  controversé. 

397.  L'expropriation  forcée  des  biens  dotaux 

doit  être  poursuivie  contre  le  mari  et  la 

femme. 
598.  Ce  qui  est  jugé  avec  le  mari  quant  aux 

biens  dotaux  est  réputé  jugé  avec  la 

femme. 
399.  La  femme  pourrait  toutefois  former  tierce' 
TcnE  viJi.  —  ÉDiT.  ra  xv. 


opposition  au  jugcmenl  ii  le  mari  avait 
colludé  avec  le  tiers. 

400.  Les  clauses  qui  concernent  les  biens  do- 
taux sont  sujettes  à  communication  au 
ministère  public. 

•401.  La  femme ,  quoique  autorisée ,  même  pur 
le  mari,  ne  peut  agir  en  son  nom  quant 
à  ses  biens  dotaux. 

402.  Suite. 

405.  Le  mari  reçoit  le  remboursement  des  ca- 
pitaux compris  dans  la  dot. 

404.  Et  celui  des  renies  qui  y  sont  aussi  com- 

prises. 

405.  Et  le  compte  de  tutelle  dît  à  la  femme, 

lorsqu'elle  s'est  constitué  tous  ses  biens. 

406.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution 

pour  la  réception  de  la  dot ,  s'il  ne  s'y 
est  pas  soumis. 

407.  Lorsqu'il  s'y  est  soumis,  comment  on  pro- 

cède. 

408.  Espèce  jugée. 

409.  Le  mari  devient  propriétaire  des  objets 

mobiliers  mis  à  prix,  sauf  déclaration 
conlraire. 

410.  //  dev'icnt  aussi  propriétaire  des  choses  qui 

se  eonsoramait  par  l'usage. 

411.  C'est  la  valeur  qu'avaient  les  choses  lors- 

qu'il les  a  reçues,  qu'il  restitue. 

412.  Le  mari  doit  faire  constater  la  consistance 

et  valeur  des  objets  mobiiiers  qui  entrent 
dans  la  dot,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
échéance. 
415.  Effets  du  droit  du  mari  sur  les  meubles 
dotaux  dont  la  propriété  lui  a  été  trans- 
férée. 

414.  L'estimation  donnée  au  mobilier  de  la 

femme  ne  vaut  vente  pour  le  mari  que 
condilionnellement  :  conséquences. 

415.  Effet  de  l'estimat'ion  faite  avec  déclaration 

qu'elle  ne  transporte  po'int  la  propriété 
au  mari. 

416.  Effets  du  droit  de  la  femme  sur  le  mob'i- 

lier  dont  la  jjropriété  lui  est  demeurée. 

417.  Dans  notre  droit,  l'estimation  donnée  à 

l'immeuble  constitué  en  dot  ne  vaut  pas 
vente  pour  le  mari,  à  moins  de  déclara- 
t'ion  contraire. 
418.  Lorsque  le  contrat  porte  cette  déclaration 
alors  la  dot  est  tn  urqcnt. 
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419.  L'iinmcnblc  est  aux  nsquen  du  inari 

i20.  Lequel  peut  i aliéner  à  volonlc. 

1:21.  //  doit  Le  droit  de  mutation  de  propriété 

sur  le  pied  de  vente. 
422.  S'il  en  est  évincé ,  la  garantie  lui  est  due. 
425.  Vcstimation  serait   sujette   à   rescision 

pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept 

douzièmes  dans  le  prix. 

424.  Mais  le  mari  ne  pourrait  se  plaindre  de 

la  lésion ,  quelque  considérable  qu'elle 
fût;  ni  la  femme ,  même  mineure,  si  la 
lésion  était  de  moins  des  sept  douzièmes. 

425.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux 

n'est  pas  dotal ,  si  la  condition  de  l'em- 
ploi n'a  pas  été  stipulée  dans  le  contrat 
de  mariage. 

426.  Suite ,  et  de  l'effet  des  acquisitions  faites 

par  le  mari  ou  par  la  femme. 

427.  Comment  l'immeuble  devient  dotal  quand 

la  condition  de  l'emploi  des  deniers  do- 
tau.T  a  été  stipulée  dans  le  contrat  de 
mariage. 

428.  Suite. 

429.  Suite. 

450.  Suite  et  décision  d'un  auteur  combattue 

et  rejetée. 

451 .  //  n'est  pas  de  rigueur  que  la  femme  ac- 

cepte l'emploi  dans  l'acte  même  d'acqui- 
sition. 

452.  Tant  que  la  femme  n'a  pas  accepté  l'em- 

ploi fait  par  le  mari  seul  qui  a  acquis 
sans  mandat,  cet  'immeuble  appartient 
un  mari. 

iôô.  L'immeuble  donné  en  payement  d'une 
dot  constituée  en  argent  n'est  point  non 
plus  dotal;  la  stipulation  contraire,  dans 
le  contrat  de  mariage ,  pourrait  toutefois 
avoir  des  effets. 

454.  Le  rapport  à  succession  de  la  dot  eonst'i- 
tuée  en  argent  se  fait  en  argent ,  quoique 
des  immeubles  aient  été  donnés  en  paye- 
ment de  cette  dot. 

45a.  Dans  le  cas  ou  l'immeuble  dotal  ayant  été 
évincé ,  un  autre  'immeuble  a  été  donné  à 
la  place  ,  le  nouvel  immeuble  est-il  dotal 
et  inaliénable  ?  Discussion  et  réfutation 
de  quelques  opinions. 

45C.  Si  l'immeuble  donné  par  le  mari  à  la 
femme  en  paiinntnt  de  la  dot ,  après  la 


séparation  des  biens,  est  inaliénable  :  di- 
versité de  la  jurisprudence  des  cours  sur 
ce  point. 
457.  Transition  aux  dro'its  du  mari  relative- 
ment à  sa  jouissance  des  biens  dotaux. 

587.  Le  mari,  avons-nous  dit,  adnainistrc 
seul  les  biens  dotaux  pendant  le  mariage,  et  ce 
droit  est,  en  général,  le  même  que  celui  qu'a 
le  mari  sous  le  régime  de  la  communauté  et 
sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  actions  immobilières 
de  la  femme,  qu'il  a,  de  plus,  le  droit  d'exercer 
sous  le  régime  dotal,  ainsi  que  nous  allons 
l'expliquer. 

588.  Le  mari,  en  effet,  doit  également,  sous 
ce  régime,  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  conservation  et  l'entretien  des  biens  qui  lui 
ont  été  remis  ou  confiés  à  titre  de  dot;  la  femme 
conserve  seulement  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens  paraphernaux  ou  exlrado- 
laux. 

D'après  cela,  il  est  responsable  de  tout  dé- 
périssement des  biens  doiaux,  de  toute  détério- 
ration survenue,  et  de  toutes  prescriptions 
acquises  par  sa  faute  ou  sa  négligence.  (Arti- 
cle 1502.) 

Ainsi,  s'il  laissait  accomplir  la  prescription 
d'un  fonds  dotal  possédé  par  un  tiers  lors  du 
mariage,  il  serait  responsable  envers  la  femme 
ou  ses  béritiers. 

La  loi  16,  ff. ,  de  Fundo  dotali,  qui  consa- 
crait la  même  décision,  y  apportait  toutefois  ce 
tempérament  :  à  moins  qu'il  ne  manquât  que 
fort  peu  de  jours  lors  du  mariage  pour  que  la 
prescription  fût  accomplie  :  Plané  si  paucissimi 
dies  adperficiendam  longi  temporis  posscssionem 
super fucrunt ,  niliil  er'it  quod  imputabitur  ma- 
r'ito. 

Ce  serait  là  une  question  de  fait,  rentrant 
par  conséquent  dans  l'appréciation  des  fautes 
dont  le  mari  est  responsable,  et  qui  se  résou- 
drait d'après  les  diverses  circonstances  de  la 
cause,  lesquelles  peuvent  varier  à  l'infini. 

589.  Le  mari  est  pareillement  tenu  de  l'in- 
solvabilité du  débiteur  de  la  dot,  ou  d'une  dette 
comprise  aclivcment  dans  la  dot,  lorsqu'il  a 
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négligé  (l'on  poiirsui\re  le  payeincnl  aux 
échéances  et([ue  le  ilébitcur  est  (lepuis  devenu 
insolvable.  (J^.  55,  ff.  de  Jure  dotium.) 

390.  Il  en  est  de  même  s'il  a  fait  novalion 
de  la  créance  de  h\  (enime  :  par  là  il  en  a  fait 
sa  propre  créance  (même  loi  35)  ;  et  s'il  a  ac- 
cepté en  payement  une  cession  de  créance 
que  lui  a  faite  le  débiteur,  surtout  lorsque 
celle  cession  ne  présentait  alors  rien  de  cer- 
tain (i). 

Ou  s'il  s'est  contenté  de  recevoir  des  intérêts, 
au  lieu  d'exiger  le  capital,  quand  il  pouvait  le 
faire.   (LL.  55  et  71,  ff.,  hoc  tit.) 

Ou  si  la  perle  est  survenue  pendant  sa  de- 
meure de  rendre  la  dot  (  L.  :2o,  §  2,  ff.,  Soluto 
niatrim.  qiiemad.  dos  pclatur.  ) 

A  moins  toutefois  qu'il  n'eût  purgé  la  de- 
meure par  des  offres.  (L.  26,  eod.  tit.) 

A  plus  forte  raison  la  perle  ou  la  diminution 
de  la  dot  concerne-l-elle  le  mari  si  elle  est  ar- 
rivée par  son  dol,  ou  par  sa  lourde  faute, î?ta^»d 
culpâ,  quœ  dolo  œquiparalur. 

591.  Il  est  responsable  de  la  perte  ou  de  la 
détérioration  survenue  même  par  sa  faute  lé- 
gère (L.  5,  §  2,  ff.  Commod.  vel contra)  (2)  : 
(/«m  causa  suâ  dotemaccepit. 

Il  est  tenu  d'apporter  à  la  conservation  de  la 
dol  loulau  moins  autant  de  soins  et  de  diligence 
qu'il  en  apporte  à  la  conservation  de  ses  pro- 
pres choses  (L.  17,  ff.  de  Jure  dotium)  ;  ei  il 
ne  s'excuserait  même  pas  par  sa  négligence  à 
l'égard  de  ses  propres  biens,  si  la  faute  qu'il  a 
commise  envers  ceux  de  sa  femme  était  dune 
certaine  graviic.  11  répond  de  sa  faute  appréciée 
même  in  abstraclo  :  la  dot  est  un  contrat  à  titre 
onéreux,  formé  tout  aussi  bien  dans  son  inté- 
rêt que  dans  celui  de  la  femme. 

592.  Par  application  de  ces  principes,  le 
mari  est  responsable  des  dégradations  surve- 
nues aux  biens  de  la  femme  par  défaut  de  répa- 
rations d'entretien;  car  ces  réparations  sont  à 
sa  charge,  parce  qu'il  est  tenu  de  toutes  les 


charges  de  l'usulruil,  ainsi  que  nous  le  dirons 
bientôt. 

595.  Le  droit  de  l'adminislralion  du  mari 
quant  aux  biens  dotaux,  est  plus  étendu  sous 
le  régime  dotal  que  sous  celui  do  communauté 
et  sous  celui  d'exclusion  de  communauté. 

Sous  ces  trois  régimes,  le  mari  a  bien,  il  est 
vrai,  l'exercice  des  actions  mobilières  de  la 
femme  (art.  1428, 1550  et  1549),  ei  l'exercice 
aussi  des  actions  possessoires,  parce  que  ces 
dernières  actions  sont  des  actes  conservatoires 
(li28);  mais  il  n'a  pas,  sous  celui  de  commu- 
nauté et  sous  celui  d'exclusion  de  communauté, 
l'exercice  des  actions  immobilières  de  sa  femme, 
ni  en  défendant,  ni  en  demandant  :  cela  résulte 
de  ce  même  article  1428,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons démontré  en  analysant  cet  article,  au  tome 
précédent,  n"'  315  et  suivants,  où  nous  réfutons 
l'opinion  contraire  de  M.  Toullier. 

Tandis  que  sous  le  régime  dotal,  comme 
c'est  le  mari  seul  qui  poursuit  les  débiteurs 
et  \q%  détenteurs  des  biens  dotaux,  indistincte- 
ment (art.  1549),  il  a  par  conséquent  l'exer- 
cice des  actions  relatives  à  la  dot,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  les  actions  immobi- 
lières comme  les  actions  mobilières,  les  actions 
réelles  comme  les  actions  personnelles,  enfin 
les  actions  au  pétitoire  comme  les  ations  pos- 
sessoires ;  sauf  ce  que  nous  allons  dire  tout  à 
l'heure  quant  aux  actions  en  partage  et  à  l'ex- 
propriation forcée   des  biens  dotaux. 

594.  Ce  droit  pour  le  mari  de  poursuivre 
seul  les  détenteurs  des  biens  dotaux  même  im- 
mobiliers, tient  aux  principes  du  droil  romain 
sur  le  régime  dotal,  principes  suivis  ancienne- 
ment dans  nos  provinces  régies  par  le  droit 
écrit,  et  généralement  reproduit  par  le  Code, 
sauf  quelques  légers  changements. 

Dans  celte  législation,  en  effet,  le  mari  était 
considéré  comme  maître  de  la  dot,  immobi- 
lière ou  mobilière,  n'importe;  \\  éisHi dominus 
dotis,  dès  que  la  chose  lui  était  livrée  :  celte 
chose  était  in  bonis  ejus  (3),  il  en  avait  le  do- 


(1)/.    l'arrêt  de  la  cour  d'Aix,   du    24  aoûl  18:i9. 
(Sirey,  1829,  2,  295.) 


(2)  /^.  aussi  la  loi  G6,  S.  Solulo  malrim.;  L.  17,  ff.  dt 
Jure  doliuin;  et  L.  23  .  rfe  Regulis  juris. 
foi  !..  7.  »"  3.  et  !..  7.5,  FF.  de  Jure  doirtm. 
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mlnïnm  civile,  comme  disent  la  plupart  des 
interprèles  ;  et  de  cette  propriété  Icrjnlc  résul- 
taient plusieurs  effets  importants. 

Le  mari  avait  le  droit  de  revendication  con- 
tre les  tiers  détenteurs  des  biens  dotaux  (i),  et 
la  femme  elle-même  ne  l'avait  pas  (-2). 

Et  ce  qui  était  jugé  avec  le  mari ,  pour  ou 
contre,  était  censé  jugé  avec  la  femme,  à 
moins  que  le  mari  n'eût  colludé  avec  le  tiers, 
auquel  cas  elle  j)ouvait  opposer  au  jugement 
l'exception  doli  mali. 

Dans  tous  les  caii ,  le  mari  était  responsable 
de  ses  fautes. 

11  avait,  à  plus  forte  raison,  l'action  person- 
nelle contre  celui  qui  avait  promis  la  dot,  et  la 
femme  durant  le  mariage,  ne  l'avait  pas  :  Si 
fiiter  murito  tuo  stipulanli  promiserit  dotent , 
non  libi ,  sed  marito,  contra  successores  soccri 
compelil  aciio.  (L.  5  ,  Cod.,  de  Dotis  promiss. 

595.  Mais,  ce  qu'il  faut  bien  remarquer, 
quoique  le  mari  eût  l'action  en  revendication 
des  biens  dotaux,  il  n'avait  cependant  pas  le 
droit  de  provoquer  le  partage  de  ces  mêmes 
biens,  que  la  femme  possédait  par  indivis  avec 
des  tiers,  ses  cohéritiers  ou  autres;  il  pouvait 
seulement  faire  avec  eux  un  partage  de  jouis- 
sance, et  défendre  à  une  demande  en  partage 
de  propriété  formée  par  eux  {0). 

Il  pouvait  défendre  à  une  demande  eu  par- 
tage parce  que  le  tiers  ne  pouvant  être  forcé 
de  rester  dans  l'indivision  ,  il  y  avait  nécessité 
pour  le  mari  de  défendre  à  la  demande;  mais 
il  ne  pouvait  la  former  lui-même,  parce  qu'un 
partage  emporte  réellement  aliénation,  échange 
de  part  et  d'autre  :  or,  le  mari  ne  pouvait 
aliéner  le  fonds  dotal  situé  en  Italie  sans  le 
consentement  de  sa  femme  :  la  loi  Jidia  s'y 
opposait.  Cette  loi  ne  s'appliquait  point,  il  est 
vrai,  aux  fonds  de  la  femme  situés danslcspro- 
vinces;  mais  Justinien  a  étendu  la  prohibition 
d'aliéner  et  d'hypothéquer  à  ces*  derniers 
fonds ,  même  avec  le  consentement  de  la 
femme  (4). 


390.  Chez  nous,  il  est  vrai,  le  partage  est 
simplement  déclaratif  de  propriété  ;  il  a  un 
effet  rétroactif,  en  ce  sens  que  chaque  cohéri- 
tier est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédia- 
tement à  tous  les  objels  échus  à  son  lot,  et  n'a- 
voir jamais  eu  la  propriété  des  objets  échus 
aux  lots  de  ses  cohéritiers.  (Art.  883.)  Mais 
cela  ne  fait  pas'que  celui  qui  n'est  pas  proprié- 
taire et  qui  ne  représente  pas  légalement  le 
propriétaire,  comme  tuteur  ou  mandataire, 
puisse  faire  un  partage  de  propriété;  or,  le 
mari  n'est  pas  propriétaire  des  biens  dotaux  : 
aucune  disposition  du  Code  ne  consacre  même 
les  fictions  (5)  du  droit  romain  à  cet  égard;  et 
nous  allons  démontrer  qu'il  n'est  pas  non  plus 
absolument  son  représentant  légal  quant  à  cet 
objet. 

En  effet,  suivant  nous,  le  mari  n'a  pas  qua- 
lité pour  provoquer,  sans  le  concours  de  sa 
femme,  un  partage  définitif  des  biens  dotaux  , 
ni  même  pour  défendre  à  une  demande  en  par- 
tage formée  contre  lui.  L'art.  818  porte  que 
8  le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
5  provoquer  le  partage  des  objets  meubles  ou 
»  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent  dans  la 
»  communauté;  à  l'égard  des  objels  qui  ne 
»  tombent  pus  en  communauté,  le  mari  ne  peut 
»  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de 
»  sa  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit 
»  de  jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage 
»  provisionnel. 

»  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent 
»  provoquer  le  partage  définitif,  qu'en  mettant 
»  en  cause  le  mari  et  la  femme.  > 

Quoi  de  plus  positif  que  ce  texte?  Mais  on  a 
prétendu  qu'il  avait  été  modifié,  en  ce  qui  con- 
cerne le  régime  dotal,  par  l'art.  1549,  qui  dé- 
clare que  le  mari  seul  a  l'administration  des 
biens  dotaux,  et  qu'il  en  poursuit  seul  les  dé- 
biteurs et  les  détenteurs.  On  a  dit  que  cet  ar- 
ticle 1549  n'existait  pas  dans  le  projet  de 
Code,  puisque  tout  le  chapitre  du  régime  do- 
tal a  été  ajouté  après  coup,  et  qu'ainsi  l'ar- 
ticle 818  a  été  rédigé  abstraction  faite  du  ré- 


(1)  L.  11,  Cod.  de  Jure  doliutn. 

(2)  L.  9,  Cod.  de  Beivindicat.  Ncc  olslat  loi  76,  de 
Jure  dolium.  précitée  ;  car,  dans  ce  texte,  il  ne  s'agit 
jins  lie  raction  en  revendication. 

(.3J  L.  idl.  Cc'd.  de  l'itndo dotal:.. 


(i)  /'.  Xcj'rincip.  aux  Institutes,  qiiibus  alienare  licel 
vel  non. 

(5)  Nous  disons  les  fictions,  et  la  loi  75,  ff.  de  Jure  do- 
tiurti ,  déjà  citée,  prouve  bien  que  ce  n  elait  qu'une  pro- 
priété fiftive. 
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glme  iloial,  qu'on  n'avait  point  alors  adopté. 

Nous  répondrons  d'abord  qu'aucune  dispo- 
sition du  Code  n'abroge  l'autre  ;  elles  ont 
toutes  la  même  force  et  valeur,  d'après  la  loi 
du  50  ventôse  an  xii,  qui  a  réuni  en  un  seul 
corps  toutes  les  lois  qui  composent  le  Code  ci- 
vil :  seulement  ces  dispositions  doivent  être 
coordonnées  et  appliquées  suivant  le  sens  de 
chacune  d'elles. 

Or,  la  disposition  de  l'art.  lo49  est  une  dis- 
position générale  sur  le  pouvoir  du  mari  quant 
à  l'administration  des  biens  dotaux,  et  sur  ses 
droits  quant  à  ces  mêmes  biens;  mais  l'arti- 
cle 818  est  une  disposition  spéciale,  relative 
aux  parlages ,  et  une  disposition  spéciale  doit 
s'appliquer  de  préférence,  parce  qu'elle  modi- 
fie la  règle  générale  et  ne  la  détruit  pas  ;  au 
lieu  que  si  c'était  cette  dernière  qui  fût  seule 
appliquée,  même  au  cas  prévu  par  la  disposi- 
tion spéciale,  elle  détruirait  cette  deinière, 
et  mettrait  ainsi  le  législateur  en  contradic- 
tion avec  lui-même,  ce  qui  ne  doit  pas  être 
admis. 

En  second  lieu  ,  nous  disons  que,  bien  que 
les  rédacteurs  du  projet  de  Code  n'aient  pas 
mis  dans  leur  travail  préparatoire  les  disposi- 
tions relatives  au  régime  dotal,  on  ne  peut 
néanmoins  inférer  de  là  que  leur  intention  fut 
de  proscrire  absolument  ce  régime,  puisqu'au 
contraire  ils  avaient  décidé  en  ])rincipe  que  les 
parties  pourraient  faire  leurs  conventions  ma- 
trimoniales ainsi  qu'elles  le  jugeraient  à  pro- 
pos; et  l'on  n'ignorait  pas  que  dans  les  pays 
méridionaux  les  conventions  seraient  encore 
généralement  conçues  dans  le  sens  des  prin- 
cipes sur  le  régime  dotal.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  que  l'art.  818  ne  devait  pas,  dans  leur 
pensée,  s'appliquer  au  régime  dotal  :  sa  dispo- 
sition, au  contraire,  devait  s'appliquer  à  tous 
les  régimes,  puisqu'il  n'y  avait  d'ailleurs  rien 
d'arrêté  sur  le  titre  du  Conlrat  de  mariage, 
qui  n'avait  point  encore  été  discuté.  Tout  ce 
qu'on  peut  inférer  du  projet  de  Code,  c'est  que, 
dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  le  régime  dotal 
ne  devait  pas  être  le  droit  commun  de  la 
France,  et  effectivement  il  ne  l'est  pas;  mais 
on  ne  peut  point  conclure  de  là  qu'il  ne  devait 
pas  être  admis  même  comme  régime  exception- 
nel. Or,  s'il  devait  être  admis  au  moins  comme 


régime  exceptionnel ,  on  ne  devait  pas  laisser 
l'art.  818subsisler  tel  qu'il  est,  si  effectivement 
le  mari  devait  avoir  le  droit,  en  vertu  des 
principes  sur  le  régime  dotal,  de  poursuivre, 
sans  le  concours  de  sa  femme,  le  partage  des 
biens  dotaux. 

Sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté 
sans  séparation  de  biens,  il  a  bien  aussi  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  femme,  et  cepen- 
dant il  est  évident  qu'aux  termes  de  cet  arti- 
cle 818  il  n'a  pas  qualité  pour  faire,  sans  le 
concours  de  celle-ci,  un  partage  définitif  d'une 
succession  à  elle  échue  ;  et  l'on  ne  dira  pas 
assurément  qu'en  rédigeant  cet  article,  on  ne 
songeait  pas  que  ce  régime  serait  admis,  puis- 
qu'au contraire  il  appartenait  aux  pays  coutu- 
miers,  ainsi  que  la  communauté  elle-même, 
qui  a  prévalu  comme  droit  commun. 

Ainsi  ce  raisonnement  est  sans  force,  quand 
on  l'examine  de  près;  tout  ce  qu'on  pourrait 
dire,  c'est  qu'on  a  entendu,  en  ce  qui  concerne 
le  partage  des  biens  dotaux,  s'en  rapporter  aux 
principes  du  droit  romain;  or,  nous  venons  de 
démontrer  que,  dans  cette  législation,  le  mari 
n'avait  pas  seul  le  droit  da  provoquer  un  par- 
tage du  fonds  dotal. 

D'ailleurs  le  droit  pour  le  mari  de  poursui- 
vre les  débiteurs  et  les  détenteurs  des  biens 
dotaux,  et  celui  de  provoquer  un  partage  de 
ces  mêmes  biens,  sont  si  loin  d'être  la  même 
chose,  que,  dans  le  droit  romain,  d'où  nous  est 
venu  le  régime  dotal,  le  mari  avait  seul  les  ac- 
tions en  revendication,  et  n'avait  cependant  pas 
qualité  pour  provoquer  un  partage  du  fonds 
dont  une  partie  entrait  dans  la  dot  de  la  femme  : 
nous  l'avons  démontré  par  un  texte  positif;  or, 
pourquoi  prétendrait-on  qu'en  adoptant  ce  ré- 
gime, d'après  le  droit  romain,  on  aurait  voulu 
lui  donner  plus  d'extension  encore? 

On  objecte  que  la  raison  qui  empêchait  le 
mari  de  pouvoir  provoquer  le  partage  du  fonds 
doial  dans  le  droit  romain ,  c'était  parce  que  le 
partage,  dans  les  principes  de  cette  législation, 
était  translatif  de  propriété,  s'opérait  par  voie 
d'échange  tacite,  emportait  aliénation;  mais 
que  chez  nous,  au  contraire,  le  partage  étant 
simplement  déclaratif  de  propriété,  le  mari  doit 
pouvoir  le  faire,  comme  il  peut  agir  en  reven^ 
dication,  ou  par  autre  action. 
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A  cela  nous  faisons  deux  réponses,  que  nous 
croyons  pérempioires  : 

^°  Le  partage,  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, était  également  déclaratif,  et  néanmoins 
cela  ne  faisait  pas  que  le  mari  pût,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  en  provoquer  un  des  biens 
dotaux  :  Rousseau  de  La  Combe,  v»  Partage, 
sect.  r%  n°  6,  atteste  positivement  qu'il  ne  le 
pouvait  pas.  On  suivait  aussi  le  droit  romain  à 
cet  égard. 

^â"  De  ce  que  le  partage  est  simplement  dé- 
claratif dans  notre  droit,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
ne  faille  pas  être  copropriétaire  pour  pouvoir 
le  faire,  ou  du  moins  qu'il  ne  faille  pas  pour 
cela  avoir  mission  de  la  loi  ou  du  propriétaire, 
soit  comme  tuteur,  soit  comme  mandataire  ;  or, 
le  mari  n'est  pas  propriétaire  des  biens  dotaux, 
et  il  n'est  pas  non  [>lus  le  tuteur  ou  représen- 
tant légal  de  sa  femme.  Aussi,  sous  le  régime 
en  communauté,  ne  peut-il  faire,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  un  partage  définitif  des 
biens  échus  à  celle-ci  qui  ne  tombent  pas  en 
communauté,  et  sous  le  régime  d'exclusion  de 
communauté  il  ne  peut  faire  qu'un  partage 
provisionnel. 

En  réalité,  le  partage  chez  nous,  comme  dans 
la  législation  romaine,  est  translatif  de  pro- 
priété; il  emporte  aliénation,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  en  être  autrement  :  l'article  885  n'é- 
tablit qu'une  fiction  de  droit  :  «  Chaque  cohé- 
»  rilier,  dit-il,  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
»  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans 
>  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'a- 
»  voir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets 
»  de  la  succession.  »  Mais  cette  fiction,  établie 
pour  la  sécurité  des  cohéritiers,  ne  doit  pas 
être  étendue  au  delà  de  l'objet  pour  lequel  elle 
a  été  créée  :  fictio  lUlrà  casum  fictum  non  ope- 
ratur.  Elle  ne  donne  pas  au  mari  qualité  pour 
faire,  au  moyen  du  partage,  déclarer  quels  sont 
les  objets  qui  auront  exclusivement  appartenu 
à  sa  femme  dans  cette  succession,  à  partir  de 
son  ouverture.  Qu'une  fois  cette  déclaration 
faite,  le  mari  poursuive  les  débiteurs  et  les  dé- 
tenteurs de  ces  objets,  rien  de  mieux,  parce 
qu'il  réclamera  alors  des  objets  dotaux;  mais 
agir  avant  que  ces  objets  soient  déclarés  dotaux, 
et  pour  les  faire  déclarer  tels,  c'est  mettre 
reirel  avant  la  cause. 


Cet  article  885  met  sur  la  même  ligne 
l'effet  de  la  licitation  et  celui  du  partage,  et  le 
Code  lui-même  reconnaît  si  bien  que  la  licita- 
tion est  en  réalité  une  aliénation,  que,  lors- 
qu'il s'agit  de  celle  de  l'immeuble  dotal  que  la 
femme  possède  par  indivis  avec  des  tiers,  il  ne 
l'autorise  qu'autant  que  l'immeuble  est  reconnu 
impartageable  (article  1558)  :  le  mari  ne  pour- 
rait la  faire  de  sa  seule  autorité.  Or,  pour- 
quoi pourrait-il  davantage  agir  ou  même  dé- 
fendre en  partage?  Le  partage  n'a-t-il  pas  les 
mêmes  effets  que  la  licitation?  L'un  et  l'autre 
ne  sont-i.'s  pas  également  des  manières  de  sor- 
tir de  l'indivision?  Le  mari  ne  pourrait- il  pas 
également,  par  connivence  avec  les  cohéritiers 
de  la  femme,  faire  en  sorte  que  le  lot  de  celle- 
ci  eût  beaucoup  moins  d'immeubles  et  plus 
d'effets  mobiliers  qu'il  n'eût  dû  en  avoir  d'après 
un  partage  fait  avec  plus  de  bonne  foi,  afin  d'a- 
voir à  sa  disposition  un  plus  grand  nombre  de 
choses  aliénables? 

Toutes  ces  considérations  nous  portent  donc 
à  penser  que,  nonobstant  la  disposition  géné- 
rale de  l'article  1549,  qui  ne  parle  pas,  au 
surplus,  des  partages,  le  mari  n'a  pas  le  droit 
de  faire,  sans  le  concours  de  sa  femme,  un  par- 
tage des  biens  dotaux,  et  que  les  cohéritiers  ou 
copropriétaires  de  la  femme  qui  provoqueraient 
le  partage,  doivent  mettre  en  cause  le  mari  et 
la  femme  conjointement;  en  un  mot,  que  c'est 
l'article  818  qui  est  applicable,  comme  dis- 
position spécialement  relative  aux  partages 
sous  tous  les  régimes  quelconques. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'il  existe  un  arrêt  de 
la  cour  d'Aix,  du  9  janvier  1810  (i),  qui  a  jugé 
contrairement  à  cette  opinion;  mais  nous 
croyons  en  avoir  réfuté  victorieusement  les 
motifs  lorsque  nous  avons  traité  des  partages, 
au  titre  des  Successions,  tome  VII,  n"  126  et 
suivants,  où  nous  discutons  la  question  avec 
étendue.  Nous  ne  répéterons  donc  pas  ce  que 
nous  avons  dit  à  ce  sujet;  on  peut  recourir  à 
l'endroit  cité,  en  commençant  toutefois  par  le 
n°  125. 

597.  De  plus,  d'après  l'article  2208,  l'ex- 
propriation des  immeubles  de  la  femme  qui  ne 
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sont  point  entrés  en  communauté  se  poursuit 
contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au  refus 
du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari 
est  mineur,  peut  être  autorisée  de  justice.  En 
cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de 
minorité  de  la  femme  seule ,  si  son  mari  ma- 
jeur refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé 
par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre 
lequel  l'expropriation  est  poursuivie. 

Or,  l'immeuble  dotal  n'est  point  entré  en 
communauté,  et  Texpropriaiion  peut  en  être 
poursuivie  pour  des  dettes  de  la  femme  anté- 
rieures au  mariai^e,  ou  par  suite  d'hypothèques 
établies  sur  cet  immeuble,  et  avant  le  mariage, 
par  ceux  qui  l'ont  donné  à  la  femme. 

598.  Mais  ce  sont  là  des  modifications  au 
principe  que  le  mari  a  seul,  pendant  le  ma- 
riage, l'exercice  des  actions  relatives  aux  biens 
dotaux;  et  puisqu'il  a  seul  le  droit  d'exercer 
ces  actions,  il  s'ensuit  que  ce  qui  sera  jugé 
avec  lui  sera  censé,  comme  en  droit  romain, 
jugé  avec  la  femme  :  le  jugement,  favorable  ou 
déHivorable,  aura  pour  elle  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  s'il  l'a  définitivement  acquise;  et 
à  la  dissolution  du  mariage  ,  ou  même  après 
la  séparation  de  corps  ou  de  biens  seulement, 
elle  reprendrait  la  procédure  dans  l'état  où  elle 
se  trouverait  alors. 

399.  Toutefois,  comme  le  mari  n'a  que  le 
pouvoir  de  la  représenter  dans  le  procès ,  et 
non  de  la  spolier,  il  s'ensuit  que  s'il  a  colludé 
avec  l'autre  partie,  la  femme  pourra  repousser 
par  tierce  opposition  le  jugement  qui  lui  serait 
opposé.  Elle  pourrait  aussi  attaquer  par  re- 
quête civile,  en  fondant  l'ouverture  sur  le  dol 
personnel  de  l'autre  partie. 

400.  La  cause  est,  au  surplus,  sujette  à 
communication  au  ministère  public  (article  83, 
Cod.  de  proc.)  ;  ce  qui  est  particulier  à  ce  ré- 
gime, et  à  raison  de  l'inaliénabiliié  des  biens 
dotaux.  11  ne  fallait  pas  ,  en  effet ,  que  les 
époux  pussent  les  aliéner  indirectement,  par  le 
moyen  d'un  procès  dans  lequel  les  parties  au- 
raient agi  avec  collusion. 


a  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  et  les 
détenteurs  des  biens  dotaux,  on  a  jugé  que 
dans  notre  droit  aussi,  comnje  dans  le  droit  ro- 
main ,  la  femme  ne  peut  elle-même  les  pour- 
suivre en  son  nom.  C'est  ce  qu'a  décidé  la 
cour  de  Montpellier,  par  son  arrêt  du  'li  mai 
1807  (i). 

«  Considérant,  ditlarrêl,  qu'il  résulte  du 
»  contrat  de  mariage  de  la  danie  Deidier  avec 
»  le  sieur  Cusson  ,  rédigé  en  acte  public  , 
»  le  2G  germinal  an  ix,  seul  titre  qu'invoque 
»  la  dame  Deidier  pour  établir  sa  créance,  que 
»  le  sieur  Deidier  père  fit  donation  à  ladite 
ï  Deidier,  sa  fille,  du  cinquième  de  ses  biens, 
»  formant  la  portion  qui  doit  lui  revenir  dans 
»  son  hérédité,  laquelle  ne  sera  exigible  qu'a- 
»  près  le  décès  du  donateur,  et  qu'il  donne  en 
»  outre ,  et  pour  constitution  de  dot  à  sa  fille, 
î  une  pension  de  3,000  fr.,  qu'il  s'oblige  de 
»  payer  audit  Cusson,  son  mari,  comme  maître 
»  des  cas  dotaux,  ladite  pension  représentant 
»  le  revenu  des  biens  ci-dessus  donnés,  et  sans 
»  qu'elle  puisse  être  regardée  comme  formant 
»  un  capital  ou  une  donation  particulière; 

»  Considérant  que  la  donation  de  la  pension 
»  formant  une  donation  particulière,  il  résulte 
it  qu'elle  a  été  faite  à  titre  de  constitution  de 
»  dot,  pour  être  payée  au  mari  seul,  comme 
»  maître  des  biens  dotaux;  ce  qui  n'établit 
»  créancier  que  le  mari  seul  ; 

B  Considérant  que,  d'après  l'art.  1549  du 
»  Code  civil,  le  mari  seul  a  l'administration 
>  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage,  il  a 
B  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs, 
»  d'en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et  de 
»  recevoir  le  remboursement  des  capitaux  ; 
»  que,  d'après  l'article  1551,  le  mari  devient 
»  propriétaire  des  objets  mobiliers  constitués 
»  en  dot,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en 
»  fait  pas  vente,  cl  n'est  débiteur  que  du  pri\ 
»  donné  au  mobilier; 

ï  Que  d'après  l'acte  et  la  loi ,  le  mari  seul 
»  devait  retirer  la  pension,  devait  faire  toutes 
»  les  poursuites,  comme  seul  administrateur, 
î  comme  ayant  seul  qualité  pour  agir;  encore 
s  que  la  dame  Cusson  n'a  point  qualité  pour 
»  agir,  encore  moins  de  faire  une  surenchère, 
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>  qui  ne  peut  point  être  considérée  comme  un 

>  simple  acle  conservatoire,  mais  comme  un 
»  acte  de  poursuite,  dont  le  rcsuliat  peut  de- 
»  venir  très-funeste  à  la  constitution  dotale, 
i  s'il  pouvait  être  autorisé...  :  déclare  nulles 
»  les  poursuites  de  ladite  dame  Cusson,  etc.  » 

L'arrétisie  ne  dit  pas  si  la  dame  Cusson 
était  autorisée  de  son  mari,  ou  bien  seulement 
par  justice,  dans  les  actes  qu  elle  avait  faits. 

402.  La  question,  au  surplus,  s'est  pré- 
sentée déjà  plusieurs  fois  dans  des  cas  où  la 
femme,  non  munie  de  procuration  du  mari, 
avait  poursuivi  les  débiteurs  de  sa  dot  en  son 
nom  personnel,  comme  simplement  autorisée  à 
cet  effet  par  le  mari.  La  cour  de  Limoges,  par 
son  arrêt  du  A  février  1822  (i)  a  déclaré  les 
poursuites  nulles  dans  l'espèce  suivante. 

Une  somme  de  8,000  fr.  avait  été  constituée 
en  dot  à  Marie  Dan{;;e,  mariée  au  sieur  Fredon. 
La  mère  de  celui-ci,  Suzanne  Charabord  avait 
reçu,  au  moment  du  contrat,  une  somme  de 
3,000  fr. 

Le  17  août  1819,  Marie  Dange,  autorisée 
de  son  mari,  fait  faire  une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  d'un  débiteur  de  la  succession  de 
Suzanne  Chambord,  sa  belle-mère  :  dénoncia- 
tion au  débiteur,  et  assignation  en  validité, 
devant  le  tribunal  de  Rocbechouart. 

Les  béritiers  Cbambord  soutenaient  que  la 
saisie  était  nulle,  parce  que  le  mari  ayant  l'u- 
sufruit de  la  dot,  et  même  la  propriété,  puis- 
qu'elle était  d'une  somme,  sa  femme  n'avait  pu 
former  d'action  en  remboursement  ;  qu'elle 
était  seulement  créancière  de  son  mari  de  la 
même  somme. 

La  demanderesse  soutenait,  de  son  côté, 
qu'elle  avait  pu  faire  un  acte  conservatoire  (2)  ; 
que  son  mari,  en  l'assistant  et  l'autorisant, 
avait  approuvé  les  poursuites,  et  que  les  débi- 
teurs qui  payeraient  sur  ces  poursuites  seraient 
valablement  libérés. 

Jugement  qui  annule  la  saisie-arrêt  et  tout 
ce  qui  l'avait  précédée,  comme  fait  par  per- 
sonne sans  qualité. 


Et  sur  l'appel,  la  cour  de  Limoges,  «  Attendu, 
j  en  fait,  que  la  somme  dont  le  payement  fait 
>  l'objet  de  la  saisie  dont  il  s'agit  au  procès, 
î  est  dotale  à  Marie  Dange,  épouse  Fredon; 
»  que  cependant  la  saisie  a  été  faite  à  sa  re- 
ï  quête ,  et  que  son  mari  n'a  paru  dans  l'acte 
s  de  saisie  que  pour  auloriser  sa  femme; 

»  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  la  disposi- 
ï  tion  de  l'art.  13-49  du  Code  civil,  le  mari 
»  seul  a  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs 
D  et  délenteurs  des  biens  dotaux,  et  de  rece- 
»  voir  le  remboursement  des  capitaux  ;  que  ce 
»  droit  lui  est  exclusivement  personnel,  et 
»  doit  être  exercé  directement  par  lui;  qu'ainsi 
ï  une  semblable  poursuite,  faite  au  nom  de  la 
i  femme,  lors  même  qu'elle  serait  autorisée  de 
»  son  mari,  est  irrégulière  :  met  l'appel  au 
ï  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
»  son  plein  et  entier  effet.  » 

Cet  arrêt  peut  paraître  rigoureux,  en  ce  que 
le  mari,  en  autorisant  sa  femme,  semblait  de- 
voir être  considéré  comme  lui  ayant  donné 
procuration  :  or,  s'il  lui  eût  donné  mandat  à 
l'effet  de  poursuivre  le  débiteur  de  la  dot,  bien 
certainement  ce  mandai  eût  été  très-valable; 
car  le  mari  peut  choisir  sa  femme  comme  toute 
autre  personne  pour  son  mandataire.  Le  paye- 
ment qui  aurait  été  fait  à  la  femme  ainsi  auto- 
risée de  son  mari,  eût  bien  certainement  été 
bon  aussi  à  l'égard  de  celui-ci  :  pourquoi  donc 
la  saisie  et  les  poursuites  ont-elles  été  décla- 
rées nulles? 

ïNéanmoins,  nous  croyons  que,  quelque  ri- 
goureux qu'il  soit,  l'arrêt  est  dans  les  vrais 
principes.  L'autorisation  maritale  peut  bien 
avoir  les  effets  du  mandat  dans  beaucoup  de 
cas,  mais  ce  n'est  cependant  pas  un  mandat 
proprement  dit  :  la  femme  a  agi  en  son  nom, 
et  comme  autorisée  à  cet  effet,  comme  elle 
l'eût  fait  au  sujet  d'un  bien  paraphernal,  et 
c'était  au  nom  du  mari  que  l'action  devait  être 
intentée,  puisqu'il  s'agissait  d'un  bien  dotal. 
Au  lieu  que  c'eût  été  au  nom  du  mari  que  la 
femme  aurait  exercé  laclion,  si  elle  l'eût  in- 
tentée en  vertu  d'un  mandat  de  son  mari ,  car 


(1)  Sirey,  1822.  2,  247.  main ,  c'était  aussi  le  mari ,  comme  chez  nous ,  qui  avait 

(2;  La  loi  75,  ff.  de  Jure  dolium  viendrait  à  l'nppiii  .le       le  droit  «le  poursuivre  les  déhifeurs  et  les  détenteurs  de 
cctio  prétention,  quoique  d'ailleurs,  dans  le  droll  ro-        ladot. 
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le  mandataire,  dans  noire  droit,  quand  ce  n'est 
jias  un  cessionuairc  ,  un  procuralor  in  nm 
aunm,  agit  au  nom  du  mandat,  poursuites  et 
diligences  de  lui  mandataire. 

Cependant  M.  Toullier,  tome  XIV,  n°  141, 
tout  en  convenant  que  cet  arrêt  peut  être  dé- 
fendu en  principes  ligoureux,  ne  l'approuve 
pas,  parce  que,  suivant  lui,  la  femme,  au 
moyen  de  l'autorisation  du  mari,  devait  êlre 
considérée  comme  ayant  agi  en  vertu  de  la 
procuration  de  celui-ci;  par  conséquent  que 
c'était  comme  si  le  mari  lui-même  eût  exercé 
l'action  par  le  ministère  de  sa  femme.  A  ce 
sujet,  M.  Toullier  cite  un  arrêt  antérieur,  de 
la  cour  de  Turin  (i),  qui  a  elfeclivement  jugé 
que  l'autorisation  du  mari  faisait  que  la  fenmie 
était  censée  avoir  agi  au  nom  et  pour  l'intérêt 
de  ce  dernier. 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  bien  certai- 
nement l'adversaire  pourrait  se  refuser  à  ré- 
pondre à  la  demande  tant  que  la  femme 
ne  produirait  pas  un  pouvoir  en  règle  du 
mari. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Turin,  il  paraît 
!  qu'on  s'est  déterminé  par  la  considération  que 
la  dot  avait  été  promise  à  la  femme ,  et  non 
pas  spécialement  au  mari,  cette  circonstance 
ne  signifiait  rien,  selon  nous,  car,  au  fond, 
c'est  toujours  à  la  femme  que  la  dot  est  don- 
née, et  par  conséquent  promise,  dans  notre 
droit  du  moins.  Aussi  l'article  1549  ne  fait-il 
aucune  distinction  à  cet  égard  ;  et  M.  Toullier, 
tout  en  adoptant  la  décision  de  cet  arrêt  de 
préférence  à  la  précédente  ,  ne  paraît  néan- 
moins pas  attacher  plus  que  nous  d'importance 
à  cette  circonstance. 

405.  Le  mari  ayant  qualité,  et  même  ayant 
seul  qualité,  pour  recevoir  le  remboursement 
des  capitaux,  c'est  à  lui,  et  non  à  la  femme, 
que  les  débiteurs  des  deniers  ou  objets  com- 
pris dans  la  dot  doivent  en  faire  le  payement  ; 
et  les  quittances  ou  décharges  qu'il  leur  don- 
nera seront  valables,  encore  qu'il  tombât  en- 
suite en  faillite  ou  en  déconfiture. 


Mais  la  femme  pourrait  prouver,  même  par 
témoins,  la  simulation  des  quittances  (2). 

404.  C'est  à  lui  aussi  que  les  débiteurs  de 
renies  constituées  en  perpétuel  et  faisant  par- 
lie  de  la  dot,  doivent  faire  le  remboursement, 
lorsqu'ils  veulent  se  libérer.  L'intervention  de 
la  femme  dans  l'acte  de  pavement  n'est  pas 
nécessaire. 

C'est  même  lui  qui  doit  les  poursuivre  en 
remboursement  du  capital ,  lorsque  ce  rem- 
boursement est  devenu  exigible,  dans  les  cas 
prévus  à  l'art.  191:2. 

405.  C'est  lui  aussi,  et  lui  seul ,  qui  a  qua- 
lité pour  recevoir  le  compte  de  tutelle  de  sa 
femme,  lorsque  celle-ci  s'est  constitué  en  dot 
tous  ses  biens ,  même  présents  seulement , 
ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  Montpellier , 
le  20  janvier  1850  (3). 

406.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  cau- 
tion pour  la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas 
été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage.  (Arti- 
cle 1550.) 

Juslinien  ,  par  sa  constitution  ,  qui  est  la 
loi  2  au  Code,  ne  fulejussorcs  vel  mandalorcs 
dotium  dcnlur ,  a  même  décidé  que  la  stipula- 
tion qu'une  caution  serait  fournie  ,  et  la  pro- 
messe de  cette  caution  ,  ne  seraient  point  obli- 
gatoires, comme  étant  contraires  à  la  dignité 
du  mari  ;  attendu,  disait-il,  que  celle  qui  confie 
sa  personne  à  son  mari,  et  lui  livre  sa  dot, 
doit  bien  avoir  confiance  en  lui  quant  à  la 
sûreté  de  cette  même  dot,  et  que  cela  pour- 
rait d'ailleurs  donner  lieu  à  des  fraudes  entre 
les  époux  et  ceux  qui  auraient  cautionné  le 
mari. 

Mais  ces  considérations  n'ont  point  prévalu 
dans  l'esprit  des  rédacteurs  du  Code;  ils  ont 
bien  admis,  comme  l'avaient  fait  Gratien,  Va- 
lentinien  et  Théodose,  dans  la  loi  1"  au  même 
titre,  que  le  mari  ne  devait  point  de  plein  droit 
la  caution  ;  mais  ils  n'ont  pas  interdit  de  sti- 
puler qu'il  en  fournirait  une. 


(l)DulO  août  1811,  rapportéparSirey,  1812,  2e  part.,       10  juin  1816,  dans  le  recueil  ileS'rey.  181G,  l"-"  part., 
page  271.  page  447. 

(2)  r.  eu  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  (3)  Sirey,  ISôO-  2, 12t. 
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407.  S'il  y  a  convention  à  cet  égard  dans  le 
contrat  de  mariage,  la  caution  est  fournie  sui- 
vant la  convention,  et  si  ce  n'est  point  par  le 
contrat  de  mariage  lui-même  que  le  cautionne- 
ment est  donné,  mais  qu'il  y  ait  désignation 
d'une  personne  pour  cautionner  la  dot  dans  un 
certain  délai,  l'insolvabililé  même  actuelle  de 
cette  personne  n'auroriscrait  pas  la  femme  à 
exiger  une  autre  caution,  si  celle  qui  a  été  dé- 
signée donnait  son  cautionnement,  surtout  si 
c'était  la  femme  elle-même  qui  eût  désigné  la 
personne  et  exigé  son  engagement.  (Art.  20:20.) 

S'il  a  simplement  été  dit  que  le  mari  fourni- 
rait caution  dans  le  mois  qui  suivra  le  mariage, 
sans  désigner  la  personne,  alors  il  doit  en  pré- 
senter une  qui  ait  la  capacité  de  contracter, 
qui  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  la 
dot,  et  qui  ait  son  domicile  dans  le  ressort  de 
la  cour  royale  où  elle  doit  être  donnée.  (Ar- 
ticle 2018.) 

Et  cette  cour  est  celle  dans  laquelle  le  mari 
a  son  domicile,  qui  va  être  aussi  celui  de  la 
femme. 

El  quoique  la  dot  fût  payable  an  mari  en 
plusieurs  payements,  par  exemple,  un  quart 
comptant  et  le  surplus  en  trois  termes,  d'an- 
née en  année,  s'il  avait  simplement  été  con- 
venu qu'il  fournirait  caution,  avec  ou  sans  dé- 
signation de  la  personne,  n'importe,  il  serait 
tenu  d'en  fournir  une  qui  s'obligeât  de  suite 
pour  toute  la  dot,  et  non  pas  seulement  pour 
ce  qui  est  maintenant  compté  au  mari  et  suc- 
cessivement à  mesure  que  les  autres  paye- 
ments en  seraient  eiîeclués  ;  sauf  stipulation 
contraire. 

Mais  le  débiteur  de  la  dot  qui  en  retiendrait 
le  montant  entre  ses  mains,  par  suite  du  relard 
du  mari  à  fournir  caution,  devrait  les  intérêts 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  des  offres  régulières 
suivies  de  consignation.  Les  offres  seraient 
faites  sous  la  charge  par  le  mari  de  fournir  la 
caution. 

408.  Par  son  arrêt  du  9  décembre  4820  (i), 
la  cour  de  Pau  a  jugé  que  le  père  du  mari,  qui 
.avait  reçu  conjointement  la  dot  avec  son  fils  , 
en  aiîectani  ses  biens  au  remboursement  total 

(I)  Sirey.  1822.  2.  164. 


de  la  dot  envers  sa  belle-fille,  n'avait  pas  été 
libéré  définitivement  envers  elle  par  le  paye- 
ment qu'il  avait  fait  à  son  fils,  pendant  le  ma- 
riage, de  la  somme  par  lui  reçue;  qu'il  pou- 
vait être  considéré  comme  caution,  et,  en  cas 
d'insuffisance  des  biens  du  fils,  être  responsa- 
ble, à  ce  titre,  du  remboursement  de  la  tota- 
lité de  la  dot.  En  conséquence  ,  la  cour  l'a 
condamné  à  ce  remboursement,  sauf  son  re- 
cours contre  son  fils. 

Cela  nous  paraît  bien  jugé,  car  le  père  du 
mari  était  évidemment  garant  de  la  dot,  dans 
l'espèce. 

409.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste 
en  objets  mis  à  prix  par  le  contrat ,  sans  décla- 
ration que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente,  lo 
mari  en  devient  propriétaire,  et  n'est  débiteur 
que  du  prix  donné  au  mobilier.  (Art.  1551.) 

On  a  suivi  en  cela  la  disposition  du  droit 
romain  ,  dans  lequel  l'estimation  donnée  au 
mobilier  de  la  femme  (et  même  aux  immeubles, 
comme  on  le  verra  plus  bas),  valait  vente,  à 
moins  de  déclaration  contraire.  Et  il  y  avait 
déclaration  contraire  quand  il  était  dit  que  le 
mari,  à  la  dissolution  du  mariage,  restituerail 
les  choses  elles-mêmes  :  Ut  tamen  soUito  ma- 
trïmonio,  res  œsl'unatœ  rest'ituerentur.  (L.  60, 
§8,  ff.,rft; /ure  dolium.  L.  5  et  L.  10,  Cod.,  de 
Jure  dot.) 

410.  Il  en  est  ainsi  des  choses  qui  se  con- 
somment par  l'usage  que  l'on  en  fait ,  comme 
du  vin,  des  grains  et  autres  denrées,  quoique  ■ 
le  mari  les  eût  reçues  sans  estimation  :  comme, 
dans  le  cas  d'une  constitution  qui  compren- 
drait les  biens  à  venir,  s'il  vient  à  échoir  de 
ces  choses  à  la  femme.  (L.  42,  tf.  de  Jure  do~ 
tiuin.) 

Le  mari,  en  effet,  ne  pourrait  s'en  servir 
s'il  n'en  devenait  pas  propriétaire;  car,  pour 
pouvoir  en  user ,  il  faut  les  consommer,  ou  en 
disposer  d'une  autre  manière  et  le  droit  de 
consommer  ou  de  disposer  n'appartient  qu'au 
propriétaire. 

411.  Il  doit  restituer  la  valeur  qu'avaient 
ces  choses  au  moment  où  il  les  a  reçues ,  et 
non  pas  celles  qu'elles  auraient  à  la  dissolution 
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(lu  luuriagc,  valeur  qui  peul eue  bien  iliiïéreiiie. 
Il  faudrait  appliquer  cela  aussi  aux  niar- 
(  Iianilises,  puisque  des  inarchandises  sont  dcs- 
linées  à  èiie  vendues. 

412.  Le  mari  doit,  au  reste,  faire  constater 
la  consistance  et  valeur  qu'ont  ces  objets  au 
moment  où  ils  échoient  à  la  femme  :  s'il  ne 
la  pas  fait,  la  fenjnje  ou  ses  héritiers,  à  la 
dissolution  du  mariage,  ou  lors  de  la  sépara- 
lion  de  biens  qui  serait  prononcée  en  justice  , 
pourront  prouver  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, et  même  au  besoin  par  la  commune 
renommée ,  cette  consistance  et  valeur.  L'arti- 
cle 1504  serait  applicable  aussi  à  ce  cas,  par 
argument. 

413.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  faire 
gaisir  et  vendre  les  objets  dont  il  est  devenu 
propriétaire,  et  ce,  nonobstant  l'opposition  de 
la  femme. 

Mais  la  femme  ne  sera  point  obligée  de  re- 
prendre les  objets,  lors  même  qu'ils  ne  seraient 
ni  détérioriés  ni  dépréciés. 

Et  c'est  pour  le  mari  qu'ils  périssent,  même 
dans  le  cas  où  ils  auraient  péri  par  cas  fortuit, 
L.  42,  ff.  de  Jure  dotium,  précitée;  à  moins 
que  la  femme  ne  fût  en  demeure  d'en  faire 
la  remise  ou  délivrance  au  mari.  (L.  14,  ff. 
hoc  ût.) 

Le  mari  a  un  an  pour  la  restitution  ou  paye- 
ment du  montant  de  l'estimation,  conformé- 
ment à  l'art.  lo6o. 

Et  l'on  applique  aussi  les  dispositions  de 
l'art.  1570. 

414.  Mais  celle  estimation  donnée  au  mobi- 
lier par  le  contrat  de  mariage  ne  vaut  vente 
qu'autant  que  le  mariage  a  lieu  (L.  10,  §4,  tf. 
de  Jure  dotium)  :  en  sorte  que  s'il  n'a  pas  lieu, 
le  mari  restitue  simplement  les  choses,  s'il  les 
a  reçues,  et  non  le  prix  :  il  ne  doit  que  cela. 
(L.  17,  §  1,  ff.  hoc  tit.)  La  vente  est  ainsi  condi- 
tionnelle :  si  niiptiœ  seculœ  fuerint. 

D'où  il  suit  que  si  ces  objets  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux  périssaient  par  cas  fortuit  avant 
la  célébration  du  mariage ,  ils  périraient  pour 
la  femme,  et  non  pour  le  mari.  (L.  10,  §  5,  ff. 
de  Jure  dol.,  et  art.  1 IS2  par  argument.) 


415.  Si  l'estimation  a  été  faite  avec  déclara- 
ration  qu'elle  n'ôtait  point  la  propriété  à  la 
femme,  son  objet  alors  est  de  fixer  le  montant 
des  dooMuages- intérêts  en  cas  de  perle  des 
choses  arrivée  par  la  faute  du  mari,  et  de  faci- 
liter l'eslimaiion  de  ces  mêmes  dommages  en 
cas  de  détériorations  survenues  aussi  par  sa 
faute.  (  Voir  la  L.  69,  §  7,  ff.  de  Jure  dolium.) 

Les  choses  périraicnl  donc  pour  la  femme, 
si  elles  périssaient  sans  la  faute  du  mari;  niiin 
res  périt  domino,  et  c'est  pour  elle  aussi  qu'elles 
se  détériorent  par  l'usage. 

D'où  l'on  voit  le  grand  intérêt  qu'a  la  femme, 
sous  ce  rapport  du  moins,  à  livrer  son  mobilier 
au  mari  sur  estimation  sans  faire  celte  décla- 
ration. 

416.  Le  mari  ne  peut  donc  disposer  de  ce 
mobilier,  pas  plus  que  de  celui  qui  a  été  livré 
sans  estimation,  sauf  l'application  de  l'arti- 
cle 2279  en  faveur  de  ceux  qui  auraient  reçu 
les  objets  de  bonne  foi,  comme  nous  l'avons  dit 
plusieurs  fois,  notamment  suprà  n°  286. 

Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  non  plus 
faire  saisir  le  mobilier  dont  la  femme  a  con- 
servé la  propriété  :  celle-ci  peul  s'y  opposer  et 
former  demande  en  revendication,  conformé- 
ment à  l'art.  608  du  Code  de  procédure  (i). 
Mais  la  femme  devrait  justifier,  par  des  actes 
certains,  de  son  droit  de  propriété  ;  car  ce  qui 
se  trouve  dans  la  maison  du  mari  est  présumé 
lui  appartenir. 

L'art.  554  du  Code  de  commerce  porte  que 
«  tous  les  meubles  meublants,  effets  mobiliers, 
>  diamants,  vaisselle  d'or  et  d'argent,  et  autres 
»  objets,  tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de 
»  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été 
»  formé  le  contrat  de  mariage,  seront  acquis 
ï  aux  créanciers  (du  mari  tombé  en  faillite), 
î  sans  que  la  femme  puisse  en  recevoir  autre 
s  chose  que  les  habits  et  linge  à  son  usage,  qui 
s  lui  seront  accordés  d'après  les  dispositions 
»  de  l'art.  529. 

»  Toutefois  la  femme  pourra  reprendre  les 
»  bijoux,  diamants  et  vaisselle  qu'elle  pourra 
s  justifier,  par  état  légalement  dressé,  annexé 

(1  A.  Rousseau  dp  Ta  fomhp.  sn  I)ot.  Sf  part.,  "iect.ô. 
Il"  H. 
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>  aux  actes,  ou  par  bons  et  loyaux  inventaires, 

>  lui  avoir  été  donnés  par  contrat  de  mariage, 
»  ou  lui  être  avenus  par    succession  seule- 

>  ment.  » 

Mais  ces  dispositions  restrictives  ne  sont  ap- 
plicables qu'à  la  femme  du  commerçant,  et  du 
commerçant  tombé  en  faillite  :  à  l'égard  de  la 
femme  du  non-commerçant,  elle  peut,  sans  le 
moindre  doute,  même  dans  le  cas  de  déconfi- 
ture du  mari,  revendiquer,  sur  les  saisies  faites 
sur  le  mari,  tous  les  objets  mobiliers  dont  elle 
a  conservé  la  propriété,  et  qu'elle  peut  justifier 
lui  appartenir. 

La  restitution  de  ce  mobilier  doit  se  faire 
de  suite  après  la  dissolution  du  mariage  (arti- 
cle lo64),  et  par  conséquent  la  femme  n'a  pas, 
quant  à  ce  même  mobilier,  l'option  que  lui  ac- 
corde l'article  1570,  et  dont  nous  parlerons 
ultérieurement. 

417.  Dans  notre  droit,  l'estimation  donnée  à 
l'immeuble  constitué  en  dot  n'en  transporte 
point  la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a  décla- 
ration expresse.  (Art.  louîî.) 

Le  droit  romain,  au  contraire,  ne  faisait  à 
cet  égard  aucune  distinction  entre  les  meubles 
et  les  immeubles  :  l'estimation  donnée  à  la 
chose  apportée  par  la  femme,  de  quelque  na- 
ture que  fût  cette  chose ,  valait  vente  au  mari, 
à  moins  de  convention  contraire,  ainsi  que  cela 
résulte  des  lois  69,  §  8,  ff.  de  Jure  dot'inm,  et  o 
et  10  au  Code,  au  même  titre,  citées  plus  haut. 
(]'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  cour  suprême, 
par  arrêt  de  cassation,  du  1"  mars  1809  (i). 

418.  Si  le  contrat  porte  que  l'estimation  de 
l'immeuble  en  transporte  la  propriété  au  mari, 
c'est  alors  une  véritable  vente,  et  le  mari  est 
débiteur  du  prix,  et  n'est  débiteur  que  de  cela. 

419.  Par  conséquent  l'immeuble  est  à  ses 
risques  et  périls,  et  le  mari  ne  peut  forcer  la 
femme,  à  la  dissolution  du  mariage ,  de  le  re- 
prendre pour  le  prix  de  l'estimation,  ou  même 
au-dessous  ;  comme,  de  son  côté,  la  femme  ne 
pourrait  le  réclamer.  En  un  mot,  il  y  a  vente, 
et  par  cela  même  la  femme  a  le  privilège  du 

(1)  Sircy,  1810, 1,  131, 


vendeur,  privilège  qui  peut  lui  être  plus  avan- 
tageux que  son  hypothèque  générale  sur  les 
biens  du  mari,  dans  le  cas  où  celui-ci,  lors  du 
mariage,  se  trouvait  déjà  chargé  d'hypothèques 
générales,  par  exemple  pour  cause  de  tulelli' 
ou  par  l'effet  de  jugements. 

420.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  dans  ce 
cas,  l'immeuble  n'est  point  inaliénable,  puis- 
qu'il n'est  point  dotal  ;  c'est  la  somme  à  laquelle 
il  a  été  estimé  qui  est  elle-même  lobjel  de  la* 
dot. 

421.  Et  puisque  le  mari  est  devenu  proprié- 
taire de  l'immeuble,  il  doit  à  la  régie  le  droit 
de  mutation  de  propriété  sur  le  pied  de  vente 
d'immeuble,  ainsi  que  l'a  jugé  l'arrêt  de  cas- 
sation du  1"  mars  1809,  ci-dessus  cité. 

422.  Et  s'il  est  évincé,  il  a  droit,  à  moins  de 
stipulation  contraire,  à  la  garantie  contre  la 
femme  ou  celui  qui  a  fait  la  constitution;  cl 
cette  garantie  est  celle  dont  les  effets  sont  ré- 
glés par  l'art.  1650  :  par  conséquent  il  a  droit, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  à  la  plus  value 
que  l'immeuble  se  trouverait  avoir  acquise  au 
jour  de  l'éviction,  conformément  à  l'art.  1655. 
Car,  comme  l'immeuble  était  à  ses  risques,  il 
est  juste  qu'il  profite  de  l'accroissement  de  va- 
leur, s'il  y  en  a,  comme  tout  autre  acheteur, 
d'après  la  règle  quem  sequunlur  incommoda, 
eumdem  debenl  sequi  commoda. 

Toutefois  il  ne  paraît  pas  qu'il  en  fût  ainsi 
dans  le  droit  romain  :  Quoùcns,  dit  la  loi  16, 
If.  de  Jure  dotiiim,  res  œstimata  in  dotem  dutitr, 
evictà  eu,  viriim  exempta  conlrà iixorem  agere: 
et  quidquid  eo  nomine  fucrit  consecutiis ,  doih 
actïonc,  soluto  matrimonio,  ci  prœslarc  opor- 
tet  :  quare  et  si  duplum  forte  ad  virum  perve- 
nerit,  id  qiioque  ad  mulierem  rédige tur  ;  qiiœ 
senlenlia  liabct  œquilatem ,  quia  non  simplex 
venditio  sit,  sed  dotis  causa  ,  née  debeat  mari- 
tus  lucrari  ex  damno  mnlieris;  sufficit  enim 
maritum  indeninem  prœstari,  non  etiam  lu- 
crum  scntire. 

Ainsi,  d'après  ce  texte,  le  mari  qui  avait 
reçu  la  chose  sur  une  estimation,  et  sur  une 
estimation  valant  vente,  autrement  il  n'aurait 
pas  eu  de  son   chef  l'action  ex  empto   pour 
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éviction;  le  mari,  disons-nous,  ne  proiitait  ce- 
pendant pas  de  ce  qu'il  avait  retiré  de  raclioa 
en  garantie  en  sus  du  prix  do  l'estimation  :  il 
devait  en  faire  raison  à  la  femme,  en  lui  resti- 
tuant sa  dot,  à  la  dissolution  du  mariage,  parce 
que  ce  n'était  pas  s'iniplcx  vcndilio ,  comme  une 
vente  ordinaire,  mais  seulement  une  vente  faite 
(lolis  causa. 

Nous  no  suivrions  pas  cette  décision,  sauf 
l'effet  des  stipulations  contraires  portées  dans 
le  contrat  de  mariage.  Puisque  l'estimation  vaut 
vente,  cette  vente  doit  produire  les  effets  ordi- 
naires de  la  vente. 

425.  Aussi  serait-elle  sujette  à  rescision  pour 
cause  de  lésion  déplus  des  sept  douzièmes;  et 
si  c'était  la  femme  qui  eût  livré  son  immeuble, 
la  prescription  de  l'action  en  rescision  ne  cour- 
rait pas  pendant  le  mariage,  parce  qu'elle  ne 
court  ])as  entre  époux.  (Art.  22o5).  Mais  elle 
courrait  pendant  le  mariage,  si  c'était  le  père 
de  la  femme,  ou  tout  autre,  qui  eût  constitué 
la  dot. 

424.  Nous  ne  pensons  pas,  du  reste,  que  le 
mari  pourrait  se  plaindre  de  la  lésion,  ni  qu'au- 
cune des  parties  pourraient  réclamer  si  elle 
était  de  moins  des  sept  douzièmes.  Nous  n'igno- 
rons pas  qu'il  en  était  autrement  dans  l'ancienne 
jurisprudence;  mais  les  principes  à  cet  égard 
sont  changés.  Le  Code  regarde  comme  une  vente 
faite  au  mari  l'estimation  donnée  à  l'immeuble 
livré  dolis  causa  avec  déclaration  qu'elle  vaut 
vente ,  ou  qu'elle  transporte  la  propriété  au 
mari  :  donc,  ce  sont  les  règles  de  la  vente  qui 
doivent  être  suivies.  Et  comme  les  conventions 
matrimoniales  des  mineurs  sont  assimilées  à 
celles  des  majeurs,  lorsqu'elles  ont  été  faites 
avec  l'assistance  et  le  consentement  des  person- 
nes dont  le  consentement  était  requis  pour  la 
validité  du  mariage  (art.  1598),  nous  conclu- 
rions de  là  que  quand  bien  même  la  femme 
serait  mineure  et  que  ce  serait  son  immeuble 
qui  aurait  été  livré  au  mari  sur  une  estimation 
inférieure  à  sa  valeur,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la 
rescision  pour  lésion,  si  celte  lésion  n'était  pas 
des  sept  douzièmes.  Il  ne  devrait  y  avoir  excep- 
tion à  cette  décision  que  dails  le  cas  où  la 
femme  aurait  été  trompée  par  ceux  qui  l'assis- 


taient et  {|ui  auraient  coUudé  avec  le  mari  : 
alors,  taïuinàm  c'irciunvcnta,  elle  pourrait ,  à  la 
dissolution  du  mariage,  se  faire  restituer  con- 
tre l'estimation  trop  vile  donnée  à  son  immeu- 
ble, conformément  à  la  loi  9,  §  i,  ff.  de  Mino- 
ribns,  et  §  6,  ff.  de  Jure  dolium.  Mais,  hors  ce 
cas,  la  simple  lésion  ne  suffirait  pas,  selon  nous, 
parce  que  l'acte,  quoique  renfermant  une  vente, 
est  néanmoins  une  stipulation  matrimoniale, 
que  la  femme  avait  la  capacité  de  faire  avec  le 
consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
consentement  était  nécessaire  pour  la  validité 
du  mariage. 

425.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux 
n'est  pas  dotal  ;  à  moins  que  la  condition  de 
l'emploi  n'ait  été  stipulée  par  le  contrat  de  ma- 
riage. (Art.  1555.) 

La  subrogation  n'aurait  pas  lieu,  sans  celte 
stipulation,  encore  que  le  mari  eût  déclaré  dans 
le  contrat  d'acquisition  acquérir  pour  sa  femme, 
avec  les  deniers  dotaux  de  celle-ci,  et  que  cette 
dernière  serait  intervenue  au  contrat  pour  ac- 
cepter l'emploi  :  ce  serait  changer  ainsi  les 
conventions  matrimoniales,  contre  la  prohibi- 
tion de  la  loi  (art.  4595),  puisque  ce  serait 
faire  une  dot  d'une  nature  différente,  et  dont 
les  effets  seraient  bien  différents  sous  plus  d'un 
rapport. 

La  loi  12,  au  Code,  de  Jure  dotiuni,  décide 
que  la  femme  ne  peut  réclamer  l'immeuble 
acquis  par  le  mari  avec  les  deniers  dotaux  :  Ex 
pccuniâ  dotait  fundus  à  marito  tuo  comparatus, 
non  t'ibi  quœr'itur ,  ciim  neque  maritus  tixori 
actioneni  empli  possit  acquircre. 

Cette  loi  suppose  évidemment  que  le  mari  a 
entendu  faire  emploi  des  deniers  dotaux  en 
faveur  de  la  femme,  c'est-à-dire  acheter  l'im- 
meuble pour  elle;  car,  sans  cela,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  dire  qu'il  a  acquis  expccuniâ  dotali, 
puisque  ce  serait  bien  avec  ses  deniers  qu'il 
aurait  acquis,  quoiqu'il  les  ait  reçus  à  litre  de 
dot  :  et  cependant  elle  décide  que  le  fonds  ap- 
partient au  mari,  parce  que  celui-ci  n'a  pu 
acquérir  à  la  femme  l'action  cjuptî  :  c'eût  été 
en  effet  stipuler  pour  autrui,  contre  la  prohibi- 
tion expresse  de  la  loi  11,  ff.  de  Jcl'ionibus  et 
obl'ujaûonibns ,  qui  s'appliquait  aux  achats 
comme  aux  stipulaiions  proprement  dites. 
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4â<).  Miiis  si  dans  ce  cas,  où  le  contrat  de 
mariage  ne  conlienl  pas  de  clause  d'emploi , 
c'était  en  vertu  du  mandat  de  la  femme  que  le 
mari  eût  acquis  l'immeuble,  ou  si  c'était  elle- 
même  qui  l'eût  acheté  en  son  nom,  cet  immeu- 
ble lui  appartiendrait,  quoiqu'il  eût  été  payé 
avec  des  deniers  dotaux,  et  non  avec  des  deniers 
paraphernaux,  et  quoique  cela  eût  été  déclaré 
dans  l'acte  d'acquisition  et  dans  les  quittances 
du  prix  :  seulement  l'immeuble  serait  para- 
phernal,  et  la  femme  serait  débitrice  envers  le 
mari  de  la  somme  que  ce  dernier  lui  aurait 
fournie  pour  payer  le  prix,  somme  qui  se  com- 
penserait, à  la  dissolution  du  mariage,  avec 
celle  qui  a  été  livrée  au  mari  à  titre  de  dot,  et 
jusqu'à  due  concurrence.  Car  alors  la  raison 
donnée  par  la  loi  romaine,  cUm  neqne  mar'Uiis 
uxorï  actionem  empti  possïtacquirere,  cesserait 
d'ctre  applicable.  Le  mari  jouirait  de  l'immeu- 
ble à  la  place  de  la  somme  par  lui  payée,  jus- 
qu'à ce  que  la  femme  trouvât  le  moyen  de  la 
lui  rembourser. 

Et  si,  dans  la  même  hypothèse,  les  deux 
époux  avaient  acquis  conjointement  l'immeu- 
ble, en  déclarant  dans  l'acte  que  c'est  avec  les 
deniers  dotaux,  et  pour  tenir  lieu  d'emploi  dotal 
à  la  femme,  Timmeuble  appartiendrait  aussi 
en  lolalilé  à  celle  dernière,  mais  comme  para- 
phernal.  Le  concours  du  mari  dans  l'acte  serait 
considéré  comme  un  pouvoir  à  lui  donné  par 
la  femme  pour  acquérir  sa  portion  dans  l'in- 
térêt de  celle-ci,  quoique  cela  ne  pût  êlre  avec 
l'effet  indiqué  par  l'acte  d'acquisition,  celui  de 
rendre  l'immeuble  dotal,  la  loi  y  mettant  ob- 
stacle. 

Mais  s'il  n'était  pas  dit,  dans  ce  cas,  que 
c'est  pour  tenir  lieu  d'emploi  à  la  femme  de 
sa  dot  en  argent,  l'acquisition  serait  commune 
aux  deux  époux,  quoiqu'elle  eût  d'ailleurs  été 
payée  avec  des  deniers  dotaux. 

427.  Si  la  condition  de  l'emploi  des  deniers 
dotaux  a  été  stipulée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux 
est  bien  dotal,  mais  il  faut  pour  cela  1°  que, 
dans  l'acte  d'acquisition,  le  mari  ou  les  époux 
aient  déclaré  que  l'immeuble  était  acquis  pour 
emploi  des  deniers  dotaux  ;  et  2%  si  l'acquisi- 
tion a  été  faite  par  le  mari  seul ,   sans  man- 


dat de  la  pari  de  la  femme  à  cet  effet,  et  sans 
qu'il  y  eût  dans  le  contrat  de  mariage  déclara- 
tion qu'il  pourrait  acquérir  l'immeuble  seul 
pour  faire  l'emploi,  il  fautquela  femme  accepte 
expressémtint  cet  emploi;  et  nous  allons  voir 
quand  elle  doit  l'accepter. 

En  effet,  si  le  mari,  ou  même  les  époux  con- 
jointement, ont  acquis  un  immeuble,  sans  dé- 
clarer que  c'était  pour  faire  emploi,  en  faveur 
de  la  femme,  de  ses  deniers  dotaux,  l'immeu- 
ble est  devenu  sur-le-champ  la  propriété  du 
mari,  ou  des  deux  conjoints,  et  il  ne  peut  plus 
ensuite  revêtir  le  caractère  dotal.  Si  cette  dé- 
claration n'a  pas  eu  lieu,  c'est  probablement 
parce  que  l'immeuble  n'a  pas  été  acquis  pour 
emploi,  quoique,  de  fait,  le  mari  ait  employé 
les  deniers  dotaux  à  en  payer  le  prix;  mais 
ces  deniers  lui  appartenaient,  au  moyen  de  son 
obligation  d'en  restituer  autant  à  la  femme,  à 
la  dissolution  du  mariage,  et  il  a  pu  par  con- 
séquent vouloir  les  employer  en  acquisition 
d'immeubles  pour  lui,  ou  pour  lui  et  pour  sa 
femme,  mais  comme  paraphernal  quant  à  la 
portion  de  celle-ci. 

428.  Du  reste,  la  déclaration  que  l'immeu- 
ble est  acquis  des  deniers  dotaux  indique  sufli- 
samment  que  c'est  pour  tenir  lieu  d'emploi  à  la 
femme,  encore  que  celle-ci  n'ait  pas  figuré  en 
nom  dans  l'acte  d'acquisition  ;  comme,  en  sens 
inverse,  la  déclaration,  dans  l'acte  d'acquisition 
que  l'immeuble  est  acquis  pour  tenir  lieu  d'em- 
ploi à  la  femme,  rend  l'immeuble  dotal;  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  dit  qu'il  était  acquis  avec  les 
deniers  dotaux,  et  quoique  de  fait  il  n'ait  pas 
été  payé  avec  les  mêmes  écus  que  ceux  que 
la  femme  a  réellement  apportés  au  mari  ou  qui 
lui  ont  été  donnés  :  en  pareil  cas  ,  tanliimdem , 
idem  est. 

429.  Il  faut  aussi ,  lorsque  la  femme  n'a 
pas  figuré  dans  l'acte  d'acquisition,  et  lors- 
qu'elle n'avait  pas  non  plus  donné  à  son  mari, 
par  le  contrat  de  mariage,  ou  depuis,  mandai 
d'acquérir  l'immeuble  pour  lui  tenir  lieu  d'em- 
ploi, il  fiiut,  disons-nous,  qu'elle  accepte  l'em- 
ploi; car  il  ne  dépend  pîis  du  mari  de  la 
rendre  propriétaire  d'un  immeuble  sans  son 
aveu,  à  la  place  d'une  dot  en  argent  qui  sou- 
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veiil  \auilrait  mieux  puiir  ollo.  Aussi,  d'après 
l'art,  liôo  ,  dans  le  cas  de  coiuruunaulé , 
la  dcelaralion  du  mari  que  Tacquisilion  est 
faite  des  deniers  piovenus  de  l'immeuble  vendu 
par  la  femme,  et  pour  lui  servir  de  remploi, 
ne  suflil-elle  point ,  si  ce  remploi  n'a  été  for- 
formellemeni  accepté,  par  la  femme;  si  elle 
ne  l'a  pas  excepté,  elle  a  simplement  droit, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la 
recompense  du  prix  de  son  immeuble  vendu. 
Or,  il  en  doit  être  ainsi  sous  le  régime  dotal, 
quant  ù  l'emploi  des  deniers  dotaux  :  la  raison 
est  absolument  la  même. 

iôO.  Néamoins  M.  Touiller  est  d'un  avis  con- 
traire :  il  pense  que  l'art.  1435  n'est  point 
applicable  au  cas  en  question  :  que  par  cela 
seul  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage qu'il  serait  fait  emploi  des  deniers  do- 
taux en  acquisition  d'immeubles  ,  le  mari  par 
cela  même  a  pouvoir  de  faire  l'acquisition, 
comme  s'il  eût  été  dit  par  le  contrat  qu'il  pour- 
rait la  faire  seul  ;  qu'il  y  a  mandat  tacite  de  la 
part  de  la  femme  ,  et  que  la  possibil  té  des 
fraudes  que  pourrait  pratiquer  le  mari  en  por- 
tant dans  les  actes  d'acquisition  un  prix  bien 
supérieur  au  prix  réel,  ne  détruit  pas  ce  man- 
dat; sauf  à  la  femme  à  se  faire  indemniser , 
en  prouvant  la  fraude. 

Sans  doute,  la  possibilité  qu'un  mandataire 
commette  des  fraudes  au  préjudice  du  man- 
dant ne  détruit  pas  le  mandat;  aussi  conve- 
nons-nous nous-même  que  si  le  contrat  de 
mariage  porte  que  l'emploi  sera  fait  par  le 
mari  seul,  ou  même  simplement  par  le  mari, 
celui-ci  peut  le  faire  sans  le  concours  de  sa 
femme,  sauf  à  lui  à  répondre  de  la  bonne  exé- 
cution du  mandat;  mais  la  question  n'est  pas 
là  ,  elle  est  tout  entière  dans  le  point  de  savoir 
si ,  par  cela  seul  qu'il  a  été  dit  dans  le  contrat 
de  mariage  qu'il  sera  fait  emploi  des  deniers 
dotaux  en  acbat  immeubles,  ou  que  les  deniers 
dotaux  seront  employés  par  les  époux  en  acbat 
d'immeubles,  cela  veut  dire  que  le  mari  peut 
acheter  seul  ces  immeubles?  si  la  femme  lui 
donne  par  cela  même  pouvoir  de  faire  cette 
acquisition?  Nous  ne  le  croyons  pas,  nonob- 
stant l'assertion  contraire  de  M.  Touiller.  La 
clause  s'explique  très-bien  :  son  effet  est  clair 


et  précis;  on  a  voulu  que  les  deniers  dotaux 
fussent  convertis  en  immeubles,  mais  comme 
ces  immeubles  seront  pour  la  femme,  il  est 
raisonnable  qu'elle  les  accepte,  non-seulement 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  trompée  sur  le  prix, 
mais  par  d'autres  considérations  encore.  Les 
prétendues  raisons  de  différence  que  M.  Toui- 
ller a  cru  trouver  entre  notre  cas  et  celui  de 
l'article  l45o,  où  la  femme  est  mariée  en  com- 
munauté et  qu'il  s'agit  du  remploi  de  ses  pro- 
pres vendus,  nous  ont  paru  si  frivoles  que 
nous  ne  croyons  pas  devoir  les  reproduire 
ici. 

M.  Touiller  pourrait-il  soutenir  avec  quel- 
que fondement  que ,  dans  le  cas  où  le  contrat 
de  mariage  porterait  simplement  que  lim- 
meuble  dotal  sera  aliénable,  ou  pourra  être 
aliéué ,  le  mari  a  le  droit  de  le  vendre  sans  le 
concours  de  sa  femme?  Mais  il  vendrait  la 
chose  d'autrui  :  or,  on  pourrait  tout  aussi 
bien  dire,  cependant,  que  la  femme  est  censée 
lui  avoir  donné  pouvoir  pour  vendre. 

iôi.  Au  surplus,  il  n'est  pas  de  rigueur 
que  la  femme  accepte  l'emploi  dans  l'acte 
même  d'acquisition;  la  loi  ne  le  prescrit  pas; 
ellesuppose  mémelecontraire dans  l'art.  1-455, 
au  sujet  du  remploi  de  l'immeuble  delà  femme, 
en  disant  que  la  déclaration  du  mari  que  l'ac- 
quisition par  lui  faite  d'un  immeuble,  etc. , 
ne  suflit  point,  si  ce  remploi  n'a  été  formelle- 
ment accepté  par  la  femme  ;  car  si  celle-ci 
était  intervenue  au  contrat  d'acquisition,  on  y 
trouverait  sa  déclaration  de  vouloir  ou  de  re- 
fuser le  remploi,  et  alors  il  n'y  aurait  plus  eu 
de  doute  ;  ces  mots  qui  suivent  dans  l'article 
ci-dessus  cité  :  «  Si  ce  remploi  n'a  été  formel- 
»  lement  accepté  par  la  femme  »  n'auraient 
plus  eu  d'objet. 

432.  Mais  tant  que  la  femme  n'a  pas  ac- 
cepté comme  emploi  l'immeuble  acquis  par  le 
inari  seul  et  sans  son  mandat,  cet  immeuble 
n'est  point  dotal:  il  appartient  au  mari,  et  ce 
serait  pour  lui  qu'il  périrait  :  il  peut  donc  le 
vendre  et  l'hypothéquer  ;  et  il  ne  cessera  de 
pouvoir  le  faire  que  dès  qu'il  y  aura  un  acte 
d'acceptation  émané  de  la  femme.  Et  cet  acte 
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pour  pouvoir  être  opposé  aux  tiers ,  devrait 
être  anihentique,  ou  du  moins  avoir  acquis 
date  certaine  par  l'enregistrenieut,  ou  de  l'une 
des  autres  manières  exprimées  en  l'article 
1328.  C'est  à  elle  avoir  si  l'emploi  lui  convient 
et  à  se  hâter  de  l'accepter.  Mais  pour  cela,  elle 
n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  le  mari  : 
elle  l'est  d'avance. 

Et  elle  ne  pourrait  accepter  l'emploi  après 
la  dissolution  du  mariage;  elle  ne  pourrait, 
à  cette  époque,  rendre  dotal  un  immeuble  qui 
ne  l'était  pas  pendant  le  mariage,  faute  d'ac- 
ceptation de  l'emploi. 

En  un  mot,  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet 
du  remploi  pour  la  femme  mariée  en  commu- 
nauté, est  applicable,  en  général,  à  l'emploi, 
pour  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
des  deniers  dotaux,  lorsque  le  contrat  de  ma- 
riage contient  la  stipulation  ou  condition  d'em- 
ploi. Il  faut  donc  se  reporter  au  tome  précédent, 
n"  39:2  et  suivants. 

433.  D'après  notre  article  iooô,  l'im- 
meuble donné  en  payement  de  la  dot  constituée 
en  argent ,  n'est  pas  non  plus  dotal , 

II  n'y  pas  davantage  de  subrogation  dans  ce 
cas,  encore  qu'il  eût  été  déclaré  dans  l'acte 
de  payement  que  l'immeuble  serait  dotal. 

L'immeuble  ne  serait  pas  dotal  quand  même 
il  serait  donné  en  payement  par  un  ascendant 
de  la  femme,  qui  avait  constitué  la  dot  en 
argent. 

Dans  le  cas  de  l'ariicle  1-40G,  ou  la  femme 
est  mariée  en  communauté,  l'immeuble  eût 
bien  été  propre  à  la  femme,  il  est  vrai,  parce 
que  s'il  eût  été  trouvé  par  elle  dans  la  succes- 
sion de  son  ascendant,  il  lui  eût  été  propre, 
et  c'est  ce  que  l'on  a  supposé;  mais,  mariée 
sous  le  régime  dotal,  quand  bien  même  elle 
eût  trouvé  rimmeuble  dans  la  succession  de 
son  ascendant,  cet  immeuble  n'eût  toujours 
été  pour  elle  qu'un  paraphernal,  à  moins  que 
la  dot  n'eût  compris  les  biens  à  venir. 

Toutefois,  dans  celte  hypothèse,  M.  Delvin- 
court  décidait,  par  application  de  cet  article 
1-406,  que  l'immeuble  donné  par  l'ascendant, 
en  payement  d'une  dot  constituée  par  lui  en 
argent,  est  dotal. 

Cela  nous  parait  souffrir  beaucoup  de  difli- 


culté  :  cet  article  n'est  fondé  que  sur  la  supposi- 
tion que  l'époux  auraitrecueillil'immeubledans 
la  succession  de  son  ascendant,  c'est-à-dire  sur 
une  fiction,  et  cette  fiction  ne  saurait  facilement 
être  transportée  au  régime  dotal,  où  elle  pour- 
rait avoir ,  à  l'égard  des  tiers,  des  résultats  fâ- 
cheux qu'elle  ne  peut  avoir  sous  le  régime  de  la 
communauté.  Il  est  de  principe  que  ficl'io  ultra 
casum  fictum  non  operatur.  D'ailleurs  l'arti- 
cle 1355  ne  distingue  pas  ;  il  dit  de  la  manière 
la  plus  générale  que  l'immeuble  donné  en  paye- 
ment d'une  dot  constituée  en  argent  n'est  pas 
dotal;  or,  ici  ce  serait  un  immeuble  donné  en 
payement  d'une  dot  constituée  en  argent.  Mais 
si  l'ascendant,  ou  même  tout  autre,  ou  la  femme 
elle-même,  qui  a  constitué  une  dot  en  argent, 
avait  délaré,  dans  le  contrat  de  mariage,  qu'il 
lui  serait  loisible  de  la  payer  en  immeuble 
ou  en  un  tel  immeuble,  et  que  cet  immeuble 
serait  dotal,  on  devrait  tenir  qu'il  l'est  en  effet. 
Cette  clause  produirait  son  eifet  comme  la  sti- 
pulation que  l'immeuble  acquis  des  deniers 
dotaux  sera  dotal  produit  le  sien.  Ces  mots 
de  la  seconde  partie  de  l'article,  il  en  est  de 
même,  etc.,  s'entendent  aussi  bien  de  la  mo- 
dification que  du  principe  lui-même,  puisqu'ils 
se  réfèrent  à  tout  ce  qui  est  dit  dans  la  pre- 
mière partie. 

En  l'absence ,  dans  le  contrat  de  mariage , 
de  la  déclaration  ci-dessus,  l'immeuble  donné 
en  payement  d'une  dot  constituée  en  argent, 
par  qui  que  ce  fût  qu'il  fut  livré,  ne  serait 
donc  point  inaliénable,  parce  qu'il  ne  serait 
réellement  pas  dotal,  encore  que  la  dot  com- 
prît les  biens  à  venir  et  que  l'immeuble  eût 
été  donné  en  payement  par  un  ascendant  :  du 
moins  telle  est  notre  opinion. 

454.  Et  puisque  la  dot  constituée  en  argent 
n'est  réellement  qu'une  dot  d'argent,  quoique 
ensuite  un  immeuble  soit  donné  en  payement 
par  le  constituant,  il  s'ensuit  que  si  la  femme 
vient  à  la  succession  de  ce  dernier,  elle  n'est 
pas  tenue  de  rapporter  l'immeuble,  et  qu'elle 
ne  peut  pas  non  plus  le  rapporter  contre  le  gré 
de  ses  cohéritiers  :  elle  doit  le  rapport  de  la 
somme,  ni  plus  ni  moins,  parce  que  c'est  ce 
qu'elle  a  reçu  à  titre  gratuit.  C'est  ce  qu'a  jugé 
la  cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  21  ventôse 
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an  X  (i).  Cela  confirme  encore  notre  sentiment 
sur  la  précédenie  question. 

•435.  On  a  agile  celle  de  savoir  si,  dans  le 
cas  d'éviction  d'un  immeuble  dotal,  et  lors- 
que la  femme  ou  le  tiers  constituant  en  a  livré 
un  autre  au  mari  pour  lui  tenir  lieu  du  pre- 
mier, ce  nouvel  immeuble  est  pareillement 
dotal,  pareillement  inaliénable? 

Dans  le  cas  où  c'était  la  femme  elle-même 
qui  s'était  constitué  l'immeuble  évincé  et  qu'elle 
a  donné  au  mari  un  de  ses  parapliernaux  à  la 
place,  M.  Delvincourt  décidait  que  cette  con- 
vention était  très-valable,  par  l'application  de 
l'article  1596,  n"  5.  Cela  n'est  pas  douteux. 

Le  même  auteur  ajoutait  que  ce  nouvel  im- 
meuble était  bien  dotal,  en  ce  sens  qu'il  devait 
être  rendu  à  la  femme,  en  nature  ou  valeur, 
lors  de  la  dissolution  du  mariage,  mais  qu'il 
n'était  pas  dotal  quant  à  l'inaliénabilité;  que 
le  mari  pouvait  même  l'aliéner  seul ,  sans  le 
concours  de  sa  femme,  attendu  que  l'action  en 
garantie  qui  lui  compélait  était  une  action  mo- 
bilière ,  puisqu'elle  tendait  à  obtenir  des  dom- 
mages-intéréls,  qui  sont  quid  mobile;  que  la 
remise  à  lui  faite  de  ce  nouvel  immeuble  devait 
être  regardée  comme  une  véritable  dation  en 
payement ,  et  que  l'effet  de  ce  contrat  est  de 
transférer  au  créancier  la  propriété  de  la  chose 
donnée  en  payement;  enfin  que  cette  opinion 
trouvait  un  appui,  par  analogie,  dans  l'arti- 
cle 1555. 

Comme  la  raison  de  décider  ainsi  serait 
absolument  la  même  si  c'était  un  tiers  qui  eût 
constitué  la  dot  et  qui  eût  donné  un  nouvel 
immeuble  à  la  place  de  celui  qui  a  été  évincé, 
si  les  décisions  de  M.  Delvincourt,  sont  bien 
fondées  dans  le  premier  cas,  elles  doivent  être 
suivies  aussi  dans  le  second. 

Probablement  qu'il  eût  aussi  décidé  que 
l'immeuble  ne  serait  pas  devenu  inaliénable 
quand  bien  même  la  femme  aurait  expressé- 
ment déclaré,  dans  l'acte  de  remise,  qu'elle 
entendait  qu'il  le  fût;  autrement  c'eût  été  bien 
à  tort  qu'il  eût  invoqué  l'art.  1553. 

Mais  M.  Delvincourt  est  combattu  par 
M.  Toullier,  qui  prétend  que  l'immeuble  donné 

(1)  Sirey,  tome  VII,  2^  part.,  page  918. 
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en  payement  est  parfaitement  dotal,  parfaite- 
ment inaliénable,  qu'il  a  pris  la  place  du  pre- 
mier, qu'il  lui  est  subrogé  comme  dans  le  cas 
d'échange;  que  c'est  l'art.  1559,  en  non  l'arti- 
cle 1555  qui  est  applicable;  que  l'art.  1533, 
fournit,  au  contraire,  une  conséquence  déci- 
sive contre  l'opinion  de  M.  Delvincourt,  at- 
tendu que  cet  article  suppose  une  dot  consti- 
tuée en  argent,  au  lieu  que,  dans  l'espèce  en 
question,  il  s'agit  d'une  dot  constituée  en  un 
immeuble  qui  a  été  évincé. 

Nous  ne  saurions  adopter  cette  opinion  : 
l'auteur  n'a  pas  fait  attention  que  l'échange  de 
l'immeuble  dotal  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  de  justice,  tandis  que  ce 
qu'il  appelle  échange,  ou  à  peu  près,  ne  serait 
pas  fait  .ivec  celte  auiorisation,  dont  il  ne  parle 
pas,  au  surplus,  probablement  parce  qu'elle 
ne  lui  a  pas  paru  nécessaire,  ou  peut-être 
mieux  encore  parce  qu'il  a  bien  senti  qu'elle 
ne  pourrait  avoir  lieu  ;  car  ce  qu'on  demande- 
rait au  tribunal,  ce  serait  l'homologation  d'un 
acte  par  lequel  le  débiteur  de  la  garantie  don- 
nerait un  immeuble  à  la  place  d'une  somme 
qu'il  doit  à  ce  litre,  et  non  pas  l'homologation 
d'un  acte  d'échange.  Or,  la  subrogation,  en 
cette  matière,  est  de  droit  Irès-étroil;  elle  n'est 
pas  susceptible  d'extension  par  analogie,  sur- 
tout lorsque  l'analogie  est  très-contestable. 

Mais  d'un  autre  côté,  il  y  a  désaccord  entre 
les  diverses  décisions  de  M.  Delvincourt  sur  ce 
point;  car  dire,  d'une  part,  que  l'immeuble  est 
dotal  en  ce  sens  qu'il  devrait  être  rendu  en 
nature  ou  sa  valeur,  et  néanmoins,  d'autre 
part,  qu'il  n'est  pas  dotal  quant  à  l'aliénabilité  ; 
que  le  mari  pourrait  l'aliéner  sans  le  concours 
de  sa  femme,  c'est  une  contradiction. 

En  effet,  si  le  mari  en  est  devenu  proprié- 
taire, il  n'a  pas  le  droit  de  le  rendre  à  la  femme, 
à  moins  que  celle-ci  ne  veuille  bien  le  rece- 
voir; et  M.  Delvincourt  lui  donne  le  choix  de 
le  rendre  ou  d'en  payer  la  valeur. 

Et  s'il  n'en  est  pas  devenu  propriétaire,  il 
n'a  pas  le  droit  d'en  rendre  simplement  la  va- 
leur, bien  loin  d'avoir  celui  de  l'aliéner  sans 
le  consentement  de  sa  femme. 

Et  comment  en  serait-il  devenu  propriétaire? 
M.  Delvincourt  cite  à  ce  sujet  le  n°  3  de  l'ar- 
ticle 1596,  qui  autorise  la  vente  entre  époux 
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dans  le  cas  où  la  l'einiue  cède  des  biens  à  son 
mari  en  payement  d'une  somme  qu'elle  lui  au- 
rait promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion 
de  communauté;  mais  il  est  évident  que  tel 
n'est  pas  notre  cas.  La  femme  n'avait  pas  pro- 
mis au  mari  une  dot  en  argent,  une  dot  d'une 
chose  dont  celui-ci  devait  devenir /?ro/»7é/aJrt', 
sauf  à  lui  à  restituei-  pareille  somme  à  la  disso- 
lution du  mariage;  elle  lui  avait  apporté  un 
immeuble,  une  chose  dont  elle  avait  elle-même 
conservé  la  propriété  :  la  remise  du  nouvel  im- 
meuble à  la  place  de  celui  qui  a  été  évincé  a 
bien  pu  constituer  une  dation  en  payement, 
mais  ce  n'a  pas  été,  comme  le  dit  M.  Delvin- 
court,  avec  effet  de  transporter  au  mari  la  pro- 
priété de  cet  immeuble;  c'a  été  seulement  pour 
lui  en  attribuer  la  jouissance ,  à  la  place  de  la 
jouissance  du  premier,  dont  il  a  été  privé  par 
suite  de  l'éviction.  La  femme  n'a  pas  pu  avoir 
une  autre  intention,  et  le  mari  lui-même  n'a 
pas  dû  croire  que  la  simple  remise  de  cet  im-  • 
meuble,  à  la  place  de  celui  qui  avait  été  con- 
stitué en  dot,  l'en  rendait  propriétaire.  La  da- 
tion, dans  la  pensée  de  l'un  et  de  l'autre  conjoint, 
li'a  pas  dû  amener  de  tels  résultats. 

Mais,  dit  M.  Delvincourt,  la  garantie  était 
due  an  mari  par  la  femme  ;  celte  garantie  était 
pour  ses  domniages-inlérèts;  or,  les  dommages- 
intérêts  sont  quelque  chose  de  mobilier,  une 
somme,  et  le  mari  avait  le  droit  de  propriété 
sur  cette  somme  :  donc  la  femme  qui  lui  donne 
en  payement  de  cette  somme  un  de  ses  para- 
phcrnaux ,  est  semblable  à  la  femme  qui  ayant 
promis  une  dot  en  argent  à  son  mari,  lui 
abandonne  en  payement  un  immeuble  à  la 
place. 

Si  cela  était,  il  ne  faudrait  pas  dire  que  le 
mari,  doit  rendre  cet  immeuble  ou  sa  valeur; 
il  devrait  seulement  rendre  la  valeur  de  l'ini- 
mouble  évincé  telle  qu'elle  était  au  moment  de 
l'éviction,  et  ce  pourrait  être  bien  différent. 
Mais  cela  n'est  pas  :  la  femme  devait  bien, 
sans  doute,  la  garantie  au  mari,  mais  elle  ne 
la  lui  devait  pas  quant  à  la  propriété  de  l'im- 
nvouble  évincé,  puisqu'elle  n'avait  pas  déclaré 
la  lui  transjioricr;  elle  ne  la  lui  devait  que 
pour  la  privation  de  sa  jouissance;  c'était  à 
cela  que  se  bornaient  les  dommages-intérêts 
dus  au  mari;  la  dation  on  pan'uient  ne  se  rap- 


portait donc  qu'à  cet  objet,  c'est-à-dire  que 
c'était  tout  simplement  une  dation  de  jouis- 
sance pour  une  jouissance  évincée. 

Ainsi  l'immeuble  est  resté  la  propriété  de 
la  femme  ;  et  il  n'est  pas  devenu  dotal ,  comme 
le  prétend  M.  Toullier  ;  il  est  resté  para- 
phernal  quant  à  la  propriété,  la  jouissance 
seulement  est  devenue  dotale  à  la  place  de 
celle  dont  le  mari  a  été  privé.  En  conséquence, 
ce  sera  l'immeuble  lui-même  que  le  mari  devra 
restituer,  et  celui-ci  n'a  pas  le  droit  d'en  dis- 
poser sans  le  concours  de  sa  femme.  Nous 
n'adoptons  ,  comme  on  le  voit,  ni  l'opinion  de 
M.  Toullier,  ni  celle  de  M.  Delvincourt. 

456.  L'article  loo5,  seconde  disposition, 
fait-i!  obstacle  à  ce  que  l'immeuble  donné  par 
le  mari  à  la  femme,  en  payement  de  la  dot 
constituée  en  argent,  après  la  séparation  de 
biens,  soit  réputé  dotal,  et,  comme  tel,  ina- 
liénable? 

La  cour  de  Rouen ,  par  son  arrêt  du  !26 
juin  182-4  (i) ,  a  jugé  que  l'immeuble  était  do- 
tal ,  inaliénable  ,  et  insaisissable  par  les  créan- 
ciers de  la  femme  comme  par  les  créanciers 
du  mari. 

On  s'est  déterminé  par  la  considération  que 
la  dot  mobilière,  a-t-on  dit,  était  aussi  bien 
inaliénable  que  la  dot  immobilière;  que  telle 
était  la  jurisprudence,  et  que  la  séparation  de 
bietis  ne  la  rendait  pas  aliénable.  Or,  si  la  dot 
mobilière  est  inaliénable  comme  la  dot  immo- 
bilière (ce  que  nous  examinerons  bientôt) ,  la 
femme  n'a  pas  pu,  ni  directement,  ni  indirec- 
tement ,  aliéner  le  bien  que  son  mari  lui  a 
donné  en  payement  de  sa  dot  en  argent,  puis- 
que cet  immeuble  remplace  cette  dot,  et  en 
tient  lieu  pour  la  femme; 

Que  s'il  en  était  autrement,  la  loi,  qui  veut 
que  la  femme  séparée  de  biens  poursuive  de 
suite  le  payement  de  sa  dot,  laissera  la  femme 
sans  protection,  tout  en  paraissant  vouloir  la 
protéger;  ce  qui  serait  une  contradiction  de 
vues  dans  le  législateur; 

Que  dès  que  les  créanciers  des  époux  n'al- 
lèguent ni  ne  prouvent  que  les  biens  aban- 
donnés par  le  mari  à  la  femme  surpassaient 

(1)Sir<'y.  18-25.  2,19. 
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la  valeur  de  sa  dot,  ils  sont  mal  fondés  à  saisir 
ces  inèinos  biens  ; 

Que  l'article  1553  n'est  pas  fait  pour  ce  cas; 
qu'il  s'applique  à  l'immeuble  donné  par  la 
femme  ou  pai- celui  qui  lui  a  constitué  une  dot 
en  argent,  en  payement  de  cette  même  dot; 
tandis  qu'ici  c'est  le  mari  qui  a  donné  l'im- 
meuble à  la  femme  en  payement  de  sa  dot  mo- 
bilière, après  séparation  de  biens,  payement 
qui  était  devenu  nécessaire. 

La  cour  de  Montpellier  a  jugé  dans  le  même 
sens,  le  17  novembre  1850  (i). 

Mais  la  cour  de  Bordeaux,  par  son  arrêt 
du  5  février  i  826  (2) ,  a  jugé  en  sens  contraire, 
sur  le  fondement  que  la  loi  ne  parlait  pas  d'une 
telle  subrogation;  qu'aucune  formalité  n'étant 
prescrite  à  cet  égard,  les  parties  n'auraient 
point  à  en  observer;  tandis  que  lorsqu'il  s'agit 
de  l'échani'e  des  biens  dotaux,  de  leur  licita- 
lion  ,  etc.,  la  loi  trace  des  formalités  pour  pro- 
téger la  femme,  et  prévenir  les  fraudes  qui 
pourraient  être  faites  aux  tiers. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  remplir  la 
femme  séparée,  de  ses  droits  et  du  prix  de 
ses  biens,  que  le  mari  avait  aliénés  par  suite 
d'autorisation  à  cet  effet  portée  dans  le  contrat 
de  mariage. 

La  cour  a  jugé  que  la  femme  avait  pu  alié- 
ner les  immeubles  qu'elle  avait  reçus  de  son 
mari  en  remplacement  de  ceux  qui  lui  appar- 
tenaient; que  ces  immeubles  étaient  parapher- 
naux. 

Nous  adoptons  de  préférence  cette  dernière 
décision  ;  en  cette  matière  la  subrogation 
est  de  droit  étroit  ;  elle  doit  être  sévèrement 
restreinte  aux  cas  pour  lesquels  la  loi  l'a 
établie. 

437.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  droits 
du  mari  quant  à  la  jouissance  des  biens  do- 
taux, et  quelles  sont  les  charges  qui  l'accom- 
pagnent. 


§  II. 

De  la  jouissance  du  mari .  et  <lcs  cliarije»  qui  acvom- 
paçnent  celle  jouissance. 


SOMMAIRE. 

i58.  Le  mari  perçoit  dans  son  intèrellea  fruits 
que  produisent  les  biens  dotaux  pen- 
dant le  mariage. 

450.  /(  jouit  par  conséquent  des  bois,  à  la 
rharge  de  se  conformer,  pour  l'ordre  et 
la  quotité  des  coupes ,  d  l'aménagement 
établi. 

i40.  Et  des  mines  et  carrières  ouvertes  lors  du 
mariage. 

iil.  Le  mari  peut  donner  d  ferme  ou  à  bail  : 
les  articles  1429  et  1430  sont  applica- 
bles aussi  au  régime  dotal. 

442.  Il  peut  être  convenu  par  le  contrat  de 
mariage  que  la  femme  touchera ,  sur  ses 
seules  quittances,  une  partie  de  ses  re- 
venus pour  ses  besoins  personnels. 

445.  Le  mari  ne  gagne  les  fruits  qu'en  propor- 
tion du  temps  que  dure  le  mariage. 

444.  Exposé  des  diverses  sortes  de  fruits. 

445.  Application  de  la  régie  ci-dessus  aux 

fruits  civils  échus  sur  les  biens  dotaux 
lors  du  mariage. 

446.  Et  d  ceux  de  la  même  nature  qui  échoient 

depuis  la  dissolution  du  mariage. 

447.  Division  des  fruits  de  la  dernière  année 

du  mariage;  fruits  naturels  et  indus- 
triels :  texte  de  l'art.  1571,  qui  s'ap- 
plique aussi  aux  cas  où  la  dot  doit  être 
restituée  par  suite  de  séparation,  soit 
de  corps,  soit  de  biens  seulement. 

448.  Différence,  quant  à  ces  frtiits,  du  régime 

dotal  d'avec  ceux  de  communauté  et 
d'exclusion  de  la  communauté  et  d'avec 
l'usufruit. 

449.  Droit   romain  quant  à  la  division  des 

fruits  de  la  dernière  année  de  mariage: 
première  règle,  qui  serait  également  ob- 
servée chez-  nous. 

450.  Autre  règle  également  applicable  dans 

notre  droit. 


(\)  SiiTv.  1S31,2,298. 


(21  Sir«y,  1829.  2c  part.,  page  188. 
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-ioi.  Autre  rvijle ,  mais  qui  ne  serait  pas  sui- 
vie sous  le  Code. 

452.  Autre  règle  qui  le  serait. 

453.  Explication  du  §  1"  de  la  loi  7,  fl'.  soluto 

malrim.,  qui  n'a  jyas  été  adoptée  unifor- 
mément par  tous  les  interprètes. 

454.  Autre  règle  du  droit  romain,  qu'on  ap- 

jyliquerait  pareillement  sous  le  Code. 

455.  Autre  règle  et  même  division. 
4.56.  Développements  de  l'art.  1571. 

457.  Suite. 

458.  Suite. 

459.  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  do- 

taux, de  toutes  les  obligations  de  l'usu- 
fruitier. 

460.  Conséquences    quant    aux    réparations 

d'entretien  à  faire  aux  biens  dotaux. 
AOl.  Et  aux  grosses  réparations  causées  par  le 
défaut  de  réparations  d'entretien. 

462.  Suite  de  ce  qui  concerne  les  grosses  répa- 

rations. 

465.  Il  est  dû  indemnité  au  mari  pour  les  con- 

structions ,  plantations  et  améliorations 
faites  à  ses  dépens. 
464.  Il  ne  supporte  que  les  impôts  ordinaires, 
et  non  les  charges  extraordinaires  qui 
seraient  mises  sur  la  propriété  pendant 
le  mariage. 

463.  Quand  la  dot  comprend  tous  les  biens  de 

la  femme,  le  mari  est  tenu  des  intérêts 
et  arrérages  des  sommes  et  rentes  dues 
par  la  femme. 

466.  Ainsi  que  des  pensions  alimentaires  dues 

par  la  femme  à  ses  ascendants. 

467.  Et  des  frais  de  nourriture  et  d'éducation 

des  enfants  que  la  femme  a  d'un  précé- 
dent mariage,  etquin'ontpas  les  moyens 
de  subvenir  d  leurs  dépenses. 

Art.  I". 

De  la  jouissance  du  mari. 

458.  Le  mari  perçoit  dans  son  iniérêt  les 
fruits  que  produisent  les  biens  dotaux  pen- 


dant le  mariage,  comme  le  l'ait  un  véritable 
usufruitier  (i)  ;  et  par  conséquent  tout  ce  que 
nous  avons  dit  à  cet  égard  au  titre  de  l'Usu- 
fruit, tome  IV,  et  sur  la  jouissance  pour  le 
mari  des  biens  de  la  femme  sous  le  régime  de 
la  communauté  et  sous  celui  d'exclusion  de 
communauté,  est  applicable  au  mari  quant  à 
sa  jouissance  des  biens  dotaux  pendant  le  ma- 
riage. 

439.  Il  jouit  donc  des  bois  compris  dans  la 
dot,  à  la  charge,  comme  un  usufruitier,  ou  le 
mari  sous  le  régime  de  la  communauté,  de  se 
conformer,  pour  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes, 
à  l'aménagement  établi. 

440.  Il  jouit  donc  aussi  des  produits  des 
mines  et  des  carrières  déjà  ouvertes  au  jour  du 
mariage  ;  mais  il  n'a  aucun  droit  aux  produits 
de  celles  qui  seraient  ouvertes  pendant  le  ma- 
riage, à  moins  que  la  dot  ne  comprît  tous  les 
biens  de  la  femme,  auquel  cas  il  aurait,  non 
pas,  il  est  vrai,  les  produits  eux-mêmes,  mais 
les  intérêts  qu'il  pourrait  en  retirer  en  les  pla- 
çant ou  de  toute  autre  manière.  Ces  produits 
seraient  dotaux. 

441.  Le  mari  peut  donner  les  biens  à  ferme 
comme  il  peut  cultiver  par  ses  mains  ;  mais  il 
doit,  pour  la  durée  et  le  renouvellement  des 
baux,  se  conformer  aux  dispositions  des  arti- 
cles 1429  et  1430,  que  nous  avons  analysés 
au  tome  précédent.  Il  y  a  mêmes  raisons  que 
sous  le  régime  de  la  communauté. 

442.  Il  peut  au  surplus  être  convenu,  par 
le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  touchera 
annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une 
partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses 
besoins  personnols.  (Art.  1549.) 

Et  pour  que  cette  convention  soit  d'une  exé- 
cution facile,  il  est  utile  de  désigner  un  objet 
dont  la  femme  aura  les  revenus,  comme  telle 
rente,  telle  maison,  etc.;  car  si  c'était  une 
somme  déterminée,  sans  désignation  de  l'objet 


(1)  iS'ous  n'entendons  toutefois  pas  tlire  par  là  que  le  usufruitier  d'immeubles  peut  hypothéquer  le  sien,  et  en 

<lroit  du  mari  est  un  véritable  usufruit  :  on  trouverait  être  exproprié  par  ses  créanciers./'',  au  tome  IV,  no  486, 

plus  d'une  différence.  Par  exemple,  le  mari  ne  peut  liy-  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard.  Il  y  a  encore  qucl- 

polhcqucr  ion  droit,  ui  en  être  exproprié,  tandis  qu'un  qucs  autres  différences. 
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qui  doit  la  produire  annuellement,  ou  une  por- 
tion aliquoie  des  revenus,  comme  le  tiers  ou 
le  quart,  les  débiteurs  d'arrérages  ou  d'inié- 
rèls,  les  fermiers  ou  locataires,  se  refuseraient 
souvent  à  payer  à  la  femme  cette  somme  ou 
cette  portion,  dans  la  crainte,  diraient-ils, 
qu'elle  ne  l'ait  déjà  touchée  d'une  autre  per- 
sonne; et  cela  ferait  naître  des  difllcultés  :  ils 
exigeraient  une  attestation  du  mari,  et  le  Lut 
de  la  convention  serait  en  partie  manqué;  la 
femme  ne  jouirait  pas  de  cette  petite  indépen- 
dance qu'elle  a  voulu  s'assurer  par  elle,  ut 
tautiùa  viveret.  Au  surplus,  nous  n'indiquons 
là  qu'une  simple  précaution  à  prendre. 

Si  ce  sont  les  revenus  d'une  maison,  d'un 
fonds  qu'elle  s'est  réservé  le  droit  de  toucher 
annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  elle  ne  pourrait  pas  elle- 
même  louer  la  maison  ou  affermer  le  fonds, 
sans  le  concours  du  mari,  quoique  celui-ci  ait 
seul  l'administration  des  biens  dotaux  et  qu'il 
s'agisse  ici  d'un  objet  dotal  :  la  convention,  en 
effet,  est  une  modification  apportée  au  prin- 
cipe qui  confère  au  mari  seul  celte  adminis- 
tration. 

443.  Le  mari  n'ayant  droit  aux  fruits  des 
biens  dotaux  qu'en  considération  de  ce  qu'il 
supporte  les  charges  du  mariage,  il  suit  de  là 
qu'il  les  perçoit  seulement  pour  son  profit  en 
raison  de  la  durée  du  mariage;  mais  celte  pro- 
position mérite  quelques  développements,  et 
pour  n'avoir  pas  à  séparer  ce  que  nous  avons 
à  dire  quant  aux  fruits  des  biens  dotaux ,  nous 
analyserons  ici  les  dispositions  des  art.  1570 
et  1571,  qui  sont  placés  à  la  section  suivante, 
laquelle  traite  de  la  restitution  de  la  dot. 

444.  Rappelons-nous  que  les  fruits  sont  na- 
turels, industriels  ou  civils; 

Que  les  fruits  naturels  sont  le  produit  spon- 
tané de  la  terre  et  le  croît  des  animaux  (ar- 
ticle 583)  ; 

Que  les  fruits  industriels  sont  ceux  que  l'on 
obtient  par  la  culture  {'ibid.) ; 

Que  les  fruits  civils  sont  les  arrérages  des 
rentes,  les  intérêts  des  capitaux,  les  loyers  des 
maisons,  et  que  le  Code,  dérogeant  aux  an- 
ciens principes,  a  rangé  le  prix  des  baus  ;'» 


ferme  dans  la  classe  des  fruits  civils  (art.  584)  ; 
Enfin  que  les  fruits  civils  sont  réputés  s'ac- 
quérir jour  par  jour,  et  que  cette  règle  s'ap- 
plique aux  prix  des  baux  à  ferme  comme  aux 
loyers  des  maisons.  (Art.  586.) 

445.  D'après  cela,  il  est  clair  que  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  fruits  civils  d'écliu  au  jour  de 
la  célébration  du  mariage,  sur  les  biens  dotaux, 
appartient  à  la  femme  ;  et  qu'il  en  est  de  même 
de  tout  ce  qui  écherra  de  ces  mêmes  fruits 
après  la  dissolution  du  mariage.  11  ne  saurait  v 
avoir  de  difliculté  à  cet  égard. 

Ainsi,  quant  à  la  portion  d'arrérages  ou  d'in- 
térêts de  loyers  ou  de  fermages,  échue  lors  du 
mariage,  elle  reste  à  la  femme  comme  bien 
paraphernal,  et  le  mari  doit,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  la  remettre  à  la  femme  aus- 
sitôt qu'il  l'a  touchée  des  débiteurs,  à  moins 
que  la  dot  ne  comprît  tous  les  biens  de  la 
femme,  auquel  cas  cette  portion  de  fruits 
augmenterait  la  dot,  et  le  mari  en  jouirait 
comme  du  reste,  mais  à  la  charge  de  la  resti- 
tuer comme  somme  dotale. 

446.  Ainsi  encore,  si  le  mariage  vient  à  se 
dissoudre  par  la  mort  de  la  femme,  l'intérêt  et 
les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein 
droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour 
delà  dissolution.  (Art.  1570.) 

Cet  article  ajoute  que  si  c'est  par  la  mort  du 
mari  que  le  mariage  est  venu  à  se  dissoudre, 
la  femme  a  le  choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa 
dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir 
des  aliments  pendant  ledit  temps  aux  dépens 
de  la  succession  du  mari;  et  que,  dans  les  deux 
cas,  l'habitation  durant  cette  année,  et  les 
habits  de  deuil,  doivent  lui  être  fournis  sur  la 
succession,  et  sans  imputation  sur  les  intérêts 
à  elle  dus. 

Nous  reviendrons  sur  cette  disposition  à  la 
section  suivante. 

447.  Quant  aux  fruits  naturels  ou  indus- 
triels des  biens  dotaux,  le  Code  ne  contient 
d'autre  disposition  que  celle  de  l'article  d571, 
pour  en  régler  la  répartition  entre  le  mari  et  la 
femme  ou  leurs  héritiers  ;  cet  article  porte  : 

8  A  la  dissolution  du  ni-iriage,  les  fruits  des 


430 


LIVRE  m.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTi::. 


>  immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari 
»  et  la  femme  ou  leurs  héritiers ,  à  proportion 
»  du  temps  qu'il  a  duré  pendant  la  dernière 
»  année. 

»  L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le 
»  mariage  a  été  célébré.  » 

Il  en  doit  être  de  même  lorsque  la  restitu- 
tion de  la  dot  se  fait  par  suite  de  la  séparation 
(le  corps,  ou  même  par  suite  de  la  séparation  de 
biens  :  le  mari  cesse  pareillement  de  supporter 
seul  les  charges  du  mariage  au  même  litre  de 
détenteur  de  la  dot,  et  elle  ne  lui  avait  été 
apportée  qu'à  cet  effet.  Aussi ,  dans  le  droit 
romain,  dont  nous  allons  rappeler  les  princi- 
pales dispositions  touchant  la  division  des 
Iruits  entre  les  époux,  cette  division  se  fai- 
sait-elle de  la  même  manière,  soit  que  le  ma- 
riage fût  dissous  par  le  divorce,  soit  qu'il  le 
fût  par  le  décès  de  l'un  des  époux;  or,  la  sépa- 
ration fait  également  cesser,  pour  le  mari, 
l'obligation  de  faire  face  seul  aux  charges  du 
mariage  d'après  le  principe  de  la  constitution 
de  dot.  A  la  vérité,  dans  le  cas  de  simple  sépa- 
ration de  biens,  la  femme  doit  contribuer,  pro- 
portionnellement à  ses  facullés,  aux  charges  du 
ménage  et  à  l'éducation  des  enfants,  et  doit 
même  les  supporter  toutes,  s'il  ne  reste  rien 
au  mari  (art.  l-4i8  et  1568  combinés);  mais 
cela  ne  fait  rien  quant  à  la  division  des  fruits 
entre  eux  d'après  le  principe  de  l'art.  1571  : 
sur  ce  qui  lui  en  reviendra,  elle  fournira  la 
portion  pour  laquelle  elle  doit  contribuer  aux 
charges  du  mariage.  En  un  mot,  ce  n'est  plus 
le  mari  qui  est  détenteur  de  la  dot. 

Il  est  évident,  en  rapprochantcetarticle  1571 
du  précédent,  qu'on  y  a  eu  en  vue  les  fruits  na- 
turels ou  industriels,  par  conséquent  ceux  des 
biens  ruraux  non  affermés  lors  de  la  dissolu- 
lion  du  mariage,  puisque  le  précédent  avait 
déjà  réglé  ce  qui  concerne  les  loyers  des  mai- 
sons et  le  prix  des  baux  à  ferme,  en  disant  que 
rintérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  cou- 
rent de  plein  droit  au  profil  des  héritiers  de  la 
femme,  par  la  mort  de  laquelle  le  mariage  s'est 
dissous. 

Du  reste,  comme  les  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels eux-mêmes  n'appartiennent  au  mari 
([u'en  proportion  du  temps  qu'a  duré  le  mariage 
peiidanl  la  deriiièrc  auru-e,  il  n'y  a  aucune  dif- 


férence, quant  aux  droits  réciproques  des  par- 
ties, entre  ces  fruits  et  les  fruits  civils. 

448.Mais,  encela,lerégimedolaldiffèregran- 
demenl  du  régime  de  la  communauté  et  de  celui 
d'exclusion  de  communauté,  régimes  dans  les- 
quels le  mari  n'a  aucune  portion  des  fruits  pen- 
dantsparbranchesou  racines  sur  les  biens  dotaux 
au  moment  de  la  dissolution  du  mariage,  ainsi  que 
nous  l'avonsdii  précédemment,  en  expliquant  les 
effelsde ces  divers  régimes;  comme,  en  sens  in- 
verse, la  communauté,  sous  le  premier  de  ces  ré- 
gimes,et  le  mari ,  sous  le  second ,  a  la  totalité  des 
fruits  pendants  sur  les  biens  de  la  femme  lors 
du  mariage,  quoique  le  mariage  vînt  à  se  dis- 
soudre peu  de  temps,  peu  de  jours  même  après 
la  célébration.  On  a  suivi,  sous  ces  régimes, 
les  principes  du  droit  coutumier,  et  sous  le  ré- 
gime dotal,  ceux  du  droit  romain,  où  la  dot 
était  plus  particulièrement  encore  considérée 
comme  apportée  au  mari  seulement  ad  oneru 
matrimonii  sustinenda ,  et  où  par  conséquent 
on  s'attachait  à  la  durée  du  mariage  unique- 
ment pour  déterminer  la  portion  de  fruits  des 
biens  dotaux  qui  revenait  au  mari. 

Ainsi  Ion  n'a  pas  admis,  comme  sous  la  com- 
munauté et  sous  le  régime  d'exclusion  de  com- 
munauté ,  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'usufruit 
proprement  dil  ;  car  l'usufruitier  gagne  tous 
les  fruits  pendants  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance ,  et  n'a  rien  de  ceux  qui  sont  dans  le  même 
état  au  moment  de  l'extinction  de  l'usufruit, 
sauf  l'application  de  la  règle  nouvelle  qui  con- 
sidère le  prix  des  baux  à  ferme  comme  un  fruit 
civil,  dans  le  cas  où  le  fonds  soumis  à  l'usufruil 
se  trouverait  donné  à  ferme  soit  au  commence- 
ment, soit  à  la  ûa  de  l'usufruit  :  on  a  suivi 
d'autres  principes. 

449.  Avant  de  faire  l'application  de  notre 
article  1571  aussi  bien  quanl  aux  fruits  pen- 
dants sur  les  biens  dotaux  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage,  que  relativement  à  ceux 
qui  se  trouvent  dans  le  même  état  au  jour  où  le 
mariage  vient  à  se  dissoudre,  il  convient  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  système  des  lois  ro- 
maines à  ce  sujet. 

Un  première  règle,  qui  y  était  généralement 
observé*;,  etqui  doit  l'être  également  chez  nous, 
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c'est  qu'il  f:>ut  dcduirc  de  la  musse  dos  fruits  à 
diviser  entre  le  mari  cl  la  femme  ou  leurs  lié- 
rilicrs,  les  fiais  faits  pour  les  obtenir;  nniii 
nnlli  snnl  frwAus,  iiisi  iiiipensis  deduclis. 

C'est  par  ce  motif  qu'Ulpien,  dans  la  loi  7, 
prïmipAï.  Sulnlo  inahhn.qucinad.  dospclalur, 
dit  que  si  la  femme  a  livré  eu  dot  à  son  mari 
une  vigne  un  mois  avant  les  vendanges,  et  que 
le  divorce  ait  (;u  lieu  aussitôt  après  la  vendange 
faite,  le  mari  ne  devra  pas  seulement  restituer 
à  la  femme  les  onze  douzièmes  du  produit  de  la 
récolle ,  mais  aussi  les  frais  faits  par  la  femme 
sur  cette  récolte;  et  que  ces  frais  se  compen- 
seront, maisseulemeni  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  ceux  qu'à  pu  faire  le  mari  pour  la  levei'. 

450.  Outre  cette  décision  quant  au  prélève- 
ment sur  les  fruits,  des  frais  faits  pour  les  ob- 
tenir, il  résulte  bien  évidemment  de  ce  texte 
que  la  division  des  fruits  eux-mêmes,  entre  le 
mari  et  la  femme ,  se  faisait  aussi  bien  quant 
à  ceux  qui  étaient  pendants  sur  les  biens  dotaux 
au  jour  du  mariage,  que  quant  à  ceux  qui  étaient 
dans  le  même  étal  au  jour  de  sa  dissolution.  Il 
ne  paraissait  pas  juste,  en  effet,  aux  juriscon- 
sultes romains,  que  le  mari  eût  entièrement  la 
récolte  d'une  année,  quand  le  mariage  n'avait 
duré  que  quelques  mois,  puisque  les  fruits  ne 
luisonlatlribués  que  pour  supporter  les  charges 
du  mariage  :  il  en  aurait  ainsi  retenu  une  por- 
tion wie  causa. 

Dans  ce  cas,  il  en  serait  bien  incontestable- 
ment de  même  sous  le  Code,  la  première  année 
du  mariage  étant  aussi  la  dernière.ce  qui  rendrai  t 
par  conséquent  applicable  l'art.  1571  précité. 

451.  Une  autre  règle  du  droit  romain  sur 
celte  matière,  mais  qui  ne  serait  pas  suivie 
chez  nous,  c'est  que  le  temps  à  partir  duquel 
le  mari  avait  droit  aux  fruits,  n'était  pas  celui 
de  la  célébration  du  mariage,  et  encore  moins 
celui  de  la  constitution  dotale, lorsque  le  fonds 
ne  lui  avait  été  livré  que  plus  ou  moins  de 
temps  après  la  célébration  :  c'était  le  moment 
de  la  délivrance.  L'on  considérait  uniquement 
cette  époque,  parce  que,  jusque-là,  le  mari 
n'était  ni  possesseur  ni  propriétaire  du  fonds 


dotal  (i) ,  et  sa  qualité  de  mari  ne  lui  suffisait 
pas  pour  gagner  les  fruits.  Telle  est  la  disposi- 
tion précise  de  la  loi  5,  au  même  litre  Solulo 
nialriinotiio,  etc. 

Dans  notre  droit,  le  fait  seul  du  mariage  at- 
tribue au  tnari  les  fruits  des  biens  dotaux  à 
partir  de  la  célébration,  sauf  convention  con- 
traire, et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers, 
usufruitiers,  usagers,  colons  pariiaires,  fer- 
miers, et  autres,  pwfa  un  possesseur  de  bonuefoi. 

-452  Si ,  au  contraire,  le  fonds  dotal  eût  été 
livré  au  mari  avant  le  mariage,  par  suite  de 
la  constitution  de  dot,  qui  le  précédait  ordinai- 
rement, le  temps  pendant  lequel  le  mari  ga- 
gnait les  fruits  ne  commençait  à  courir  qu'à 
partir  seulement  du  mariage,  puisque  ce  n'élail 
que  de  cette  époque  qu'il  en  supportait  It-s 
charges,  qu'il  y  avait  réellement  dot  et  mari. 
En  conséquence,  s'il  en  eût  perçu  avant  le  ma^^ 
riage,  ces  fruits  accroissaient  à  la  dot  et  devaient 
être  restitués  avec  elle.  (L.  6  au  même  titre.) 

Il  en  serait  de  même  dans  notre  droit. 

453.  Mais  rinterprélation du  §  1"  delà  loi  7, 
au  môme  titre,  a  donné  lieu  à  une  vive  contro- 
verse parmi  les  anciens  docteurs.  Le  juriscon- 
sulte Ulpien  continue  la  supposition  qu'il  a 
faite  dans  le  principium  de  cette  loi,  d'une 
femme  qui  a  livré  en  dot  à  son  mari  une  vigne 
un  mois  avant  l'époque  des  vendanges,  aux  ca- 
lendes d'octobre  :  il  suppose  aussi  qu'aussitôt 
après  avoir  fait  la  récolte,  le  mari  a  donné  à 
ferme  cette  vigne,  puta  pour  un  an,  et  que  le 
divorce  a  eu  lieu  à  la  fin  de  janvier  suivant,  le 
mariage  ayant  ainsi  duré  quatre  mois,  et  la  lo- 
cation trois  mois  jusqu'au  divorce. 

Ulpien  dit  que ,  dans  celle  espèce ,  Papinien 
décidait  que  l'on  doit  cumuler  le  produit  (net) 
de  la  vendange  et  le  prix  du  bail  dans  la  propor- 
tion du  temps  que  ce  bail  a  duré  pendant  le 
mariage,  c'est-à-dire  le  quart,  puisqu'il  a  dun'' 
trois  mois,  et  que  le  mari  doit  avoir  le  tiers 
du  tout,  et  la  femme  les  deux  autres  tiers, 
parce  que  le  mariage  a  duré  quatre  mois,  ou  le 
tiers  de  l'année.  Ainsi ,  en  supposant  que  la 


(1)  La  propriété,  dans  le  cas  île  constitulion  «le  dot       n'était  transférée  que  parla  tradition  ou  autre  acte  qui 
comme  dans  !e  ras  de  ven-r-  ;  t  antres  tilie*  eulre-vifs,        «„  tenait  lien  .  comme  la  mancipalio  on  la  csssio  injure. 
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vendange  ait  produit  d,200  fr. ,  toutes  dépenses 
déduites ,  et  que  le  prix  du  bail  pour  rannée  fût 
aussi  de  1,200  fr. ,  on  aurait,  dans  l'espèce, 
un  total  de  1,500  fr.,  dont  le  mari  aurait  le 
tiers,  et  la  femme  les  deux  autres  tiers. 

Ce  n'est  pas  là,  dit  Cujas,  une  division 
arithmétique,  mais  une  division  géométrique; 
car  si  l'on  considérait  les  produits  de  la  vigne 
pendant  une  année  seulement,  soit  de  l'année 
dans  laquelle  le  mariage  a  eu  lieu,  soit  de 
celle  où  il  s'est  dissous,  on  n'aurait  que  l,200fr. 
à  diviser;  ce  qui  ne  donnerait  que  400  fr.  au 
mari ,  au  lieu  de  500  fr.  qu'il  a  d'après  le  mode 
adopté  par  Papinien.  Et  plusieurs  savants  in- 
terprèles, tels  qu'Accurse,  Alciat  et  Duaren, 
pensaient  bien  qu'il  en  devait  être  ainsi.  Parmi 
eux,  il  s'en  est  même  trouvé  qui  ont  cru  que 
c'était  ce  que  Papinien  avait  voulu  décider. 

Ceux-là  se  trompaient  évidemment,  car  Pa- 
pinien a  bien  voulu  opérer  comme  nous  venons 
de  le  dire,  c'est-à-dire  attribuer  au  mari ,  dans 
notre  hypothèse,  500  fr.  et  non  pas  seulement 
400  fr.  C'est  qu'il  a  considéré,  comme  le  dit 
Cujas,  Observ.  14,  cap.  22,  où  ce  grand  juris- 
consulte traite  avec  étendue  de  la  division  des 
fruits  des  biens  dotaux  entre  le  mari  et  la  femme, 
à  la  dissolution  du  mariage;  c'est  que  Papinien 
a  considéré,  disons-nous,  chaque  espèce  de 
fruits  séparément,  la  vendange  et  le  fermage, 
en  la  divisant  en  proportion  du  temps  qu'a  duré 
le  mariage.  Il  s'est  dit  :  Puisque  le  mariage  a 
subsisté  pendant  quatre  mois,  ou  le  tiers  d'une 
année,  le  mari  doit  avoir  le  tiers  de  la  ven- 
dange (ou  400  fr.,  dans  notre  espèce),  et  le 
tiers  de  ce  qui  a  couru  du  fermage  pendant  le 
mariage  (c'est-à-dire  100  fr.). 

Cependant  il  nous  semble  que  cela  n'est  pas 
conforme  au  principe  posé  par  Ulpien  dans  le 
commencement  de  la  loi,  où  il  attribue  à  la 
femme  les  onze  douzièmes  de  la  récolte,  parce 
qu'elle  avait  livré  sa  vigne  au  mari  un  mois 
avant  la  vendange,  et  que  le  mariage  est  venu 
à  se  dissoudre  le  lendemain  de  la  récolte  ;  ce 
qui  prouve  bien  que  le  temps  antérieur  au  ma- 
riage appartient  tout  entier  à  la  femme  :  or,  s'il 
lui  appartient  tout  entier,  elle  devrait  égale- 
ment, dans  l'espèce  en  question,  avoir  les 
onze  douzièmes  de  la  vendange  ,  et  le  mari  seu- 
lement l'autre  douzième  avec  les  trois  mois  de 


fermage  écoulés  depuis  la  mise  en  ferme  jus- 
qu'au divorce  :  ce  qui  ne  donnerait  au  mari  que 
400  fr.  seulement ,  au  lieu  de  500  qu'il  a  dans 
le  système  de  Papinien,  système  cependant 
qu'approuve  Ulpien,  puisqu'il  ne  le  contredit 
pas. 

Cette  observation  reçoit  une  nouvelle  con- 
firmation de  ce  que  dit  encore  Ulpien  lui- 
même,  au  §  9  de  la  même  loi,  où  il  suppose 
que  le  mari  a  reçu  en  dot  un  troupeau  de  bre- 
bis sur  le  point  de  mettre  bas  ou  d'être  ton- 
dues, et  que  le  divorce  a  eu  lieu  peu  de  temps 
après  la  tonte  des  brebis  ou  la  naissance  des 
agneaux,  et  il  décide  que  le  mari  n'aura  droit 
à  ces  fruits,  comme  pour  ceux  des  immeubles 
dotaux,  qu'en  proportion  du  temps  qu'a  duré 
le  mariage  :  Non  solhin  autem  de  fundo,  sed 
etiam  de  pécore  idem  diccmits  :  ut  lana  ov'mm 
fœtiisqiie  pecorum  prœstaretur  :  quare  enim, 
si  maritus  propè  partnm  oves  doti  acceperit, 
item  proximas  tonsurœ,  post  partum  et  tonsas 
oves,  protiniis  divorlio  facto,  niliil  reddat  : 
nam  et  hic  fructus  loto  tempore  quo  curantur, 
nonquo  percipiiinlur,  ralionem  accipere  debe- 
mus.  Or,  si  l'on  doit  avoir  égard  au  temps  pen- 
dant lequel  les  fruits  sont  cultivés,  c'est-à-dire 
au  temps  nécessaire  pour  les  produire,  et  non 
pas  au  temps  de  leur  perception,  la  femme  de- 
vrait avoir,  dans  l'espèce  en  question,  les  onze 
douzièmes  de  la  récolte  de  sa  vigne.  Cela  nous 
paraît  de  toute  évidence,  et  il  faut  même  dire 
que  Cujas  ne  donne  aucune  raison  satisfaisante 
de  la  décision  de  Papinien  :  il  se  borne  à  dire 
qu'il  a  opéré  géométriquement,  mais  devait-il 
le  faire?  c'est  là  toute  la  question  ;  et  la  circon- 
stance que  le  mari  avait  donné  la  vigne  à  ferme 
après  avoir  fait  la  vendange,  et  que  le  mariage 
avait  duré  quelques  mois  depuis  la  mise  en 
ferme,  ne  nous  paraît  pas  avoir  dû  influer  sur 
la  décision;  car  en  donnant  au  mari  tout  le 
produit  du  bail  pendant  le  mariage  ,  et  un 
mois  des  fruits  de  la  vigne,  on  faisait  par  cela 
même  tout  ce  que  demandait  cette  circonstance. 

454.  C'est  au  surplus  avec  beaucoup  de  rai- 
son qu'Ulpien,  dans  le  §  suivant  ou  2  de  la 
même  loi,  dit  que,  si  la  vigne  avait  été  livrée 
au  mari  après  la  vendange  faite,  si  le  mari 
l'avait  donnée  à  ferme  aux  calendes  de  mars, 
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et  si  le  divorce  avait  eu  lieu  aux  calendes  d'a- 
vril, le  mari  n'aurait  pas  seulement  un  ilou- 
ziènie  du  fermage,  mais  bien  une  part  propor- 
tionnelle au  temps  écoulé  depuis  que  la  vigne 
lui  a  été  livrée  jusqu'à  la  dissolution  du  ma- 
riage. En  eflet,  il  aurait  supporté  les  charges 
du  mariage  pendant  tout  ce  temps.  Mais  on  n'a, 
et  avec  raison,  aucun  égard  à  la  récolte  faite 
parla  femme  avant  que  l'immeuble  fût  dotal, 
et  l'on  a  vu  plus  haut  que ,  dans  le  droit  ro- 
main, lorsqu'il  n'était  livré  au  mari  qu'après 
la  célébration  du  mariage,  il  ne  devenait  pas 
dotal  du  jour  de  la  célébration ,  mais  bien  seu- 
lement du  jour  de  la  délivrance  au  mari  ou  à 
quelqu'un  indiqué  par  lui. 

455.  Enfin  Ulpien  suppose,  dans  le  §  3  de 
la  même  loi ,  que  le  fonds  dotal  produit  du  gain 
et  du  vin,  qu'il  a  été  donné  à  ferme  par  le 
mari ,  et  que  le  divorce  a  eu  lieu  après  la  mois- 
son ,  mais  avant  la  vendange  :  et  il  décide  que 
la  division  des  fermages  entre  le  mari  et  la 
femme  ne  se  fera  pas  seulement  pour  le  blé, 
mais  aussi  pour  le  vin  :  Pecunia  messium  in 
computalïonem  cum  spe  fiUnne  vindemiœ  vé- 
niel. Cela  est  tout  à  fait  conforme  aux  prin- 
cipes. 

436.  Faisons  maintenant  l'application  de 
notre  art.  1371. 

Supposons  d'abord  que  le  fonds  dotal  est  une 
vigne,  que  le  mariage  a  été  célébré  le  1"  juin, 
et  qu'il  s'est  dissous  le  i"  décembre  suivant, 
par  conséquent  après  avoir  subsisté  pendant 
six  mois.  Dans  le  droit  romain,  comme  on 
vient  de  le  voir,  le  mari  aurait  eu  la  moitié  de 
la  récolte,  quoique  ce  soit  lui  qui  l'ait  faite, 
dans  l'espèce,  et  n'aurait  pu  retenir  que  cela; 
et  il  en  doit  être  de  même  sous  le  Code  :  l'ar- 
ticle 1371  est  incontestablement  applicable  à 
ce  cas,  car  celte  récolte  est  bien  le  fruit  de  la 
dernière  année  du  mariage,  quoique  ce  soit 
aussi  celui  de  la  première. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard ,  si  la 
vigne  était  ou  non  affermée  lors  du  mariage,  ni 
si  le  mari  lui-même  l'avait  donnée  ou  non  à  bail  : 
dans  tous  les  cas  il  doit  avoir  la  moitié  du  pro- 
duit de  l'année,  soit  en  naiure,  soit  en  fermages, 
et  rien  au  delà,  parce  qu'il  a  supporté  les  charges 


du  mariage  pendant  la  moitié  d'une  année,  et 
pas  davantage. 

Cependant  si  c'était  une  maison ,  et  qu'il 
l'eût  louée,  pour  une  ou  plusieurs  années,  trois 
mois  après  la  célébration  du  mariage,  dans 
l'espèce,  le  1"  septembre,  il  n'aurait  droit  au 
prix  du  loyer  que  pour  trois  mois  seulement, 
quand  bien  même  il  n'aurait  rien  tiré  de  la 
chose  pendant  les  trois  mois  précédents  ;  car  il 
pouvait  en  tirer  un  profit,  et  c'est  sa  faute  de 
ne  l'avoir  pas  fait. 

Dans  l'espèce  ci-dessus,  si  la  vigne  était 
cultivée  par  un  colon  parliaire  le  colon  pren- 
drait sa  portion  de  fruits,  et  l'on  opérerait  sur 
le  surplus  comme  il  vient  d'être  dit.  Mais  si  la 
femme  cultivait  par  elle-même  la  vigne ,  il  y  a 
un  peu  plus  de  difïicuUé,  relativement  aux 
frais  de  culture  et  de  levée  de  la  récolte.  Dans 
le  droit  romain,  comme  on  vient  de  voir,  on 
aurait  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec 
les  frais  faits  par  la  femme,  ceux  faits  par  le 
mari ,  et  l'on  aurait  prélevé  sur  la  masse  l'ex- 
cédant des  frais  de  l'un  ou  de  l'autre,  d'après 
le  principe  niiUi  snnt  fructiis,  nisi  impensis 
dcductis.  On  devrait  faire  aussi  la  même  chose 
sous  le  Code,  quoique  nous  ayons  dit  que  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts ,  et  sous  celui  d'exclusion  de  commu- 
nauté, la  femme,  à  moins  de  réserve  contraire, 
est  censée  avoir  entendu  livrer  ses  fonds  au 
mari  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  lors  du 
mariage,  c'est-à-dire  sans  avoir  d'indemnité  à 
réclamer  pour  les  frais  des  récoltes  alors  pen- 
dantes, lesquelles  appartiennent  cependant, 
sous  ces  régimes,  en  totalité  au  mari  qui  les  a 
perçues  stante  matrimonio.  Mais  ce  sont  d'au- 
tres principes  sous  le  régime  dotal ,  puisque 
ce  sont  ceux  du  droit  romain  que  l'on  a  évi- 
demment voulu  suivre,  comme  le  prouve  notre 
art.  1371. 

437.  Supposons  maintenant  que  le  mariage, 
célébré  le  1"  juin  1830,  est  venu  à  se  dissou- 
dre le  1"  décembre  1832,  ayant  ainsi  duré 
trente  mois,  et  le  mari  ayant  de  la  sorte  fait 
trois  fois  la  récolte  de  la  vigne  :  il  ne  doit  gar- 
der que  la  moitié  de  la  dernière,  autrement  il 
aurait  des  fruits  pour  plus  de  temps  qu'il  n'a 
eu  à  supporter  les  charges  du  mariage,  ce  qui 
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serait  contraire  aux  principes  de  la  matière. 
C'est  là  ce  que  veut  notre  article,  puisqu'il  dit 
qu'à  la  dissolution  du  mariage  les  fruits  des 
immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari 
et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du 
temps  qu'il  a  duré  pendant  la  dernière  année, 
et  que  l'année  commence  à  partir  du  jour  où 
le  mariage  a  été  célébré;  et  cet  article  ne  dis- 
tingue pas  si  la  récolte  est  faite  ou  non  au  mo- 
ment de  la  dissolution  du  mariage;  il  considère 
ces  fruits  comme  s'acquérant  au  mari  jour  par 
jour,  comme  des  fruits  civils.  C'est  comme  s'il 
avait  dit  que  les  fruits  ilc  la  dernière  année  se 
partageraient  entre  les  époux  en  proportion  du 
temps  que  le  mariage  aurait  duré  pendant  cette 
année,  laquelle  commencerait  à  partir  de  l'an- 
niversaire de  la  célébration  du  mariage,  et  que 
ceux  des  années  précédentes  appartiendraient 
en  totalité  au  mari.  Or,  dans  notre  espèce,  le 
mari  a  bien  les  récoltes  de  1850  et  1851 ,  mais 
il  n'a  pas  en  totalité  celle  de  1852,  quoique 
ce  soit  lui  qui  l'ait  faite;  il  n'en  a  qu'une  partie, 
et  proportionnée  au  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis le  1"  juin  185:2,  anniversaire  de  la  célé- 
bration, jusqu'au  1"  décembre  suivant.  Tel  est 
le  véritable  sens  de  l'article.  Que  si  l'on  sup- 
pose, dans  l'espèce,  que  le  mariage  s'est  dis- 
sous le  1"  août  1855,  par  conséquent  trente- 
huit  mois  après  la  célébration,  le  mari  aura  eu 
les  récoltes  entières  de  1850,  1851  et  1852, 
et  il  aura  droit,  en  outre,  au  sixième  de  celle 
de  1855,  qui  est  encore  pendante  au  jour  de 
la  dissolution  du  mariage,  dans  notre  hypo- 
thèse, où  le  fonds  dotal  est  une  vigne. 

Et  il  est  indifférent,  à  cet  égard,  que  la  ré- 
colte pendante  lors  du  mariage  ait  été  très- 
bonne  et  la  dernière  très-mauvaise ,  aut  vice 
versa  :  la  loi  n'a  pu  entrer  dans  ces  détails;  et 
d'ailleurs  c'est  un  cas  fortuit  qui  tombe  sur 
l'une  ou  l'autre  partie  indistinctement.  Seule- 
ment il  peut  y  avoir  quelque  difiiculté  à  déter- 
miner, après  un  long  temps  de  mariage,  la 
somme  de  frais  que  la  femme  aurait  faits  pour 
une  récolte  que  le  mari  a  trouvée  à  faire  au 
jour  de  la  célébration  :  alors  on  compenserait 
purement  et  simplement  ces  frais  avec  ceux 
qu'il  a  faits  pour  la  récolte  de  même  nature, 
sur  le  même  fonds ,  et  qui  se  trouverait  pen- 
dante à  la  dissolution  du  mariage,  ou  même 


qui  serait  déjà  faite  à  cette  époque.  Mais  si 
c'est  le  mari  qui  a  fait  aussi  les  frais  de  la  pre- 
mière récolte ,  alors  i\  n'est  pas  douteux  qu'il 
ne  doive  prélever  ceux  de  la  dernière  sur  les 
fruits  qu'elle  adonnés,  conformément  à  la  loi", 
princip.,  SoUilo  niatrhn.,  précitée. 

458.  Si  la  dot  comprend  les  biens  qui  ne 
donnent  pas,  comme  les  vignes,  les  prés,  les 
terres  dans  beaucoup  de  cas,  des  produits  tous 
les  ans,  voici  comme  l'on  doit  procéder  à  la  di- 
vision des  fruits  entre  les  époux  ou  leurs  héri- 
tiers, à  la  dissolution  du  mariage. 

Par  exemple ,  si  la  dot  comprend  des  bois 
taillis,  ou  autres  qui  se  coupent  néanmoins  à 
certaines  époques,  et  dont  le  mari,  pour  cette 
raison,  a  la  jouissance,  il  doit  avoir,  dans  les 
coupes  faites  ou  à  faire,  une  part  proportionnée 
à  la  durée  du  mariage,  comparée  à  l'intervalle 
qui  a  lieu  entre  les  coupes,  d'après  l'aménage- 
ment :  en  conséquence,  si  le  bois  ne  se  coupe 
qu'en  une  seule  fois  et  tous  les  seize  ans  par 
exemple,  et  que  le  mariage  ait  duré  huit  ans, 
le  mari  doit  avoir  la  moitié  du  produit  de  la 
coupe,  faite  ou  à  faire,  ni  plus  ni  moins,  quel 
que  fût  l'âge  qu'avait  le  bois  lors  du  mariage; 
en  sorte  que,  s'il  a  fait  la  coupe,  il  doit  rendre 
à  la  femme  la  moitié  de  son  produit.  Si  la  coupe 
est  encore  à  faire  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, la  femme  ou  ses  héritiers  devront  compter 
au  mari  la  moitié  du  prix  qu'on  en  retirera, 
lorsqu'elle  sera  parvenue  à  l'époque  où  elle  doit 
être  faite. 

Si  le  bois,  à  raison  de  son  étendue,  est  di- 
visé en  quatre  coupes,  qui  se  font  tous  les 
quatre  ans,  comme,  d^ins  notre  espèce,  le  ma- 
riage a  duré  huit  ans  ,  le  mari  doit  avoir  deux 
coupes.  Si  le  mariage  avait  duré  neuf  ans,  et 
que  le  mari  eût  fait  trois  coupes,  parce  qu'il  y 
en  avait  une  prête  à  faire  lors  de  la  célébration, 
il  restituerait  à  la  femme  les  trois  quarts  de 
la  dernière;  comme,  en  sens  inverse,  si  le  ma- 
riage n'avait  duré  que  sept  ans,  et  que  le  mari 
ne  se  trouvât  avoir  fait  qu'une  seule  coupe,  il 
aurait  droit  aux  trois  quarts  de  la  suivante. 

On  procède  de  la  même  manière  pour  le 
poisson  des  étangs  qui  ne  se  pèchent  que  tous 
les  deux  ou  trois  ans,  comme  cela  a  lieu  dans 
beaucoup  de  pays.  Si  donc  le  mari  a  trouvé  , 
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dans  les  biens  dulaux,  un  étang  qui  éiaii  em- 
poissonné depuis  un  an  et  qui  ne  se  péchait 
que  tous  les  irois  ans,  ei  (|ut'  le  mariage  soit 
venu  à  se  dissoudre  au  houl  de  quatre  ans,  le 
mari  aura  la  totalité  de  la  pèche  qu'il  a  faite,  et 
un  tiers  dans  celle  qui  ne  devait  se  faire  qu'un 
an  après  la  dissolution  du  mariage. 

Et  s'il  y  a  aussi,  dans  les  biens  dotaux,  des 
terres  qui  se  cultivent  toutes  à  la  fois  tous  les 
deux  ou  trois  ans,  on  procède  comme  il  vient 
d'être  dit  pour  les  étangs  :  toutes  les  soles  réu- 
nies doivent  être  considérées  comme  une  seule 
année,  dont  les  revenus  cumulés  doivent  se 
partager  d'après  le  temps  qu'a  duré  le  mariage  : 
parce  qu'en  eflel  si  les  terres  ne  s'ensemencent 
que  tous  les  trois  ans  par  exemple,  que  le  ma- 
riage ait  duré  quatre  ans  seulement,  le  mari  ne 
iloit  avoir  que  le  produit  d'une  récolte  entière, 
et  le  tiers  d'une  autre,  faite  ou  à  faire;  or,  il 
serait  fort  possible  qu'il  en  eût  fait  deux  sans 
rien  changer  à  l'ordre  de  culture  établi,  et  il 
ne  serait  pas  juste  qu'il  ne  laissât  à  la  femme 
que  les  années  de  jachère,  tandis  qu'il  aurait  en 
réalité  six  années  de  fruits  pour  quatre  années 
seulement  de  mariage. 

Lorsque  l'assolement  des  terres  est  d'année 
en  année,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  le  plus  ordinai- 
rement (comme  lorsqu'elles  forment  un  corps 
de  domaine  ),  alors  il  n'y  a  pas  de  difficulté  : 
chaque  année  de  mariage  a  sa  récolte  entière. 
Si  le  mariage  n'a  duré  que  six  mois,  le  mari 
n"a  que  la  moitié  de  la  première  récolte  ;  s'il  a 
duré  un  an  et  demi,  le  mari  a  une  récolle  en- 
tière, la  première  qu'il  a  faite,  et  la  moitié  de 
la  seconde,  faite  ou  à  faire. 

Ces  exemples  suffisent  pour  résoudre  les  cas 
semblables  ou  analogues.  Nous  ajouterons  seu- 
lement que,  pour  plus  de  facilité  dans  la  ré- 
partition des  fruits  entre  les  époux  ou  leurs 
héritiers,  il  convient  de  réunir  ceux  qui  se 
récoltent  tous  les  ans,  et  procéder  séparément 
à  la  division  de  ceux  qui  ne  se  perçoivent  qu'au 
bout  de  plusieurs  années,  en  faisant  une  classe 
(le  chaque  espèce. 


Art.  II. 
Des  charges  du  mari  quant  aux  biens  dotaux. 

459.  Le  mari,  porte  l'art.  1562,  est  tenu,  à 

l'égard  des  biens  dotaux,  de  toutes  les  obliga- 
tions de  l'usufruitier  (i). 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions 
acquises  et  détériorations  survenues  par  sa 
négligence. 

Nous  avons  parlé  plus  haut,  n°'  580  et  sui- 
vants, de  sa  responsabilité  à  cet  égaad. 

460.  Puisqu'il  est  tenu  de  toutes  les  charges 
de  l'usufruitier,  il  doit  faire  aux  biens  dotaux, 
et  à  ses  frais,  toutes  les  réparations  d'entre- 
tien ;  et  le  Code  (  art.  606  )  regarde  comme 
réparations  d'entretien  toutes  celles  qui  n'ont 
pas  pour  objet  les  gros  murs  et  les  voûtes,  le 
rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures 
entières,  et  celui  des  digues  et  des  murs  de 
soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier. 


461.  Celles-là  sont  les  grosses  réparations  , 
dont  le  mari  n'est  pas  tenu,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  occasionnées  par  défaut  de  répara- 
tions d'entretien  depuis  son  entrée  en  jouis- 
sance, auquel  cas  elles  restent  à  sa  charge. 
(Art.  605.) 

46:2.  Mais  quoique  le  mari  ne  soit  pas  tenu 
des  grosses  réparations ,  il  ne  doit  pas  moins 
les  faire  faire,  sauf  à  s'en  faire  restituer  le  mon- 
tant par  la  femme,  à  la  dissolution  du  mariage, 
par  imputation  sur  la  dot,  ou  autrement. 

C'est  une  question  que  de  savoir  s'il  aurait 
le  droit  de  s'en  faire  rembourser  de  suite,  sur 
les  paraphernaux  de  la  femme  :  nous  le  pen- 
sons, attendu  que  la  femme,  en  lui  livrant  les 
biens  en  dot,  est  censée  lui  avoir  promis  qu'elle 
ne  les  laisserait  pas  dépérir,  afin  qu'il  pût  en 
jouir  pour  supporter  les  charges  du  mariage. 
Or,  s'il  en  est  ainsi,  le  mari  ayant  fait  l'allaire 
de  la  femme,  doit  avoir  contre  elle,  comme 
contre  tout  autre  en  pareil  cas,  l'action  nego- 


(1;  11  n'est  toiilcflis  pas  tenu .,  de  di-oil  toii.inuii ,  de       que,   de    droit    commun,   Insufruilier    doit    caution, 
fournir  caiilion  potu-  «.ûreié  de  la  dot  (art.  1550',  tandis        (Art.  601.) 
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tiorum  gestomm,  dès  le  temps  où  la  dépense  a 
élé  faite. 

Cependant  il  ne  pourrait  se  faire  tenir 
compte  de  ses  déboursés  que  lors  de  la  restitu- 
tion de  la  dot,  si  elle  comprenait  tous  les 
biens. 

465.  Quant  aux  améliorations  qu'il  aurait 
faites,  comme  celles  résultant  de  la  plantation 
d'une  vigne,  d'un  verger,  d'un  dessèchement  de 
marais,  d'un  défrichement  de  landes,  d'une 
construction  sur  un  terrain,  d'un  exhaussement 
de  bâtiments,  d'une  addition  à  des  construc- 
tions déjà  existantes,  etc.,  il  lui  en  est  dû  in- 
demnité jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value. 

L'art.  599,  qui  porte  que  l'usufruitier  ne  peut 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliora- 
tions (i),  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore 
que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée; 
qu'il  peut  seulement,  ainsi  que  ses  héritiers, 
enlever  les  glaces,  les  tableaux  et  autres  orne- 
ments qu'il  aurait  fait  placer,  à  la  charge  de  ré- 
tablir les  lieux  dans  leur  premier  état;  cet  arti- 
cle, disons-nous,  n'est  point  applicable  au 
mari,  parce  que  celui-ci  a  toujours  un  juste 
motif  d'améliorer  les  biens  de  sa  femme.  La 
décision  contraire  serait  aussi  impolilique 
qu'opposée  à  l'équité  :  le  mari  ne  ferait  aucune 
amélioration  sur  les  biens  dotaux,  et  les  inté- 
rêts de  la  femme  et  des  enfants  en  souffriraient. 
Il  a  mandat  tacite,  au  contraire,  pour  faire  des 
améliorations,  et  ses  déboursés  doivent  lui  être 
restitués,  jusqu'à  concurrence  du  moins  de  la 
plus  value  qui  est  résultée  des  dépenses.  Au 
lieu  que  l'usufruitier,  pour  son  avantage  ou  sa 
commodité,  pourrait  entraîner  le  propriétaire 
dans  des  dépenses  d'améliorations  que  celui-ci 
ne  voudrait  pas  faire,  et  qu'il  n'aurait  peut-être 
pas  le  moyen  de  faire  ;  et  c'est  ce  que  la  loi  a 
voulu  prévenir. 

Et  il  a  été  jugé  (a)  que  la  femme  même  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  est  tenue  personnel- 


lement de  payer  les  améliorations  faites  par  son 
ordre  aux  immeubles  dotaux,  quoique  l'admi- 
nistration de  ces  biens  soit  exclusivement  ré- 
servée au  mari. 

46-4.  Le  mari  supporte  bien  les  impôts  ordi- 
naires mis  sur  les  biens  dotaux  ,  sauf  à  répartir 
ceux  de  la  dernière  année  en  proportion  de  la 
quotité  de  fruits  qui  revient  à  chacune  des  par- 
ties d'après  l'art.  1571  ;  mais  quant  aux  charges 
extraordinaires  qui  seraient  établies  sur  la 
propriété  pendant  le  mariage,  c'est  la  femme 
qui  les  supporte  :  elle  est  obligée  de  les  payer 
sur  ses  paraphernaux,  et  le  mari  lui  tient 
compte  des  intérêts  ;  ou,  si  elles  sont  avancées 
par  lui,  il  en  a  la  répétition  à  la  dissolution  du 
mariage,  ou  lors  de  la  séparation  de  biens. 
(Art.  609  et  1562  combinés.) 

465.  Si  la  dot,  au  lieu  de  comprendre  telle 
somme,  ou  tels  objets,  comprenait  générale- 
ment tous  les  biens  de  la  femme,  ou  même  les 
biens  présents  seulement,  le  mari  supporterait 
les  intérêts  et  les  arrérages  des  rentes  que 
pourrait  devoir  la  femme,  parce  que  ces  intérêts 
sont  une  charge  de  la  généralité  des  fruits  de 
la  femme,  dont  jouit  le  mari  dans  ce  cas.  Voilà 
pourquoi,  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  ou  même  simplement  avec 
exclusion  des  dettes,  la  communauté  est  tenue 
des  arrérages  et  intérêts  des  rentes  et  des 
sommes  dues  par  les  époux  et  qui  ont  couru 
pendant  le  mariage,  parce  qu'elle  a  la  jouissance 
de  la  généralité  de  leurs  revenus. 

Le  mari  ne  serait  toutefois  pas  tenu  des  inté- 
rêts et  arrérages  de  dettes  ou  de  rentes  relati- 
ves aux  biens  futurs  de  la  femme,  si  la  dot  ne 
comprenait  pas  aussi  les  biens  futurs. 

466.  Les  pensions  alimentaires  que  la  femme 
pourrait  devoir  à  ses  ascendants  lors  du  ma- 
riage, et  celles  qu'elle  serait  tenue  de  leur  payer 


(1)  Nous  n'appliquons  pas  celte  disposition  aux  con- 
structions nouvelles  faites  par  l'usufruilier  :  celui-ci, 
suivant  nous,  a  le  droit  de  les  enlever,  si  le  propriétaire 
ne  veut  pas  lui  payer  la  plus  value  qui  en  est  résultée. 
C'est  un  point,  au  surplus,  que  nous  avons  disenté  avec 
étendue  ,  au  tome  IV.  n"  380  et  5i9,  où  nous  citons  des 
arrêts  qui  ont  toutefois  jugé  le  contraire,  dans  le  cas 


d'un  usufruit  paternel ,  arrêts  dont  nous  ne  saurions 
adopter  la  décision  ,  surtout  dans  le  cas  de  l'usufruit  pa- 
ternel ;  car  le  père  n'oserait  se  livrer  à  des  changements 
avantageux  à  ses  enfants. 

(2)  Par  arrêt  du  3  nivôse  an  iiii ,  rendu  par  la  cour  de 
Paris.  (Sirev,  tome  Vil ,  2»  part.,  page  916.) 
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en  vertu  de  ju{j;eiiienls  rendus  |>endanl  le  ma- 
riage, sont  aussi  supportées  par  le  mari,  dans 
le  cas  où  la  dol  comprend  tous  les  biens  de  la 
femme  :  ce  sont  là  aussi  des  charges  de  la  géné- 
ralité des  revenus  de  celle-ci  (i). 

467.  Il  faut  en  dire  autant,  dans  le  même 
cas,  de  la  nourriture,  de  l'entretien  et  de  l'édu- 
cation des  enfants  mineurs  que  la  femme  aurait 
d'un  précédent  mariage,  et  qui  n'auraient  pas 
eux-mêmes  les  moyens  de  subvenir  à  leurs  dé- 
penses. C'est  là  aussi  une  charge  des  revenus 
de  la  femme. 

3  1". 
De  rinalitnabilité  du  fonds  dotal. 

SOMMAIRE. 

468.  L'inalïcnabUité  du  fonds  dotal  a  été  éta- 

blie daus  l'inlêrc't  des  femmes  et  de  leurs 
enfants ,  et  même  dans  l'intérêt  général. 

469.  Le  principe  de  cette  inaliénabilité  se  trouve 

dans  la  loi  Julia  de  fundo  dotali. 

470.  Justinien    a  étendu  les  dispositions   de 

cette  loi  à  cet  égard. 

471.  //  n'a  toutefois  pas  plus  parlé  de  la  dot 

mobilière  que  ne  l'avait  fait  la  loi  Julia. 

472.  Les  principes  du  droit  romain  à  ce  sujet 

étaient  suivis  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
et  même  dans  quelques  parlements  la 
femme  ne  pouvait  aliéner  sa  dot  mobi- 
lière. 

473.  Le  Code  dit  simplement  que  les  immeubles 

dotaux  ne  peuvent ,  sauf  en  certains  cas, 
être  aliénés  ni  hgpolhéqués  pendant  le 
mariage ,  même  par  les  deux  époux  con- 
jointement. 

Ali.  Ce  qui  n'est  point  applicable  à  l'immeuble 
livré  au  mari  sur  estimation ,  avec  dé- 
claration quelle  transporte  la  propriété 
au  mari,  car  il  n'est  pas  dotal. 

475.  Mais  il  y  a  exception  au  principe  de  l'ina- 
liénabilité  lorsque  l'aliénation  de  l'im- 
meuble dotal  a  élé  permise  par  le  contrat 
de  mariage  :  effet  de  cette  permission. 

(1)  A^.  tome  IF,  no  403,  au  titre  du  Mariage. 


476, 


477, 


479, 


480. 


481. 


485, 


485. 
486. 
487. 


488. 


La  femme  mineure,  dûment  assistée  dans 
le  contrat  de  mariage,  peut  valablement 
aussi  déclarer  que  son  immeuble  sera 
aliénable ,  et  même  autoriser  le  inari  à  le 
vendre  seul. 

Celui  qui  domine  un  hnm^mble  en  dot  à  la 
femme ,  et  qui  le  déclare  aliénable,  peut 
stipuler  que  l'aliénation  n'aura  néan- 
moins pas  lieu  sans  son  consentement , 
de  lui  donateur. 

La  femme  même  mineure  au  jour  du  con- 
trat de  mariage  peut ,  en  déclarant  son 
immeuble  dotal  aliénable,  donner  à  son 
père,  ou  à  tout  autre ,  le  pouvoir  de  le 
vendre  :  arrêt  en  ce  sens. 

La  simple  déclaration  que  l'immeuble  do' 
tal  pourra  être  aliéné  n'emporte  point 
nécessairement  le  pouvoir  de  l'hypothé- 
quer. 

La  seule  réserve  du  pouvoir  d'hypothé- 
quer l'immeuble  dotal  n'emporte  point 
celui  de  l'aliéner. 

La  réserve  même  de  pouvoir  aliéner  et  hy- 
pothéquer les  biens  dotaux ,  n'emporte 
point  implicitement  celle  de  compromet- 
tre sur  les  contestations  relatives  à  ces 
mêmes  biens. 

Le  mari  est  garant  du  défaut  d'emploi  du 
prix  de  l'immeuble  aliéné. 

Le  mari  qui  ne  fait  simplement  qu'auto- 
riser sa  femme  à  aliéner  l'immeuble  do- 
tal, dont  l'aliénation  était  permise  par  le 
coyitrat  de  mariage,  n'est  point  garant 
de  l'éviction. 

L'acquéreur  n'est  point  garant  du  défaut 
d'emploi  du  prix  de  l'immeuble  aliéné , 
si  le  contrat  de  mariage,  portant  per- 
mission de  l'aliéner ,  ne  portait  point 
aussi  la  condition  qu'il  serait  fait  emploi 
du  prix. 

Secùs  dans  le  cas  contraire. 

Démonstration  de  ces  propositions. 

L'obligation  de  surveiller  l'emploi  n'est 
point  imposée  aux  débiteurs  des  deniers 
dotaux,  quoique  le  contrat  de  mariage 
portât  qu'il  serait  fait  emploi  de  ces  de- 
niers ;  en  conséquence  ils  ne  peuvent  se 
refuser  à  payer  au  mari. 

Lorsque  la  séparation  de  biens  a  été  pro- 
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noncée,  des  tiers  détenteurs  des  bieiia  du 
mu7'ï,  poursuivis  hijpotliécairevient  par 
la  femme  pour  le  recouvrement  desa  dot, 
ne  peuvent  non  plus  se  refuser  à  payer 
sur  le  seul  motif  du  défaut  d'emploi. 

L'emploi  fait  par  le  mari  seul  a  besoin 
d'être  accepié  par  la  femme,  lorsque  le 
contrat  de  mariage  ou  un  mandat  pos- 
térieur de  la  femme  ne  lui  donnait  pus  le 
pouvoir  de  le  faire. 

Si,  dans  le  cas  d'une  constitution  dotale 
comprenant  les  biens  à  venir,  sans  décla- 
ration qu'ils  seraient  aliénables,  des  biens 
ont  pu  être  donnés  à  la  femme  pendant 
le  mariage  avec  cette  déclaration. 

L'immeuble  dotal  peut  aussi  être  aliéné 
pour  i établissements  des  enfants ,  même 
d'un  premier  lit  de  la  femme. 

Et  être  hypothéqués  pour  le  même  motif. 

Le  prix  à  retirer  de  l'immeuble  dotal  peut 
aussi  être  donné  pour  le  même  objet. 

Par  élablissemenls  des  enfants,  la  loi 
n'entend  pas  nécessairement  un  établisse- 
ment par  mariage  ;  mais  alors  il  est  pru- 
dent de  soUiciler  la  permission  du  tribu- 
nal,  afin  de  constater  la  réalité  du  motif. 

Jugé  que  les  biens  dotaux  avaient  mê)ne 
pu  être  hypothéqués  pour  dispenser  un 
fils  du  service  militaire. 
Quoique  la  dot  de  l'enfant  soit  constituée 
par  le  père  et  la  mère  conjointement ,  les 
biens  dotaux  de  la  mère  peuvent  être  em- 
ployés aussi  pour  la  portion  que  le  père 
doit  supporter  dans  celte  constitution. 

Si  la  femme ,  au  refus  du  mari  de  donner 
son  consentement,  peut  être  autorisée 
par  justice  à  employer  ses  biens  dotaux 
pour  l'établissement  d'un  enfant  com- 
mun qui  n'a  plus  besoin  du  consentement 
de  ses  père  cl  mère  pour  pouvoir  se  ma- 
rier, à  la  charge  d'en  réserver  la  jouis- 
sance au  mari. 

Du  cas  oii  le  mari  est  interdit. 

De  celui  oii  c'est  la  femme  qui  est  interdite. 

,  Du  cas  oii  le  mari  est  absent. 
De  celtù  où  c'est  la  femme  qui  est  absente. 

.  Texte  de  l'art.  1558 ,  renfermant  diverses 
causes  à  raison  desquelles  l'immeuble 
dotal  peut  être  adéné,  mais  avec  permis- 
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sion  de  justice ,  aux  enchères ,  et  après 
trois  affiches. 

Quel  est  le  tribunal  qui  doit  donner  la 
permission. 

Quelles  sont  les  formalités  à  observer  pour 
la  lieilation. 

Comment  on  procède  dans  le  cas  ou  l'im- 
meuble dotal  est  possédé  par  indivis  avec 
un  tiers  et  qu'il  est  impartageable. 

Les  époux  peuvent  du  reste  partager  les 
biens  dotaux  communs ,  avec  des  tiers, 
sans  avoir  besoin  de  permission  de  la 

justice. 

L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  avec 
permission  de  justice ,  et  d'après  les  fot- 
malilés,  pour  tirer  le  mari  ou  la  femme 
de  prison ,  la  justice  peut  aussi  en  auto- 
riser l'hypothèque  pour  cette  cause. 

Ces  décisions  s'appliquent  aussi  au  cas  oh 
le  mari  ou  la  femme  serait  emprisonné 
pour  dettes  civiles. 

Mais  non  lorsqu'ils  seraient  simplement 
menacés  de  la  contrainte  par  corps. 

Les  biens  dotaux  peuvent  aussi  être 
aliénés ,  avec  les  mêmes  formalités,  pour 
fournir  des  aliments  a  la  famille. 

Et  pour  payer  les  dettes  île  la  femme  ou 
de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot ,  lorsque 
ces  dettes  ont  une  date  certaine  anté- 
rieure au  contrat  de  mariage. 

Suite  et  développements. 

Suite. 

Il  faut  que  les  dettes  aient  acquis  une 
date  certaine  antérieure  au  contrat  de 
mariage. 

Pour  que  l'immeuble  dotal  puisse  être 
vendu  pour  payer  les  dettes  de  ceux  qui 
ont  constitué  la  dot,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  ces  dettes  soient  avec  hypothè- 
que sur  le  fonds  dotal. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  est  fait  em- 
ploi de  l'excédant  du  pri.x  sur  les  besoins, 
et  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  surveil- 
ler l'emploi. 

L'immeuble  dotal  peut  aussi  être  aliéné 
par  voie  d'échange. 

Hors  les  cas  qni  viennent  d'être  indiqués, 
point  d'aliénation  ou  d'hypothèque  va- 
lable des  immeubles  dotaux. 


l){>  (KLNTUAT  UK  MAKIAGK  Kï  DES  DROITS  HKSPKC'I  IF8  |)i:s  KPOIX.     i.-'i 


519.  Encan'  qu'an  moment  de  l'uUénatlun  la 

séparation  de  b'ieua  eût  été  prononcée. 
5:20.  Et  quoique  ce  fût  la  séparation  de  corps. 
t)2l.  Cas  dans  leijuel  l'immeuble  dotal  vendu 

contre  la  disposition  de  la  loi ,  l'a  été  par 

le  mari  seul. 
o^"!.  Suite  et  développements. 
o:25.  Suite. 
oUA.  Quid  du  cas  oii  le  mari  s'est  porté  fort  de 

faire  ratifier  la  vente  en  temps  utile ,  ou 

a  promis  spécialement  la  garantie  en  cas 

d'éviction  ? 
325.  De  l'effet  du  cautionnement  donné  par  un 

tiers  pour  garantie  d'al'iénation. 
o!26.  Cas  où  c'est  la  femme  qui  a  vendu  seule 

l'immeuble  dotal  sans  être  autorisée  par 

le  mari. 

527.  Cas  où  la  vente  a  été  faite  par  les  deux 

époux  conjointement. 

528.  Si  l'acquéreur  peut  lui-)iiémc  demander 

la  nullité. 

529.  Quelle  est  la  durée  de  l'act'ion  en  nullité 

qu'a  la  femme  qui  a  concouru  à  la  vente. 

330.  Si  la  femme  qui  a  vendu  avec  l'autorisa- 
tion du  mari,  peut  être  passible  de  dom- 
mages-intérêts,  qui  se  prendraient  sur 
ses  paraphernaux. 

531.  Les  obligations  de  la  femme,  quoique  dû- 
ment autorisée,  nepeuvent  s'exécuter  sur 
les  immeubles  dotaux  même  après  la  dis- 
solution du  mariage. 

552.  Pas  même  par  saisie  des  fruits  de  ces  im- 

meubles, quoique  après  la  dissolution  du 
mariage. 

553.  Ces  principes  sont  applicables  au  cas  aussi 

oii  les  obligations  de  la  femme  résulte- 
raient de  son  acceptation  d'une  succes- 
sion. Quid  à  l'égard  de  celles  qui  résul- 
ter a'ient  de  son  crime  ou  de  son  délit? 

534.  S'ils  sont  applicables  aux  condamnations 

aux  dépens  dans  les  causes  relatives  aux 
biens  dotaux. 

535.  Les  biens  dotaux  ne  peuvent  être  grevés 

de  dro'its  d'usufruit ,  d'usage,  de  servi- 
tude, ni  de  délégations  de  fruits  extra- 
ordinaires. 
556.  La  donation  faite  par  la  femme  au  main, 
pendant  le  mar'mge ,  de  tout  ou  partie 
(is  biens  dotaux,  n'est  point  interdite 


par  la  loi,  parce  qu'elle  est  révocable 
comme  un  legs. 

537.  Les  immeubles  dotaux  sont  imprescripti- 

bles pendant  le  mariage ,  si  la  prescrij)- 
lion  n'a  pas  commencé  avant  le  mariage. 

538.  La  prescription  peut  cependant  commen- 

cer après  la  séparation  de  biens. 

539.  Mais  U  ne  s'agit  point  de  la  prescription 

de  l'action  en  nullité  de  l'aliénation  faite 
dans  un  cas  oii  elle  n'était  pas  pei'inise. 
5-40.  Pourquoi  les  immeubles  dotau.x,  qui  ne 
cessent  pas  d'être  inaliénables  par  la  sé- 
paration de  biena ,  deviennent-ils  cepen- 
dant prescript'ibles  par  cette  circon- 
stance? 

541.  Les  effets  mobiliers  dotaux,  quoique  non 

fong'ibles ,  peuvent  être  vendus. 

542.  Cependant  il  est  passé  en  jurisprudence 

que  la  dot  mobilière  est  inaliénable ,  en 
ce  sens  que  la  femme  ne  peut,  en  prin- 
cipe,  contracter  des  obligations quis' exé- 
cuteraient sur  sa  dot. 

543.  Examen  de  la  question  dans  le  dro'it  ro- 

main antérieur  à  Just'iiiien  :  effets  géné- 
raux du  sénalus- consulte  Velléien ,  et  de 
la  loi  Julia  de  fundo  dolali. 

544.  Examen  de  la  question  dans  le  droit  de 

Just'inien,  qui  a  beaucoup  étendu  les 
effets  de  la  loi  Julia. 

545.  Le  Code  civ'd ,  dans  tous  les  articles  rela- 

tifs à  l'inaiiénab'dité  de  la  dot  pendant 
le  mariage ,  ne  parle  que  de  l'immeuble 
dotal,  f/w  fonds  dolal. 
oAii.  ^i/rrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  1"  fé- 
vrier 1819,  qui  a  prononcé  l'inaiiénabi- 
lité  de  la  dot  mobilière  dans  le  sens  ci- 
dessus,  et  observations  sur  cet  arrêt. 

547.  Si  la  dot  est  ni'ise  en  péril,  la  femme  peut 

demander  la  séparation  de  biens. 

548.  Elle  le  pourrait  même ,  en  certains  cas , 

quoique  la  dot  consistât  en  immeubles. 

468.  L'inaliénabilité  du  fonds  dotal  a  été 
établie  dans  l'intérêt  des  femmes  et  de  leurs 
enfants,  pour  leur  assurer  les  moyens  de  sub- 
sister. Cette  probibition  d'aliéner  les  biens  do- 
taux a  eu  aussi  pour  motif,  mais  d'une  manière 
secondaiic,  de  proléger  les  femmes  coiilrc  leur 
propre  faiblesse  et  contre  !a  séduclioi:  du  mari  : 
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Ne  sexûs  muliebris  frag'Uitas  in  perniciem  sub- 
stantiœ  earum  conservatur  (i).  L'intérêt  géné- 
ral a  aussi  motivé  cette  défense,  et  c'est  même 
la  principale  raison  donnée  par  les  lois  romaines: 
Reipubl'icœ  interest,  muUercs  dotes  salvas  lia- 
bere,  propterqnas  nuberc  [iterhm)  possunt.  (L.  2, 
ff.  de  Jure  dot'mm.) 

469.  Le  principe  de  cette  prohibition  se 
trouve  dans  la  loi  Jid'ia,  qui  était  la  loi  Julia 
de  adulteriis  coercendis,  comme  on  le  voit  dans 
les  Sentences  du  jurisconsulte  Paul,  II,  sent.  21, 
loi  portée  par  Auguste,  et  qui  prit  son  nom  de 
celui  que  cet  empereur  avait  reçu  de  son  adop- 
tion par  Jules  César.  Elle  contenait  un  chapitre 
ainsi  conçu  :  Fundnni  ïlallcnm  dotaient  mari- 
tus  invita  uxore  aiienato;  neve  consensiente  eà 
obligato  (L,  unic.,%et ciini Icx.  io.  Cod.  de  rei 
iixorice  act.) 

Elle  ne  s'appliquait  toutefois  qu'aux  immeu- 
bles, et  aux  immeubles  situés  en  Italie  (2), 
parce  que  c'étaient  les  biens  qu'on  avait  regardés 
comme  les  plus  importants;  mais  elle  s'appli- 
quait aux  biens  de  ville  comme  aux  fonds  de 
terre  (3),  pourvu  que  les  uns  ou  les  autres 
n'eussent  pas  été  livrés  au  mari  par  estimation 
pure  et  simple,  parce  qu'alors  il  en  serait  de- 
venu propriétaire  d'une  manière  absolue,  et 
c'eût  été  pour  lui  que  la  chose  eût  péri,  si  elle 
fût  venue  à  périr  (i). 

Elle  prohibait  l'aliénation  du  fonds  dotal 
sans  le  consentement  de  la  femme,  et  défendait 
même  au  mari  de  l'hypothéquer  arec  son  con- 
sentement. On  avait  pensé  que  la  femme  con- 
sentirait plus  aisément  à  l'hypothèque  qu'à 
l'aliénation,  dans  l'espoir,  souvent  trompé,  que 
la  dette  serait  payée,  et  l'on  avait  voulu  lui 
interdire  ce  qu'elle  aurait  été  plus  fiicilement 
portée  à  faire  ,  parce  que  la  faculté  d'hypothé- 
quer pouvait  nuire  davantage  aux  femmes,  en 
général,  que  celle  d'aliéner. 

Quant  aux  fonds  dotaux  situés  dans  les  pro- 
vinces, et  quant  aux  choses  mobilières,  la  loi 
Julia,  disons-nous,  leur  était  étrangère,  et  le 

(I)  Tel  est  le  motif  donné  par  Jusllnicn  dans  ses  Insti- 
lutes,  princip.  tit.  Quibits  alicnaie  l'icet  vel  non;  mais 
on  sent  que,  dans  notre  droit,  où  la  femme  peut  se  ma- 
rier sous  un  régime  qui  ne  défend  point  l'aliénation  des 
biens  de  la  femme ,  ce  motif  ne  peut  être  que  secondaire. 


mari,  en  sa  qualité  de  maître  de  la  dot,  domi- 
nusdolis,  pouvait  les  aliéner  et  les  hypothéquer 
sans  le  consentement  de  la  femme.  Et  il  le 
pouvait  de  même  à  l'égard  du  fonds  situé  en 
Italie  qui  lui  avait  été  livré  sur  estimation  va- 
lant vente  s'il  n'avait  pas  été  convenu  que  le 
fond  lui-même  serait  restitué  à  la  dissolution 
du  mariage.  , 

470.  Justinien  a  étendu  la  prohibition  de  la 
loi  Julia  aux  fonds  dotaux  situés  dans  les  pro- 
vinces romaines,  soit  aux  maisons  ou  aux  édi- 
fices ,  soit  aux  biens  ruraux  ;  et  il  a  voulu  de 
plus  que  le  mari  ne  pût,  même  avec  le  consen- 
tement de  sa  femme,  aliéner,  non  plus  qu'hypo- 
théquer le  fonds  dotal,  en  quelque  lieu  qu'il 
fût  situé,  lorsqu'il  ne  lui  avait  pas  été  livré  sur 
estimation.  (L.  unie.,  §  15,  cod.  de  rei  uxoriœ, 
et  princip.  Instit.  Quid  alien.  licet  vel  non.) 

Ail .  Justinien  n'avait,  au  surplus,  point  étend  u 
la  prohibition  d'aliéner  la  dotaux  choses  mobi- 
lières; il  ne  s'en  était  pas  occupé  :  seulement  le 
mari  ne  pouvait  aliéner,  sans  le  consentement 
de  sa  femme,  les  objets  dont  la  propriété  était 
demeurée  à  celle-ci,  parce  que  ce  n'étaient  point 
des  choses  fongibles,  et  qu'elle  ne  les  avait  pas 
non  plus  livrés  en  dot  sur  estimation,  ou  qu'en 
les  livrant  sur  estimation ,  elle  avait  déclare 
que  les  choses  elles-mêmes  lui  serait  restituées; 
car  alors  l'estimation  ne  valait  pas  vente  pour 
le  mari. 

472.  Ces  principes  étaient  suivis  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  sauf  que  dans  quelques 
parlements,  notammentdans  celui  de  Toulouse, 
la  femme  ne  pouvait  aliéner  même  sa  dot  mo- 
bilière, par  ses  obligations  et  engagements, 
quoique  consentis  avec  l'autorisation  du  mari  ; 
et  c'est  ce  que  la  jurisprudence  des  cours  a 
adopté  sous  le  Code  civil.  Nous  discuterons 
plus  loin  ce  point  important,  du  moins  sous  le 
rapport  de  la  doctrine. 

{2)  \it)z  princip.  Instil.  tit.  Quibus  alienare  licet  vel 
non. 

(3)  L.  13  princip.  ff.  de  Fundo  dotait. 

(4)  L.  69.  2  8,  ff.  de  Jure  dotium,  et  LL,  5  et  50,  Code 
au  même  titre. 


DU  COMRAT  Di:  MAIUÂGE  ET  DES  DROITS  UESl'ECTIES  DES  ÉPOUX.      141 


473.  Après  ces  observations  préliminaires, 
passons  à  l'analyse  des  diverses  dispositions  du 
Code  touchant  l'aliénabililc  du  fonds. 

L'art.  loo-4,  qui  en  consacre  le  principe, 
porte  : 

«  Les  ininicuhles  constitués  en  dot  ne  peu- 
»  vent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le 
»  mariage,  ni  par  le  mari  ,  ni  par  la  femme, 
»  ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  excep- 
>  lions  qui  suivent.  » 

C'est  bien  là  le  droit  de  Juslinien,  et  c'est 
ce  qui  distingue  particulièrement,  le  régime 
dotal  du  régime  en  communauté,  et  du  régime 
d'exclusion  de  communauté  avec  ou  sans  sépa- 
ration de  biens,  et,  sous  le  régime  dotal  lui- 
même,  c'est  aussi  ce  qui  distingue  essentielle- 
ment les  biens  dotaux  des  biens  paraphernaux. 

il  A.  On  ne  doit  pas,  du  reste,  regarder 
comme  une  exception  au  principe,  le  cas  où 
l'immeuble  a  été  apporté  au  mari  d'après  une 
estimation  faite  avec  déclaration  que  la  pro- 
priété lui  en  est  transportée,  ou  que  l'estimation 
vaut  vente  pour  le  mari;  car,  alors,  étant  devenu 
propriétaire  de  l'immeuble,  le  mari  peut  alié- 
ner comme  bon  lui  semble  ;  il  n'a  même  pas 
besoin  pour  cela  du  consentement  de  sa  femme; 
ce  n'est  même  pas  en  réalité  l'immeuble  qui 
est  constitué  en  dot,  dans  ce  cas ,  c'est  la  somme 
à  laquelle  il  a  été  estimé,  et  c'est  celte  somme 
qui  devra  être  restituée  à  la  femme. 

■475.  Mais  il  y  a  exception  au  principe  de 
Finaliénabilité  lorsque  l'aliénation  de  l'immeu- 
ble dotal  a  été  permise  par  le  contrat  de  ma- 
riage. (An.  loo7.) 

Toutefois,  la  simple  déclaration  portée  dans 
le  contrat  de  mariage  que  l'immeuble  pourra 
être  aliéné,  ne  donne  pas  au  mari  le  pouvoir 
de  l'aliéner  sans  le  consentement  de  la  femme , 
ni  à  la  femme  la  capacité  de  l'aliéner  sans  l'au- 
lorisalion  du  mari,  ou,  à  son  refus',  sans  l'au- 
torisation de  la  justice;  et  encore,  si  la  femme 
n'était  autorisée  que  par  justice,  elle  devrait 
conserver  au  mari  la  jouissance  de  l'immeuble. 
Cette  déclaration  a  l'effet  prévu,  celui  de  ren- 
dre l'immeuble  aliénable ,  d'inaliénable  qu'il 
eût  été;  mais  elle  n'emporte  point  mandat  ta- 
cite pour  le  mari  de  vendre  l'immeuble ,  ni 
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pouvoir  pour  la  femme  de  l'aliéner  sans  être 
autorisée. 

La  femme  aurait  donc  la  revendication  si  le 
mari  l'avait  vendu  sans  son  consentement,  et 
l'action  de  la  femme  durerait  tant  que  le  tiers 
détenteur  n'en  aurait  pas  acquis  la  propriété 
par  le  moyen  de  la  prescription,  soit  de  dix  el 
vingt  ans,  soit  de  trente  ans,  selon  qu'il  aurait 
ou  non  juste  titre  et  bonne  foi  ;  et  la  prescrip- 
tion ne  courrait  pas  pendant  le  mariage,  at- 
tendu que  l'action  de  la  femme  réfléchissant 
contre  le  mari,  par  l'effet  de  la  garantie  dont  il 
serait  tenu  envers  l'acheteur  ,  la  loi ,  en  pareil 
cas,  suppose  que  le  mari  a  empêché  sa  femme 
d'agir  contre  le  tiers.  (Art.  2256.)  •  " 

Au  lieu  que  si  c'était  la  femme  elle-même 
qui  eût  vendu  l'immeuble  sans  être  dûment 
autorisée,  elle  n'aurait  qu'une  action  en  nullité 
de  la  vente,  et  celte  action  ne  durerait  que  dix 
ans  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage,  con- 
formément à  l'art.  iùOA. 

Mais  la  femme  a  pu  se  réserver,  par  le  con- 
trai de  mariage ,  le  pouvoir  de  vendre  l'im- 
meuble avec  l'autorisation  de  son  mari  ,  ou 
même  le  pouvoir  de  le  vendre  sans  avoir  be- 
soin d'autre  autorisation  :  c'est  là  une  conven- 
tion matrimoniale  aussi  valable  que  toute  autre; 
le  Code  ne  prohibe  que  l'autorisation  (jéncralc 
d'aliéner  les  immeubles.  (Art.  225.)  Et  il  ne 
s'agirait  ici  que  d'une  autorisation  spéciale, 
laquelle  serait  même  irrévocable,  comme  fai- 
sant partie  intégrante  des  conventions  matri- 
moniales. La  femme  ne  serait  même  point 
obligée  de  réserver  la  jouissance  de  l'immeu- 
ble au  mari;  celui-ci  aurait  la  jouissance  du 
prix. 

El  s'il  a  été  dit,  dans  le  contrai  de  mariage, 
que  le  mari  pourrait  vendre  seul  l'immeuble, 
ou  même  simplement  que  le  mari  pourrait  le 
vendre,  c'est  là  un  pouvoir  suffisant,  même 
dans  la  seconde  hypothèse,  et  ce  pouvoir  ou 
mandat  a  cela  de  particulier  qu'il  est  irrévoca- 
ble, comme  faisant  partie  intégrante  des  con- 
ventions matrimoniales;  sauf  au  mari  à  ré- 
pondre de  la  bonne  exécution  du  mandat. 

Mais  le  pouvoir  donné  au  mari  de  vendre 
l'immeuble  n'emporterait  pas  celui  de  le  don- 
ner, même  aux  enfants  communs  :  il  faudrait 
le  consentement  de  la  femme. 
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Enfin,  s'il  ;i  été  dil  ([uc  les  cpoax  pourraient  vendre.  Dès  qu'elle  pouvait  racine  le  donner  au 
aliéner  l'immeuble,  il  faut  le  consentement  de  mari,  elle  a  bien  pu  autoriser  celui-ci  à  le 
l'un  et  de  l'autre,  sauf  que  la  femme  pourrait,  vendre  :  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Telle 
autorisée  de  justice,  l'aliéner  pour  l'établisse-  était  la  jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
rnent des  enfants  qu'elle  aurait  d'un  premier  lit,  louse,  ainsi  que  l'atteste  l'arrêt  de  rejet  du 
à  la  charge  d'en  réserver  la  jouissance  au  mari.  7  novembre  18:26  (i). 

Mais  si  l'on  s'est  borné  à  déclarer,  dans  le 

476.  Ce  ne  peut  plus  être  une  question  au-  contrat  de  mariage  de  la  femme  mineure,  que 

jourd'liui  que  le  point  de  savoir  si  la  femme  l'immeuble  serait  aliénable,  ou  que  les  époux 

mineure  peut  convenir,  par  le  contrat  de  ma-  pourraient  l'aliéner,  l'immeuble  est  aliénable 


riage,  que  son  inmicuble  dotal  pourra  être 
aliéné: c'est  là  une  convention  matrimoniale,  et 
le  mineur  assisté  de  ceux  dont  le  consentement 
est  requis  pour  la  validité  du  mariage,  peut, 
avec  leur  consentement,  faire  valablement,  et 


en  eflet,  mais  la  femme  ne  peut  l'aliéner  ou 
donner  son  consentement  à  l'aliénation  que 
lorsqu'elle  sera  devenue  majeure;  car  l'effet 
de  la  clause  est  bien  de  soustraire  la  femme  à 
l'application  du  droit  commun  quant  à  l'inalié- 


sans  espoir  de  restitution,  toutes  les  conven-      Habilité  de  la  dot,  mais  non  de  la  soustraire 


tions  dont  le  contrat  de  mariage  est  suscepti- 
ble. (Art.  1398.) 

Nous  disons  aujonrd' liui ,  car  cette  question 
était  anciennement  fort  controversée  parmi  les 
auteurs,  et  elle  n'était  pas  jugée  uniformément 
par  les  parlements.  Mais  il  est  inutile  de  la 
discuter  ici;  nous  dirons  seulement  que  pour 
les  contrats  de  mariage  passés  anciennement, 
l'on  doit  s'attacher  à  la  jurisprudence  du  par- 
lement dans  le  ressort  duquel  demeurait  la 
femme  à  l'époque  du  contrat,  même  pour  les 


au  droit  commun  quant  à  la  capacité  d'aliéner: 
or ,  les  mineurs  ne  peuvent  aliéner  leurs  im- 
meubles. 

Il  faudrait  décider  la  même  chose  dans  le  cas 
même  où  l'immeuble  constitué  en  dot  aurait 
été  donné  à  la  femme  mineure  par  père  ,  mère 
ou  étranger,  avec  la  clause  d'aliénabilité.  Mais 
si  la  clause  portail  aussi  que  le  mari  pourrait 
le  vendre  seul,  ou  même  simplement  que  le 
mari  pourrait  le  vendre ,  il  aurait  pouvoir  de 
le  vendre  comme  s'il  s'agissait  d'un  immeuble 


aliénations  qui  auraient  été  faites  au  temps  de  appartenant  déjà  à  la  femme  au  moment  du 

sa  majorité,  même  pour  celles  qui  auraient  contrat  de  mariage,  et  constitué  en  dot  avec 

été  faites  depuis  la  publication  du  Code  civil  ;  une  semblable  clause. 

car  dès  que  la  femme  mineure  ne  pouvait,  lors  S'il  y  avait  la  condition  que  tant  que   la 

de  son  mariage,  on  le  suppose,  consentir  à  ce  femme   serait  mineure,   le  mari   ne  pourrait 

que  son  immeuble  fût  aliénable,  elle  n'a  pas  vendre  qu'avec  le  consentement  du  donateur, 

pu  y  consentir  depuis,  pas  plus  que  la  femme  cette  condition  devrait  être  observée,  sinon  la 


majeure  qui  n'aurait  exprimé  aucune  déclara- 
tion à  cet  égard  dans  son  contrat  de  mariage. 
La  femme,  sous  le  Code,  a  pu,  quoique  mi- 
neure ,  mais  avec  l'assistance  des  personnes 
dont  le  consentement  était  requis  pour  la  vali- 
dité du  mariage,  donner  pouvoir  au  fulur  mari 
de  vendre  l'immeuble;  et  c'est  ce  que  fait  la 
femme,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment, 
lorsque  le  contrat  porte  que  le  mari  pourra  le 


vente  serait  nulle.  Et  la  ratification  que  don- 
nerait ensuite  le  donateur  ne  pourrait  enlever  à 
la  femme  le  droit  de  demander  la  nullité.  Ce 
droit  lui  était  acquis,  et  elle  n'a  pu  le  perdre 
sans  sa  volonté.  On  n'appliquerait  point  à  ce 
cas  la  règle  ratihahUio  mandato  œquiparatur , 
parce  qu'il  s'agirait  de  l'intérêt  d'un  tiers,  in- 
térêt qu'on  n'a  pu  lui  ravir  sans  sa  participa- 
tion. On  conçoit  très-bien  le  motif  que  peut 


il)  Sirey,  1827,  l,  15. 

Il  paraît,  par  la  iliscussion  qui  a  en  lieu  devant  la 
cour  royale  dans  cette  affaire,  que  la  femme  mineure  ne 
pouvait,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  con- 
sentir, dans  son  contrat  de  mariage,  à  l'aliénation  de  ses 
biens  dotaux  ;  c'est  aussi  ic  qua  tiril  Salviat ,  au  mol 


Bol ,  page  203.  Et  deux  arrêts  de  la  cour  d'Agen,  située, 
dans  le  ressort  de  ce  parlement,  ont  jugé  en  ce  sens. 
/^'.  Sirey,  tome  XXI,  Ire  part.,  page  217,  et  tome  XXIV, 
2e  part.,  page  73.  Aujourd'hui  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
doute. 


DU  COMilAI   l)K  M\ni\(;i:  1:1   L>E8  DKOIIS  ULSl'KCTIFS  DES  Kl»(HX.      «3 


avoir  le   doiiiilotir  on  r;iisaiil  iiix-    pareille  ré- 
serve. 

•477.  Bien  mieux,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
ii  ne  pourrait  stipuler,  même  clans  le  cas  où  la 
femme  serait  majeure ,  que  l'aliénation  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  son  consentement,  de 
lui  donateur  :  une  pareille  condition  n'aurait 
rien  de  contraire  à  la  loi  ni  aux  bonnes  mœurs. 
Elle  rentrerait  même  dans  l'esprit  général  de 
la  loi,  qui  est  d'empêcher,  et  non  de  faciliter 
l'aliénation  du  fonds  dotal.  Le  donateur  peut 
mettre  une  semblable  condition,  nièiite  hors  le 
cas  d'un  inmieublo  constitué  en  dot  :  pourquoi 
donc  ne  le  pourrait-il  pas  dans  ce  cas?  Suivant 
la  loi  7,  Cod.,  de  Rehus  alicnis  non  al\enand'is, 
et  de  proh'ib'ità  reruni  (dienatione  vcl  hijpo- 
thecn  ,  un  testateur  peut  défendre  l'aliénation 
de  la  chose  qu'il  lègue  :  ce  qui  est  obliger  in- 
directement le  légataire  à  la  laisser  à  ses  héri- 
tiers. Bien  mieux,  même  dans  un  acte  entre- 
vifs, les  parties  qui  traitent  sur  une  chose 
peuvent  aussi  convenir  qu'elle  ne  sera  point 
aliénée  ni  grevée  d'usufruit  ou  d'hypothèque, 
soit  pendant  un  temps  limité,  soit  même  sans 
fixation  de  temps,  et  la  prohibition  d'aliéner 
emporte  celle  d'hypothéquer.  Or,  en  admettant 
que  les  dispositions  de  cette  loi  ne  fussent  pas 
toutes  applicables  dans  notre  droit ,  on  ne  voit 
pas  du  moins  pourquoi  un  père  qui  craint  que 
sa  fille  ne  cède  trop  facilement  aux  sollicita- 
lions  de  son  mari,  ne  pourrait,  tout  en  décla- 
rant aliénable  l'immeuble  qu'il  lui  donne  en 
dot,  mettre  à  sa  donation  la  condition  que  l'a- 
liénation ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu  que 
de  son  consentement.  Ce  ne  serait  pas  là  in- 
fecter la  donation  du  vice  donner  et  retenir  ne 
vaut  ;  et  d'ailleurs  les  donations  faites  par  con- 
trat de  mariage  peuvent  être  faites  sous  des 
conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  vo- 
lonté du  donateur.  (Art.  1086.) 

Nous  croyons  toutefois  que  si  le  donateur 
venaità  mourir  avant  la  dissolution  du  mariage, 
les  époux,  en  supposant  que  la  femme  fût  alors 
majeure,  pourraient  aliéner  l'immeuble. 

478.  Ce  que  nous  venons  de  dire  qu'aujour- 
d'hui il  est  hors  de  doute  que  la  femme  mi- 
neure peut  consentir  à  ce  que  son  immeuble 


dotal  sera  aliénable,  cl  (ju'elle  p(!Ul  ddinier  au 
mari  pouvoir  de  le  vendre,  est  si  vrai,  qu'il 
faut  même  tenir  pour  certain  qu'elle  pourrait 
aussi  donner  ce  pouvoir  à  un  tiers,  par  exem- 
ple au  père  du  mari.  C'est  ce  (ju'a  jugé  la  cour 
d'Agen,  dans  l'espèce  suivante,  par  son  arrêl 
du  25  avril  18.">1  (i),  qu'il  est  utile  de  rapporter 
iri  pour  bien  établir  le  principe  sous  le  Code. 
Par  le  contrat  de  mariage  de  Jean  Filhol  cl 
de  Marguerite  Lemozy,  l'épouse  étant  en  mi- 
norité, mais  dûment  assistée  de  ceux  dont  le 
consentement  éiait  requis  pour  la  validité  du 
niariage ,  elle   avait  donné  au    père  du   futur 
pouvoir  de  vendre  et  aliéner  ses  biens  dotaux. 
Conforméuient  à  celle  danse,  l'aliénation  de 
quelques  parties  de  la  dot  avait  été  eiîectuée 
dans  le  contrat  de  mariage  lui-même  au  proht 
des  mariés  Derupé. 

Plus  lard ,  les  époux  Filhol  ont  intenté  une 
action  en  nullité  de  la  vente  des  biens  dotaux, 
sur  le  motif  que  le  mandai  donné  au  sieur  Filhol 
père,  pour  consentir  celle  vente,  n'élail  pas 
valable,  à  cause  de  la  minorité  de  celle  qui 
l'avait  donné. 

Jugement  du  iriluinal  de  Cahors,  du  .30  mars 
4829  ,  qui  rejette  cette  demande. 

Appel,  et  arrêt  confirmalif  en  ces  termes  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1557  du 
»  Code  civil, l'immeuble  dotal  peulêlre  aliéné, 
»  lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par  le 
B  contrat  de  mariage;  qu'aux  termes  de  l'arli- 
r>  cle  1598  du  même  Code,  le  mineur,  lorsqu'il 
•»  est  assisté  des  personnes  dont  le  consente- 
»  ment  est  nécessaire  pour  la  validité  de  son 
»  mariage ,  est  habile  à  consentir  toutes  les 
B  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible; 
»  que  là  faculté  d'aliéner  l'immeuble  dotal  a 
B  été  formellement  insérée  dans  le  contrat  de 
»  mariage  dont  il  s'agit;  que  même  l'aliénation 
»  a  eu  lieu  dans  ce  contrat;  que  dès  lors  celle 
»  aliénation  étant  autorisée  par  la  loi,  il  ne 
»  peut  y  être  porté  aucune  atteinte;  qu'on  ne 
»  trouve  dans  le  Code  aucune  exception  qui 
»  restreigne  ou  prohibe  cette  faculté  d'aliéner 
»  l'immeuble  dotal,  lorsqu'elle  émane  d'un 
»  mineur;  que  si .  dans  certains  cas,  tels  que 
ï  ceux  prévus  par  les  articles  1095  et  2140  du 

(1)  Sire-.  1831,  'je  part,  page  loi. 
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>  Code  civil ,  la  loi  accorde  moins  d'iiulopen- 
»  dance  à  la  volonté  d'un  mineur  qui  contracte 
»  mariage,  ce  sont  des  exceptions  particulières 
s  qui  ne  font  que  confirmer  plus  fort  la  règle 
»  générale; 

j>  Attendu  que  la  cause  doit  être  décidée  par 
»  l'empire  du  Code  civil ,  puisque  le  mariage 
»  a  été  contracté  depuis  sa  promulgation  ;  que 
»  s'il  existait  quelque  diversité  de  doctrine  et 
T>  de  jurisprudence  sous  l'empire  de  l'ancienne 
)'  législation,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
»  rédacteurs  du  nouveau  Code,  qui  en  étaient 
»  parfaitement  instruits,  ont  voulu  faire  cesser 
j  tout  doute  à  cet  égard,  et  voilà  pourquoi  l'ar- 
»  ticle  1598  s'est  servi  de  l'expression  géné- 
i>  raie,  toutes  les  eonvent'iom  dont  le  contrat 
»  de  manuge  est  susceptible  ; 

>  Attendu,  enfin  ,  que  dans  le  ressort  duci- 
5)  devant  parlement  de  Toulouse,  domicile  des 
)•  parties,  la  jurisprudence  maintenait  les 
ï  aliénations  faites  dans  celte  espèce  ; 

»  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé, 
D  mal  appelé  ;  démet  les  mariés  Filhol  de  leur 
»  appel,  etc.  » 

179.  Il  s'est  présenté  une  question  bien  plus 
grave,  selon  nous,  celle  de  savoir  si  la  décla- 
ration portée  dans  le  contrat  de  mariage,  que 
la  femme  pourra,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  aliéner  son  immeuble  dotal,  emporte 
virtuellement  le  droit  de  Y  hypothéquer  ;  si, 
dans  ce  cas,  les  créanciers  de  la  femme  peu- 
vent, en  vertu  de  jugements,  prendre  inscrip- 
tion sur  l'immeuble  et  en  poursuivre  l'expro- 
priation, faute  de  payement? 

La  cour  d'Agen  a  jugé  la  négative,  le  15 
avril  1826,  et  sa  décision  a  été  confirmée  en 
cassation,  par  arrêt  du  25  janvier  1850  («). 
La  femme  s'était  obligée  comme  caution  de  son 
mari  par  des  avals  mis  à  des  effets  souscrits 
par  celui-ci,  et  à  défaut  de  payement  desdils 
effets,  les  porteurs  avaient  obtenu  jugement 
contre  le  marictla  femme,  prisinscription  sur 
les  biens  dotaux  de  celle-ci ,  et  avaient  com- 
mencé la  poursuite  en  expropriation  forcée  de 
ces  mèmes;biens.  La  femme  s'y  était  opposée  ; 
son  opposition  avait  été  jugée  mal  fondée,  à 

(l'  Sircy,  18"0,  l'eparl.,  j  âge  68. 


cause  de  la  clause  du  contrat  de  mariage,  qui 
l'autorisait  à  aliéner  ses  biens  dotaux  avec  l'au- 
torisation de  son  mari ,  et  elle  s'étant  obligée 
avec  cette  autorisation.  Appel  et  arrêt  infirraa- 
tif,  et  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  rejet,  fondé  sur 
les  considérations  suivantes  : 

«  Attendu,  en  fait,  que  par  le  contrat  de 
»  mariage  des  sieurs  et  dame  Vitale  Dulour,  la 
»  femme  sest  mariée  sous  le  régime  dotal,  et 
y>  s'eslréservé  seulement  la  faculté  de  vendre  ses 
T>  biens  avec  l'autorisation  de  son  mari;  qu'elle  ne 
»  s'est  pas  réservé  le  droit  de  grever  ses  biens 
»  d'hypoibèque,  soit  pour  des  emprunts,  soit 
»  pour  des  cautionnements,  soit  à  tout  autre 
»  titre;  et  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point  d'une 
»  vente  des  biens  de  la  femme,  il  s'agit  d'un 
»  aval  donné  par  la  femme  sur  des  billets  sou- 
»  scrils  par  son  mari, aval  suivi  de  jugement  de 
5  condamnation ,  en  vertu  duquel  les  deman- 
)>  deurs  ont  poursuivi  l'expropriation  des  biens 
»  dotaux  de  la  femme  :  d'où  il  résulte  qu'en 
t)  jugeant  que  Jes  biens  dotaux  ne  pouvaient 

>  pas  être  soumis  à  l'hypothèque  résultant  d'un 
i>  cautionnement,  l'arrêt  a  littéralement  res- 
B  pecié  le  pacte  conjugal  ; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  l'arti- 
ï  cle  loô4  du  Code  civil,  que  les  biens  dotaux 
»  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pen- 
»  dant  le  mariage,  sauf  les  exceptions  qui  sui- 
»  vront,  et  que  dans  les  articles  suivants  au- 
»  cune  dérogation  n'est  faite  à  la  prohibition 
»  d'hypothéquer  le  bien  dotal  ;  d'oîi  il  suit  que 

>  cette  prohibition  subsiste  dans  toute  sa  force; 

»  Attendu  qu'en  aliénant  l'immeuble  dotal, 
s  la  femme  ne  vend  pas  sans  recevoir  une  va- 
»  leur  équivalente  :  elle  peut  employer  le  prix 
B  à  l'achat  d'un  autre  immeuble  plus  convena- 
B  ble;  elle  peut  au  moins  prendre  ses  sûretés 
»  pour  le  placement  ou  la  conservation  du  ca- 
»  pilai  ;  au  lieu  que  la  femme  pourrait  souvent, 
»  comme  dans  l'espèce,  compromettre  et  per- 
»  dre  sa  dot  par  des  cauiionnements  et  sans  en 
»  rien  recevoir  :  il  n'y  a  donc  aucune  identité 
»  entre  le  droit  d'aliéner  et  le  droil  d'hypolhé- 
»  quer.  Le  législateur  romain  les  avait  distin- 
»  gués  par  la  loi  Julia  et  par  la  loi  15,  au  Code, 
»  de  rei  uxoriœ  actione,  en  prohibant  l'hypo- 
V  thèque  du  bien  dotal ,  même  avec  le  conscn- 
«f  temeul  de  la  femme:  il  résulte  aussi  des  ai- 
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»  licles  217,  1449,  1554,  1557  et  1558  du 
s  Cotie  civil,  que  les  deux  iacullés  n'ont  point 
»  été  confondues  comme  identiques  par  le  lé- 
•K  gislateur  français;  il  en  résulte  que  le  bien 
»  dotal  ne  peut  pas  être  hypothéqué  pendant 
»  le  mariage,  et  que  dès  lors  la  cour  royale 
»  d'Agen  a  fïùi  une  juste  application  des  lois 
»  sur  la  matière.  » 

Nous  le  pensons  aussi,  parce  que  la  femme 
ne  vendra  généralement  que  pour  son  avantage, 
tandis  qu'elle  hypothéquerait  le  plus  souvent 
à  son  détriment.  Si  la  fiiculté  d'hypothéquer 
n'a  pas  aussi  été  réservée,  elle  n'existe  pas. 
Aussi,  il  résulte  évidemment  de  l'arrêt  ci-dessus 
que  la  faculté  d'aliéner  l'immeuble  dotal,  sti- 
pulée dans  le  contrat  de  mariage,  n'autorise, 
pas  les  créanciers  à  poursuivre  l'expropriation, 
à  moins  qu'ils  n'aient  des  hypothèques  anté- 
rieures au  mariage. 

480.  Si  c'est,  au  contraire,  simplement  la 
fiiicuhé  àlvjpothéqner  le  fonds  dotal  qui  a  été 
réservée  dans  le  contrat  de  mariage,  il  est  bien 
clair  qu'.elle  n'emporte  point  virtuellement  celle 
de  le  vendre  ou  aliéner  directement  et  libre- 
ment, quoique  d'ailleurs  l'hypothèque  puisse 
conduire  indirectement  à  l'aliénation,  par  le 
défaut  de  payement  de  la  dette  hypothécaire. 
Au  besoin,  les  articles  1507  et  1508,  sur  l'a- 
meublissement  des  biens  de  la  femme  mariée 
en  communauté ,  démontreraient  suffisamment 
que  le  droit  d'hypothéquer  et  celui  d'aliéner  ne 
sont  point  identiques,  bien  que  l'hypothèque 
puisse  conduire  à  l'aliénation;  mais  elle  n'y 
conduit  réellement  que  lorsqu'elle  a  été  con- 
sentie pour  la  dette  d'autrui,  car  à  l'égard  de 
nos  propres  dettes,  nos  créanciers  n'ont  pas 
besoin  d'avoir  une  hypothèque  pour  pouvoir 
faire  vendre  nos  biens,  lorsque  nous  ne  rem- 
plissons pas  nos  engagements,    puisque  ces 
biens  y  sont  affectés  d'une  manière  générale 
(article  2092)  :  alors  l'hypothèque  n'est  plus 
qu'un  droit  d'être  payé  par  préférence  aux  au- 
tres créanciers,  avec  celui  de  suivre  l'immeuble 
en  toute  main.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  déclara- 
tion, portée  dans  le  contrat  de  mariage,  n'é- 
tant faite  que  pour  la  faculté  d'hypothéquer, 
elle  n'emporte  point  celle  d'aliéner  directement 
et  librement  l'immeuble. 


481.  Et  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  (t)  que 
la  faculté  réservée  à  la  femme ,  par  le  contrat 
de  mariage,  de  pouvoir  aliéner  et  hypothéquer 
ses  biens  dotaux  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
n'emportait  point  celle  de  coinpromeUre  sur  des 
contestations  relatives  à  ces  mêmes  biens.  Le 
pouvoir  de  transiger  n'emporte  pas  celui  de 
compromettre  (art.  1989) ,  et  cependant  il  est 
le  même  que  celui  d'aliéner  :  puisque  pour 
pouvoir  transiger  il  faut  avoir  la  capacité  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction 
(art.  2045)  :  d'ailleurs  les  causes  des  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal  sont  sujettes  à 
communication  au  ministère  public  (art.  85  du 
Code  de  procédure),  et  l'on  ne  peut  compro- 
mettre sur  ces  causes.  (Art.  1004,  ibid.) 

482.  Toujours  dans  notre  cas  où  le  contrat 
de  mariage  permet  l'aliénation  de  l'immeuble 
dotal,  il  n'est  pas  douteux  que,  quand  bien 
même  ce  serait  la  femme  qui  vendrait  avec  l'au- 
torisation du  mari,  celui-ci  ne  soit  garant  de 
l'emploi  des  deniers,  puisque  c'est  encore  lui 
qui ,  en  qualité  d'administrateur  des  biens  do- 
taux, doit  toucher  ces  deniers. 

Et  s'il  y  avait  séparation  de  biens  prononcée 
en  justice  au  moment  de  la  vente,   il  serait 
encore  garant  du  défaut  d'emploi,  si  la  vente 
avait  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  con- 
sentement; mais  il  ne  le  serait  pas  de  l'utilité 
de  l'emploi.  Si  ce  n'était  que  comme  autorisée 
de  justice  que  la  femme  eût  vendu ,  le  mari  ne 
serait  même  pas  garant  de  l'emploi,  à  moins 
qu'il  n'eût  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  fût 
prouvé  que  les  deniers  ont  été  touchés  par  lui, 
ou  ont  tourné  à  son  profit.  Mais,  même  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses,  il  ne  serait 
pas  garant  de  l'utilité  de  l'emploi ,   pas  plus 
qu'il  ne  l'est  quand  la  vente  a  été  faite  par  la 
femme  comme  autorisée  de  justice  et  que  ce- 
pendant il  a  concouru  au  contrat.  En  un  mot, 
on  appliquerait  à  ces  divers  cas  l'art.  1450,  tel 
que  nous  en  avons  analysé  les  dispositions  au 
tome  précédent,  n"  429. 

483.  Le  mari  qui  ne  fait  qu'autoriser  sim- 

(1)  /  .  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  ,  du  20  août  1828 
(Sirey,  1829,  2,  68),  cl  celui  de  la  cour  do  MonipelUer, 
du  15  novembre  1850.  fSirev,  I8"l,  2. 1518.} 
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plement  sa  femme  à  aliéner  Tinmieuble  dotal 
déclaré  aliénable  par  le  contrat  de  niariage, 
n'est  point  garant  de  réviction  que  l'acheteur 
viendrait  à  subir  :  son  autorisation  a  pour  effet 
de  valider  l'acte  de  la  femme,  et  non  de  l'o- 
bliger, lui,  personnellement  envers  le  tiers, 
(î'est  ce  que  nous  avons  démontré  lorsque  nous 
avons  discuté  le  sens  de  l'art.  143:2,  qui  est 
pareillement  applicable  à  ce  cas,  puisqu'il  n'y 
a  aucune  raison  de  différence.  Voir  au  tome  pré- 
cédent, n"  508. 

D'ailleurs,  pourrail-on  soutenir  que  si  le 
mari  a  simplement  autorisé  sa  femme  à  donner 
ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  ses 
enfants  d'un  précédent  mariage,  il  est  garant 
de  l'éviction?  Non  certainement,  quoique  la 
femme  elle-même  soit  cependant  tenue  de  la 
garantie  envers  ses  enfants  donataires,  d'après 
l'art.  1547. 

Mais  le  mari  est  garant,  envers  l'acquéreur 
évincé,  du  prix  par  lui  touché  à  moins  qu'il  ne 
justifie  qu'il  l'a  employé  à  acquitter  des  dettes 
de  la  femme,  ou  à  acquérir  un  immeuble  pour 
elle,  ou  qu'il  le  lui  a  restitué  soit  à  la  dissolu- 
tion du  mariage  ,  soit  en  exécution  de  la  sépa- 
ration de  biens  qui  aurait  été  prononcée  depuis 
la  vente.  Car,  comme  c'est  lui  qui  a  dû  loucher 
le  prix,  il  doit  en  répondre  envers  l'acheteur, 
sauf  à  lui  à  justifier  de  l'emploi  qu'il  en  a  fait 
dans  l'intérêt  de  la  femme;  mais  ,  au  moyen  de 
cette  justification,  il  n'est  pas  tenu  même  quant 
à  ce  prix  par  lui  reçu. 

484.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  porte 
simplement  permission  d'aliéner  l'immeuble 
dotal,  ou  faculté  pour  le  mari  de  l'aliéner,  sans 
mention  qu'il  serait  fait  emploi  du  prix  en  achat 
d'immeubles  ou  autrement,  l'acquéreur  n'est 
point  garant  du  défaut  d'emploi ,  quand  même 
le  mari  serait  devenu  insolvable;  par  conséquent 
il  ne  peut  se  refuser  à  payer  son  prix,  ni  exiger 
pour  cela  une  caution.  11  n'est  pas  vrai  de  dire, 
du  moins  pour  les  contrats  de  mariage  passés 
sous  le  Code ,  que  le  remploi  ou  l'emploi  est 
de  l'essence  du  régime  dotal  :  les  époux,  au 
contraire,  ont  préféré  avoir  une  dot  d'argent. 


au  lieu  d'une  dot  d'immeuble  ;  et  cela  se  con- 
çoit facilement,  surtout  lorsque  le  mari  était 
commerçant  ou  se  proposait  de  le  devenir. 

48o.  Mais  si  la  réserve  de  la  faculté ,  pour 
les  époux,  de  pouvoir  aliéner  l'immeuble,  ou 
l'autorisation  donnée  au  mari  de  l'aliéner,  a  eu 
lieu  avec  déclaration  qu'il  serait  fait  emploi  du 
prix,  de  telle  ou  (elle  manière,  l'acquéreur  est 
garant  de  l'emploi  et  de  la  manière  qui  a  été 
fixée  par  le  contrat.  Mais  en  général,  il  n'est  pas 
garant  de  la  sûreté  ou  bonté  de  cet  emploi  ;  et 
si  la  nature  de  l'emploi  n'a  pas  été  déterminée 
par  le  contrat,  il  doit  être  en  immeubles.  Tou- 
tefois, ces  inufteubles  ne  seraient  inaliénables 
qu'autant  que  cela  aurait  été  convenu  dans  le 
contrat  de  mariage,  ou  qu'il  aurait  été  dit  qu'ils 
sortiraient  nature  d'immeubles  dotaux. 

48C.  Justifions  ces  diverses  propositions. 

Quand  il  n'y  a  point  de  condition  d'emploi , 
l'acquéreur  a  dû  croire  que  l'intention  de  la 
femme  a  été  de  convertir  en  argent  sa  dot  im- 
mobilière :  il  a  dû  payer  son  prix,  et  il  n'avait 
ni  droit  ni  moyen  d'en  surveiller  l'emploi  (i). 
Cela  est  vrai  du  moins  pour  les  contrats  de  ma- 
riage passés  sous  le  Code.  Quanta  ceux  qui  ont 
été  passés  avant  le  Code,  on  suivra  le  droit 
établi  dans  le  lieu  où  le  contrat  a  été  passé. 

Que  si ,  au  contraire ,  il  a  été  dit  dans  le  con- 
trat de  mariage  qu'il  serait  fait  emploi  du  prix 
en  cas  de  vente ,  l'acquéreur,  qui  n'a  pas  dû 
acheter  sans  se  faire  représenter  le  contrat,  y 
a  vu  ou  dû  voir  cette  condition,  ou  plutôt  celte 
charge  :  en  conséquence  il  s'y  est  associé  et  est 
devenu  responsable  de  son  exécution. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  Turin,  par  son 
arrêt  du  25  janvier  1811  (2) ,  adécidéque  l'au- 
torisation donnée  à  la  femme,  par  le  contrat  de 
mariage,  de  pouvoir  aliéner  et  hypothéquer 
son  immeuble  dotal,  à  la  charge  de  remplacer 
ou  d'améliorer,  n'avait  point  préservé  l'acqué- 
reur, faute  d'un  remplacement  ou  d'une  amélio- 
ration ultérieure;  qu'il  était  garant  de  ce  rem- 
ploi ou  de  cette  amélioration  des  autres  biens 
de  la  femme;  que  c'était  là  une  condition  dp 


(1)  /'".   en  ce  sens   l'arrêt    ile    l.t    cour   de   Rnnen  .  «lu 
:i  mai--  1Si29.  ;>'rcy,  îSrid.  -.'.  2'S,^ 


(2)  Sirey.  1812,  2*  part.,  page  18-'5. 
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son  acquisition ,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  écrite 
dans  son  propre  contrat. 

C'est  pareilleuienl  aussi  que  la  cour  de 
Paris,  par  son  arrêt  du  9  juillet  KS:28  (i),  a 
jugé  que,  dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage 
qui  autorise  la  vente  de  rinimcuble  dotal  con- 
lienl  la  clause  d'emploi,  l'acquéreur  est  telle- 
ment garant  de  cet  emploi  qu'il  peut  se  dis- 
penser de  payer  son  prix  tant  qu'il  ne  lui  est 
pas  justifié  d'un  emploi  ;  qu'il  n'est  pas  obligé 
de  se  dessaisir  des  deniers,  puisqu'ils  pour- 
raient être  dissipés;  et  en  conséquence  que  les 
offres  qu'il  fait  sous  la  condition  de  justifier  de 
l'emploi  sont  très-bonnes,  et  que  les  intérêts 
cessent  de  courir  contre  lui  du. jour  de  la  con- 
signation. 

Enfin,  c'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
Kouen  (a) ,  dans  l'espèce  d'un  contrat  de  ma- 
riage qui  portait  que  les  biens  à  venir  par  suc- 
cession en  ligne  directe  seraient  dotaux,  avec 
permission  de  les  aliéner,  mais  à  cbarge  de 
remploi  en  immeubles,  qui  seraient  pareille- 
ment dotaux.  La  cour  a  décidé  que  la  licitalion 
des  immeubles  de  la  succession,  entre  la  femme 
et  ses  cohéritiers,  faite  sans  l'emploi  des  for- 
malités de  justice,  était  une  aliénation  volon- 
taire; en  conséquence  qu'il  y  avait  lieu  à  l'em- 
ploi de  la  portion  de  la  femme  dans  le  prix 
d'adjudication,  et  que  les  tiers  acquéreurs 
avaient  pu  se  refuser  à  payer  cette  portion  tant 
qu'il  ne  leur  était  pas  justifié  d'un  emploi  fait 
conformément  au  conliat  de  mariage.  Et  sur 
le  pourvoi  en  cassation,  la  cour  suprême  a  con- 
firmé (3). 

Que  si  le  mode  d'emploi  a  été  déterminé 
par  le  contrat  de  mariage,  tout  autre  emploi  ne 
préserverait  pas  l'aclieteur,  parce  qu'une  con- 
dition ou  une  charge  doit  être  régulièrement 
accomplie  ou  exécutée  de  la  manière  fixée  par 
le  contrat  qui  l'impose. 

Mais  alors  l'acquéreur  n'est  point  garant  de 
la  sûreté  ou  de  la  bonté  de  l'emploi ,  puisqu'il 
s'est  conformé  à  la  condition,  en  le  faisant  faire 
tel  qu'il  a  été  convenu  :  que  si,  par  exemple, 
l'emploi  a  dû  être  fait  eu  acquisition  d'immeu- 


bles, l'acquéreur  ne  répond  pas  de  ce  que  ces 
immeubles  auraient  été  achetés  au  delà  de  leur 
valeur;  il  ne  répondrait  pas  non  plus  de  l'évic- 
tion que  la  femme  viendrait  ensuite  à  éprou- 
ver :  ce  n'était  point  à  lui  à  discuter  le  mérite 
des  titres  du  vendeur.  Nous  déciderions  la 
même  chose,  même  dans  le  cas  où  ce  serait  le 
mari  seul  qui,  en  vertu  du  contrat  de  mariage, 
aurait  vendu  l'immeuble  dotal  et  fait  l'emploi 
ou  remploi  :  l'acheteur  du  fonds  dotal  ne  ré- 
pondrait point  de  la  trop  grande  élévation  du 
prix  des  biens  acquis  en  remploi,  ni  même  de 
l'éviction  de  ces  biens,  s'ils  n'avaient  point  col- 
ludé  avec  le  mari ,  s'il  ignorait  que  c'était  la 
chose  d'autrui  qu'achetait  celui-ci  en  remploi 
de  l'immeuble  par  lui  aliéné.  Ce  ne  serait 
même  pas  dans  tous  les  cas  qu'il  serait  garant 
envers  la  femme  de  la  nullité  du  contrat  d'ac- 
quisition de  l'immeuble  acquis  en  remploi;  il 
faudrait  pour  cela  qu'il  y  eût  faute  grave  de 
sa  part  de  s'être  contenté  d'un  tel  remploi,  et 
ce  serait  un  point  laissé  à  l'appréciation  des 
tribunaux. 

Enfin,  disons-nous,  lorsque  le  contrat  porte 
simplement  qu'il  sera  fait  emploi,  cet  emploi 
doit  être  fait  en  achat  d'immeubles,  et  ces  im- 
meubles ne  seront  pas  pour  cela  inaliénables, 
à  moins  de  conveniion  contraire.  L'emploi  doit 
être  fait  en  immeubles,  puisque  c'est  un  im- 
meuble qui  est  aliéné  ;  mais  ces  immeubles  ne 
seront  pas  inaliénables,  puisque  l'immeuble 
acquis  des  deniers  dotaux  n'est  point  inaliéna- 
ble, à  inQins  de  convention  contraire.  (Arti- 
cle 1555.  )  Nous  croyons  toutefois  que  le  second 
immeuble  serait  aflecté  de  la  condition  d'em- 
ploi, au  cas  où  il  viendrait  à  être  aliéné,  et  par 
conséquent  que  celui  qui  l'achèterait  serait 
pareillement  tenu  de  surveiller  l'emploi  du 
prix,  et  serait  ainsi  garant  du  défaut  d'emploi. 

Puisque  dans  le  cas  d'aliénabilité  avec  con- 
dition d'emploi,  l'acheteur  est  garant  du  défaut 
d'emploi,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  point  obligé  de 
payer  son  prix  tant  qu'on  ne  lui  justifie  pas 
d'un  emploi ,  et  d'un  emploi  tel  qu'il  a  dû  être 
fait,  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  qu'il  le 


(1)  Sirey,  1828,  2,  281.  On  citait,  pour  prétendre  que  page  318:  et  torae  XXVI,  1  repart.,  page  463,  et  Repaît, 

l'acquéreur  était  obligé  de  payer,  les  arrêts  rapportés  page  25. 

dans  le  recueil  de  Sirey,  au  tome  VII,  2e  part.,  page  55  ;  (2)  Arrêt  du  24  avril  1828.  (Sirey,  1828,  2, 190.) 

tornpXXIll,  2>-  part.,  page  25;  tome   X\IV,  2<"parl,,  (3)  Arrêt  du  23  août  IhôO.  (Sirey.  J!SôO,  1,  334.) 
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payerait  nonobslaut  le  défaut  d'emploi  actuel 
ou  aux  termes  pris  pour  le  payement  du  prix  ; 
car  dans  ce  cas  il  faudrait  suivre  la  conven- 
tion. (Art.  1655.) 

Mais  l'acquéreur,  pour  se  libérer  et  arrêter 
le  cours  des  intérêts  de  sa  dette,  peut  faire 
des  offres  au  mari,  sous  la  condition  que  celui- 
ci  justifiera  de  l'emploi  dans  un  certain  délai, 
faire  juger  la  validité  de  ces  offres,  et  consi- 
gner la  somme  :  alors  les  intérêts  cessent  de 
courir  contre  lui. 

487.  Et  la  déclaration ,  portée  dans  le  contrat 
de  mariage,  que  des  deniers  dotaux  seront  em- 
ployés en  achat  d'immeubles  pour  la  femme, 
n'impose  nullement  aux  débiteurs  de  ces  de- 
niers d'en  surveiller  l'emploi,  et  par  conséquent 
ces  débiteurs  ne  peuvent  se  refuser  à  payer, 
sur  le  prétexte  qu'il  ne  leur  est  pas  justifié 
d'un  emploi.  La  clause  du  contrat  du  mariage 
leur  est  étrangère,  ils  sont  censés  l'ignorer,  à 
la  différence  de  l'acquéreur  de  l'immeuble 
dotal  aliénable  sous  la  condition  de  l'emploi. 

Cela  est  vrai  même  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  constitué  les  deniers  en  dot  à  la  femme; 
ils  ne  peuvent  se  refuser  à  payer  au  mari  :  la 
clause  n'est  point  semblable  à  celle  par  laquelle 
il  aurait  été  convenu  que  le  mari  fournirait 
caution  pour  la  réception  de  la  dot,  ainsi  que 
l'a  fort  bien  jugé  la  cour  de  Paris,  par  son  arrêt 
du  -4  juin  1831  (i). 

488.  Et  lorsque  la  séparation  de  biens  a  été 
prononcée,  comme  la  femme  a  repris  l'admi- 
nistration de  ses  biens  dotaux,  les  tiers  déten- 
teurs des  immeubles  qui  ont  appartenu  au 
mari,  et  qu'elle  poursuit  par  action  hypothé- 
caire, ne  peuvent  être  tenus  du  défaut  d'emploi 
des  sommes  qu'ils  lui  payent  pour  sa  dot  et 
ses  indemnités.  Et  réciproquement,  ils  ne  peu- 
vent se  refuser  à  la  payer,  sur  le  prétexte 
qu'elle  ne  leur  justifie  pas  d'un  emploi.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  plusieurs  fois ,  et  avec  rai- 
son, quoiqu'il  y  ait  quelques  décisions  con- 
traires (2) ,  pour  le  cas  où  c'est  contre  le  mari 
que  la  femme  réclame  le  payement  de  sa  dot. 


Après  avoir  obtenu  la  séparation  de  biens, 
la  femme  Poncel  a  poursuivi,  contre  les  tiers 
acquéreurs  des  biens  qui  avaient  appartenu  à 
son  mari ,  le  recouvrement  de  ses  reprises  et 
créances  dotales.  Ceux-ci  ont  bien  consenti  au 
payement  réclamé,  mais  sous  la  condition  ex- 
presse qu'il  serait  fourni,  par  la  femme  Poncet, 
un  emploi  suffisant  pour  sùieté  du  payement. 
La  femme  Poncet  a  refusé  de  se  soumettre  à 
cette  condition;  elle  a  dit  que  la  séparation  de 
biens  lui  avait  rendu  la  pleine  administration 
de  sa  dot;  que  dès  lors  elle  n'était  pas  assujettie 
à  la  condition  de  remploi  pour  toucher  les 
créances  dotales,  et  que  les  tiers  acquéreurs, 
valablement  libérés  par  le  payement  qu'ils  lui 
feraient,  n'étaient  point  fondés  à  exiger  un  em- 
ploi quelconque.  Ces  conclusions  ont  été  ac- 
cueillies par  le  tribunal  de  Saint-Marcellin,  et 
confirmées  par  la  cour  de  Grenoble,  en  ces 
termes  :  €  La  cour,  attendu  que  l'effet  de  la 
»  séparation  de  biens  est  d'autoriser  la  femme 
î  mariée  sous  le  régime  dotal  à  reprendre  la 
»  libre  adniinisiaiion  de  ses  biens; 

»  Attendu  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  fournir 
s  un  emploi  pour  la  répétition  de  ses  créances 
»  dotales,  alors  même  qu'elle  exerce  l'action 
»  hypothécaire  contre  les  tiers  possesseurs  des 
»  immeubles  ayant  appartenu  à  son  mari; 

»  Attendu  qu'il  en  pourrait  être  autrement 
s  si  le  mari,  ou  les  enfants,  ou  le  père  de  la 
»  femme  séparée  de  biens,  réclamait  un  em- 
B  ploi; 

»  Attendu  que  les  tiers  possesseurs  des  im- 
i  meubles  ayant  appartenu  a  Jean  Poncet,  se- 
»  ront  bien  et  valablement  libérés  en  payant  à 
»  la  Gilibert,  femme  séparée  de  biens  dudil 
»  Poncet,  les  sommes  à  raison  desquelles  elle 
s  a  fait  une  sommation  hypothécaire  à  ces 
»  tiers  possesseurs  :  confirme,  etc.  »  (Arrêt 
du  19  mars  18:28,  Sirey,  tome  28,  part.  2, 
B  page  341 .)  La  même  cour  avait  déjà  jugé  dans 
le  même  sens,  par  son  arrêt  du  22  juin  1827. 

Quant  à  ce  que  dit  l'arrêt,  qix  il  pourrait  en 
être  autrement  si  le  mari  ou  les  enfants,  ou  le  père 
de  la  femme,  réclamaient  un  emploi,  cela  nous 
paraît  fort  douteux,  et  la  cour  elle-même  n'était 


(1)  Sirey,  1831.  2,2!!. 


(2)  Nolammcnl  rarnit  de  la  cour  de  Montpellier,  du 
22  juin  1819.  {^Wey,  1820.  2,  510.) 
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pas  bien  fixée  sur  ce  poinl ,  que  la  cour  de 
Montpellier,  par  son  arrêt  du  22  juin  1819, 
précité,  avait  toutefois  jugé  par  l'allirmalive , 
dans  un  cas  où  c'était  le  mari  lui-même  qui 
demandait  un  emploi.  On  était  au  surplus 
parti  de  cette  idée,  généralement  adoptée  main- 
lenantpar  la  jurispr'jdencedescours,qiiela  dot 
mobilière  est  aussi  bien  inaliénable  pendant 
le  mariage  que  la  dot  immobilière,  inaliéna- 
bilité  que  ne  lait  pas  disparaître  la  séparation 
de  biens. 

489.  Dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage, 
en  déclarant  l'immeuble  dotal  aliénable,  porte 
aussi  que  le  mari  pourra  le  vendre  seul  et  faire 
l'emploi ,  ou  même  simplement  qu'en  cas  de 
vente,  le  mari  pourra  faire  l'emploi,  il  n'y  a 
pas  besoin  de  l'acceptation  de  cet  emploi  par 
la  femme;  sauf  au  mari  à  répondre,  comme 
tout  mandataire,  de  la  mauvaise  exécution  du 
mandat,  pour  avoir  fait  un  mauvais  emploi, 
avoir  acheté  trop  cher  ,  n'avoir  pas  pris  les 
sûretés  convenables  en  achetant,  etc. 

Mais  si  le  contrat  de  mariage  porte  seule- 
ment que  l'immeuble  dotal  pourra  être  aliéné, 
ou  même  que  le  mari  pourra  l'aliéner,  sans 
qu'il  l'autorise  à  faire  seul  l'emploi,  et  sans 
que  la  femme  ait  non  plus  donné  depuis  au 
mari  mandat  de  le  faire,  cet  emploi  a  besoiii 
d'être  accepté  par  la  femme,  comme  nous  l'a- 
vons dit  sur  le  cas  où  la  dot  a  été  constituée  en 
argent,  avec  déclaration  d'emploi  en  achat  d'im- 
meubles, suprà,  n"  429  et  suiv.  Il  n'y  a  pas  man- 
dat tacite  pour  le  mari  d'accepter  pour  la  femme 
l'emploi  qu'il  fait  lui-même,  il  n'y  a  que  man- 
dat de  vendre  l'immeuble  dotal.  Chabrol,  dans 
son  Commentaire  sur  la  Coutume  d' Auvergne , 
enseignait,  comme  nous,  que  l'emploi  a  besoin 
d'être  accepté  par  la  femme  ,  quand  elle  n'a 
pas  donné  au  mari ,  par  le  contrat  de  mariage 
ou  depuis,  le  pouvoir  d'acquérir  pour  elle. 

490.  On  a  demandé  si,  dans  le  cas  d'une  con- 
stitution dotale  comprenant  les  biens  à  venir  , 
sans  déclaration  qu'ils  seraient  aliénables,  des 
biens  ont  pu  être  donnés  à  la  femme  pendant 
le  mariage,  sous  la  condition  qu'ils  pourraient 
être  aliénés  par  la  femme  avec  l'autorisation 
de  son  mari? 


La  cour  de  Nîmes,  par  son  arrêt  du  18  jan- 
vier 1830  (i),  a  jugé  que  la  déclaration  expresse 
d'un  testateur  que  les  biens  par  lui  légués  à  la 
femme  seraient  aliénables,  était  nulle  et  répu- 
tée non  écrite ,  comme  contraire  aux  disposi- 
tions du  contrat  de  mariage  de  la  légataire,  dis- 
positions auxquelles,  a  dit  la  cour,  le  testateur 
n'avait  pu  porter  atteinte  par  sa  déclaration 
d'aliénabiliié  de  la  chose  par  lui  léguée  ;  qu'une 
telle  condition  s'ell'açait  de  l'acte  de  donation, 
par  application  de  l'article  900  du  Code,  et 
que  le  don ,  du  reste ,  n'en  devait  pas  moins 
avoir  son  effet. 

Cela  ,  suivant  nous ,  ne  va  pas  sans  diffi- 
culté :  celui  qui  peut  ne  pas  donner,  peut  bien 
mettre  à  sa  libéralité  une  condition  qui  n'a 
rien  de  contraire  a  la  loi  ni  aux  bonnes  mœurs, 
quoique  cette  condition  ne  soit  pas  conforme , 
dans  ses  effets,  aux  effets  d'un  autre  contrat, 
qui  ne  le  concerne  pas.  Autre  chose  eût  été 
sans  doute  si  le  testateur  eût  déclaré  donner 
sous  la  condition  que  les  biens  de  la  femme 
elle-même  ,  ou  ceux  qui  lui  seraient  donnés 
par  des  tiers,  ou  qu'elle  recueillerait  par  suc- 
cession, seraient  aliénables;  il  aurait  par  là 
porté  atteinte  aux  conventions  matrimoniales 
de  la  légataire,  et  la  condition  par  lui  imposée 
eût  dû  être  réputée  non  écrite,  comme  con- 
traire à  la  loi,  qui  avait  fixé  irrévocablement 
l'inaliénabilité,  pendant  le  mariage,  des  biens 
de  la  légataire.  Mais  l'espèce  est  bien  diffé- 
rente :  il  s'agissait  de  sa  propre  chose,  et  celui 
qui  pouvait  ne  pas  donner,  a  bien  pu  naturelle- 
ment déclarer  qu'il  entendait  que  ce  qu'il  don- 
nait ne  serait  point,  quant  à  l'inaliénabilité, 
soumis  à  l'effet  général  de  la  constitution  de 
dot  de  la  légataire  ;  peut-être  que  sans  cela  il 
n'aurait  pas  donné.  On  ne  peut  pas  dire  que 
l'objet  est  entré  dans  les  biens  de  la  femme 
avec  le  caractère  d'inaliénabilité;  qu'il  y  a  été 
un  instant  de  raison  frappé  de  ce  caractère  : 
donc  il  n'y  avait  pas  atteinte  aux  conventions 
matrimoniales,  mais  seulement  mesure  pré- 
ventive à  ce  que  ces  conventions  étendissent 
leur  effet  à  cet  objet. 

491.  Une  seconde  exception  que  souffre  le 

(l)fMrey.  1830,2,  141. 
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principû  que  les  immeubles  dotaux  ne  peuvent      nerait  pas  à  ses  enfants  les  biens  eux-mêmes , 


être  aliénés  pendant  le  mariage,  est  écrite  dans 
les  articles  looo  et  1556,  ainsi  conçus  : 
«  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son 

>  mari,  ou,  à  son  refus,  avec  permission  de 
»  justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 
»  blisseraent  des  enfants  qu'elle  aurait  d'un 
i  mariage  antérieur;  mais,  si  elle  n'est  auto- 
j»  risée  que  par  justice ,  elle  doit  réserver  la 
j)  jouissance  à  son  mari. 

î  Elle  peut  aussi ,  avec  l'autorisation  de  son 
»  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établis- 

>  sèment  de  leurs  enfants  communs.  » 


ou  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens,  mais 
seulement  leur  prix,  d'après  la  vente  qu'elle 
en  ferait  à  un  tiers  dans  le  contrat  de  mariage 
de  la  fille ,  ou  même  le  prix  à  provenir  de  lit 
vente  qu'elle  en  devrait  faire  après  le  contrat; 
il  ne  faut  pas  douter ,  disons-nous,  que  l'alié- 
nation ne  fût  bonne.  Elle  le  serait  aussi  dans 
la  dernière  hypothèse,  quoiqu'elle  n'eût  pas 
été  faite  avec  l'autorisation  de  justice;  autori- 
sation que  nous  conseillons  toutefois  de  solli- 
citer, pour  prévenir  toute  difficulté.  La  mère 
peut  bien  ne  vouloir  constituer  qu'une  dot  en 
argent  à  sa  lille,  parce  que  c'est  une  dot  de 
Ad'2.  Elle  peut,  par  la  même  raison,  les  cette  nature  que  désirent  les  futurs  époux;  et 
hypothéquer  pour  le  même  objet,  comme  l'a  n'ayant  pas  de  deniers,  elle  donne  le  prix  à 
jugé  la  cour  de  Montpellier,  le  7  juin  1825  (i).      provenir  de  son  immeuble,  ne  voulant  donner 

Peu  importe  que  le  pouvoir  ,  réservé  dans      que  cela,  et  non  une  somme  déterminée, 
le  contrat  de  mariage,  d'aliéner  l'immeuble, 

n'emporte  pas  celui  de  l'hypothéquer  ,  ainsi  494.  Et  par  établissement ,  la  loi  n'entend 

que  nous  ravons  dit  plus  haut,  et  qu'ici  la  loi  pas  nécessairement  un  établissement  par  nia- 
ne  parle  pas  de  la  faculté  d'hypothéquer,  mais  riage,  mais  bien  par  mariage  ou  autrement, 
simplement  de  donner  les  biens  dotaux,  ce  qui  comme  dit  l'art.  204.  Voyez  en  ce  sens  un  ar- 
est  les  aliéner  :  il  y  a  une  disparité  frappante  rêt  de  la  cour  de  Toulouse,  en  date  du  17 
entre  la  foculté  d'hypothéquer  en  général  ou  mai  1826  (ô).  Et  ce  que  nous  avons  dit  au 
d'engager  les  biens  dotaux  par  des  obligations  tome  précédent ,  n"  276.  C'était  une  jurispru- 
qui  entraîneraient  l'expropriation  et  l'hypo-  dence  constante  anciennement,  que ,  par  éfa- 
thèque  pour  un  objet  spécial  tel  que  celui  de  blissement  des  enfants,  on  n'entendait  pas  uni- 
l'établissement  des  enfants.  La  loi  serait  ab-  quement  un  établissement  par  mariage  (^),et 
surde  d'avoir  permis,  pour  cet  objet,  l'aliéna-  l'art.  1556  ne  restreint  pas  sa  disposition  au 
tion  directe  et  irrévocable  du  fonds  dotal,  par  seul  cas  du  mariage  des  enfants  :  cela  serait 
le  don  de  ces  mêmes  biens  aux  enfants,  si  elle  par  trop  contraire  à  l'intérêt  des  familles.  Il 
avait  voulu,  d'un  autre  côté,  interdire  à  la  sera  toutefois  plus  prudent,  lorsque  l'établis- 
femme  la  faculté  de  les  hypothéquer  pour  la  sèment  ne  sera  pas  par  mariage,  de  demander 
même  cause  ;  elle  aurait  été  contre  ses  propres  l'autorisation  de  justice,  pour  constater  la  réa- 
vues,  puisqu'elle  aurait  par  là  enlevé  à  la  femme  lité  du  motif. 
qui  veut  doter  ses  enfants,  le  moyen  qu'elle  avait 

de  conserver   son    immeuble,   en  constituant  495.  Il  a  même  été  jugé  que  l'engagement 

des  dots  en  argent,  qu'elle  acquittera  avec  les      des  biens  dotaux  était  permis  pour  exempter 
deniers  qui  lui  écherront,  on  avec  le  produit      un  fils  du  service  militaire.  (Arrêt  de  la  cour 


de    ses   paraphernaux,  meubles  ou    immeu- 
bles {2). 

495.  Aussi  ne  faut-il  pas  douter  que,  quand 
bien  même  la  femme,  dûment  autorisée,  nedon- 


de  Rouen,  du  25  février  1 828;  Sirey,  28,2,1 89.) 
Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  les  époux 
avaient  demandé  et  obtenu  l'autorisation  de 
justice  ,  à  l'effet  de  pouvoir  emprunter  une 
somme  de  3,000  fr.  pour  payer  un  remplaçant 


(1)  Sirey,  1826,  2,  223. 

(:.')  *  r  .  Sii-ey,  1837,  2,  2Ô0. 

(3,  r>;<i)s  Sirey.  romo  XWii ,  2e  part.,  paj^e  146. 


(4)  C'est  ce  qu'enseignent  Catelan  et  Vedel.  Arrêts 
remarquables .  liv.  iv,  ihap.  iv  ;  P.onlaric,  et  Serres  en 
■ips  Iii'tiluler  .  liv.  II.  lit    N. 
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à  leur  (ils.  Le  tribunal  dYvclol  relu  sa  d'ho- 
mologuer une  délibération  de  lamille  qui  avait 
été  i)rise  à  ce  sujet;  mais  la  cour  de  Rouen 
infirma  le  jugement,  et  accorda  l'autorisation 
demandée,  sur  le  motif  que  les  père  et  mère 
voulaient  exempter  leur  fils  du  service  mili- 
taire pour  lui  procurer  un  établissement. 

Il  y  a  quelque  chose  de  meilleur  à  dire  : 
un  fils  peut  être  le  soutien  de  ses  vieux  pa- 
rents, et  il  est  alors  aussi  bien  de  leur  intérêt 
que  de  celui  de  l'enfant  lui-même,  qu'on  lui 
procure  les  moyens  de  se  dispenser  du  service 
militaire. 

490.  Et  quant  à  l'application  de  l'art.  1556, 
elle  ne  doit  pas  être  restreinte  à  la  part  seule- 
ment de  la  femme  dans  la  dot  de  ses  enfants, 
lorsqu'elle  les  dote  conjointement  avec  son 
mari;  l'immeuble  dotal  peut  être  donné  pour 
1.1  totalité  de  cette  même  dot ,  sauf  à  la  femme 
son  recours  contre  son  mari  pour  la  portion 
qu'il  doit  en  supporter,  recours  pour  lequel 
elle  a  son  hypothèque  légale  sur  ses  biens , 
aux  termes  de  l'art.  2135  du  Code.  Dès  qu'elle 
pouvait  constituer  seule  la  dot,  elle  a  bien  pu 
également  la  constituer  en  totalité  sur  ses 
biens,  en  ne  voulant  d'ailleurs  en  supporter 
en  définitive  que  la  moitié  par  rapport  à  son 
mari  (i). 

497.  il  résulterait,  de  la  combinaison  des 
articles  1555  cl  1556,  que,  pour  l'établisse- 
ment avec  ses  biens  dotaux,  des  enfants  qu'a 
eus  la  femme  d'un  mariage  antérieur,  elle 
pourrait  bien ,  au  refus  du  mari  de  l'autoriser, 
recourir  à  l'autorisation  de  justice ,  sauf  à 
réserver  au  mari  la  jouissance  des  biens  em- 
ployés à  cet  objet ,  mais  que  pour  l'établisse- 
ment des  enfants  communs,  ce  ne  serait  qu'avec 
l'autorisation  du  mari  qu'elle  pourrait  disposer 
de  ses  biens  dotaux.  Toutefois  cela  n'est  pas 
vrai  d'une  manière  absolue,  du  moins  nous 
le  croyons. 

En  effet,  comme  il  était  naturel  de  penser 
que  le  mari  ne  serait  pas  toujours  porté  à  au- 
toriser sa  femme  à  disposer  de  ses  biens  do- 

(1)  /'.  Tarrét  de  ia  cour  de  Dordeaiix  ,  du  4  féviifr 
18ô<».    Siiey,  18.~l>,2e  part.,  pa^e  1-2». ; 


taux   pour  l'établissement  des  enfants  qu'elle 
aurait  d'un  précédent    mariage,    il  convenait 
alors  d'ouvrir  à  la  femme  la  voie  de  l'autori- 
sation judiciaire,  tout  en  réservant  d'ailleurs 
au  mari  sa  jouissance  sur  les  biens;  et  comme 
c'est  à  la  volonté  du  père  que  la  loi  s'attache 
quant  au  mariage  des  enfants  communs,  lors- 
qu'ils sont  mineurs  relativement  au  mariage, 
elle   a  drt  ,  par  voie  de  conséquence,  exiger 
d'une  manière  générale  son  consentement  à  la 
constitution  de  leur  dot,  même  avec  les  biens 
de   leur  mère  :  c'était  là  un  effet  de  la  puis- 
sance paternelle,   dont  l'exercice  réside  tout 
entier  dans  sa  main  pendant  le  mariage,  comme 
le  porte  l'article  575.  Mais  lorsque  ce  motif 
n'existe  plus,  parce  que  les  enfants,  majeurs 
quant  au  mariage,  n'ont  plus  besoin  de  son 
consentement  pour  se  marier,   on  ne  voit  pas 
pourquoi  la  mère,  au  refus  de  son  mari  de 
l'autoriser,  ne  pourrait  pas  l'être  par  la  justice 
à  l'effet  de  disposer  de  ses  biens  dotaux  pour 
leur  établissement ,  à  la  charge  d'en  réserver 
la  jouissance  au  mari.  Elle  pourrait  bien  être 
autorisée  par  justice  à  disposer  de  ses  para- 
phernaux  pour  cet  objet;  aucune  disposition 
du  Code  ne  s'y  opposerait:  ce  ne  seraient,  en 
effet,  ni  les  art.  247  et  218  combinés,  ni  l'ar- 
ticle 905.  Pourquoi  donc,  dès  lors,  ne  pour- 
rait-elle en  faire  autant  quant  à  ses  biens  do- 
taux, et  sans  préjudicier  d'ailleurs  aux  droits 
du  mari? 

Objecterait-on  que  ce  serait  afïaiblir  la  puis- 
sance paternelle?  Mais  elle  ne  subsiste  plus; 
et  elle  serait  bien  tout  autant  affaiblie  par  le 
don  des  paraphernaux  :  or,  encore  une  fois, 
aucune  loi  ne  s'opposerait  à  ce  qu'une  mère 
fût  autorisée  par  la  justice  à  disposer  de 
ses  biens  paraphernaux  pour  l'établissement 
de  ses  enfants  :  les  art.  217  et  905,  qui  décla- 
rent la  femme  capable  de  faire  des  donations 
avec  l'autorisation  de  la  justice,  au  refus  du 
mari  de  l'autoriser,  ue  limitent  pas  ce  droit 
au  cas  seulement  où  elle  donnerait  à  ses  enfants 
d'un  précédent  mariage  :  leurs  dispositions 
sont  générales. 

Il  ne  serait  pas  juste  que  le  caprice  ou  l'hu- 
meur du  père  contre  l'enfant  empêchât  celui-ci 
de  s'établir,  faute  de  moyens  pour  pouvoir  le 
faire.  Cependant  M.  Dehincourt  était  d'une 
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opinion  contraire.  «  Quand  il  s'agit,  disait-il, 
s  des  enfants  du  premier  lit  de  la  femme,  l'on 
»  peut  supposer  que  le  mari  n'apportera  pas 
ï  une  très-bonne  volonté  pour  ce  qui  les  con- 
»  cerne;  et  cependant,  comme  la  faveur  du 
»  mariage  exige  qu'ils  soient  dotés,  leur  mère 
ï  peut  leur  donner  ses  biens  avec  l'aulorisa- 
»  tion  de  justice,  en  cas  de  refus  du  mari ,  et 
î  sans  préjudicier  aux  droits  de  celui-ci.  Il 
ï  n'y  a  pas  la  même  chose  à  craindre  quand  il 
î  s'agit  des  enfants  communs  :  le  mari  doit 
)»  êtie  présumé  avoir  pour  eux  autant  d'atfec- 
î  tion  que  la  femme.  D'ailleurs  on  a  dû  éviter 
!•  autant  que  possible  de  mettre  ces  enfants 
>  dans  une  espèce  d'indépendance  de  la  volonté 
»  de  leur  père,  en  autorisant  leur  mère  à  les 
»  doter  sans  le  consentement  de  son  mari.  » 

Nous  répéterons  que  cette  indépendance  est 
acquise  à  un  fils  de  trente  ans  et  plus  ,  et  que 
cela  ne  la  lui  conférera  pas.  En  second  lieu , 
qu'aucune  loi  n'interdit  à  la  mère  de  disposer, 
avec  l'autorisation  de  justice,  au  refus  du  mari, 
de  ses  biens  parapliernaux  en  faveur  de  cet 
enfant,  comme  en  faveur  d'un  enfant  d'un  pre- 
mier lit  :  donc  les  raisonnements  ci-dessus  ne 
sont  rien  moins  que  concluants. 

II  est  vrai  que  l'art.  1560  porte  que  si  les 
immeubles  dotaux  ont  été  aliénés  hors  des  cas 
d'exception  expliqués  dans  les  articles  précé- 
dents, l'aliénation  est  nulle,  et  que  l'art.  1556, 
en  l'autorisant  pour  l'établissement  des  enfants 
communs,  exige  qu'elle  ait  lieu  avec  le  con- 
sentement du  mari;  tandis  queîartiele  précé- 
dent l'autorise,  avec  la  permission  de  justice, 
pour  l'établissement  des  enfants  d'un  premier 
lit  :  mais  nous  répondrons  que  cette  condition 
du  consentement  du  mari  n'a  été  exigée  que 
comme  conséquence  de  la  puissance  paternelle, 
et  que  dès  que  cette  puissance  n'existe  plus, 
il  n'y  a  plus  de  motif  raisonnable  qui  s'oppose 
à  ce  que  la  femme,  avec  l'autorisation  de  la 
justice  ,  donne  ses  biens  dotaux  pour  rétablis- 
sement des  enfants  communs,  comme  elle  peut 
les  donner  pour  l'établissement  des  enfants 
qu'elle  aurait  d'un  précédent  mariage,  etcomme 
elle  peut  donner  ses  biens  paraphernaux  aux 
uns  et  aux  autres  :  seulement,  comme  elle  ne 
peut  forcer  son  mari  à  doter  malgré  lui ,  elle 
est  obligée  de  lui  réserver  sa  jouissance.  La 


question  est  sans  doute  délicate,  en  s'atlachant 
rigoureusement  aux  termes  de  la  loi,  mais  l'on 
doit  s'attacher  de  préférence  à  son  esprit.  Telle 
est  au  surplus  notre  opinion. 

498.  Si  le  mari  est  interdit,  la  femme  peut, 
avec  l'autorisation  de  la  justice,  donner  ses 
biens  pour  l'établissement  des  enfants  com- 
muns, en  réservant  la  jouissance  qu'en  a  le 
mari;  et  avec  l'avis  d'un  conseil  de  famille, 
composé  de  parents  et  alliés  de  celui-ci,  et 
homologué  par  le  tribunal,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi,  elle  peut  même,  par  ap- 
plication de  l'art.  511,  faire  attribuer  cette 
jouissance  aux  enfants,  s'il  reste  d'ailleurs  au 
mari  d'autres  ressources  pour  subvenir  à  ses 
besoins. 

499.  Si  c'est  elle  qui  est  interdite,  les  biens 
dotaux  peuvent  également  être  donnés  pour 
l'établissement  de  ses  enfants,  soit  d'un  pre- 
mier lit,  soit  du  mariage,  en  observant  les 
formalités  ci-dessus,  et  en  réservant  la  jouis- 
sance au  mari  dans  le  cas  où  celui-ci  n'y  re- 
noncerait pas.  Le  conseil  de  famille  devrait 
être  composé  des  parents  et  alliés  de  la 
femme. 

500.  Si  le  mari  est  absent,  la  femme  peut 
pareillement  se  faire  autoriser  par  justice  à 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement 
de  ses  enfants,  soit  du  mariage,  soit  d'un  pre- 
mier lit;  mais  elle  doit  réserver  la  jouissance 
au  mari.  Et  si  l'enfant  commun  est  mineur 
pour  le  mariage  la  mère  ne  peut  donner  son 
consentement  au  mariage,  qu'autant  que  l'ab- 
sence du  père  a  été  déclarée,  suivant  ce  que 
nous  avons  dit  au  titre  du  Mariage,  tome  II, 
n"87  et  suivants. 

501.  Si  c'est  la  femme  qui  est  absente,  nous 
ne  pensons  pas  que  le  mari,  même  avec  l'avis 
de  la  famille  de  la  femme,  puisse  disposer  des 
biens  dotaux,  quoiqu'il  s'agit  d'un  enfant  com- 
mun. Il  peut,  au  surplus,  donner  sa  jouis- 
sance. 

502.  «  L'immeuble  dotal,  porte  l'art.  1568, 
»  peut  encore  être  âliéué  avec  permission  df 
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»  juslioc,  et  aux  enchères,  après  trois  afTiches, 
■»  dans  les  cas  suivants  : 

»  1°  Pour  tirer  tic  prison  le  mari  ou  la 
»  femme; 

»  2°  Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou 
■6  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces 
»  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au 
»  contrat  de  mariage  ; 

»  5°  Pour  faire  de  grosses  réparations  indis- 
»  pensables  pour  la  conservation  de  l'immeu- 
■»  ble  dotal; 

»  i"  Enlin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve 
»  indivis  avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu 
B  impartagcable. 

ï  Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la 
»  vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  reste 
»  dotal,  et  il  en  doit  être  fait  emploi  comme 
s  tel  au  profit  de  la  femme.  » 

505.  Analysons  ces  diverses  dispositions, 
qui  donnent  lieu  à  plusieurs  observations,  et 
même  à  plus  d'une  difficulté. 

D'abord,  est-ce  le  tribunal  du  domicile  des 
époux  ou  celui  de  la  situation  de  l'immeuble, 
qui  doit  donner  la  permission  de  l'aliéner? 

Devant  quel  tribunal  doit  se  faire  la  vente? 

En  quelles  formes? 

Dans  les  premier  et  second  cas,  il  n'est  pas 
douteux  que  ce  ne  soit  le  tribunal  du  domicile 
des  époux  qui  doive  donner  la  permission  d'a- 
liéner, quoique  l'immeuble  à  vendre  fût  situé 
dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal;  seulement, 
dans  ce  cas,  il  y  aurait  à  examiner  si  c'est  de- 
vant ce  tribunal  ou  devant  celui  du  domicile 
des  époux  que  la  vente  doit  être  faite.  Comme 
la  loi  ne  s'en  est  pas  expliquée,  nous  pensons 
que  le  tribunal  des  époux,  qui  a  accordé  l'au- 
torisation de  vendre,  peut  retenir  la  vente  et 
ordonner,  comme  dans  le  cas  de  vente  de  biens 
de  mineurs  (article  9o5,  Code  de  procédure), 
qu'elle  aura  lieu  devant  l'un  de  ses  membres, 
ou  devant  un  notaire  désigné  à  cet  effet,  ou 
bien  décider  qu'elle  aura  lieu  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation,  et  qui  commettrait  pa- 
reillement un  de  ses  membres  ou  un  notaire; 
car  il  peut  être  plus  avantageux  pour  les  époux 
que  la  vente  soit  faite  devant  l'un  de  ces  tri- 
bunaux plutôt  que  devant  l'autre. 

Dans  le  troisième  cas,  ce  n'est  pas  l'immeu- 


ble lui-même  qu'il  s'agit  de  vendre,  comme 
semble  le  supposer  l'ariiclc  que  nous  expli- 
quons :  c'est,  ou  une  partie  de  l'immeuble, 
pour  conserver  le  surplus,  ou  un  immeuble 
dotal  pour  en  conserver  un  autre  qui  a  besoin 
de  grosses  réparations  devenues  indispensa- 
bles, comme  dans  le  cas  où  l'on  vendrait  une 
maison  ou  une  pièce  de  terre  pour  faire  les 
réparations  indispensables  à  la  consen'alion 
d'une  autre  maison.  Et  dans  le  cas  même  où 
l'immeuble  à  vendre  et  celui  qui  est  à  réparer 
seraient  situés  dans  des  arrondissements  diffé- 
rents, et  différents  aussi  de  celui  où  les  époux 
ont  leur  domicile,  ce  serait  également  à  ce 
dernier  tribunal  à  autoriser  la  vente.  Mais  il 
doit  faire  visiter  l'immeuble  à  réparer,  pour 
constater  la  nature,  l'importance  et  la  nécessité 
des  réparations  à  faire,  et,  pour  cela,  donner 
commission  au  tribunal  de  la  situation,  ou 
même  simplement  au  juge  de  paix  du  canton,  à 
l'effet  de  désigner  des  experts  pour  faire  leur 
rapport.  Et  quant  au  lieu  où  la  vente  doit  être 
faite,  l'on  appliquerait  ce  qui  vient  d'être  dit. 

504.  Ees  formalités  à  observer  dans  ces  trois 
cas  sont  celles  qui  sont  tracées  aux  art.  955  et 
suivants  du  Code  de  procédure,  puisqu'il  n'v 
en  a  pas  de  spéciales.  Et  il  a  été  jugé  que  la 
vente  autorisée  par  le  Code,  dans  ces  diffé- 
rents cas,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite 
suivant  les  formalités  qu'il  prescrit,  quoique 
la  loi  du  jour  et  du  lieu  où  le  contrat  de  ma- 
riage avait  été  passé  ne  les  prescrivît  pas ,  ou 
en  prescrivît  de  différentes  (i). 

505.  Quant  au  cas  où  l'immeuble  dotal  est 
possédé  par  indivis  avec  des  tiers,  et  qu'il  est 
impariageable,  comme  personne  ne  peut  être 
contraint  de  rester  dans  l'indivision  (  arti- 
cle 815  ),  la  justice  n'a  pas  de  permission  à  ac- 
corder pour  en  sortir,  pas  plus  que  pour  un 
partage  par  lots,  soit  que  ce  soient  les  époux 
qui  provoquent  la  licitaiion,  soit  que  ce  soit 
le  copropriétaire  de  la  femme.  Cela  est  de 
toute  évidence,  malgré  la  généralité  des  ter- 
mes de  la  première  disposition  de  l'arl.  1558, 


(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  2G  avril  1827.  (Sirey, 
1829,2,263.) 
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conibiiiëc  avec  ie  pénullièiue  alinéa  de  cet  ar- 
ticle :  seulement  il  faut,  1"  que  Timmeuble 
soit  reconnu  inipartageable,  ce  qui  a  lieu  par 
un  rapport  d'experts  désignés  par  le  tribunal; 
et  2°  que  l'adjudication  ait  lieu  devant  un  des 
membres  du  tribunal  commis  à  cet  effet,  ou 
devant  un  notaire  désigné  par  le  tribunal  et 
d'après  les  formalités  prescrites  par  le  Code 
de  procédure,  au  litre  des  Partages  et  des  lici- 
lations. 

Relativement  au  tribunal  devant  lequel  il 
est  procédé  à  la  licitation,  cela  dépend  de  la 
cause  de  la  communauté  qui  existe  entre  la 
femme  et  le  tiers.  Si  c'est  à  raison  de  succes- 
sion, c'est  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession.  (Art.  59,  Code  de  procédure.)  Si 
c'est  par  suite  d'achat,  de  donation  ou  de  legs, 
ou  même  par  suite  de  succession ,  mais  que  la 
licitation  n'ait  pour  objet  qu'un  ou  plusieurs 
immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  parties 
ont  été  déjà  liquidés  par  un  partage  dans  le- 
quel on  a  laissé  ces  immeubles  en  commun, 
alors  c'est  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens  qu'il  est  procédé  à  la  licitation. 

Et  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  la  provoquer 
sans  le  concours  de  sa  femme,  ni  même  de  dé- 
fendre à  la  demande  formée  à  cet  effet  par  le 
copropriétaire  de  celle-ci,  cohéritier  ou  autre; 
les  deux  éjwux  doivent  agir  conjointement,  en 
demandant  ou  en  défendant,  par  application  de 
l'article  818,  et  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  le 
cas  de  partage,  supra,  n"  596.  L'article  1549 
ne  s'applique  pas  à  ce  cas,  pas  plus  qu'aux  par- 
tages. Le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  et 
les  détenteurs  des  biens  dotaux  n'est  pas  la 
même  chose  que  celui  de  provoquer  la  licita- 
tion de  ces  mêmes  biens  :  les  lois  romaines 
elles-mêmes  faisaient  à  cet  égard  une  grande 
différence  :  le  mari  avait  bien  les  actions  per- 
sonnelles et  les  actions  en  revendication,  et 
cependant  il  ne  pouvait  p-ovoqucr  la  licita- 
tion ;  seulement  il  pouvait  défendre  à  la  pro- 
vocation, ea:  tieccssitatis  causa.  (L.  2,  Cod.  de 
Fundo  dotali.) 

506.  Quant  aux  partages  proprement  dits, 
la  loi  ne  prescrit  pas  aux  époux  de  ne  les 
faire  qu'avec  permission  de  justice,  ou  en  jus- 
tice :  ils  peuvent  donc  les  faire  de  gré  à  gré. 


Mais  c'est  réellement  la  f(;n)n»e  qui  partage, 
parce  que.c'est  elle  qui  est  copropriétaire,  et 
non  le  mari  :  seulement  il  faut  qu'elle  soit  dû- 
ment autorisée  ;  ou  si  c'est  le  mari  qui  fait  le 
partage,  il  doit  avoir  un  pouvoir  de  sa  femme  à 
cet  effet.  Ils  doivent  donc  l'un  et  l'autre  y  con- 
courir. 

507.  Notre  art.  1558  demande  encore  quel- 
ques autres  explications. 

L'immeuble  dotal,  avons -nous  dit,  peut 
avec  permission  de  justice,  et  en  observant  les 
formalités,  être  aliéné  pour  tirer  de  prison  le 
mari  ou  la  femme.  La  justice,  par  la  même  rai- 
son, peut  donner  l'autorisation  de  l'hypothé- 
quer pour  la  même  cause.  La  voie  d'emprunt 
avec  hypothèque  remplit  même  beaucoup  mieux 
le  but  de  la  loi,  en  ce  que  l'immeuble  pourra 
être  conservé,  si  les  époux  acquièrent  des  de- 
niers pour  payer  la  dette,  et  aussi  en  ce  que 
l'époux  obtiendra  bien  plus  tôt  sa  liberté  que 
s'il  fallait  attendre  la  vente  de  l'immeuble,  ce 
qui  entraîne  toujours  plus  ou  moins  de  Iei\- 
teurs. 

508.  L'immeuble  dotal  ne  pourrait  pas  moins 
être  aliéné  ou  hypothéqué  lors  même  que  ce 
serait  pour  dettes  civiles  que  l'un  ou  l'autre 
des  époux  serait  détenu,  et  qu'il  pourrait  ob- 
tenir sa  mise  en  liberté  par  la  cession  de  biens: 
la  loi  ne  distingue  pas,  et  ne  devait  pas  en 
effet  distinguer  (i);  autrement  l'homme  de 
mauvaise  foi  serait  traité  plus  favorablement, 
sous  ce  rapport,  que  le  débiteur  malheureux 
et  de  bonne  foi.  La  cession  de  biens  est  tou- 
jours un  remède  pénible,  flibile  auxilium,  re- 
mède auquel  le  mari  ne  doit  pas  s'empresser 
de  recourir,  dans  l'intérêt  même  de  ses  enfants 
comme  dans  le  sien. 

509.  Mais  de  ce  que  le  mari  ou  la  femme  se- 
rait menacé  de  la  contrainte  par  corps,  parce 
qu'un  jugement  emportant  la  contrainte  aurait 
été  rendu  contre  lui  ou  contre  elle,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  que  le  tribunal  pût  accor- 


(1)  /'.  en  ce  sens  un  arrèl  de  la  cour  de  Rouen,  dani 

Sirey,  tome  ,  2e  part.,  page  190,  dont  l'arréliste  ne 

donne  pas  la  date. 
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(1er  1j  |)oriinssiun  (l'aliéner  ou  iriiypotliequer 
riinmeuble  ilutul,  et  inùine  pour  que  l'aliéna- 
tion ou  l'hypoilièiiue  consentie  en  vertu  d'une 
anlorisalion  ainsi  mal  a  propos  obtenue  iVit  va- 
lable :  la  loi  dit,  pour  tirer  le  mari  ou  la  femme 
de  prison,  et  non  pas  pour  les  empêcher  d'être 
iiiiprisonnés;  autrement  les  époux  pourraient 
l'acilement,  de  concert  avec  un  tiers,  laisser 
rendre  un  jugement  qui  emporterait  contrainte 
par  corps,  par  exemple  en  souscrivant  des  efiels 
de  commerce  et  en  ne  les  acquittant  pas,  et  ils 
éluderaient  ainsi  la  prohibition  d'aliéner  le 
fonds  dotal  (i). 

510.  Puisque  l'immeuble  dotal  peut  être 
aliéné  poui'  fournir  des  alimenls  à  la  famille, 
dans  les  cas  piévus  aux  art.  205,  203  et  206, 
au  titre  du  Mur'uuie,  il  nous  paraît  conséquent 
de  décider  qu'il  peut  l'être  aussi  lorsque  les 
époux  eux-mêmes  sont  vieux  et'  inlirmes,  et 
qu'ils  n'ont  pas  d'ailleurs  d'autre  moyen  pour 
subsister  que  celui  d'aliéner  un  fonds  impro- 
ductif, afin  de  se  procurer  quelque  revenu. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Rouen,  par  arrêt 
du  21  août  1820  (-2).  Ils  font  bien  partie  de  la 
famille.  A  la  vérité,  il  n'est  pas  question  d'eux 
dans  les  articles  précités,  mais  il  y  a  ici  une 
raison  à  fortiori  ;  car  si  l'immeuble  dotal  peut 
être  aliéné  pour  fournir  des  aliments  à  un  beau- 
père  ou  à  une  belle-mère,  à  un  gendre  ou  une 
belle -iille,  à  plus  forte  raison  peut-il  l'être 
pour  que  la  femme  puisse  s'en  fournir  à  elle- 
même,  et  pour  qu'elle  puisse  en  fournir  à  son 
mari,  auquel  elle  doit  secours  et  assistance.  La 
nécessité  d'obtenir  la  permission  de  la  justice 
est  d'ailleurs  une  garantie  que  l'aliénation 
n'aura  pas  lieu  sans  motifs  réels  et  impérieux. 

511.  Pour  paifer  les  dettes  de  la  femme  ou 
de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces 
dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au  con- 
trat de  mariaçfe.  Il  faut  que  les  dettes  aient 
une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  ma- 
riage, autrement  il  eût  été  facile  par  des  anti- 
dates de  rendre  l'immeuble  aliénable. 


Ln  sorte  que,  à  la  diiférencc  du  cas  où  la 
femme  est  mariée  en  communauté  (art.  1410), 
les  créanciers  de  la  fcnjme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  et  dont  les  créances  antérieures  au 
mariage  n'avaient  pas  acquis  une  date  cerlaine 
lors  de  la  célébration,  ne  |)euvenl  poursuivre^ 
pendant  le  mariage,  leur  payemciii  même  sur 
la  nue  [>ropriélé  des  immeubles  dotaux;  mais 
cela  lient  à  ce  que  ces  immeubles  étant  inalié- 
nables pendant  le  mariage,  on  ne  devait  pas 
laisser  à  la  femme  le  |)ouvoir  de  les  aliéner  in- 
directement par  des  obligations  antidatées. 

Ainsi,  non-seulement  la  femme  ne  pourrait 
obtenir  de  la  justice  la  permission  d'aliéner 
son  immeuble  dotal  pour  payer  de  telles  dettes, 
mais  encore  un  créancier  porteur  dun  engage- 
ment de  cette  nature  ne  pourrait,  en  vertu  d'un 
jugement  de  condamnation  qu'il  obtiendrait 
contre  elle  pendant  le  mariage,  poursuivre,  éga- 
lement durant  le  mariage,  l'expropriation  for- 
cée de  la  nue  propriété  de  l'immeuble  dotal. 

Mais  il  pourrait,  sans  le  moindre  doute,  ob- 
tenir jugement  contre  la  femme,  et  faire  exé- 
cuter ce  jugement  sur  les  paraphernaux.  Mais 
pourrait-il  le  faire  exécuter  sur  les  biens  do- 
taux après  la  dissolution  du  mariage? 

Cela  n'est  pas  sans  (lilficulté. 

On  peut  dire,  en  eflet,  que  la  loi  présume 
que  les  obligations  de  la  femme  qui  n'ont  pas 
une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  ma- 
riage, ont  été  contractées  pendant  le  mariage, 
puisque  Timmeuble  dotal  ne  peut  être  aliéné 
pour  leur  acquittement,  tandis  qu'il  peut  très- 
bien  l'être  pour  l'acquiilement  des  dettes  de  la 
femme  qui  avaient  une  date  cerlaine  lors  du 
contrat  du  mariage;  or,  le  but  de  la  dot  n'est 
pas  seulement  de  fournir  aux  époux  le  moyen 
de  subsister  pendant  le  mariage,  il  est  aussi 
d'assurer  h  la  femme  et  aux  enfants  leur  sub- 
sistance après  sa  dissolution.  Cela  est  si  vrai 
que  l'aliénation  que  ferait  la  femme  de  la  nue 
propriété  seulement,  hors  des  cas  prévus  par 
la  loi,  ne  serait  pas  moins  nulle,  quoique  la 
femme  eût  ainsi  conservé  la  jouissance  des 
biens  pendant  le  mariage,  et  même  pendant  sa 


(1)  *  /  .  l"arrél  de  la  cour  de  Caen  .  du  4  juillet  1826; 
Rouen .  16  janvier  1838.  ;Sirey,  27,  2, 150  ;  33,  2,  106; 
Touiller.  1 1,  11"  193,  Merlin  ,  E^p.,  vo  Dol,  Z  S.) 


(2)  Sirey,  1822,  2e  part.,  page  225. 
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vie,  s'étant  ainsi  réservé  rusiifruil  par  une  telle 
vente.  C'est  donc  au  principe  même  de  l'alié- 
nation que  l'on  doit  s'attacher,  et  ici  le  prin- 
cipe de  l'aliénation  est  l'obligation  de  la  femme, 
obligation  que  la  loi  présume  avoir  élé  con- 
tractée pendant  le  mariage. 

D'un  autre  côlé,  l'on  peut  dire  que  dans 
l'article  1410  le  Code  ne  suppose  pas,  par  une 
présomption  positive  de  droit,  que  les  obliga- 
tions de  la  femme  antérieures  au  mariage ,  et 
qui  n'avaient  point  acquis  de  date  certaine  à 
l'époque  de  la  célébration,  ont  élé  contractées 
pendant  le  mariage  :  autrement  il  y  aurait  eu 
inconséquence  à  en  autoriser  l'exécution  même 
simplement  sur  la  nue  propriété  des  biens  de 
la  femme,  puisque  les  obligations  elles-mêmes 
seraient  nulles  pour  défaut  d'autorisation  ma- 
ritale. La  loi  a  seulement  craint  la  possibilité 
d'une  antidate  qui  aurait  nui  au  mari,  lequel, 
dans  ce  cas,  est  considéré  comme  un  tiers  par 
rapport  à  la  femme,  et  Ton  a  appliqué  la  règle 
touchant  l'eifet,  à  l'égard  des  tiers,  des  actes 
qui  n'ont  pas  acquis  une  date  certaine  (arti- 
cle 1528);  mais  la  femme  n'est  point  un  tiers 
quant  à  ses  propres  obligations,  et  ce  n'est  que 
lorsque  ses  biens  ont  cessé  d'être  dotaux  que 
les  créanciers  porteurs  des  obligations  dont  il 
s'agit  veulent  les  faire  exécuter  sur  ces  mêmes 
biens. 

Cependant  nous  ne  pensons  pas  qu'ils  le 
puissent  ;  ce  serait  un  moyen  facile  d'aliéner 
les  biens  dotaux;  l'article  1558  n'autorise  l'a- 
liénation de  ces  biens  que  pour  des  obligations 
qui  avaient  acquis  une  date  certaine  antérieure 
au  contrat  de  mariage  ;  l'on  n'a  aucun  égard  à 
celles  qui  n'auraient  pas  une  telle  date  ;  les 
biens  dotaux  n'ont  pu  être  affectés  par  ces  der- 
nières dettes,  même  d'une  manière  générale; 
ils  sont  sortis  libres  du  mariage  en  ce  qui  tou- 
che ces  mêmes  obligations;  par  conséquent, 
quoiqu'ils  ne  soient  plus  dotaux  après  la  dis- 
solution du  mariage,  ils  ne  peuvent  être  saisis 
et  vendus  pour  l'exécution  d'obligations  que  la 
loi,  sinon  dans  les  termes,  du  moins  dans  les 
effets,  présume  avoir  été  contractés  pendant  le 
mariage. 

512.  Quant  aux  dettes  de  la  femme  ayant 
acquis  date  certaine  antérieurement  au  contrat 


de  mariage,  il  est  bien  clair  que  si  elles  sont 
avec  hypothèque  alors  acquise  sur  les  biens 
dotaux,  les  créanciers  peuvent  exercer  leur 
droit  d'hypothèque  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces, même  par  rapport  au  mari;  et  l'autorisa- 
tion de  justice  n'est  évidemment  pas  nécessaire 
pour  cela,  puisqu'elle  ne  pourrait  être  refusée. 
Elle  ne  serait  même  pas  nécessaire  quoique 
les  dettes  fussent  sans  hypothèque;  seulement, 
si  c'était  la  femme  qui  voulût  faire  vendre  pour 
payer  ses  dettes,  hypothécaires  ou  non,  alors 
la  permission  de  justice  serait  nécessaire. 

Mais  si  ce  sont  les  créanciers  qui  veulent 
faire  vendre,  et  si  leurs  créances  ne  sont  point 
avec  hypothèque,  alors  il  fautdistinguer,  quant 
à  la  jouissance  du  mari. 

Ils  sont  tenus  de  la  respecter  si  la  constitu- 
tion de  dot  est  spéciale  et  si,  en  outre,  le  mari 
n'avait  pas  connaissance,  lors  du  mariage,  de 
l'existence  des  dettes  dont  il  s'agit.  Mais  s'il 
en  avait  connaissance,  les  créanciers  pourraient 
agir  môme  contre  lui,  en  vertu  de  l'art.  1167. 
Dans  le  droit  romain,  d'après  la  loi  25,  §  1,  ff. 
qme  in  fraiidem  crédit,  fada  siint,  lorsque  le 
futur  gendre  connaissait  la  mauvaise  situation 
des  affaires  de  celui  qui  constituait  une  dot  à 
sa  fille,  les  créanciers  avaient  action  contre  lui; 
tandis  que  d'après  cette  même  loi,  ils  eussent 
dû  respecter  sa  jouissance,  s'il  eût  été  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  s'il  eût  ignoré  les  dettes  du 
constituant  lors  de  la  constitution  dotale.  Ayant 
reçu  la  dot  à  titre  onéreux,  ad  onera  matri- 
vionù  sustinenda,  et  possédant  la  chose,  la 
maxime  in  pari  causa,  melior  est  causa  posscs- 
soris,  lui  était  applicable.  Ces  décisions,  comme 
parfaitement  raisonnables,  devraient  être  sui- 
vies sous  le  Cède. 

Si  la  dot  comprcnaii  tous  les  biens,  nous  pen- 
sons que  le  mari,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas 
connu  les  dettes,  serait  tenu  de  les  acquitter 
sur  la  dot,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
comporterait.  C'était  aussi  la  décision  des  lois 
romaines  :  il  était  assimilé  à  un  héritier  :  Mu- 
lier  bona  sua  oninia  in  dotent  dcdil  :  quœro  an 
maritus,  ql.vsi  hères,  oncribus  respondere  coga- 
lur?  Paulus  rcspondit,  euni  qnidem ,  qui  totà 
ex  repi'omissïone  dolïs  bona  muUcris  retinuit, 
à  crediloribus  conveniri  ejus  non  passe  :  sed 
non  plus  esse  in  proniissione  bonorum  quàm 
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qiiod  siiprrcst  (Icdnvlo  (rir  alicno.  {\j.  l'I.  II'. 
(le  Jure  (lothi)n.)  Donc  pour  la  partie  ilc  biens 
corrcspoiulaïUe  à  la  soininc  des  délies  il  dcvail 
la  relâcher  aux  créanciers  de  la  feninie,  (juoi- 
(jiie  ceux-ci  d'ailleurs  n'eussenl  pas  d'action 
contre  lui  personnellcmonl  comme  lenu  des 
deUcs  de  sa  femme  :  c'était  seulement  comme 
détenteur  de  ses  biens  qu'il  était  passible  de 
leurs  pouisuiies,  et  pour  les  dettes  seulement 
qu'elle  avait  au  moment  de  la  constitution  de 
dot. 

515.  Il  n'est  pas  douteux,  au  surplus,  que 
les  créanciers  poiieurs  d'engagements  de  la 
l'cmme  avant  acquis  date  certaine  antérieure- 
ment au  contrai  de  mariage,  ne  puissent  pour- 
suivre leur  payement  sur  la  nue  propriété  de 
Timmeuble  dotal  donné  à  la  femme  par  son 
père  ou  tout  autre,  puisque  c'est  actuellement 
sa  chose  :  le  mari  en  a  seulement  la  jouissance, 
et  les  créanciers  rcspectenl  celle  jouissance. 

51  i.  Il  esl  égalen)cnl  certain  qu'il  faut,  pour 
que  les  créanciers  de  la  femme  puissent  pour- 
suivre leur  payement  sur  l'immeuble  dotal,  ou 
pour  que  la  femme  puisse  obtenir  de  la  justice 
la  permission  de  le  vendre  pour  les  payer;  il 
est  certain,  disons-nous,  qu'il  fiiutque  les  dettes 
aient  acquis  une  date  certaine,  antérieure  au 
contrat  de  mariage,  cl  qu'il  ne  sufiirait  pas 
qu'elles  eussent  acquis  date  certaine  seulement 
aniéiieuremenl  à  la  célébration;  autrement  la 
femme  pourrait  indirectement  altérer,  dans 
l'intervalle,  les  eiïots  de  la  constitution  de  dot, 
et  apporter  ainsi  des  changements  aux  conven- 
tions matrimoniales,  contre  le  texte  et  l'esiirit 
de  la  loi  (i). 

olo.  Enfin  il  est  pareillement  certain  que, 
j)our  que  l'immeuble  dotal  puisse  être  aliéné, 
avec  permission  de  justice,  pour  payer  les  det- 
tes de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot,'  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ces  mêmes  dettes  affectent  par 
hypothèque  les  biens  eux-mêmes;  car  il  allait 
de  soi  qu'ils  pourraient  être  vendus  pour  payer 

(1;  f^.  Tarrét  tic  la  cour  de  Montpellier,  du  7  janvier 
ISÔO.  ^Sirey,  ISôO,  2e  part  .  paje  C9.) 
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de  telle:.  d(;lles,  pnis(jU(;  les  créanciers,  en 
vertu  de  leur  droit  d'hypothèque,  suivent  l'im- 
meuble en  toute  main,  pour  le  faire  vendre  cl 
être  payés  surleprix  (arl.:2Mi);  ils  n'auraient 
pas  besoin  pour  cela  de  permission  de  justice, 
ni  d'une  disposition  exceptionnelle  dans  la  loi. 
Il  sullit  donc  que  leurs  créances  soient  anté- 
rieures au  contrat  de  mariage  ;  l'art,  1558 
n'exige  pas  autre  chose,  pour  que  l'aliénation 
puisse  avoir  lieu,  mais  avec  permission  de  jus- 
tice. Cette  permission  est  toutefois  nécessaire 
dans  ce  cas,  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas  lorsqu  il 
s'agit  du  payement  des  dettes  de  la  femme  et 
que  ce  sont  les  créanciers  eux-mêmes  qui 
poursuivent  la  vente  par  voie  d'expropriation. 

516.  Quant  à  l'emploi  de  l'excédant  du  prix 
de  vente  au-dessus  des  besoins  reconnus,  dans 
les  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  l'acquéreur  de 
l'immeuble  n'est  point  lenu  de  le  garantir,  à 
moins  que,  par  extraordinaire,  le  cahier  des 
charges  de  la  vente  ne  lui  imposât  l'obligation 
de  le  surveiller.  D'après  cela  il  ne  peut  se  re- 
fuser à  payer  son  prixen  tolalilé,  sur  le  prétexte 
qu'on  ne  lui  justifierait  pas  d'un  emploi  comj)let 
de  ce  prix;  et  c'est  au  mari  qu'il  doit  payer, 
sauf  les  délégations  qui  auraient  eu  lieu. 

517.  L'immeubledotalpeutencore  être  aliéné 
par  voie  d'échange,  mais  avec  le  consentement 
de  la  femme,  coiitre un  autre  immeuble  de  même 
valeur  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins, 
en  jusliiianl  de  l'utilité  de  l'échange,  en  obte- 
nant l'autorisation  de  justice,  cl  d'api-ès  une 
eslimatioa  par  experts  nommés  d'olïice  par  le 
tribunal. 

Dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en  échange  esl 
dotal  ;  l'excédant  du  prix,  s'il  y  en  a,  l'est  aussi, 
et  il  en  doit  être  fait  emploi  comme  tel  au  pro- 
fit de  la  femme.  (Art.  1559.) 

C'est  aussi  le  tribunal  du  domicile  des  époux 
qui  donne  la  permission,  quoique  l'immeuble 
à  échanger  ne  fùl  pas  situé  dans  son  ressort, 
et  que  celui  à  recevoir  n'y  fût  pas  non  plus  si- 
tué, et  fût  même  dans  un  ressort  différent  de 
celui  où  esl  l'immeuble  dotal  ;  sauf  à  charger 
le  tribunal  de  la  situation  de  désigner  les  ex- 
perts. 

.'0 
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518.  Si,  hors  les  cns  d'excepiioii  qui  vien- 
nent d'être  expliqués,  la  femme  ou  le  mari,  ou 
tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds 
dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  faire 
révoquer  Taliénation  après  la  dissolution  du 
mariage,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune 
prescription  pendant  sa  durée.  La  femme  a  le 
même  droit  après  la  séparation  de  biens.  (Ar- 
ticle 4560.) 

Le  mari  lui-même  peut  faire  révoquer  l'a- 
liénation pendant  le  mariage ,  en  demeurant 
néanmoins  sujet  aux  dommages-intérêts  de 
l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat 
que  le  bien  vendu  était  dotal.  (Ibid.) 

519.  La  circonstance  que  la  séparation  de 
biens  avait  été  prononcée  au  moment  où  la 
vente  a  eu  lieu,  n'empêche  pas  que  l'aliénation 
ne  soit  nulle,  car  la  séparation  ne  dissout  pas 
le  mariage,  et  la  loi  déclare  que  l'immeuble 
dotal  est  inaliénable  pcndanl  le  marïacjc.  Peu 
importe  que,  parce  qu'on  pourrait  peut-être  ap- 
pelerune  inconséquence  dans  la  loi,  l'immeuble 
dotal  devienne  prescriptible  après  la  sépara- 
tion de  biens,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
la  prescription  (  la  possession)  ait  commencé 
(art.  1561)  ;  cela  ne  s'étend  pas  aux  aliénations 
par  d'autres  voies. 

Il  existe  bien  un  arrêt  de  la  cour  de  ÎNîmes , 
du  25  avril  1812  (t),  qui  a  jugé  que  la  sépara- 
lion  de  biens  fait  cesser  l'inaliénabilité  de  l'im- 
meuble dotal,  et  qui  décide  en  conséquence 
que  la  femme  peut  l'aliéner  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  avec  la  permis- 
sion de  justice,  par  application  de  l'art.  1449; 
et  c'était  même  l'opinion  de  M.  Delvincourt; 
mais  cet  arrêt  est  entièrement  contraire  aux 
principes  sur  le  régime  dotal  :  il  est  en  con- 
travention formelle  aux  art.  1554  et  1560  com- 
binés; il  eût  dû  être  cassé,  s'il  avait  été  déféré 
à  la  cour  de  cassation. 

En  effet,  les  rédacteurs  du  Code  ont  bien 
prévu  que  la  séparation  de  biens  pourrait  sur- 
venir entre  les  époux  mariés  sous  le  régime 
dotal,  puisqu'il  en  est  fait  positivement  mention 


dans  les  art.  1561  et  1563,  et  cependant  ils 
n'ont  pas  fait  de  cette  circonstance  un  cas  où 
l'immeuble  dotal  deviendrait  aliénable.  Or,  il 
est  inaliénable  pendant  le  mariage,  sauf  les  cas 
spécialement  exceptés  par  le  Code,  et  le  ma- 
riage ne  subsiste  pas  moins  nonobstant  la  sé- 
paration de  biens.  Aussi  la  jurisprudence  la 
mieux  formée  est-elle  dans  le  sens  de  l'inalié- 
nabilité. Voijez  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du 
18  février  1815  (2)  ;  celui  de  la  cour  de  Rouen, 
du  25  juin  1818  (5);  et  celui  de  la  cour  de 
cassation,  du  19  août  1819  (4).  On  en  pour- 
rait citer  beaucoup  d'autres,  mais  ce  serait 
inutile. 

520.  On  a  même  jugé  (-),et  avec  raison,  que 
l'immeuble  dotal  ne  devenait  pas  aliénable  par 
la  séparation  de  corps. 

521.  L'immeuble  dotal  a  pu,  de  fait,  être 
aliéné  ou  par  le  mari  seul,  ou  par  la  femme 
seule  et  non  autorisée,  ou  enfin  par  les  deux 
époux  conjointement.  Parcourons  ces  diffé- 
rents cas. 

Si  c'est  le  mari  qui  a  vendu,  sans  le  concours 
de  sa  femme,  l'immeuble  dotal,  il  est  bien  clair 
que  la  femme  a,  pour  le  revendiquer,  tout  le 
temps  qui  serait  nécessaire  au  tiers  possesseur 
pour  en  acquérir  la  propriété  par  le  moyen  de  la 
prescription;  car  ce  n'est  pas  par  action  en  nul- 
lité qu'elle  agit  dans  ce  cas,  c'est  par  l'action 
attribuée  au  propriétaire  de  la  chose  dont  un 
tiers  a  disposé  sans  l'aveu  du  maître.  Par  rap- 
port à  la  femme ,  il  n'y  pas  de  contrat.  Et  ce 
temps  ne  court  pas  pendant  le  mariage,  non- 
seulement  à  cause  de  la  disposition  de  notre 
article,  mais  encore  à  raison  du  principe  que 
la  prescription  ne  court  pas  contre  la  femme 
pendant  le  mariage,  toutes  les  fois  que  son  ac- 
tion contre  le  tiers  réfléchirait  contre  le  mari 
(art.  2256),  parce  qu'alors  le  mari  est  supposé 
l'empêcher  d'agir. 

La  prescription  dont  il  s'agit  serait  donc 
celle  de  dix  et  vingt  ans,  ou  celle  de  trente  ans, 


(1)  Sircy,  1813,  2e  part.,  page  209. 

(2)  Sirey,  liBlo,  2e  part.,  page  275. 
(ô)  Siiej,  J810.2,  287. 


(4)  Sirey,  1820,1,  19. 

(5)  Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  17  mai  1827,      ' 
'>  pari.,  lajc  294. 
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scloii  (|Ue  ruclietoiir  ;uii;>il  ou  non  juste  tilrc  et 
bonne  foi. 

Cependant,  dans  le  cas  même  où  il  n'aurait 
pu  prescrire  que  par  trente  ans,  parce  qu'il 
n'avait  pas  tout  à  la  fois  juste  litre  el  bonne 
foi,  s'il  a  vendu  Ini-niêine  ou  donné  rimnieublo 
à  quelqu'un  qui  aurait  juste  litre  et  bonne  foi, 
celui-ci  prescrirait  par  dix  ans  enlre  présents, 
et  vingt  ans  entre  absents;  mais  sans  que, 
même  par  rapporta  lui ,  la  prescription  courût 
contre  la  femme  pondant  le  mariage,  si  son  ac- 
tion contre  le  tiers  pouvait  réilécbir  contre  le 
mari. 

La  femme  ne  peut,  au  surplus,  agir  en  re- 
vendication avant  la  séparation  de  biens,  parce 
que  les  actions  relatives  à  la  dot  appartiennent 
au  mari  (art.  1319  );  mais  elle  le  peut  après 
avoir  obtenu  la  séparation  (art.  1500),  car 
alors  elle  a  recouvré  l'administration  de  ses 
biens.  Il  faut  toutefois  pour  cela  qu'elle  soit 
dûment  autorisée  du  mari,  ou,  à  son  défaut, 
par  justice. 

522.  Celui  qui  a  acheté  du  mari  le  fonds 
dotal  sachant  que  c'était  celui  de  la  femme,  ne 
peut  demander  la  nullité  de  la  vente:  c'est  sa 
faute  d'avoir  acheté.  Mais  si  le  mari  a  vendu 
comme  sien  le  fonds  dotal  à  quelqu'un  qui 
ignorait  que  c'était  celui  de  la  femme,  l'acqué- 
reur peut  agir  en  nullité  aussitôt  qu'il  a  con- 
naissance qu'on  lui  a  vendu  la  chose  d'antrui. 
Il  se  fonderait,  à  cet  égard,  sur  l'art.  1399, 
qui  porte  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle.  Il  le  peut,  encore  que  le  mari  vendeur 
lui  offrît  caution  pour  sûreté  de  la  jouissance, 
et  quoiqu'il  offrit  la  ratification  de  la  femme,  et 
que  celle-ci  ratifiât  effectivement;  car  une  telle 
ratification  serait  nulle  et  de  nul  effet  étant  faite 
pendant  le  mariage. 

Vainement  le  mari  ou  son  héritier  objecte- 
rait-il que  l'art.  1360  ne  réserve  qu'à  la  femme 
et  au  mari ,  et  non  à  l'acheteur,  le  droit  de  de- 
mander la  nullité  ;  l'acheteur  répondrait  que 
cet  article  est  sans  préjudice  de  l'application 
du  droit  commun  sur  le  cas  de  vente  de  la 
chose  d'autrui  à  quelqu'un  qui  ignorait  que 
c'était  la  chose  d'autrui  :  or,  d'après  le  Code 
civil, celui  qui  a  acheté  la  chose  d'autrui,  dans 
Tignoruncc  que  c'était  la  chose  d'un  tiers,  peut 


demander  la  nullité  de  la  vente,  même  avant 
tout  trouble  ou  éviction  :  c'est  aujourd'hui  une 
jurisprudence  constante  (i). 

523.  Le  mari  devrait  donc  aussi  les  dom- 
mages-intérêts, sans  préjudice  de  la  contrainte 
par  corps,  pour  cause  de  siellionat.  (Arti- 
cle 2059.) 

Mais  si  l'acheteur  a  su,  en  achetant  du  mari, 
qu'il  achetait  rininieuble  de  la  femme,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps  pour  stellio- 
nat,  parce  qu'il  n'a  pas  été  trompé.  Et  il  ne 
peut  pas  non  plus  demander  de  dommages-inté- 
rêts, en  cas  d'éviction,  attendu  que  l'art.  1399 
n'en  accorde  qu'à  celui  qui  a  acheté  par  igno- 
rance la  chose  d'autrui ,  et  que  notre  art.  1360 
lui-même  ne  soumet  le  mari  aux  dommai^es- 
iniérêis  qu'autant  qu'il  n'a  pas  déclaré  que 
l'immeuble  était  dotal.  Les  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat  seraient  donc  perdus  pour  l'acheteur; 
mais  il  aurait  droit  à  la  restitution  du  prix  par 
lui  payé,  à  moins  toutefois  encore  que  le  mari 
n'eût  expressément  stipulé  qu'il  vendait  sans 
aucune  garantie ,  ou  que  l'acheteur  n'eût  acheté 
à  ses  risques,  périls  et  fortune.  (Art.  1629.) 

324.  Quand  nous  disons  que  si  l'acheteur  a 
su,  en  achetant  du  mari,  que  c'était  un  immeu- 
ble dotal,  il  ne  lui  est  pas  dû  de  dommages- 
intérêts,  même  pour  les  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat,  au  cas  où  il  viendrait  à  être  évincé 
par  la  femme  ou  ses  héritiers  ;  qu'il  ne  lui  serait 
dû  que  la  restitution  du  prix,  et  à  moins  encore 
qu'il  n'y  eût  stipulation  de  non  garantie,  cela 
n'est  vrai  néantnoins  qu'autant  que  le  mari  ne 
se  serait  pas  spécialement  porté  fort  de  faire 
ratifier  la  vente  en  temps  utile  par  la  femme  ou 
ses  héritiers,  ou  qu'il  ne  se  serait  pas  rendu 
garant  d'une  autre  manière  de  son  maintien  et 
de  ses  effets;  car  s'il  y  a  une  de  ces  stipulations 
spéciales,  elle  doit  produire  son  effet,  et  le 
fonds  dotal  ne  sera  pas  moins  d'ailleurs  con- 
servé, à  raison   de   sa  qualité,  puisque  c'est 
même  ce  qui  fera  que  le  cas  prévu  par  la  pro- 
messe de  garantie  se  réalisera. 

D'après  la  loi  27,  au  Code  de  Eviciionïbus , 


(1)  /''.  tes  arrêts  que  nous  citons  au  lomc  \,  no»  437 

el  suivants. 
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celui  qui  achète  sciemment  la  chose  d'aulrui 
n'a  pas  droit  à  la  garantie  en  cas  d'éviction  : 
voilà  le  principe;  mais  il  y  a  droit  s'il  y  a  dans 
le  contrat  de  vente  une  stipulation  à  ce  sujet, 
car  celle  stipulation  reçoit  son  exécution  comme 
toute  autre  qui  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public. 

El  suivant  l'art.  1120  du  Code,  celui  qui  a 
promis  le  fait  d'un  tiers  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  si  le  tiers  refuse  de  ratifier  la  pro- 
messe. D'après  cela,  je  puis  donc  très-bien  me 
porter  fort  que  ma  femme  vous  vendra  son  fonds 
moyennant  telle  somme,  ou  vous  vendre  moi- 
même  ce  fonds,  en  me  portant  fort  que  ma 
femme  ratifiera  la  vente  ;  et  je  devrai  les  do- 
mages-intérêls  si  ma  femme  ne  vous  vend  pas 
le  fonds  ou  ne  ratifie  pas  la  vente  que  je  vous  en 
ai  faite  :  nous  l'avons  démontré  en  analysant 
cet  article,  au  tome  X,  n°  218,  où  nous  citons 
un  arrêt  de  cassation,  du  1"  mai  1813,  qui  a 
ainsi  jugé  dans  un  cas  analogue. 

La  circonstance  qu'ici  l'immeuble  est  dotal 
ne  fait  absolument  rien ,  puisqu'il  ne  sera  pas 
aliéné  pour  cela,  pas  plus  que  le  paraphernal 
de  ma  femme  ou  le  bieu  d'un  tiers  ne  serait 
aliéné  par  ma  promesse  de  garantie,  ou  de  me 
porter  fort. 

o2o.  Il  ne  faut  donc  pas  regarder  le  contrat 
de  vente  comme  nul  sous  un  autre  rapport  que 
celui  de  l'inaliénabilité  de  l'immeuble  dotal. 

Aussi, anciennement,  dans  la  coutume  d'Au- 
vergne, où  les  biens  dotaux  de  la  femme  étaient 
inaliénables,  on  jugeait  que  le  cautionnement 
donné  par  un  tiers  pour  sûreté  de  la  vente  d'un 
immeuble  de  la  femme,  était  très- valable, 
nonobstant  la  nullité  de  la  vente  sous  le  rapport 
de  l'inaliénabilité  de  l'immeuble.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  Riom,  du  51  janvier  1828  (i) , 
atteste  que  telle  était  la  jurisprudence  suivie 
dans  cette  coutume,  et  l'on  ne  voit  pas  pour- 
quoi elle  ne  serait  pas  également  suivie  sous 
le  Code,  nonobstant  la  disposition  de  l'arti- 
cle 2012.  En  effet,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  la  vente  de  la  chose  d'aulrui  est  bien 
nulle,  d'après  l'art.  1599,  et  néanmoins  rien 
ne  m'empêche  de  me  porter  valablement  fort 

(1;  tjirey,  1828,  2e  i.ai'i.,  yn-c  2il. 


que  Paul  vous  vendra  sa  maison  moyennant 
telle  somme,  ou,  en  vous  la  vendant  moi-même, 
de  me  porter  fort  que  Paul  ratifiera  la  vente. 
(Art.  1120.)  Or,  l'engagement  d'une  caution  est 
semblable  sous  ce  rapport. 

526.  Si  c'est  la  femme  elle-même  qui  a 
vendu  son  fonds  dotal,  sans  l'autorisation  de 
son  mari ,  la  vente  est  nulle  à  double  titre ,  et 
l'action  en  nullité  dure  dix  ans,  à  partir  de  la 
dissolution  du  mariage,  conformément  à  l'arti- 
cle lôO^.  Ce  n'est  point  le  cas  d'appliquer  les 
règles  sur  les  prescriptions  ordinaires,  comme 
lorsque  c'est  le  mari  qui  a  vendu  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme  l'immeuble  de  celle-ci; 
c'est  simplement  un  cas  de  nullité  pour  défaut 
de  capacité  et  pour  l'inaliénabilité  de  la  chose 
pendant  le  mariage.  Mais  précisément  la  loi 
n'ayant  pas  fixé  un  temps  à  l'action  en  nullité 
pour  cette  dernière  cause,  cette  action  dure 
dix  ans,  par  application  de  la  règle  générale  de 
l'article  1504;  et  ces  dix  ans,  d'après  le  même 
article,  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de 
la  dissolution  du  mariage.  Il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  prétendre  qu'ils  courent  à  partir  de  la  sépa- 
ration de  biens  qui  viendrait  ensuite  à  être 
prononcée,  par  application  de  l'article  1561  : 
cet  article  n'est  pas  fait  pour  ce  cas;  ce  sont  au 
contraire  les  articles  150-4  et  1560  qui  le  ré- 
gissent. La  femme  ne  pourrait  non  plus  deman- 
der la  nullité  de  la  vente  qu'après  avoir  obtenu 
la  séparation  de  biens  :  jusque-là  ce  serait  au 
mari  seul  qu'appartiendrait  l'action.  (Art.  1549 
et  1560.) 

Et,  pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  celui  où 
c'est  le  mari  qui  a  vendu  l'immeuble  comme 
dotal,  l'acquéreur  n'a  le  droit  de  demander  la 
nullité;  c'est  sa  faute  d'avoir  acheté  d'une 
femme  qu'il  savait  ou  devait  savoir  ne  pouvoir 
lui  vendre  la  chose. 

Sur  l'action  en  nullité,  l'acheteur  ne  peut 
répéter  le  prix  qu'il  aurait  payé  à  la  femme, 
qu'autant  qu'il  prouverait  que  les  deniers  ont 
tourné  à  son  profit.  (Article  1512.)  Il  pourrait 
aussi  répéter  du  mari  ceux  qu'il  prouverait 
avoir  été  touchés  par  lui,  ou  avoir  tourné  à  son 
profit  :  et  les  deniers  seraient  censés  avoir  été 
touchés  par  le  mari ,  si  la  quittance  était  signée 
de  lui,  ou  cuiit  donnée  d'après  son  autorisation. 
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5î2{').  Enfin,  lorsque  la  vente  a  été  faite  par 
les  doux  époux  conjointement,  la  nullité  peut 
être  demandée  aussi  par  la  femme,  après  la 
séparation  de  biens,  et  par  le  mari  pendant  le 
mariage,  celui-ci  demeurant  toutefois  sujet 
aux  dommages-intérêts  <le  l'acheieur,  s'il  n'a 
pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu 
était  dotal  ;  ou  si,  ayant  déclaré  que  l'immeuble 
était  dotal,  il  avait  trompé  l'acheteur,  en  disant 
dans  l'acte  que  l'aliénation  en  était  permise  par 
le  contrat  de  mariage  (t). 

Le  mari  pourrait  aussi  demander  la  imllité 
pendant  le  mariage,  quoiqu'il  eût  vendu  sans 
le  concours  de  sa  femme  :  la  disposition  de 
l'article  1360,  à  cet  égard,  est  générale;  c'est 
une  exception  aux  principes  ordinaires,  car 
celui  qui  est  tenu  de  garantir  comme  vendeur 
ne  peut  revendiquer  :  is  quem  de  cviclionc  tend 
uctïo,  eumdcm  acientcm  repellït  exceptio.  Mais 
cela  tient  à  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  pen- 
dant le  mariage,  inaliénabilité  qui  se  trouve 
par  là  encore  bien  mieux  assurée. 

528.  Quant  à  l'acquéreur  qui  acheté  du  mari 
et  de  la  femme,  il  ne  peut  demander  la  nul- 
lité :  c'est  sa  faute  d'avoir  acheté  un  fonds  do- 
tal; ce  cas  diffère  de  celui  oii  le  mari  a  vendu 
seul  et  sans  le  consentement  de  sa  femme,  sans 
que  l'acheteur  sût  que  c'était  la  chose  de  celle- 
ci,  cas  dans  lequel  ce  sont  les  règles  sur  la 
vente  de  la  chose  d'aulrui  qui  sont  applica- 
bles. 

L'acquéreur  qui  a  acheté  du  mari  et  de  la 
femme  l'immeuble  dotal,  ne  pourrait  deman- 
der la  nullité  lors  même  que  l'immeuble  ne  lui 
aurait  pas  été  déclaré  dotal  (-2)  :  c'est  sa  faute 
de  ne  s'être  pas  fait  représenter  le  contrat  de 
mariage;  il  y  aurait  vu  que  l'immeuble  était 
dotal  et  inaliénable.  Au  lieu  que  lorsqu'un 
mari  vend  seul  un  immeuble,  l'acheteur  peut 
croire  que  cet  immeuble  n'est  point  à  la  femme. 

529.  Et  dans  ce  cas,  où  la  femme  a  con- 
couru à  la  vente  de  son  immeuble  dotal,  son 


action  en  nullité  dure  pareillement  dix  ans, 
comme  lorsqu'elle  a  vendu  seule;  car  le  Code 
n'ayant  pas  lixé  un  temps  plus  long;  c'est  l'ar- 
ticle 1504  qui  est  applicable.  Mais  ce  temps 
ne  court  par  cela  même  qu'à  partir  de  la  dis- 
solution du  mariage,  et  non  à  partir  de  la 
vente,  ni  même  à  partir  de  la  séparation  de 
biens  qui  viendrait  à  être  prononcée.  L'arti- 
cle 1560  est  d'ailleurs  positif;  il  veut  qu'on  ne 
puisse  opposera  la  femme,  ni  à  ses  héritiers, 
aucune  prescription  pendant  le  mariage,  à  rai- 
son de  l'aliénation  du  fonds  dotal  par  elle  ou 
par  le  mari,  ou  par  tous  deux  conjointement. 
Si  la  prescription  courait  à  partir  de  la  vente, 
ou  même  à  partir  de  la  séparation  de  biens , 
elle  pourrait  par  conséquent  s'accomplir  et  être 
opposée  pendant  le  mariage,  contre  le  texte 
positif  de  cet  article.  Il  est  bien  vrai  que  l'arti- 
cle 1561  déclare  prescriptibles  les  biens  do- 
taux après  la  séparation  de  biens,  quelle  que 
soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  (la 
possession)  a  commencé;  mais  cela  ne  s'entend 
qu'à  l'égard  des  tiers,  et  non  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  traité  eux-mêmes  avec  les  époux,  et 
contre  lesquels  ceux-ci  procèdent  par  voie  de 
nullité  de  contrat,  et  non  par  revendication 
directe. 

350.  Du  reste,  lorsque  la  femme  a  vendu, 
avec  le  conseiitement  de  son  mari,  son  immeu- 
ble dotal,  en  promettant  spécialement  la  ga- 
rantie à  l'acquéreur,  la  vente  sans  doute  est 
annulable,  en  tant  que  la  femme  peut  recou- 
vrer l'immeuble  en  agissant  à  cet  effet  dans  le 
délai  utile ,  mais  sa  promesse  particulière  de 
garantie  n'est  point  pour  cela  sans  effet;  elle  la 
soumet  au  remboursement,  sur  ses  parapher- 
naux,  des  sommes  reçues  par  elle,  et  même  à 
tous  les  dommages-intérêts  de  l'acheteur  dé- 
possédé, ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  Greno- 
ble, par  son  arrêt  du  16  janvier  1826  {3).  Il  y 
a  là  une  stipulation  spéciale  de  garantie  qui 
doit  recevoir  son  effet.  Si  la  femme,  dûment 
autorisée,  s'était  portée  fort  de  faire  avoir  à 


(1)  r.  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble .  du  24  décem-  (2)  Sirey,  1828,  2e  part.,  page  315. 

bre  1828  (Sirey,  1829,  2e  part.,  page  150)  ;  et  celui  de  la  (3)  Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  ,  du  15  fév.  1824. 

cour  de  Riom  ,  dii  14  juin  1813,  confirmé  en  cassation  ,        (Sirey.  1826,  2,  4!.) 
par  arrêt  »lu  11  (l('-cenil)re  18!o.  (Sirev.  i816.  Ivcpari.. 
page  ICI., 
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Paul  la  maison  de  Jean,  elle  serait  bien  tenue, 
d'après  l'article  H 20,  au  cas  où  Jean  ne  vou- 
drait pas  ratifier  son  engagement;  et  cependant 
elle  ne  pouvait  pas  plus  disposer  de  la  chose 
d'autrui  que  de  son  ininieuble  dolal.  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  la  vente  du  fonds  dotal 
était  bien  nulle  sous  le  rapport  de  l'aliénation, 
mais  non  pas  en  ce  sens  que  cette  vente  ne  peut 
être  la  matière  d'un  cautionnement  :  la  loi  n'a- 
vait aucune  raison  do  le  vouloir  ainsi  :  pour- 
quoi donc  la  femme  ne  pourrajt-elle  se  cau- 
tionner en  quelque  sorte  elle-même  à  cet  égard 
par  une  promesse  de  gaianiie?  Elle  n'aliénera 
pas,  encore  une  fois,  son  immeuble  dotal;  elle 
s'obligera  seulement  sur  ses  paraphernaux,  et 
le  Code  ne  le  lui  défend  pas,  loin  de  là. 

531.  Du  principe  que,  hors  les  cas  d'excep- 
tion prévus  par  la  loi  ,  l'immeuble  dotal  ne 
peut  être  aliéné  ni  par  la  femme,  ni  par  le 
mari ,  ni  par  tous  deux  conjointement,  il  faut 
lirer  la  conséquence  que  les  obligations  de  la 
femme,  quoique  dûment  autorisée,  ne  peuvent, 
en  aucune  manière,  affecter  les  immeubles  do- 
taux, même  après  la  dissolution  du  mariage; 
en  sorte  que  les  créanciers,  non-seulement  ne 
peuvent  les  saisir  et  faite  vendre  pendant  le 
mariage,  mais  ils  ne  le  peuvent  même  après 
que  le  mariage  est  dissous  :  autrement  la  pro- 
hibition de  la  loi  eût  été  illusoire.  La  femme 
doit  avoir,  à  la  dissolution  du  mariage,  soq 
immeuble  dolal  franc  et  quitte  de  toutes  char- 
ges soit  indirectes,  soit  directes.  Ce  n'est  pas 
seulement,  en  effet,  l'espèce  de  gage  spécial 
appelé  hypothèque  dont  la  loi  a  entendu  prohi- 
ber l'établissement  sur  le  fonds  dolal  pendant 
le  mariage,  c'est  aussi  ce  gage  général  qu'ont 
les  créanciers  sur  tous  les  biens  de  leur  débi- 
teur. (Art.  2002.)  Parce  qu'il  pourrait  amener 
tout  aussi  bien  l'aliénation  de  l'immeuble  do- 
tal ,  que  le  ferait  une  hypothèque  spéciale, 
un  créancier  n'ayant  pas  besoin  d'hypothèque 
pour  pouvoir  faire  saisir  et  vendre  les  biens  de 
son  débiteur  :  entre  celui-ci  et  son  créancier, 


l'hypothèque,  est  absolument  sans  effet  sous  ce 
rapport.  Les  créanciers  se  vengeront  donc  sur 
les  paraphernaux  de  la  femme,  et  sur  les  biens 
qui  viendraient  à  lui  échoir  après  la  dissolu- 
tion du  mariage. 

532.  L'exécution  des  obligations  de  la 
femme  ne  peut  même  ê^re  poursuivie  sur  les 
immeubles  dotaux  par  la  saisie  des  fruits  de 
ces  immeubles,  soit  pendant  le  mariage,  soit 
après  la  dissolution  du  mariage;  ai^treraent  la 
femme,  par  des  saisies  successives,  serait  pri- 
vée de  moyens  d'existence,  et  le  but  del'inalié- 
nabilité  serait  éludé.  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
cour  suprême,  par  arrêt  de  cassation,  en  ces 
termes  ;  «  La  cour,  vu  les  art.  1554  et  1560, 
ï  Code  civil  :  attendu  que,  hors  les  exceptions 
»  désignées  par  la  loi  (lesquelles  sont  étran- 
ï  gères  à  l'espèce  de  la  cause  actuelle),  la  dot 
B  n'étant  ni  directement  ni  indirectement  alié- 
»  nable,  l'obligation  que  la  dame  Formel  avait, 
»  avant  sa  séparation,  contractée  conjointe- 
»  ment  avec  son  mari ,  ne  pouvait  être  mise  à 
»  exécution  ni  sur  le  fonds,  ni  sur  les  fruits 
>  de  ses  immeubles  doiaux  après  la  dissolu- 
»  tion  du  mariage  ;  qu'ainsi  en  jugeant  le  con- 
»  traire  relativement  aux  fruits,  la  cour  royale 
B  a  violé  les  articles  précités  du  Code  civil  ; 
»  casse,  etc.  (i).  » 

555.  Ces  principes  sont  applicables  aux 
obligations  qui  résullent  de  l'acceptation  d'une 
succession  comme  aux  obligations  résultant  de 
contrat  (2)  ;  mais  le  sont-ils  égajeipent  aux  obli- 
gations de  la  femme  provenant  de  son  crime 
ou  de  son  délit? 

Nous  ne  saurions  le  penser,  malgré  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art.  1560,  rapproché  de 
ceux  qui  autorisent  l'aliénation  du  fonds  dotal, 
lesquels  ne  prévoient  pas  ce  cas;  mais  c'est 
parce  qu'en  effet  ils  ne  statuent  que  sur  les 
obligations  ordinaires  et  volontaires,  et  il  est 
impossible  de  supposer  que  le  législateur  ait 
eniendii  assurer,  sous  ce  rapport,  l'impunité  à 


(1)  Arrêt  du  26  août  1828.  (Sirey,  1829,  1,  30.) 

(2)  La  cour  stiprcme  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  de  cassa- 
tion, même  dans  un  cas  où  la  femme  avait  négligé  de 
faire  inventaire.  /"  .  r.irrèt  du  ô  ,anvier  182:i.  (^ .Sirey, 
lôiû,  1,  ICO,} 


Sans  préjudice  tonlefois  de  l'exercice  des  actions  des 
créanciers  de  la  suecession  sur  les  liions  qui  la  composent 
et  qui  feraient  partie  de  la  dot,  parce  (ju'elle  comj)ren- 
drait  les  Mens  à  venir. 
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lu  femme,  au  déiiiinoiu  lie  celui  (ju'elle  a  lésé 
par  son  crime  ou  par  son  délit;  ce  serait  un 
privilège  par  trop  révoltant.  Si  un  mineur  n'est 
point  restituable  cuiitre  le.>>  ohligalious  qui 
naissent  de  son  délit  et  même  de  son  quasi-dé- 
lit (art.  lôlO),  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi 
protégerait  la  femme  au  point  de  déclarer  sa 
dot  inviolable  même  dans  un  tel  cas.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  personne  lésée 
devrait  d'abord  épuiser  les  parapliernaux. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  principe 
de  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  n'était  pas 
poussé  jusqu'à  ces  conséquences  extrêmes,  que 
la  personne  lésée  par  le  crime  ou  le  délit  de  la 
femme  ne  put  se  faire  indemniser  sur  ces 
mêmes  biens,  à  défaut  de  paraphernaux;  cela 
eût  été  dangereux  pour  l'ordre  public,  et  en 
même  temps  souverainement  injuste.  L'ajijtiT 
cle  544  de  la  coutume  de  Nor^i|..ajlie,  d^yg 
l'étendue  de  laquelle  les  biens  ;ile  la  femme 
étaient  également  inaliénables,  portait  :  «  El 
s  où  la  femme  serait  poursuivie  pour  méfait, 
»  ou  médit,  ou  autre  crime,  son  mari  en  sera 
»  tenu  civilement,  s'il  la  défend  ;  et  s'il  la  dés- 
»  avoue,  et  elle  condamnée,  la  condamnation 
»  sera  portée  sur  tous  les  biens  à  elle  appar- 
»  tenants,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  si 
»   les  fruits  n'y  peuvent  suffire.  » 

Roussile,  dans  son  Traité  de  la  dot,  lome  l", 
page  494,  n"  424,  dit  :  «  Lorsqu'une  femme 
))  commet  quelque  délit ,  et  qu'à  raison  de 
»  ce,  elle  est  condamnée  à  des  domraages- 
»  intérêts  et  à  des  dépens,  ces  condamna- 
>  lions  peuvent  se  prendre  sur  ses  biens 
»  dotaux  ,  lesquels  sont  par  là  validement 
»  obligés ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  laisser  les 
»   forfaits  impunis.  » 

Nous  pensons  toutefois  que  la  jouissance 
doit  être  réservée  au  mari,  parce  qu'autre- 
ment il  serait  puni  pour  le  crime  de  sa  femme, 
ce  qui  serait  tomber  dans  une  autre  injustice. 

La  question  s'est  présentée  à  la  cour  de 
Rouen ,  dans  l'espèce  d'une  femme  héritière 
bénéficiaire  qui  fut  déclaiM.'e  déchue  du  béné- 
iice  d'inventaire  pour  avoir  commis  des  sous- 
tractions frauduleuses  au  préjudice  des  créan- 


ciers :  la  cour,  par  son  anét  du  1:2  janvier 
^8:22  (i),  a  décidé  que  les  créanciers  pouvaient 
poursuivre  leur  payement  sur  les  biens  dotaux, 
à  défaut  île  paraphernaux  suffisants. 

Ce  n'est  pas,  au  surplus,  toute  espèce  de 
méfait  de  la  part  de  la  femme,  qui  devrait  faire 
prononcer  contre  elle  des  condamnations  exé- 
cutoires sur  ces  biensdotaux;  il  faudrait  un  fait 
d'une  certaine  gravité,  et  les  juges  auraient  à 
décider  la  question  suivant  les  circonstances 
de  la  cause. 

554.  Les  condamnations  aux  dépens,  dans 
les  causes  relatives  aux  biens  dotaux,  peuvent 
aussi,  en  général,  s'exécuter  sur  ces  mêmes 
biens,  en  cas  d'insulfisance  des  parapher- 
naux (2). 

i^Qo.  Toujours  du  principe  que  les  immeu- 
ble^j  dotaux  sont  inaliénables  pendant  le  ma- 
riage ,  il  résulte  aussi  que  les  époux  ne  peu- 
vent les  grever  de  droits  d'usufruit,  d'usage  ou 
de  servitude.  Us  ne  peuvent  pas  davantage 
faire  des  délégations  de  fruits  extraordinaires, 
pour  un  grand  nombre  d'années  :  si  ces  délé- 
gations duraient  encore  lors  de  la  dissolution 
du  mariage,  ou  même  lors  de  la  séparation  de 
biens,  la  femme  pourrait  en  obtenir  la  cessa- 
tion ,  lors  même  qu'elle  aurait  concouru  à 
l'acte  ,  sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution 
pleine  et  entière  des  baux  ordinaires  faits  de 
bonne  foi.  On  appliquerait  à  ces  baux  les  arti- 
cles 1429  et  1450,  comme  nous  l'avons  dit 
suprà,  n"  441. 

53C.  Il  ne  faut  toutefois  pas  regarder  comme 
une  aliénation,  la  donation  que  la  femme  fe- 
rait à  son  mari  de  ses  biens  dotaux  pendant  le 
mariage  :  les  héritiers  de  la  femme  ne  pour- 
raient se  refuser  à  l'exécuter.  La  révocabilité 
essentiellement  attachée  à  ces  sortes  de  dona- 
tions (art.  109G)  en  fait  des  dispositions  à 
cause  de  mort,  qui  ont  la  nature  des  legs.  Par 
elles,  la  donatrice  ne  se  dépouille  point;  elle 
prive  seulement  ses  héritiers,  comme  elle  le 
ferait  par  un  testament.  La  donation,  si  elle 


(1)  Sirey.  tome  XXV.  2e  part.,  pag.  162. 

(2;  Proiidliun.  f/e /■?>((/:,    (,  III.  ix"'  1779  ei  1780, 


Contra,  Toulouse.  20  mars  1833  .  et  Kç;en  .  1 1  mai  1833. 
■  îjirey,  53,  -'-  4S4  ;  et .'.«,  2.  49.; 
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n'a  point  élé  révoquée,  et  si  elle  n'est  point 
non  plus  devenue  caduque  par  le  prédécès  du 
niaii,  devra  donc  s'exécuter  comme  si  elle  eût 
élé  faite  par  testament;  la  forn)e  de  l'acte  est 
ici  indifférente  (i). 

557.  Toujours  aussi  du  principe  que  l'im- 
meuhle  dotal  est  inaliénablependant  le  mariage, 
il  résulte  qu'il  est  imprescriptible  durant  le 
mariage ,  à  moins  que  la  prescription  n'ait  com- 
mencé aupaiavant.  (Art.  loGl.) 

Au  contraire,  si  Tininieuble  dotal  était  dé- 
claré aliénable  par  le  contrat  de  mariage,  il 
serait  prescriptible  comme  les  paraphernaux. 
{Ibhl.) 

Il  est  prescriptible  aussi,  sans  cette  circon- 
stance ,  lorsque  la  prescription  a  commencé 
avant  le  mariage  ,  parce  qu'il  n'a  pas  paru  j^uste 
que  le  tiers  possesseur,  contre  lequel  la  pres- 
cription n'a  point  été  interrompue,  fût  {ft-ivé 
de  l'avantage  du  droit  commun  ,  par  l'adoption 
du  régime  dotal  par  la  femme.  On  s'attaclie  au 
principe  de  sa  possession  :  aussi,  si  la  femme 
était  mineure  lors  du  mariage,  et  que  la  pos- 
session du  tiers  n'eût  fait  que  commencer  sous 
elle,  quoique  sous  le  mariage,  la  prescription 
n'aurait  pas  couru  pendant  le  mariage  ,  parce 
qu'elle  n'aurait  point  commencé  auparavant; 
tandis  qu'elle  aurait  couru  si  c'était  sous  l'au- 
teur de  la  femme  que  la  possession  utile  eût 
commencé  ;  seulement  elle  aurait  été  suspen- 
due pendant  la  minorité  (art.  -2'io'2)  ;  mais  la 
suspension  n'est  pas  l'interruption,  et  le  ma- 
riage n'interrompt  point  la  prescription  du  fonds 
dotal,  il  n'en  suspend  même  pas  simplement  le 
cours  lorsqu'elle  avait  déjà  commencé. 

538.  L'art.  1561  ajoute:  «  Néanmoins  ils 
j  (les  immeubles  dotaux)  deviennent  prescrip- 
s  tibles  après  la  séparation  de  biens ,  quelle 
»  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription 
»  a  commencé.  » 

Mais  comme  elle  n'a  pu  commencer  pendant 
le  mariage,  il  faut  dire:  Quelle  que  soit  l'époque 
à  laquelle  \a  possession  a  commencé.  En  effet. 


la  possession  du  tiers  a  bien  pu  commencer 
pendant  le  mariage  comme  auparavant,  et  avant 
la  séparation  de  biens  comme  après  ;  mais  la 
prescription  elle-même  n'a  pu  ,  d'après  la  pre- 
mière partie  de  l'article,  commencer  pendant 
le  mariage,  tant  que  la  séparation  de  biens 
n'existait  pas. 

539.  Il  ne  s'agit  point  au  surplus  ici  de  la 
prescription  de  l'action  en  nullité  de  la  vente 
de  l'immeuble  dotal  faite  par  la  femme  elle- 
même  ,  ou  par  le  mari ,  ou  par  tous  deux  con- 
jointement; ce  cas  a  été  réglé  dans  l'article 
précédent,  qui  porte  qu'on  ne  peut  opposer  à 
la  femme  ni  à  ses  héritiers  aucune  prescription 
pendant  la  durée  du  mariage;  ce  qui  s'entend 
par  conséquent  aussi  du  cas  où  il  y  a  eu  sépa- 
ration de  biens,  soit  avant  l'aliénation,  soit 
ià^e^JL*; ''^'.Ifarticle  ^2ûo  consacre  le  même 
ptirtcipe,  e^iflisant  que  la  prescription  ne  court 
pas  pendant  le  marmje,  à  l'égard  de  l'aliéna- 
tion d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal, 
conformément  à  l'article  1561.  Il  s'agit  donc 
ici  du  cas  oîi  une  personne  posséderait  le  fonds 
dotal  ou  exercerait  quelques  droits  sur  ce  fonds, 
soit  parce  qu'elle  l'aurait  reçu  d'un  tiers,  soit 
parce  qu'elle  en  aurait  elle-même  usurpé  la 
possession  sur  les  époux.  Cela  est  d'ailleurs 
évidemment  démontré  par  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  vente  de  l'immeuble  dotal  par  les 
époux,  ou  l'un  d'eux. 

540.  Mais  il  peut  sembler  contradictoire  que 
l'immeuble,  dont  la  prescription  ne  peut  com- 
mencer pendant  le  mariage,  par  une  raison  ti- 
rée de  son  inaliénabilité,  devienne  néanmoins 
prescriptible  après  la  séparation  de  biens,  sé- 
paration, qui,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  l'a 
cependant  point  rendu  aliénable. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'article  2255  précité 
veut  que  la  prescription  ne  coure  point  pendant 
le  mariage,  et  il  n'ajoute  pas  qu'elle  peut  ce- 
pendant courir  après  la  séparation  de  biens. 
Mais  comme  il  dit:  conformément  à/'flrf.  15G1, 
on  concilie  facilement  les  deux  dispositions; 


rr,  r^.  en  ce  sens.  Variût  do  la  cour  de  Cacn.  du  2  juil-       de  Riom  a  ju(;é  de  la  même  manière  ,  par  son  arrêt  du 
cl  182ô,el  celui  de  rejet  du  pourvoi,  en  date  du  1"  ,U'-       5  déccmljrc  I8-25.  (Sirey,  J327,  2,  45.) 


ccml)re  1824.  (Sirey,  t825,  Ir<*  part. .page  135.  )  I.a  cour 
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seulement  il  n'est  pas  aussi  aisé  de  concilier 
celle  de  cet  article  iritil  avec  le  principe  de 
raliénabilité  du  fonds  dolal/;cHf/rt»f  le  mariage. 
(l'est  une  modilicalion;  on  l'a  probablement 
l'ondée  sur  ce  que,  par  la  séparation  de  biens, 
la  femme  recouvre  l'administration  de  ses  biens, 
et  qu'elle  peut  alors  veiller  elle-même  à  la  con- 
servation'dc  sa  chose,  en  interrompant  la  pres- 
cription. 

5 il.  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  de  l'alié- 
nabilité  de  la  dot  qu'en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  dotaux;  mais  il  nous  reste  à  exami- 
ner si  la  dot  mobilière  est  pareillement  inalié- 
nable, et  en  quel  sens. 

Il  est  clair  que  pour  les  sommes  et  autres 
choses  mobilières  dont  la  propriété  a  été  trans- 
férée au  mari,  ou  parce  que  c'étaient  des  choses 
fongiblos,  ou  parce  que  c'étaient  des  meubles 
meublants  livrés  sur  estimation,  il  est  clair, 
disons-nous,  que  le  mari  en  peut  disposer  et 
les  aliéner,  puisque  c'est  sa  chose  ;  il  n'a  même 
pas  besoin  du  consentement  de  sa  femme. 

Et  faites  avec  le  consentement  de  celle-ci  on 
ne  voitpas  comment  la  vente  etladélivrancedes 
objets  mobiliers  corporels  dotaux  dont  la  pro- 
priété lui  est  restée,  pourraient  être  annulées; 
comment  la  revendication  de  ces  objets  pour- 
rait avoir  lieu ,  même  contre  les  acquéreurs  di- 
rects et  immédiats  :  car,  en  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre.  (Art.  2279.) 

542.  Mais  on  prétend  que  la  dot  mobilière 
aussi  est  aliénable,  en  principe,  pendant  le 
mariage,  en  ce  sens  que  la  femme  ne  peut  faire 
le  transport  de  la  créance  qu'elle  a  sur  son 
mari  à  cet  égard;  que  les  obligations  qu'elle 
contracterait  durant  le  mariage  ne  peuvent  s'exé- 
cuter que  sur  ses  paraphernaux  ;  que  la  dot  ne 
peut  être  saisie  entre  les  mains  du  mari,  même 
après  la  séparation  de  biens,  même  après  la 
dissolution  du  mariage;  que  la  fenmie  ou  ses 
héritiers  doivent  pouvoir  la  reprendre  intacte, 
nonobstant  ses  obligations  contractées  pendant 
le  mariage,  et  par  conséquent  que  l'hypothèque 
de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  subsiste 


toujours  avec  eflct  à  son  profit,  malgré  les  obli- 
gations qu'elle  aurait  contractées  avec  lui  soli- 
dairement ou  sans  solidarité;  que  ses  créan- 
ciers ne  peuvent  pas  l'exercer  à  sa  place,  ni 
repousser  la  femme  par  exception  tirée  de  son 
engagement  envois  eux,  lors  même  qu'elle  les 
aurait  subrogés  à  cette  hypothèque.  Tel  est  en 
effet  l'état  de  la  jurisprudence  des  tribunaux. 

La  cour  de  Limoges  a,  la  première  sous  le 
Code,  consacré  cette  doctrine  par  trois  arrêts 
consécutifs  :  lun  du  18  juin  1808  (i);  le  se- 
cond du  8  août  1809  (2);  et  le  troisième,  du 
o  juillet  1816  (.-,),  confirmé  en  cassation,  sur  le 
rapport  de  M.  Chabot  de  l'Allier,  le  1"  fé- 
vrier 1819  (i).  Depuis  la  jurisprudence  des 
cours  s'est  formée  eu  ce  sens  par  une  foule  de 
décisions  qu'il  est  inutile  de  rapporter. 

Mais  est-ce  bien  le  résultat  des  dispositious 
textuelles  du  Code  civil?  est-ce  bien  surtout  le 
résultat  de  celles  du  droit  romain,  ainsi  qu'on 
l'a  prétendu?  Nous  ne  le  pensons  pas,  tout  en 
nous  soumettant  d'ailleurs  à  la  jurisprudence, 
qui  parait  désormais  irrévocablement  fixée. 
Toutefois  les  principes  nous  font  un  devoir, 
dansun  ouvrage  de  doctrine,  d'examiner  le  mé- 
rite de  celte  jurisprudence. 

Kous  commencerons  par  l'examen  du  droit 
romain  sur  ce  point,  parce  qu'on  n'a  pas  craint 
de  l'invoquer  en  faveur  de  quelques-unes  des 
décisions  qui  ont  été  rendues  à  ce  sujet. 

543.  Deux  dispositions  capitales  du  droit 
romain  concernaient  les  femmes  :  l'une  était 
le  sénatus-consulte  Velléien,  qui  s'appliquait 
aussi  aux  filles  et  aux  veuves,  et  qui  déclarait 
nuls  tous  les  engagements  que  la  femme  avait 
contractés  dans  l'intérêt  d'un  autre,  du  mari 
ou  d'un  tiers,  n'importe,  soit  par  fidéjussion, 
expromission,  consiitut  ou  toute  autre  espèce 
de  cautionnement. 

Le  seconde  était  la  disposition  de  la  loi  Ju- 
lia,  sur  le  fonds  dotal,  et  qui  défendait  au  mari 
de  l'aliéner  sans  le  consentement  de  la  femme, 
quoiqu'il  en  fût  réputé  le  maître,  et  qui  lui 
interdisait  même  de  l'hypothéquer  avec  le  con- 
sentement de  la  femme.  Mais  cette  loi,  comme 


(1)  Sirey,  lome  IX  ,  2'^  part.,  paî^e  326. 

(2)  Ibid.,\>azc  Ô86. 


(3;  Sirey,  tome  WII,  2e  part.,  page  264. 
(4)  Sirey.  tome  XIX.  |ic  part.,  page  146. 
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nous  l'avons  dit  plus  haut,  ne  s'appliquait  qu'au 
fonds  dotal  situé  en  Italie;  et  par  fonds  dotal, 
fundits  dotal'is ,  on  n'entendait  que  des  immeu- 
bles,  soit  urbains,  soit  ruraux  :  jamais  le  mot 
fundiis  n'a  été  entendu  de  rébus  mobilibus;  ja- 
mais il  n'a  été  pris,  dans  la  législation  ro- 
maine, pour  les  simples  obligations  de  la 
femme  qui  n'avaient  point  pour  objet  le  fonds 
dotal. 

5AA.  Justinien,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
aussi,  a  étendu  les  prohibitions  de  la  loi  Juiia, 
par  la  loi  unique ,  au  Code ,  de  rei  uxor'iœ  ac- 
tione  in  ex  sùpulatu  actionem  transfusa,  et  de 
nuturà  dotïbus  prœst'itâ  :  il  a  voulu  que  le  mari 
ne  pût,  même  avec  le  consentement  de  sa 
femme,  aliéner  ni  hypothéquer  le  fonds  dotal 
quoique  situé  hors  de  l'Italie;  mais  il  ne  s'est 
point  occupé ,  sous  ce  rapport ,  de  la  dot  mo- 
bilière :  il  n'a  dit  nulle  part  que  les  obligations 
de  la  femme  ne  pourraient  s'exécuter  sur  sa 
dot  mobilière  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. Ceux  qui  ont  prétendu  que  le  droit 
romain  favorisait  le  système  de  l'inaliéna- 
bilité  de  la  dot  mobilière,  dans  le  gens  qui 
a  prévalu,  ont  fait  preuve  d'une  complète  igno- 
rance des  principes  de  cette  législation,  cela 
soit  dit  en  passant;  et  c'est  cependant  cette 
Irès-fausse  assertion,  de  la  part  du  rapporteur, 
qui  a  déterminé  l'arrêt  de  rejet  cité  plus  haut. 
Seulement  il  est  vrai  de  dire  que  dans  quelques 
parlements  des  pays  de  droitécrit,on  avait  étendu 
aux  dots  mobilièreslesprincipes  du  droit  romain 
louchant  l'inaliénabilité.  On  a  pu  citer  à  cet 
égard  quelques  arrêts,  nous  n'en  reproduirons 
pas  ici  les  termes;  nous  nous  bornerons  à  rap- 
porter celui  de  la  cour  de  cassation,  dont  les 
motifs  (néritent  un  examen  plus  sérieux. 

545.  Quant  au  Code  civil,  tous  les  articles 
du  chapitre  du  régime  dotal  qui  parlent  de 
l'inaliénabilité,  s'expriment  positivement  sur 
les  immeubles  dotaux,  et  pas  un  seul  ne  parle, 


à  ce  sujet,  des  choses  mobilières  :  on  peut  voir 
les  art.  1554,1557, 1558,  1559, 1560,  1561  : 
dans  tous,  il  est  seulement  question  de  l'im- 
meuble  dotal,  du  fonds  dotal;  on  n'y  a  même 
pas  supposé  que  la  dot  mobilière  ne  pourrait 
être  aliénée,  dans  le  sens  dont  il  vient  d'être 
parlé.  L'intitulé  de  la  section  sous  laquelle  ils 
sont  placés,  poite  :  Des  droits  du  mari  sur  les 
biens  dotaux,  et  de  l'inaliénabilité  du  fonds  du- 
tal;  et  par  fonds  dotal,  on  avait  bien  certaine- 
ment entendu  ce  que  l'on  entendait  dans  le 
droit  romain,  le  fundus  dotalis,  c'est-à-dire  un 
immeuble.  Enfin  l'art.  1535,  placé  sous  le  pa^ 
ragraphe  qui  traite  du  régime  d'exclusion  de 
communauté,  au  chapitre  précédent,  porte 
pareillement  :  «  Les  immeubles  constitués  en 
»  dot,  dans  le  cas  du  présent  paragraphe,  ne 
p  sont  point  inaliénables  ;  néanmoins  ils  ne  peu- 
»  vent  être  aliénés  sans  le  consentement  du 
»  mari,  et,  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de 
»  la  justice.  » 

Ainsi,  tous  les  articles  du  Code  relatifs  à 
l'inaliénabilité  des  biens  dotaux,  parlent  ex- 
pressément et  uniquement  des  immeubles;  et 
l'on  conviendra  que  c'est  quelque  chose  qu'un 
tel  concert. 

546.  Voici  au  surplus  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  qui  a  fixé  la  jurisprudence  sur  ce 
point  important  ;  nous  en  ferons  accompagner 
les  motifs  par  quelques  observations  en  notes. 

d  Attendu  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 

>  c'était  un  principe  constant  (i),  consacré  par 
»  la  jurisprudence,  que  la  femme  ne  pouvait, 
B  quoique  avec  l'autorisation  de  son  mari,  alié- 

>  ner  sa  dot  mobilière,  même  indirectement, 
»  en  contractant  des  obligations  exécutoires  spr 
»  sesmeublesoudeniersdotaux;que  ce  principe 
»  et  cette  jurisprudence  étaient  fondés  sur  ce 
»  que  l'inaliénabilité  de  la  dot  est  de  l'essence 
*  même  du  régime  dotal  (2),  puisque  le  régime 
»  dotal  n'a  d'autre  objet  que  d'assurer  la  dot  {5), 
s  en  prohibant  à  la  femme  le  droit  de  l'aliéner 


(1)Ce  n'élail  point  un  principe  constant,  et  l'on  n'a  (2)  Ce  principe  n'était  vrai  dans  le  droit  romain,  d'où 
même  cité  dans  la  cause  que  deux  arrêts,  rendus  tous  nous  est  venu  le  régime  dotal ,  qu'en  ce  qui  concernait 
deux  par  le  parlement  de  Paris.  (Ces  arrêts  sont  rap-  l'immeuble  dotal  ,  le  l'imdus  dotalis. 
portés  par  Hcnrj s, quest.  141,  tome  II ,  pages  772  et  sui-  (3)  La  dot ,  sous  ce  régime  comme  sous  les  autres  ré- 
vantes.) Le  premier  de  ces  arrêts  est  du  7  septemb.  16.54,  gimes,  a  pour  objet  de  faiie  contribuer  la  femme  aux 
et  le  seconil  ilu  18  mai  16r>7.  cliarycs  du  niari.T;;e,  par  la  jouissance  qu'elle  attribue 
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t  (raiicuiiu  manière  quelconque  pendunl  lo  ina- 
X  liage,  et  en  garaniissant  ainsi  lat'enime  de  sa 

>  propre  faiblesse,  pourreinpèclierdese  ruiner, 
»  et  (le  réduire  ainsi  ses  enl'anls  à  la  misère; 
»  ne  sejcàs  mulkùris  jhufUitas  in  pcrn'u'icin 
»  i'urum  subslnnt'ne  vertalur  (i). 

»  Allendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
ï  la  discussion  du  Code  civil,  que  les  auteurs 
»  de  ce  Code  ont  voulu  maintenir  le   réi>ime 

>  dotal  tel  qu'il  existait  dans  les  pays  de  droit 
»  écrit,  sauf  les  modifications  qu'ils  ont  for- 
«  luelleinent  exi)rimées,  et  qu'ils  n'ont  aucune- 
»  ment  dérogé  à  la  prohibition  qui  était  faite  ù 
n  la  femme  maiiée  sous  le  régime  dotal ,  d'a- 
a  liéner,  par  des  obligations  ou  autrement,  sa 
*  dot  njobilière  (2). 

»  Que  si  l'art.  1554  (3)  du  Code  civil  n'a  ex- 
»  pressément  prohibé  l'aliénation  qu'à  l'égard 
»  des  immeubles  dotaux,  de  même  que  la  loi 
»  JuUa  et  ensuite  la  loi  du  Code,  </f  rci  itxoriœ 
ï  acùone ,  n'avaient  également  prohibé  l'alié- 


»  nation  qu'à  l'égard  du  fonds  dotal,  c'est  que, 
»  d'après  les  dispositions  du  Code  civil,  comme 
»  d'après  les  dispositions  du  droit  lomain,  le 
s  mari  étant  seul  maître  de  la  dot  mobilière, 
s  dont  il  a  la  propriété  ou  la  possession,  lui 
>  seul  peut  en  avoir  la  disposition,  et  qu'ainsi, 
i  sous  ce  rapport,  la  femme  se  trouvant  dans 
»  l'heureuse  impuissance  d'aliéner  elle-même 
11  directement  ses  meubles  ou  deniers  dotaux. 
»  Il  était  inutile  de  lui  en  interdire  l'aliéna- 
î  tion  (i). 

»  Mais  qu'on  ne  peut  pas  plus  conclure  de 
s  l'art.  1554  du  Code  civil  qu'on  ne  concluait 
»  de  la  disposition  semblable  de  la  loi  Jiilia  et 
»  de  la  loi  de  rci  uxoiiœ  aclione,  que  la  femme 
»  ait  le  droit,  pendant  le  mariage,  d'aliéner, 
s  au  profil  de  tierces  personnes,  par  des  obli- 
■»  gâtions  qui  pourraient  être  arrachées  à  sa 
»  faiblesse,  la  créance  qu'elle  a  contre  son 
»  mari  pour  la  restitution  de  sa  dot,  puisque 
»  sa  dot  immobilière  (o) ,  dans  ce  cas,  ne  serait 


au  mari  des  clioscs  meubles,  ou  immeiil)les  ,  qui  la  coni- 
|ii>sciit  :  et  l'inallénabilité  n"a  é'é  appli(|uée  par  les  lois 
roniaines  qu'aux  immeubles  dotaux  seulement ,  et  non 
aux  meubles  ;  el  même  jusqu'à  Justinien,  cette  inaliéna- 
bilitc  n'était  rien  aulre  clio.-e  que  riiicajiacité  pour  le 
mari  d'aliéner  le  fonds  dolal  situé  en  lialie,  sans  le  con- 
senlcment  de  sa  femme. 

!  i)  Ce  motif  aurait  la  même  force  pour  la  femme  mariée 
sous  tout  autre  régime  ;  il  avait  la  même  force  en  droit 
romain  .  et  on  n'avait  néanmoins  point  étendu  aux  choses 
miibiliùrcs  le  principe  de  rinaliénabilité. 

('2j  Le  droit  des  pays  de  droit  écrit  n'était  autre  que  le 
droit  romain,  par  conséquent  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
j'foliibition  faite  à  la  femme  d'aliéner  sa  dot  mobilière 
par  des  obligations  .  ou ,  en  d'autres  terme-. .  de  s'obliger 
(le  manière  que  ses  engagements  fussent  exécutoires  sur 
sa  dot  mobilière  ,-  sauf  les  prohibilious  bien  réelles  ,  sans 
tloute,  du  sénalus-consulte  Velléien,  maisqui  n'ont  point 
lie  rapport  direct  à  la  question.  Seulement,  dans  certains 
(larlements,  onyi/^'ea//  que  les  obligations  de  la  femme 
ne  devaient  pas  pouvoir  s'exécuter  ménje  sur  la  dot  mo- 
liilière. 

(3)  L'art.  1554  n'est  pas  le  seul  qui  parle  de  l'immeu- 
ble dolal  comme  inaliénable  pendant  le  mari;ige;  les  ar- 
licles  1557,  1558,  1559,  1560  <t  1561  en  parlent  égale- 
Kuiit  sous  ce  rapport,  et  il  n'y  en  a  pas  un  seul  dans  ce 
chapitre  qui  dise  explicitement  ou  implicitement  la  même 
cliiise  à  l'égard  des  dots  mobilières. 

(4)  Quoi,  dans  le  droit  romain,  la  femme,  parce  qu'elle 
avait  une  dot  mobilière,  était  dans  l'heureuse  impuis- 
sance de  contracter  des  obligations  !  Où  donc  le  rédacteur 
de  cet  arrêt  a-t-il  puisé  une  pareille  doctrine?  Certes, 
ce  n'est  pas  dans  les  textes  du  droit  rom.nin.  Le  mari 
élail   aus;i   bien    m.il^rc  de  la  dot  imnicbilière  que  d<;  !.< 


dot  mobilière,  mais  ce  n'était  point  une  propriété  abso- 
lue, c'était  une  propriété  civile  :  Quamvis  in  bonis  ma- 
rili  dos  sit,  mulieris  lamen  est  (_L.  75,  ff.  de  Jure  dolium); 
et  il  n'y  avait,  sous  ce  rapport ,  aucune  distinction  entre 
les  meubles  et  les  immeubles  ,  (juoique  le  mari  pût  d'ail- 
leurs aliéner  seul  les  meubles,  et  non  les  immeubles 
situés  en  Italie.  Et  il  est  pareillement  très-inexact  de 
dire  d'une  manière  générale  que  chez  nous  le  mari  est 
mailre  de  la  dot  mobilière  ,  et  que  lui  seul  peut  en  avoir 
la  disposition  :  cela  n'est  pas  vrai  à  l'égard  des  meubles 
meublant»,  diamants  et  autres  objets  qui  ne  lui  ont  pas 
été  livrés  sur  estimation,  ou  même  qui  lui  ont  été  livrés 
sur  estimation  ,  mais  avec  déclaration  que  l'estimation  ne 
lui  en  fait  pas  vente  :  c'est  \.\  femme  qui  eu  demeure 
propriétaire,  et  ce  sont  les  choses  elles-mêmes  qui  doi- 
vent lui  être  restituées.  Art.  1551  el  15G4).  Ainsi  les  ex- 
plications données  par  ce  considérant  sont  entièrement 
erronées,  et  n'expliquent  point  du  tout  pourquoi  l'on 
n'a  pas  parlé  dans  le  Code,  pas  plus  que  dans  les  lois  ro- 
maines ,  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  par  voie 
d'obligations  de  la  femme,  ou  autrement. 

(5]  On  ne  concluait  pas  en  effet  cela  de  ces  lois,  mais 
on  concluait  du  droit  romain  que  la  femme  pouvait  vala- 
blement s'obliger,  quelque  sa  dot  fût  mobilière,  et 
qu'elle  était  tenue  d'exécuter  ses  engagements  sur  cette 
dot  comme  sur  ses  j)araphernaux ,  lorsqu'elle  venait  à 
lui  être  restituée,  par  la  raison  toute  simple  qu'elle 
n'était  point  devenue  incapable  de  contracter  pour  s'être 
mariée .  et  que  ces  lois  ne  prohibaient  que  l'aliénation  et 
l'hypothèque  du  fonds  dotal,  de  l'immeuble  dotal  :  seu- 
lement la  femme  ne  pouvait  valablement  s'obliger  pour 
son  mari ,  ni  pour  un  tiers,  par  cautionnement  ou  autre- 
ment, à  cause  du  sénatus-consulte  Velléien.  C'était  pour 
elle  assuiénnnt   un   appui    très-puissant,   trcs-elîeclif, 
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plus  garantie,  et  perdrait  ainsi  le  caractère 
qui  lui  a  été  imprimé  parle  régime  dotal  (i); 
»  Que  d'ailleurs,  l'art.  J541  du  Code,  qui  se 
trouve  au  chapitre  du  régime  dotal,  dispose, 
d'une  manière  générale  et  sans  distinction, 
entre  les  meubles  et  immeubles;  que  tout  ce 
que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  con- 
stitué en  contrat  de  mariage  est  dotal,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire;  et  que  cette  dis- 
position se  trouverait  réellement  sans  objet 
quant  au  mobilier,  si  le  mobilier  déclaré 
dotal  était  cependant  aliénable  de  la  part  de 
la  femme  (2)  ; 

I  Qu'il  en  résulterait  encore  que  pour  le 
très-grand  nombre  de  femmes  qui  n'ont  pour 
dot  que  du  mobilier,  il  n'y  aurait  pas  réelle- 
ment de  régime  dotal;  qu'elles  n'auraient  à 
choisir,  en  se  mariant,  qu'entre  le  régime  de 
communauté  et  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté (5)  ;  et  que  cependant  il  est  dit  généra- 
lement, dans  l'art.  1391  du  Code,  que  les 
époux  peuvent  se  marier,  ou  sous  le  régime 
de  la  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal; 
et  qu'au  second  cas,  sous  le  régime  dotal,  les 
droits  des  époux  et  de  leurs  enfants  seront 
réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  III  du 
titre  du  Contrat  de  marïacje  (4)  ; 
B  Qu'enfin  si  le  législateur  avait  entendu  que 
la  femme  pourrait  librement  aliéner  son  mo- 
bilier dotal  avec  l'autorisation  de  son  mari , 
il  n'aurait  pas  dit,  dans  les  art.  1553  et  doo6, 
à  l'égard  de  tous  les  biens  dotaux  générale- 
ment, que  la  femme  pourrait  les  donner  pour 


»  l'établissement  de  ses  enfants,  avec  l'autorî- 
»  saiion  de  son  mari  ou  de  la  justice;  qu'il  eût 
»  suflî  de  dire  qu'elle  pourrait,  avec  l'une  ou 
»  l'autre  autorisation ,  donner  ses  immeubles 
»  dotaux  (o),  puisqu'elle  avait  le  droit,  avec 
»  l'autorisation  du  mari ,  d'aliéner  sa  dot  mo- 
»  bilière;  elle  avait,  par  une  suite  nécessaire, 
»  le  droit  de  la  donner  avec  la  même  autorisa- 
»  lion. 

»  De  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  dénoncé 
»  a  fait  une  saine  et  juste  interprétation  des 
ï  divers  articles  du  Code  civil  relatifs  au  ré- 
2>  gime  dotal,  et,  dès  lors,  n'a  pu  violer  les 
ï  autres  articles  opposés  par  le  demandeur,  qui 
2  sont  tous  inapplicablesà  l'espèce  :  rejette, etc.  » 

C'est  d'après  cet  arrêt  que  la  jurisprudence 
s'est  établie,  et  il  serait  inutile  de  vouloir  lutter 
contre  maintenant;  mais  nous  ne  pouvons  tou- 
tefois nous  empêcher  de  dire  que  les  raisons  sur 
lesquelles  il  est  fondé  ne  sont  point  toutes  exac- 
tes, tant  s'en  faut,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
droit  romain,  invoqué  cependant  à  l'appui  de 
cette  décision. 

547.  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme . 
peut  poursuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  1443  et  suivants. 
(Art.  1363.) 

Mais  ce  n'est  toutefois  pas  avec  cet  effet,  que 
la  femme  puisse  disposer  de  son  mobilier  dotal, 
et  l'aliéner,  comme  le  peut,  d'après  l'art.  1449, 
la  femme  mariée  en  communauté  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  biens;  car  dès  que  l'on  appli- 


mais  encore  une  fois  .  cela  n'avait  point  pour  but  de  pré- 
venir l'aliénation  de  la  dot,puisi|uc  la  femme  pouvait 
Ircs-bien  s'obliger  pour  elle-même,  ce  sénatus-consulte 
ne  lui  défendant  que  de  s'olilijjer  pour  autrui.  D'ailleurs, 
la  disposition  de  la  loi  Julia  n'avait  réellement  été  portée 
que  contre  le  mari.  On  a  donc  étrangement  abusé  du 
droit  romain  dans  l'a  rédaction  de  cet  arrêt. 

(Ij  Mais  quel  est  ce  caractère?  car  c'est  la  question  : 
l'inaliénabilitc?  Oui ,  mais  quant  à  \',mmeuble  dotal. 

(2)  Celte  disposition  recevrait  au  contraire  parfaite- 
ment son  efifet,  et  c'est  le  seul  bien  certainement  qu'on  ait  eu 
en  vue  :  elle  a  pouroljjet  de  distinguer  les  biens  dotaux 
des  biens  paraphernaux,  ceux  dont  le  mari  a  la  jouis- 
sance et  l'administration,  de  ceux  qu'il  n'administre  pas 
et  dont  il  ne  jouit  pas.  Cet  arrêt  est  par  trop  péniblement 
motive,  et  ce  considérant  surtout  ne  signifie  absolument 
rien. 

(j)  11  y  aurait  égniemcnt  régime  dotal,  car  les  biens 


qui  ne  feraient  pas  partie  de  leur  dot  et  ceux  qu'elles 
acquerraient  par  la  suite  seraient  paraphernaux  ;  le  mari 
n'en  aurait  ni  la  jouissance  ni  l'administration,  tandis 
que  ce  serait  tout  le  contraire  si  la  femme  avait  adopté 
la  communauté  ou  même  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté. La  femme  aurait  encore  un  autre  régime  à  adop- 
ter, la  séparation  de  biens. 

(4)  Quel  rapport  cela  peut-il  avoir  avec  la  question? 

(5)  Le  raisonnement  se  réduit  à  ceci:  qu'il  eût  suffi 
de  dire  les  immeubles  dotaux,  au  lieu  de  dire  les  biens 
dotaux.  La  rédaction,  certes,  n'en  eût  pas  été  plus  abré- 
gée. ÏMais  non .  il  ne  fallait  pas  dire  les  immeubles  do- 
taux; car,  même  dans  le  cas  où  ce  sont  des  choses  mobi- 
lières que  la  femme  veut  donner,  même  à  ses  enfants,  il 
lui  faut  l'autorisation  de  son  mari,  ou  ,  à  son  refus,  celle 
de  la  justice.  C'est  le  principe  général  établi  par  les  ar- 
ticles 217  et  905  :  et  il  en  serait  ainsi  (juoiqiie  ce  fussent 
des  paraphernaux  qu'elle  voulût  donner. 


DU  COMKA  r  l)K  MAIIIACK  1:1*  DES  DHOiTS  UESl'ECillS  DES  Él>OLX  .     -i(J9 


(jue  aux  (lois  mobilières  coiiiiiie  aux  ùots  iuiino- 
l)ilicrcs,  le  principe  que  la  tlol  est  inaliénable 
pendant  le  mariage,  en  ee  sens  que  les  obliga- 
tions (le  la  femme  ne  peuvent  radecler,  il  s'en- 
suit que  la  femme,  quoique  s(iparée,  ne  peut 
l'aliéner,  puisque  le  mariage  subsiste  encore. 
Ces  mots,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  arl.  1-445  et 
suivants,  veulent  simplement  dire  que  la  sc-pa- 
ration  peut  avoir  lieu  pour  la  même  cause,  et 
que  l'on  doit  suivre  la  même  marche  pour  l'ob- 
tenir et  l'exécuter. 

oAS.  Dans  le  cas  même  où  la  dot  serait  pu- 
rement immobilière,  la  femme  pourrait  de- 
mander la  séparation,  si  les  revenus  de  ses 
biens  étaient  fréquemment  saisis  par  lescréan- 
oiers  du  mari ,  de  manière  que  la  femme  et  ses 
enfants  fussent  privés  de  leurs  moyens  de  sub- 
sistance; car  la  dot  alors  ne  remplirait  plus  le 
but  pour  lequel  elle  a  été  constituée.  Peu  im- 
porte qu'étant  inaliénables,  les  immeubles  do- 
taux ne  soient  pas  mis  en  péril  ;  la  dot  serait 
réellement  en  péril;  puisque  son  but  serait 
manqué.  Dans  la  dot  il  y  a  le  fonds  et  la  jouis- 
sauce,  et  celte  jouissance  est  donnée  au  mari 
pour  supporter  les  charges  du  mariage  ;  or , 
lorsqu'il  manque  de  remplir  cette  obligation,  la 
femme  peut  demander  la  révocation  de  la  sienne, 
qui  était  de  laisser  cette  jouissance  au  mari 
pendant  le  mariage. 

A  plus  forte  raison  la  femme  peut-elle  de- 
mander la  séparation  de  biens,  si  le  mari  dé- 
grade à  plaisir  les  biens,  abat  des  futaies,  arra- 
che des  vignes  sans  nécessité,  démolit  des 
édifices,  détruit  de  bons  étangs,  ou  de  bons 
vergers,  ou  commet  toute  autre  espèce  de  dé- 
gradations, soit  par  malice,  soit  pour  en  tirer 
quelque  profit. 


SECTION  m. 

DE    LA    RESTITUTION     DE    lA    DOT. 
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549.  La  restitution  des  objets  dotaux  dont  la 
propriété  n'a  point  été  transportée  au 
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mari,  peut  cire  exif/ée  de  suite  après  la 
dissolution  du  inariafie. 

.  Le  mari  ou  ses  héritiers  ont  un  an  pour 
la  restitution  des  sommes  comprises  dans 
la  dot ,  et  pour  le  prix  des  choses  dont  la 
propriété  lui  a  été  transportée. 

.  Droit  romain  à  cet  égard. 

.  Application  des  règles  ci-dessus  au  cas  ou 
la  dot  comprend  tout  à  la  fois  des  som- 
mes et  des  objets  dont  la  propriété  est 
restée  à  la  femme. 

.  Ce  délai  d'un  au  n'est  point  accordé  dans 
le  cas  oit  la  dot  doit  être  restituée  par 
l'effet  de  la  séparation  de  biens. 

Mais  il  doit  l'être  dans  celui  où  c'est  par 
suite  de  séparation  de  corps  qu'il  y  a 
lieu  à  la  restitution  de  la  dot. 

Le  mari  restitue,  dans  l'état  oh  ils  se 
trouvent ,  les  meubles  dont  la  propriété 
est  restée  à  la  femme,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  point  détériorés  par  sa  faute. 

La  femme  peut  toujours  retirer  les  Hnrjes 
et  hardes  à  son  usage,  sauf  à  en  pré- 
compter la  valeur,  si  ces  objets  ont  été 
livrés  au  nuirisur  cstbnation. 

Disposition  particulière  à  la  femme  du 
commerçant  failli. 

La  valeur  des  linges  et  hardes  dont  la 
femme  doit  faire  raison  est  la  vcdeur  ac- 
tuelle. 

Cas  oii  la  dot  comprend  des  obligations 
ou  conslitjitions  de  rente  dont  la  pro- 
priété n'a  point  été  transportée  au  mari 
et  qui  ont  péri  ou  souffert  des  retranche- 
ments. 

Cas  oii  elle  comprend  un  usufruit. 

La  division  des  fruits  de  l'usufruit,  s'il 
réside  sur  un  fonds,  doit  être  faite  comme 
celle  qui  a  lieu  pour  les  fruits  produits 
par  les  fonds  de  la  femme. 

Cas  ou  ladol  comprend  une  rente  v'iagère. 

Cas  oii  elle  comprend  un  bail  à  ferme. 

La  moitié  du  trésor  trouvé  par  le  mari 
sur  le  fonds  de  la  femme,  doit  être  restï- 
luée  à  celle-ci. 

Toutes  les  accessions  et  tout  ce  que  le  7nari 
a  reçu  propter  dotem ,  doivent  pareille- 
ment être  restitués  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers. 
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Disposition  de  l'art.  1569. 

Dispositions  du  droit  romain ,  d'où  il  a  été 
tiré. 

Renvoi  quanta  l'annhjse  de  l'art.  I57I. 

Première  disposition  de  l'art.  1570. 

De  quel  jour  courent  tes  intérêts  de  la  dot, 
lorsqu'elle  doit  être  restituée  par  l'effet 
de  lu  séparation  de  corps,  ou  de  biens 
seulement. 

Deuxième  partie  de  l'art.  1570. 

La  femme  n'a  pas  l'option  que  cette  dispo- 
sition lui  confère,  lorsque  la  dot  consiste 
en  objets  qui  doivent  être  restitués  sur- 
le-champ. 

Elle  l'aurait  toutefo'is  quelque  faible  que 
fût  la  dot  en  arcjent,  et  quoique  la  femme 
eût  d'ailleurs  des  paraphernaux. 

Si  elle  optait  pour  sa  nourriture  pendant 
l'année  du  deuil,  serait-elle  obligée  de 
renoncer  aux  fruits  de  ses  immeubles 
dotaux,  dans  le  cas  où  la  dot  en  com- 
prendrait avec  des  sommes? 

La  femme  ou  ses  héritiers  n'ont  point  de 
priviléçie  pour  la  répétition  de  la  dot  sur 
les  créanciers  antérieurs  à  elle  en  liypo- 
thèque. 

Disposition  de  l'art.  1573. 


549.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles ,  ou  en 
meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage, 
ou  bien  mis  à  prix,  mais  avec  la  déclaration 
que  reslimalion  n'en  ôlc  pas  la  propriété  à  la 
femme ,  le  mari  ou  ses  béritiers  peuvent  être 
contraints  de  la  restituer  sans  délai  après  la 
dissolution  du  mariage.  (Art.  1564.) 

Le  mari,  en  effet,  a  ou  est  censé  avoir  les 
objets  en  sa  possession,  puisque  la  propriété 
ne  lui  ayant  point  été  transportée,  il  n'a  pu  en 
disposer. 

550.  Mais  si,  au  contraire,  la  dot  consiste  en 
une  somme  d'argent , 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat, 
sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  rend  pas 
le  mari  propriétaire, 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an 
après  la  dissolution  du  mariage.  (Article  1563.) 
Mais  il  devra  les  intérêts  ;i  partir  de  la  disso- 


lution du  mariage  (art.  1370) ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  précédemment. 

La  loiapensé  que  !e  mari  pourrait  se  trouver 
n'avoir  pas  les  deniers  entre  les  mains  au  mo- 
ment de  la  dissolution  du  mariage;  qu'il  eh  a 
fait  le  placement,  et  elle  lui  accorde  un  an  pour 
le  payement. 

Il  en  est  de  même  de  la  valeur  des  clioses 
qui  se  consomment  par  l'usage,  et  qui  sont 
échues  à  la  femme  pendant  le  mariage,  dans 
le  cas  où  la  dot  comprenait  les  biens  à  venir  : 
le  mari  en  est  devenu  propriétaire,  comme  des 
biens  et  des  meubles  mis  à  prix.  Pour  les  choses 
de  celte  nature  apportées  par  la  femme  lors  du 
mariage,  elles  ont  dû  être  estimées. 

El  il  faut  regarder,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  comme  une  dot  d'argenl,  pour  la 
restitution  de  laquelle  le  mari  ou  son  héritier 
aurait  par  conséquent  le  délai  d'un  an,  le  prix 
de  l'immeuble  apporté  par  la  femme  sur  esti- 
mation,  avec  déclaration  que  l'estimation  vaut 
vente. 

551.  Dans  le  droit  romain  antérieur  à  Jusli- 
nien,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  stipulation  tou- 
chant la  restilulion  de  la  dot,  le  mari  resliluait 
la  dot  en  numéraire  et  le  prix  des  choses  dont  la 
propriété  lui  avait  été  transportée,  en  trois 
payements  égaux,  d'année  en  année,  unâ,  bina, 
trinà  die.  Juslinien,  par  sa  constitution  sur  la 
dot,  au  Code,  tit.  de  rei  uxoriœ  actione,  a  ac- 
cordé au  mari  un  an,  à  parlir  de  la  dissolution 
du  mariage,  pour  effectuer  la  restilulion,  mais 
en  une  seule.  C'est  le  droit  qui  a  été  suivi  par 
les  rédacteurs  du  Code  civil. 

552.  Si ,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  la 
dot  comprend  tout  à  la  fois  des  choses  dont  la 
propriété  a  élé  transportée  au  mari ,  qui  est 
ainsi  devenu  débiteur  du  prix,  et  des  choses 
dont  la  femme  est  restée  propriétaire,  le  mari 
a  un  an  pour  la  restitution  du  prix  des  pre- 
mières, et  il  doit  restituer  de  suite  les  se- 
condes. 

353.  Ce  délai  d'un  an  ne  lui  est  toutefois 
pas  accordé  dans  le  cas  de  restitution  de  la  dot 
par  suite  de  la  séparation  de  biens  prononcée 
en  justice  :  la  femme,  au  contraire,  doit  exercer 
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h  répélilion  de  sn  dot  par  des  poursnilcs  com- 
mencées dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  juge- 
ment, et  non  interrompues  depuis.  (Art.  llii 
et  iriGô  combinés.)  Ce  délai  n'a  pas  lieu  non 
plus  dans  le  cas  où  le  mari  est  tombé  en  faillite, 
quoique  la  femme  n'eût  pas  fait  prononcer  la 
séparation  de  biens;  car  le  mari  est  décbu  du 
bénéfice  du  terme  par  l'effet  de  la  faillite.  (Arti- 
cle 1188.) 

554.  Mais  quoique  l'art.  1565,  qui  accorde 
le  délai  d'un  an  au  mari  pour  la  restitution  de 
la  dol  en  numéraire,  semble  statuer  seulement 
sur  le  cas  où  le  mariage  est  dissous,  en  disant 
que  ce  délai  d'un  an  court  à  partir  de  la  disso- 
lution, néanmoins  le  mari  aurait  également  ce 
délai  dans  le  cas  aussi  où  la  restitution  de  la 
dot  serait  amenée  par  l'effet  de  la  séparation  de 
corps,  laquelle  entraîne  la  séparation  de  biens 
(3il);  car  la  raison  est  absolument  la  même 
que  dans  celui  où  le  mariage  est  venu  à  se  dis- 
soudre :  le  mari,  quoique  d'ailleurs  très-solva- 
ble,  peut  également  n'avoir  pas  entre  les  mains 
les  deniers  dotaux  au  momenloù  la  séparation  est 
prononcée;  il  peut  les  avoir  placés.  Aussi,  dans 
le  droit  romain,  le  délai  lui  était  accordé  dans 
le  cas  où  le  mariage  était  venu  à  se  dissoudre 
par  le  divorce  comme  dans  celui  où  il  s'était 
dissous  par  la  mort  de  la  femme. 

555.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  est 
restée  à  la  femme  ont  dépéri  par  l'usage,  et  sans 
la  faute  du  mari,  il  n'est  tenu  de  rendre  que 
ceux  qui  restent,  et  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vent. (Art.  1566.) 

556.  La  femme  peut  au  surplus  dans  tous 
les  cas,  c'est-à-dire  soit  que  les  objets  aient  été 
estimés  ou  non,  retirer  les  linges  et  bardes  à 
son  usage  actuel,  sauf  à  précompter  leur  valeur, 
si  ces  linges  et  bardes  ont  été  primitivement 
constitués  en  dot  avec  estimation.  {Ibid.) 


557.  Le  droit  de  la  femme  du  failli  est  res- 
treint aux  objets  nécessaires  pour  l'usage  de  sa 
personne,  d'après  un  état  dressé  par  les  syn- 
dics. (Art.  520  du  Code  de  comm.) 

558.  La  valeur  dont  la  femme  doit  faire  rai- 
son au  mari  ou  à  ses  liériliers,  lorsque  les 
linges  et  bardes  qu'elle  relire  ont  été  consti- 
tués en  dol  avec  estimation,  n'est  pas  celle  qui 
a  été  portée  dans  l'état  estimatif,  c'est  celle 
qu'ont  actuellement  les  objets;  autrement  l'es- 
pèce de  privilège  que  la  loi  accorde  à  la  femme, 
et  qui  est  fondé  sur  des  motifs  de  décence  et 
d'bonnêteté,  serait  pour  ainsi  dire  illusoire;  la 
femme  dans  la  plupart  des  cas,  n'en  voudrait 
pas  user.  Le  mari  était  propriétaire  des  objets, 
puisqu'ils  lui  avaient  été  livrés  sur  estimation 
valant  vente,  et  c'est  par  conséquent  pour  lui 
qu'ils  ont  dû  se  détériorer  et  se  déprécier.  La 
femme  a  entendu  être  entretenue  par  lui. 
D'ailleurs  ordinairement  les  objets  apportés 
par  elle  n'existeront  plus,  et  auront  été  rem- 
placés par  d'autres,  du  moins  pour  la  plupart. 

Mais  si  l'estimation  de  ces  linges  et  bardes 
avait  eu  lieu  avec  déclaration  qu'elle  n'en  ren- 
dait pas  le  mari  propriétaire  (i);  ou  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d'estimation  du  tout ,  alors  la 
femme  reprendrait  purement  et  simplement  les 
objets  de  cette  nature,  s'ils  existaient  encore; 
et  quant  à  ceux  qui  auraient  remplacé  ceux 
qui  n'existeraient  plus,  elle  ne  pourrait  les  re- 
prendre qu'à  la  cbarge  d'en  payer  la, valeur 
actuelle,  les  autres  ayant  péri  pour  elle.  Aussi 
est-il  de  son  intérêt  de  ne  les  apporter  que  sur 
une  estimation  pure  et  simple,  valant  venie(2). 

559.  Si  la  dol  comprend  des  obligations  ou 
constitutions  de  rente  qui  ont  péri  ou  souffert 
des  retrancbemenls  qu'on  ne  puisse  imputer 
au  mari,  il  n'en  est  point  tenu,  et  il  s'acquitte 
en  restituant  les  contrats  (5).  (Art.  1567.) 

Toutefois,  comme  nous  l'avons  dit  plus  baut 
sur  le  cas  d'exclusion  de  communauté,  n°  285, 


(1)  Cas  dans  lequel  elle  aurait  été  faite  pour  fixer  Tin- 
demnité  qui  serait  due  par  le  mari,  si  les  objets  péris- 
saient par  sa  faute  :  mais  il  sera  bien  rare  que  cela  ait 
lieu  pour  desobjels  qui  sont  niturellement  sous  la  garde 
immédiate  de  li  femme.  Toulefois  les  lois  romaines  sup- 
posaient la  possibilité  de  te  cas. 


(2)Sircy,35,  1,  820. 

(3}  /".,  pour  les  fautes  dont  le  mari  peut  être  respon- 
sable à  cet  égard  ,  ce  qui  a  été  dit  siiprà  ,  n"  388  cl  seq. 
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si  le  contrat  de  mariage  portait  transport  ou 
cession  au  mari  des  contrats  eux-mêmes,  ce 
serait  pour  lui  qu'ils  auraient  péri  ou  souffert 
des  retranchements;  la  femme  ne  garantirait 
que  l'existence  de  la  créance  au  jour  du  ma- 
riage, et  non  la  solvabilité,  même  actuelle,  des 
débiteurs,  à  moins  de  convention  contraire.  En 
un  mot,  on  appliquerait  les  articles  1692  et 
suivants. 

Mais  la  simple  mention,  dans  le  contrat  de 
mariage,  de  la  valeur  nominale  des  contrats, 
ne  serait  point  considérée  comme  une  estima- 
lion  qui,  en  fait  de  meubles  corporels,  trans- 
fère la  propriété  au  mari,  à  moins  de  déclara- 
tion contraire.  Cette  mention  était  nécessaire 
pour  désigner  les  contrats  et  de  ce  que  le  mari 
aurait  à  restituer  à  la  femme. 

360.  Si  c'est  un  usufruit  qui  a  été  conslilué 
en  dot,  ou  qui  a  été  compris  dans  la  dot,  le 
mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  à  la  dis- 
solution du  mariage,  que  de  restituer  le  droit 
d'usufruit,  s'il  existe  encore  (i),  et  non  les 
fruits  échus  durant  le  mariage.  (Art.  1368.) 

La  même  chose  aurait  lieu  si  c'était  sur  les 
biens  du  mari  que  l'usufruit  de  la  femme  eût  été 
établi. 

Mais  on  a  vu  plus  haut,  n"  53:2,  que  la 
femme  a  pu  se  constituer  en  dot,  non-seule- 
ment le  droit  d'usufruit  lui-même,  mais  sim- 
plement les  fruits  ou  produits  que  le  mari  en 
retirerait  pendant  le  mariage;  et  si  c'est  ce 
qu'elle  a  fait,  la  jouissance  du  mari,  quant 
à  cet  objet,  sera  bornée  aux  intérêts  qu'il 
aura  pu  retirer  des  produits  de  l'usufruit  suc- 
cessivement capitalisés.  (L.  i,  ff.  de  Pact'is  do- 
talïb.,  et  L.  7,  §  2,  ff.  de  Jure  doliiun.) 

561.  Nous  ne  croyons  même  pas  que,  dans 
le  cas  où  c'est  le  droit  d'usufruit  lui-même  qui 
a  été  conslilué  en  dot,  le  mari,  doive,  comme 
paraît  le  dire  l'article,  garder  indistinctement 
tous  les  fruits  échus  pendant  le  mariage,  et  ne 
doive  jamais  avoir  rien  au  delà.  Il  en  sera  bien 
ainsi  lorsque  la  chose  soumise  à  l'usufruit  pro- 


duira des  fruits  civils,  comme  une  maison,  une 
rente,  etc.,  parce  que  ces  frnits  s'acquièrent 
jour  par  jour;  mais  si  c'est  un  fonds  de  terre, 
on  devra  assimiler  la  jouissance  du  mari  à  celle 
d'un  fonds  appartenant  à  la  femme;  or,  nous 
avons  vu  précédemment  que  les  fruits  des  im- 
meubles dotaux  se  partagent  entre  les  époux 
ou  leur  héritiers,  à  proportion  du  temps  que 
le  mariage  a  duré  pendant  la  dernière  année, 
et  que  l'année  commence  à  partir  du  jour  où  le 
mariage  a  été  célébré  (art.  1371)  :  d'où  il  suit 
que  si  le  mari  a  perçu  la  récolle  du  fonds  sou- 
rais  à  l'usufruit,  et  que  le  mariage  n'ait  sub- 
sisté que  six  mois  seulement,  par  exemple,  il 
ne  doit  garder  que  la  moitié  de  la  récolte;  l'au- 
tre moitié  doit  être  rendue  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers.  Et  si,  dans  le  même  cas,  le  mariage 
était  venu  à  se  dissoudre  par  la  mort  du  mari 
avant  que  celui-ci  eût  fait  la  récolte,  ses  héri- 
tiers auraient  droit  à  la  moitié  de  cette  récolle, 
que  ferait  la  femme.  Le  mari  n'est  pas  l'usu- 
fruitier; il  jouit  seulement  de  l'usufruit  de  sa 
femme,  et  ad  onera  matrmon'û  snstïncnda. 

56:2.  Si  la  dot  comprend  une  rente  viagère, 
et  non  pas  seulement  les  arrérages  à  percevoir 
de  celle  rente ,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  res- 
tituent que  le  titre,  éteint  ou  non,  par  argu- 
ment de  l'art.  388. 

565.  Si  elle  comprend  un  bail  à  ferme,  ou 
la  location  d'une  maison,  par  exemple  parce 
qu'elle  embrasse  tous  les  biens  présents  de  la 
femme,  fille  d'un  fermier  qui  est  venu  à  mourir 
durant  son  bail ,  nous  ne  pensons  pas  que  les 
bénéfices  du  bail,  s'ils  sont  considérables,  doi- 
vent appartenir  en  totalité  au  mari,  en  l'ab- 
sence de  toute  clause  contraire  dans  le  contrat 
de  mariage.  La  femme  a  pu  se  constiiuer  aussi 
ses  biens  à  venir,  et  son  père  mourir  pendant 
le  mariage.  Ce  droit  de  bail  n'est  point  un  droit 
d'usufruit,  mais  bien  plutôt  un  droit  de  créance. 
Dans  cette  hypothèse ,  d'une  constitution  qui 
comprend  tous  les  biens  de  la  femme,  le  mari 
peut  être  assimilé  au  père  ou  à  la  mère  qui  a 
l'usufruit  de  tous  les  biens  de  son  enfant;  or, 


(1)  IS'fcus  (lisons  s'il  existe  encore  .  en  ajoutant  ces  mots       mariage  est  venu  à  se  dissoudre ,  il  est  clair  que  ic  droi 
h  ra.ticlc  :  car  ii  c'c»!  jiar  la  mort  de  la  fcnirnc  (j'.u   io        d'usuf'ru'l  ne  sulisisie  plus.  (Arl.  Cl"., 
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dans  ce  cas,  il  a  été  juj^é,  et  avec  raison  (i), 
qu'une  mère  n'avait  pu  prétendre  garder  comme 
fruits  des  biens  de  ses  cnfanls,  les  bénéfices 
d'un  bail,  que  leur  père,  fermier,  leur  avait 
laissé  en  mourant.  Donc  le  mari  ne  doit  pas  pou- 
voir non  plus  garder,  comme  fruits  des  biens 
de  sa  femme,  les  bénéfices  (jue  peut  procurer 
à  celle-ci  un  droit  de  bail  qui  se  trouve  com- 
pris dans  sa  constitution  de  dot,  bénéfices  qui 
peuvent  être  fort  importants.  Il  jouira  des  inté- 
rêts que  ces  mêmes  bénéfices  capitalisés  suc- 
cessivement pourront  produire. 

Toutefois,  ce  ne  serait  point  encore  assez  : 
le  mari  ne  serait  pas  suflisammcnl  indemnisé 
des  peines  que  lui  donnera  l'exploitation  du 
bail;  en  conséquence,  comme  c'est,  d'un  autre 
côté,  un  cas  que  la  loi  n'a  point  réglé  d'une 
manière  positive,  le  juge,  en  vertu  de  l'art,  i 
du  Code,  pourrait,  en  cas  de  contestation,  ré- 
partir entre  les  époux  les  bénéfices  du  bail 
suivant  les  circonstances. 

564.  Si  le  mari  trouve  un  trésor  sur  le  fonds 
de  sa  femme,  il  en  a  la  moitié  comme  inven- 
teur, et  l'autre  moitié  appartient  à  la  femme 
comme  propriétaire  du  fonds.  (Art.  71(5). 

563.  Il  doit  restituer  aussi  à  la  femme  tous 
les  accroissements  que  le  fonds  dotal,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  a  pu  recevoir  :  comme 
les  alluvions  et  autres  espèces  d'accessions; 
ainsi  que  les  indemnités  payées  à  la  femme 
pour  cause  d'éviction,  par  le  tiers  qui  lui  avait 
vendu  ou  donné  les  biens;  en  un  mot,  tout  ce 
qu'il  a  reçu  propter  dotem. 

566.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis 
l'échéance  des  termes  pris  pour  le  payement 
de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent 
la  répéter  contre  le  mari  après  la  dissolution 
du  mariage,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il 
l'a  reçue ,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  dili- 
gences inutilement  par  lui  faites  pour  s'en  pro- 
curer !e  payement.  (Art.  do69.) 

Il  est  présumé  l'avoir  reçue ,  présomption 
qui  rend  inapplicable  l'article  1315,  suivant 


lequel  celui  qui  reclame  l'exécution  d'une 
obligation  doit  prouver  qu'elle  existe  :  or,  le 
mari  n'est  obligé  envers  la  femme  à  lui  resti- 
tuer la  dot,  qu'autant  qu'il  l'a  reçue;  et  dans 
le  cas  de  notre  article,  la  femme  et  ses  héri- 
tiers sont  dispensés  de  prouver  f|u'il  l'a  reçue. 
•Mais  il  faut  pour  cela  que  le  mariage  ait  duré 
dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour 
le  payement  de  la  dot:  en  sorte  que  si  elle 
était  payable  en  plusieurs  payements,  en  trois, 
par  exemple,  d'année  en  année,  et  que  le  ma- 
riage ait  duré  douze  ans  complets,  la  femme 
pourra  bien  répéter  les  deux  premiers  termes, 
sans  être  tenue  de  prouver  que  le  mari  les  a 
reçus;  mais  elle  ne  pourra  répéter  le  troi- 
sième qu'en  justifiant,  suivant  les  règles  ordi- 
naires, c'est-à-dire  par  quittance  donnée  par 
le  mari ,  que  celui-ci  l'a  reçu. 

Il  n'y  a  du  reste  aucune  difl'érence  à  faire 
entre  le  cas  où  la  dot  a  été  constituée  par  la 
femme,  et  le  cas  où  elle  l'a  été  par  un  tiers, 
parent  ou  autre  :  l'article  n'en  l'ail  pas,  et  le 
droit  romain  n'en  faisait  pas  davantage. 

567.  D'après  la  loi  dernière,  au  Code,  de 
dotecaulâ,  non  nuniemtâ,  il  était  permis  au 
mari  qui  avait  reconnu  dans  l'acte  dotal  avoir 
reçu  la  dot,  ainsi  qu'à  ses  héritiers,  d'opposer 
à  la  femme  et  à  ses  représentants,  et  pendant 
l'année  qui  avait  suivi  la  dissolution  du  ma- 
riage,  opérée  par  divorce  ou  par  décès,  l'ex- 
ception de  dot  non  comptée,  cxceptio  dot'is  non 
numeratœ;  et  cela,  sans  distinction  quanta  la 
durée  qu'avait  eue  le  mariage. 

On  avait  pensé  que ,  de  même  que  celui  qui 
a  des  besoins  peut  fort  bien  reconnaître  dans 
un  écrit  avoir  reçu  un  prêt,  qu'on  avait  promis 
de  lui  faire,  et  qui  n'a  cependant  pas  ensuite 
été  efieclué;  de  même  un  homme  désireux  de 
se  marier  pouvait  fort  bien  avoir  laissé  insérer 
dans  l'acte  dotal  qu'il  avait  reçu  une  dot  qui 
qui  ne  lui  avait  été  que  simplement  promise, 
et  non  comptée;  et  comme  on  donnait  au  pre- 
mier, contre  son  écrit,  l'exception  ??o«  îhmj/c- 
raUe  peciiniœ,  dont  il  est  si  souvent  fait  men- 
tion  dans  les  lois   romaines;   par  parité  de 


(1)  Parla  cour  de  Ljon,el  ensuite  en  cassation  :  arrêts       2,  281,  et  tome  XXV.  1,  125.)  Nous  les  avons  cites  au 
des  26  avril  1822  et  7  mars  1824    (Sircy,  tome  XXIII,       lilrc  de  la  Fuissance potcrneltc ,  tome  III.  no  372. 
TOME  viu.  -    ÉDir    Fa    XV.  51 
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niolif,  on  donnait  au  second  l'exceplion  non 
uumeratœ  dotis,  quoique  l'acte  dotal  portât 
que  la  dot  lui  avait  été  comptée,  ainsi  que  cela 
résulte  de  la  loi  première  à  ce  titre  (i). 

Mais  ensuite  Justinien,  auteur  de  celte  dé- 
cision ,  a  voulu  ,  par  sa  novelle  100,  d'où  a  été 
tirée  l'authentique  (-i)  qiiod  locnm  liiibcl ,  pla- 
cée dans  le  Code  sous  la  même  loi ,  que  cette 
même  décision  ne  fût  applicable  qu'autant  que 
le  mariage  serait  venu  à  se  dissoudre  dans  les 
deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  célébration; 
que  s'il  avait  duré  plus  de  deux  ans,  et  jusqu'à 
dix,  le  mari  ou  son  héritier  n'aurait  que  trois 
mois,  à  compter  de  la  dissolution,  pour  pré- 
tendre que  la  dot  ne  lui  a  pas  été  comptée  ; 
enfin  que  si  le  mariage  avait  duré  plus  de  dix 
ans,  toute  allégation  faite  par  lui  de  ne  l'avoir 
pas  reçue  serait  rejetée. 

La  novelle  de  Justinien  parle  même  en 
général,  et  doit  en  conséquence  èire  entendue 
aussi  bien  du  cas  où  l'acte  dotal ,  contient  une 
simple  constitution  ou  promesse  de  dot,  sans 
déclaration  du  mari  de  l'avoir  reçue,  que  du 
cas  où  celte  déclaration  existe;  mais  comme 
nous  n'avons  pas  admis  l'exception  non  niinie- 
ralœ  pccunlœ ,  il  n'est  pas  douteux  que  si  le 
contrat  de  mariage  porte  que  la  dot  a  été 
comptée  au  mari,  ou  s'il  y  a  de  lui  une  recon- 
naissance postérieure  à  ce  sujet,  même  sous 
signature  privée,  il  n'est  pas  douteux,  disons- 
nous,  qu'il  ne  résulte  de  là  la  preuve  qu'il  a 
reçu  la  dot,  et  par  conséquent  qu'il  est  obligé 
à  la  rendre,  quelle  (ju'ait  été  d'ailleurs  la  du- 
rée du  mariage. 

508.  Nous  avons  analysé  plus  haut  les  arli- 
cles  1570  et  1571,  relatifs  aux  intérêts  de  la 
dot  et  à  la  division  des  fruits  entre  les  époux, 
à  la  dissolution  du  mariage;  il  nous  reste  tou- 
tefois quelques  observations  à  faire  sur  le  pre- 
mier de  ces  articles,  dont  la  première  partie 
est  ainsi  conçue  : 

569.  8  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort 
»  de  la  femme,  l'iniérèl  et  les  fruits  de  la  dot 


»  à  restituer  couren.t  de  plein  droit  au  profit 
»  de  ses  héritiers  depuis  le  jour  de  la  disso- 
»  lution.  » 

Il  en  serait  de  même  si  le  mariage  s'était 
dissous  parla  mort  du  mari;  mais,  dans  ce 
cas,  la  femme  a,  de  plus,  l'opinion  que  lui 
confère  la  seconde  partie  de  l'article. 

570.  Dans  le  cas  où  la  restitution  de  la  dot 
doit  avoir  lieu  par  l'eiret  de  la  séparation  de 
corps,  laquelle  emporte  séparation  de  biens 
(art.  511),  les  intérêts  courent  du  jour  du 
jugement  :  il  en  est  de  même  du  cas  où  il  y  a 
simple  séparation  de  biens  :  ils  ne  courent  pas 
du  jour  de  la  demande ,  comme  dans  les  cas 
ordinaires,  mais  seulement  du  jour  du  juge- 
ment définitif,  attendu  que  jusque-là  le  mari 
a  supporté  seul  les  charges  du  mariage. 

571.  La  seconde  partie  de  l'article  porte  : 
«  Si  c'est  par  la  mort  du  mari  que  le  mariage 
»  est  dissous,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les 
»  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'année  du  deuil, 
»  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  pendant 
»  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  du 
»  mari;  mais,  dans  les  deux  cas,  l'habitation 
ï  durant  cette  année,  et  les  habits  de  deuil, 
»  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession  , 
ï  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle 
»  dus.  » 

57:2.  Il  est  évident  que,  lorsque  la  dot  doil 
être  restituée  sur-le-champ,  parce  qu'elle  con- 
siste en  immeubles,  ou  en  meubles  dont  la 
propriété  est  restée  à  la  femme,  celle-ci  n'a  pas 
le  choix  dont  il  s'agit,  puisque  les  objets  doi- 
vent lui  être  restitués  sur-le-champ,  et  qu'ils 
ne  produisent  point  d'intérêts  ;  elle  a  les  fruits 
des  biens,  qui  lui  en  tiennent  lieu.  Mais  elle 
n'en  a  pas  moins  ses  habits  de  deuil  sur  la 
succession  du  mari,  et  même  son  habitation 
pendant  l'année  du  deuil,  puisqu'elle  l'a  aussi 
dans  le  cas  où  les  intérêts  de  sa  dot  lui  sont 
payés. 


(t)  /^'.  Percz.  ad  codicem  sur  ce  tiire.  bards,  et  qui  sont  rerues  au  barreau  dans  les  pays  régis 

(2)  Les  ^iit/ien ligues  sont  t]cs  extraits  des  Novelles,        par  le  droit  romain, 
faits   j)ar    Iriierius,    chancelier   d'AIiiric,   roi  des  Lonj- 
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olô.  Eli  sct'ond  liru,  quaml  la  jlol  csl  en 
argent,  ou  en  uieiiiilcs  misa  prix  sans  décla- 
ralion  que  rcsliuiaiion  ne  vaut  pas  vente , 
quelque  faible  que  iVii  la  dot,  la  femme  aurait 
l'option  dont  il  s'agit,  et  quoiqu'elle  eût  d'ail- 
leurs des  parapliernaux  plus  ou  moins  considé- 
rables :  la  loi  ne  distingue  pas,  et  elle  suppose 
cependant  ensuite  que  la  femme  a  des  biens 
parapbernaux. 

bli.  Mais  ce  qui  peut  faire  quelque  difli- 
cullé,  c'est  le  cas,  et  il  est  très-ordinaire,  où 
la  dot  comprend  tout  à  la  fois  des  sommes  ou 
du  mobilier  mis  à  prix,  et  des  immeubles  dont 
la  femme  va  jouir  de  suite  et  qui  surpassent 
de  beaucoup  la  valeur  de  la  dot  mobilière  : 
dans  ce  cas,  la  femme  a-t-elle,  en  renonçant 
simplement  aux  intérêts,  et  sans  laisser  au 
mari  la  jouissance  des  immeubles  pendantl'an- 
née  du  deuil ,  droit  à  sa  nourriture  pendant 
cette  année? 

On  peut  dire  que  s'il  en  était  ainsi  ,  une 
femme  qui  aurait  une  riclje  dot  en  immeubles, 
et  peut-être  beaucoup  de  parapbernaux,  re- 
noncerait aux  intérêts,  pendant  un  an,  de  la 
somme  la  plus  modique,  pour  mettre  à  la  cbarge 
des  héritiers  de  son  mari  sa  nourriture  pendant 
une  année  entière;  et  telle  n'a  pu  être  la  pen- 
sée de  la  loi,  puisque  la  loi  ne  lui  aurait  point 
accordé  ce  droit  si  la  dot  eût  entièrement  con- 
sisté en  objets  qui  eussent  dû  être  restitués  de 
suite. 

D'un  autre  côté,  l'on  peut  dire  que  l'article 
ne  distingue  pas,  et  que  l'on  a  bien  dû  prévoir 
le  cas,  si  fréquent,  où  la  dot  comprendrait  des 
sommes  et  des  immeubles  :  or,  il  n'oblige  pas 
la  femme,  pour  pouvoir  opter  pour  sa  nourri- 
ture pendant  l'année  du  deuil,  à  laisser  aux 
héritiers  du  mari  la  jouissance  de  ses  immeu- 
bles pendant  cette  même  année  :  il  ne  parle  que 
des  intérêts,  et  non  des  fruits,  dans  sa  seconde 
partie,  qui  est  celle  que  nous  expliquons  main- 
tenant. 

Toutefois,  nous  ne  saurions  adopter  cette 
manière  de  voir  :  il  n'y  a  pas  deux  dots,  il  n'y 
en  a  qu'une,  et  la  femme  ne  doit  pas  avoir  la 
jouissance  d'une  partie  de  cette  même  dot  et 
en  même  temps  sa  nourriture.  Si  l'article,  dans 
sa  deuxième  partie,  ne  parle  que  des  intérêts 


et  non  d(;s  fruits,  c'est  que  le  mot  intérêts  y  a 
été  employé  pour  revcmis.  Il  faut,  au  contraire, 
combiner  la  seconde  partie ,  de  rarlicle  avec 
la  première,  où  il  est  parlé  tout  à  la  fois  des 
intérêts  et  des  fruits.  L'équité  veut  d'ailleurs 
une  telle  solution. 

57o.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point 
de  privilège  pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les 
créanciers  antérieurs  à  celle  en  hypothèque. 
(.\rt.  1572.) 

Tandis  que  Justinien,  par  la  fameuse  loi 
Assiduis  (uHtiunibus  (i),  qui  lui  avait  été  sur- 
prise par  Tribonien,  gagné,  dit-on,  par  des 
largesses  deThéodora,  femme  de  cet  empereur, 
avait  accordé  aux  femmes,  sur  les  biens  de 
leur  mari,  un  privilège  qui  primait  même  les 
créanciers  ayant  hyjiolhèque  antérieurement 
au  mariage  sur  ces  mêmes  biens.  Mais  cette 
loi  a  été  justement  flétrie,  comme  inique,  puis- 
qu'elle faisait  perdre  à  un  créancier,  sans  qu'il 
y  eût  aucun  fait  de  sa  part,  le  droit  qui  lui 
était  légitimement  acquis:  aussi  avait-on  cherché 
à  en  restreiiidie  l'application  dans  la  jurispru- 
dence, en  ne  donnant  à  la  femme  la  préférence 
que  sur  les  créanciers  qui  avaient  une  hypo- 
thèque générale,  en  vertu  de  quelque  loi,  sur 
les  biens  du  mari,  antérieurement  au  mariage, 
et  non  sur  les  créanciers  qui  avaient  une  hy- 
pothèque conventionnelle.  Mais,  même  avec  ce 
tempérament,  qui  n'était  au  surpluspoint  adopté 
par  tous  les  interprètes,  qui  ne  l'était  point 
surtout  en  Italie;  même  avec  ce  tempérament, 
disons-nous,  cette  loi  n'était  point  purgée  de 
son  injustice;  et  c'a  été  en  vue  de  la  proscrire 
d'une  manière  toute  spéciale,  que  les  rédac- 
teurs de  notre  Code  ont  cru  devoir  y  insérer 
l'art.  io7-2.- 

576.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'a- 
vait ni  art  ni  profession  lorsque  le  père  a  con- 
stitué une  dot  à  sa  fille,  celle-ci  n'est  tenue  de 
rapporter  à  la  succession  du  père  que  l'action 
qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari,  pour  s'en 
faire  rembourser. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que 


(Ij  Qui  est  la  loi  12,  au  Code,  qui  poliores  in pignore 
habeantur. 
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depuis  le  mariage ,  ou  s'il  avait  un  méiier  ou 
une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien,  la 
perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 
(Art.  1573.) 

Cette  disposition,  relative  au  rapport  à  suc- 
cession, est  tirée  delà  novelle97  de  Justinien, 
chapitre  VI  (i) ,  a  déjà  été  expliquée  par  nous 
au  litre  des  Successmis,  quand  nous  avons  traité 
du  rapport,  tome  VII,  n"  416  et  suivants.  Nous 
avons  établi ,  mais,  avec  quelque  regret ,  qu'elle 
ne  s'applique  point  à  la  femme  mariée  en  com- 
munauté, ni  même  à  la  femme  mariée  sous  le 
régime  exclusif  de  communauté,  et  encore 
moins,  s'il  est  possible,  à  la  femme  séparée  de 
biens,  qui  a  reçu  une  somme  de  son  père  {2). 
Comme  nous  ne  pourrions  que  répéter  les  rai- 
sons que  nous  avons  données  à  l'appui  de  cette 
opinion ,  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  à  l'en- 
droit cité. 

Nous  répéterons  seulement  qu'elle  s'applique 
à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  quoi- 
qu'elle fût  majeure  au  temps  du  mariage  :  l'ar- 
ticle ne  distingue  pas,  et  le  droit  romain  ne 
distinguait  pas  non  plus  à  cet  égard. 

Et  elle  serait  applicable  aussi  à  la  fille  dotée 
par  sa  mère,  veuve  ou  non,  comme  à  celle  qui 
la  été  par  son  père. 


SECTION  IV. 

DES    BIENS    FàRAPUERNAl'S. 

SOMMAIRE. 

577.  Quels  sont  les  biens  paraphernaux? 

578.  Tous  les  biens  de  la  femme  peuvent  être 

paraphernaux  ;  comment,  dans  ce  cas, 
la  femme  contribue  aux  charges  du  ma- 
riage. 

579.  Ce  qui  est  nécessaire  pour  que  tous  les  biens 

de  la  femme  soient  paraphernaux. 

580.  La  femme  conserve  la  jouissance  et  l'ad- 

ministration de  ses  paraphernaux. 


381.  Elle  ne  peut  toutefois  aliéner  ses  immeu- 

bles, ni  ester  en  jugement ,  sa7is  être  dû- 
ment autorisée. 

382.  Si  le  mari  jouit  des  biens  paraphernaux 

en  vertu  du  mandat  de  la  femme,  avec 
charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits, 
il  est  tenu  comme  tout  mandataire. 

583.  S'il  en  jouit  sans  mandat  et  sans  opposi- 
tion de  la  femme,  il  n'est  tenu  que  de 
rendre  les  fruits  existants  à  la  demande 
de  la  femme ,  ou  lors  de  la  dissolution  du 
mariage. 

384.  S'il  en  a  joui  malgré  l'opposition  consta- 
tée de  la  femme,  il  est  comptable  envers 
elle  de  tous  les  fruits  tant  consommés 
qu'existants. 

383.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux 

supporte  les  charges  de  l'usufruitier. 
386.  On  peut  aussi ,  sous  le  régime  dotal ,  con- 
venir d'une  société  d'acquêts. 

377.  Les  biens  paraphernaux  sont  les  biens 
de  la  femme  qui  ne  font  point  partie  de  sa  dot. 

Tous  les  biens  qui  n'ont  pas  été  constitués 
en  dot  sont  paraphernaux.  (Article  1574.) 

578.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  pa- 
raphernaux ,  et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans 
le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion 
des  charges  du  mariage,  la  femme  y  contribue 
pour  le  tiers  de  ses  revenus.  (Art.  1373.) 

579.  Mais  pour  que  tousles  biens  de  la  femme 
soient  paraphernaux,  il  faut,  comme  nous  l'a- 
vons dit  précédemment,  que  la  femme  ait  ex- 
pressément déclaré  que  tous  ses  biens  lui  de- 
meureraient paraphernaux,  ou  autre  fonimle 
équivalente,  ou  bien  qu'elle  ait  déclaré  expres- 
sément adopter  le  régime  dotal,  et  quelle  ne  se 
soit  constitué  aucune  dot.  Car  s'il  n'y  avait  pas 
de  contrat  de  mariage ,  ou  s'il  y  en  avait  un  qui 
portât  simplement  que  la  femme  se  constitue 
en  dot  tous  ses  biens,  sans  soumission  expresse 
au  régime  dotal,  ce  serait  le  régime  en  commu- 


(1)  D"où  a  été  extraite  TAuthentique  quod  locum,  Cod.  ouvrage  les  dispositions  de  cet  article  sous  la  section  des 
de  Collalionibiis.  Rapports,  au  \\\.Te  des  Successions ,  sans  faire  aucune 

(2)  C'était  aussi  l'avis  de  M.  Chabot  de  PAllier,  dans  disposition  relativement  au  régime  sous  lequel  la  femme 
son  Traité  des  Successions ,  mais  non  celui  de  M.  Del-  était  mariée. 

vincourt ,  qui  a  placé  pur.munt  et  simplement  dans  son 
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nauté  qui  aurait  lieu.  Et  si,  en  déclarant  vouloir 
se  marier  sans  communauté,  la  femme  décla- 
rait aussi  se  constituer  en  dot  tous  ses  biens, 
ce  serait  le  régime  d'exclusion  de  communauté, 
dans  lequel  le  mari  jouit  de  tous  les  biens  de 
la  femme,  et  les  administre. 

La  clause  par  laquelle  la  femme  déclare  que 
tous  ses  biens  seront  paraphernaux,  répond  ù 
la  clause  de  séparation  de  biens  :  lune  appar- 
tient aux  pays  de  droit  écrit,  dans  lesquels  le 
régime  dotal  était  en  vigueur;  l'autre  aux  pays 
coutumiers,  où  c'était  la  communauté  qui  était 
suivie  :  l'une  était  employée  pour  exclure  toute 
dot ,  l'autre  pour  exclure  tout  à  la  fois  et  la  com- 
munauté et  le  régime  d'exclusion  de  commu- 
nauté. 

580.  La  femme  conserve  la  jouissance  et  l'ad- 

rainislraiion  de  ses  biens  paraphernaux  (1576), 
comme  la  femme  qui  a  stipulé  la  séparation  de 
biens. 

581.  Mais  elle  ne  peut  aliéner  ses  immeu- 
bles, ni  rester  en  jugement,  sans  l'autorisa- 
tion du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  permis- 
sion de  la  justice.  {Ibid.) 

o8i2.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au 
mari  pour  administrer  ses  biens  paraphernaux, 
avec  charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits,  il 
est  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire. 
(Art.  1577.) 

583.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapher- 
naux de  sa  femme,  sans  mandat,  et  néanmoins 
sans  opposition  de  sa  part,  il  n'est  tenu,  à  la 
dissolution  du  mariage ,  ou  à  la  première  de- 
mande de  la  femme,  qu'à  la  représentation  des 
fruits  existants ,  et  il  n'est  point  comptable  de 
ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  (Arti- 
cle 1578.) 

584.  Enfin,  si  le  mari  a  joui  des  biens  pa- 
raphernaux malgré  l'opposition  constatée  de  la 
femme,  il  est  comptable  envers  elle  de  tous 
les  fruits  tant  existants  que  consommés.  (  .\r- 
licle  1579.) 

585.  Le  nnui  qui  jouit  des  biens  parapher- 


naux est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'u- 
sufruitier (art.  1580)  :  ce  qui  ne  doit  toutefois 
pas  s'entendre  du  cas  prévu  à  l'art.  1579,  où 
il  a  joui  des  paraphernaux  malgré  l'opposition 
constatée  de  sa  femme;  car,  dans  ce  cas, 
comme  il  est  obligé  de  rendre  les  fruits  ,  tant 
existants  que  consommés,  les  charges  de  ces 
mêmes  fruits  sont  supportées  par  la  femme  : 
en  d'autres  termes ,  le  mari  déduira  de  la 
somme  qu'il  devrait  à  ce  sujet ,  celle  qu'il  a 
déboursée  pour  impôts  et  autres  charges  des 
fruits  :  niiUi  suiit  fruclus,  nisi  iinpenshs  de- 
ducùs. 

Disposition  particulière. 

586.  En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les 
époux  peuvent  néanmoins  stipuler  une  société 
d'acquêts,  et  les  effets  de  celte  société  sont 
réglés  comme  il  est  dit  aux  articles  1498  et 
1499.  (Art.  1581.) 

ISous  les  avons  suffisamment  analysés  plus 
haut. 

Dispositions  introduites  par  le  Code  de  commerce,  rela- 
tivement aux  femmes  mariées. 

SOMUAIRE. 

587.  Les  femmes  qui  font  le  commerce,  du  con- 

sentement  de  leur  mari,  peuvent  hypo- 
théquer et  même  aliéner  leurs  immeubles 
non  constitués  en  dot  sous  le  régime  do- 
tal, sans  avoir  besoin  de  l'autorisation 
spéciale  du  mari. 

588.  Le  Code  de  commerce  a  introduit  d'autres 

changements  dans  les  droits  des  femmes 
des  commerçants,  par  rapport  aux 
créanciers  du  mari,  en  cas  de  faillite  de 
celui-ci. 

589.  Quels  sont  les  immeubles  qu'elles  repren- 

nent dans  la  faillite. 

590.  Suite. 

o9i.  Et  sous  quelles  charges  elles  reprennent 
leurs  immeubles. 

b9^.  Elles  n'exercent  point,  dans  la  faillite, 
les  avantages  portés  en  leur  contrat  de 
mariage,  et  réciproquement  les  créan- 
ciers n'exercent  point  ceux  qui  ont  pu 
être  faits  au  failli  par  la  femme. 
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593.  Les  detles  payées  par  la  femme  pour  le 

mari,  sont  présumées  payées  des  deniers 
de  celui-ci ,  sauf  preuve  contraire. 

594.  Tous  effets  mobiliers,  tant  à  l'iisaye  de  la 

femme  qu'à  l'usage  du  mari,  sont  censés 
appartenir  à  ce  dernier  :  modification  du 
principe. 

595.  neutre  changement  apporté  par  le  Code  de 

commerce  relativement  à  l'hypothèque 
légale  des  femmes  sur  les  biens  de  leurs 
maris, 

596.  Suite. 

597.  Ces  dispositions  n'ont  po'inl  d'effet  ré- 

troactif. 

587.  Suivant  l'art.  7  du  Code  de  commerce, 
les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  en- 
gager, hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeu- 
bles. 

Toutefois,  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand 
elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal ,  ne 
peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans 
les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées 
par  le  Code  civil. 

Mais  il  est  clair  que  pour  les  autres  immeu- 
bles ,  elles  peuvent  les  hypothéquer  et  les 
aliéner  sans  avoir  besoin  du  consentement  spé- 
cial de  leur  mari;  autrement  cette  disposition 
n'aurait  rien  ajouté  au  droit  commun.  Au  sur- 
plus, la  femme  ne  peut  faire  le  commerce  sans 
le  consentement  de  son  mari.  (Art.  4,  ibid.) , 
quand  bien  même  il  serait  commerçant  lui- 
même. 

Il  n'est  toutefois  pas  nécessaire  que  la  femme 
soit  spécialement  et  formellement  autorisée 
par  son  mari  à  faire  le  commerce  :  il  suflit 
qu'elle  le  fasse  au  vu  et  au  su  de  son  mari, 
d'une  manière  habituelle,  et  sans  que  celui-ci 
s'y  oppose.  Mais  elle  n'est  point  réputée  mar- 
chande publique ,  lorsqu'elle  ne  fait  que  dé- 
tailler les  marchandises  de  son  mari  :  elle  n'est 
alors  que  sa  factrice;  il  faut,  pour  qu'elle  soit 
marchande  publique,  qu'elle  fasse  un  com- 
merce distinct  et  séparé  de  celui  de  son  mari. 

Nous  avons  expliqué  avec  étendue  tous  ces 
points,  au  titre  du  Mariage,  tome  II,  n°'  474 
et  suivants. 

588.  Le  Code  de  commerce  a  introduit  d'au- 


tres dispositions  relatives  aux  femmes  mariées 
à  des  commerçants,  lorsque  le  mari  tombe  en 
faillite.  Ces  dispositions,  il  est  vrai,  ne  chan- 
gent rien  aux  droits  de  la  femme  vis-à-vis  de 
son  mari  ou  de  son  héritier;  mais  elles  ont 
apporté  de  notables  changements  à  ces  mêmes 
droits  vis-à-vis  des  créanciers  du  mari. 

589.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime 
dotal,  les  femmes  séparées  de  biens,  elles 
femmes  communes  en  biens  qui  n'ont  point  mis 
les  immeubles  apportés  en  communauté  ,  re- 
prennent bien  en  nature  lesdils  immeubles, 
ainsi  que  ceux  qui  leur  sont  échus  par  succes- 
sion, donation  ou  legs  (art.  545),  et  ceux  aussi 
qui  ont  été  reçus  en  échange  ou  acquis  en 
remploi  desdits  immeubles  aliénés  pendant  le 
mariage. 

Elles  reprennent  pareillement  les  immeubles 
acquis  par  elles  et  en  leur  nom,  des  deniers 
provenant  desdiies  successions  ou  donations, 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  ait  été  ex- 
pressément stipulée  au  contrat  d'acquisition, 
et  que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par 
inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique. 
(Art.  546.) 

590.  Mais,  sous  quelque  régime  qu'ait  été 
formé  le  contrat  de  mariage ,  et  hors  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  la  présomption 
légale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du 
failli  appartiennent  à  son  mari,  sont  payés  de 
ses  deniers ,  et  doivent  en  conséquence  être 
réunis  à  la  masse  de  son  actif;  sauf  à  la  femme 
à  fournir  la  preuve  du  contraire.  (Art.  547.) 

591.  L'action  en  reprise  résultant  des  arti- 
cle 545  et  546,  ne  peut  être  exercée  par  la 
femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques 
dont  les  biens  seraient  grevés,  soit  que  la 
femme  s'y  soit  volontairement  obligée  ,  soit 
qu'elleyaitété  judiciairement  condamnée.  (Ar- 
ticle 548.) 

Mais  cette  disposition  doit  être  entendue 
sans  préjudice  de  celles  du  Code  civil  qui  in- 
terdisent, en  principe,  l'aliénation  et  l'hypothè- 
que des  biens  dotaux  constitués  sous  le  régime 
dotal;  dispositions  reproduites  d'une  manière 
générale  dans  l'urt.  7  du  Code  de  commerce, 
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même  à  l'éganl  de  la  femme  qui  fail  elle-même 
le  commerce. 

592.  La  femme  ne  peut  exercer,  dans  la 
faillite,  aucun  des  avantages  portés  au  contrat 
de  mariage  ;  et  réciproquement,  les  créanciers 
ne  peuvent  se  prévaloir,  dans  aucun  cas,  des 
avantages  faits  par  la  femme  dans  le  même 
contrat.  (Art.  549.) 

Mais  si  la  faillite  s'arrange,  la  femme  pourra 
exercer  ensuite  les  avantages  ci-dessus,  et  le 
mari  ceux  qui  lui  ont  été  faits  par  elle;  car  ce 
n'est  que  duns  la  faillile  que  ces  avantages  ne 
peuvent  élre  exercés. 

595.  En  cas  que  la  femme  ait  payé  des  dettes 
pour  son  mari,  la  présomption  légale  est  qu'elle 
l'a  fait  des  deniers  de  son  mari  ;  et  elle  ne  peut, 
en  conséquence,  exercer,  aucune  action  dans  la 
faillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est 
dit  à  l'art.  547. 

594.  Tous  les  meubles  meublants,  effets  mo- 
biliers, diamants,  tableaux,  vaisselle  d'or  et 
d'argent,  et  autres  objets,  tant  à  l'usage  du 
mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  ré- 
gime qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage, 
sont  acquis  aux  créanciers,  sans  que  la  femme 
puisse  en  recevoir  autre  chose  que  les  habits 
et  linge  à  son  usage,  qui  lui  sont  accordés 
d'après  les  dispositions  de  l'article  529,  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas,  il  sera,  sous  l'appro- 

>  bation  du  commissaire,  remis  au  failli  et  à 

>  sa  famille  les  vêlements,  bardes  et  meubles 
•  nécessaires  à  l'usage  de  leurs   personnes. 

>  Cette  remise  se  fera  sur  la  proposition  des 

>  syndics,  qui  en  dresseront  état.  » 
Toutefois  la  femme  peut  reprendre  les  bi- 
joux ,  diamants  et  vaisselle  qu'elle  pourra  jus- 
tiûer  par  état  légalement  dressé,  annexé  aux 
actes,  ou  par  bons  et  loyaux  inventaires,  lui 
avoir  été  donnés  par  contrat  de  mariage,  ou 
lui  être  avenus  par  succession  seulement. 
(Art.  554.) 

Et  la  femme  qui  aurait  détourné,  diverti  ou 
récelé  des  effets  mobiliers  portés  en  l'article 
précédent  (autres  que  ceux  qui  viennent  d'être 
désignés),  des  marchandises,  des   efleis  de 


commerce,  de  l'argent  eomplanl,e8l  condamnée 
à  les  rapporter  à  la  masse,  et,  en  outre,  pour- 
suivie comme  complice  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. (Art.  555.) 

595.  Un  autre  changement  bien  important 
apporté  par  le  Code  de  commerce  aux  droits 
des  femmes  des  commerçants  tombés  en  fail- 
lite, est  relatif  à  l'hypothèque  légale  attribuée 
aux  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris. 

La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  n'a  hy- 
pothèque, pour  les  deniers  et  effets  mobiliers 
qu'elle  justifierait  avoir  apportés  en  dot,  pour 
le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  ma- 
riage, et  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle 
contractées  avec  son  mari,  que  sur  les  immeu- 
bles qui  appartenaient  à  celui-ci  lors  du  ma- 
riage. (Art.  551.) 

Ainsi,  elle  n'a  pas  d'hypothèque  sur  les  im- 
meubles acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage, 
à  la  différence  de  la  femme  du  non-commerçant. 
(Art.  2121  et  2122  du  Code  civil,  combinés.) 

On  a  présumé  que  les  immeubles  acquis  par 
le  mari  pendant  le  mariage,  l'ont  été  avec  les 
deniers  des  créanciers. 

Et  quoique  cette  présomption  ne  puisse  pas 
s'élever  à  l'égard  des  immeubles  acquis  au 
mari,  pendant  le  mariage,  par  voie  de  succes- 
sion ou  de  dispositions  testamentaires,  et  même, 
dans  la  plupart  des  cas,  à  l'égard  de  ceux  qu'il 
a  acquis  par  donations  entre-vifs,  néanmoins, 
la  disposition  de  l'article  551  étant  formelle,  la 
femme  n'aurait  pas  d'hypothèque  sur  ces  im- 
meubles. Sous  ce  rapport,  l'article  est  rigou- 
reux. 

596.  Est,  à  cet  égard,  assimilée  à  la  femme 
dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la 
célébration  du  mariage,  la  femme  qui  a  épousé 
un  fils  de  négociant,  n'ayant,  à  cette  époque, 
aucun  état  ou  profession  déterminée,  et  qui  de- 
viendrait lui-même  négociant.  (Art.  552.) 

Est  exceptée  des  dispositions  des  art.  549 
et  551,  et  jouit  en  conséquence  de  tous  les 
droits  hypothécaires  accordés  aux  femmes  par 
le  Code  civil,  la  femme  dont  le  mari  avait,  à 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  une 
profession  déterminée  autre  que  celle  du  négo- 
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cianl  :  néanmoins  cette  exception  n'est  pas  ap- 
plicable a  la  femme  dont  le  mari  à  fait  le  com- 
merce dans  l'année  qui  a  suivi  la  célébration 
du  mariage.  (Art.  553.) 

597.  Les  diverses  dispositions  que  nous  ve- 


nons d'expliquer  ne  sont  point  applicables  aux 
droits  et  actions  des  femmes  acquis  avant  la 
publication  de  la  loi  des  Faillites  et  des  Ban- 
queroutes, au  Code  de  commerce.  (Art.  557.) 
La  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  (Art.  2,  Code 
civil.) 
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(Du  contrat  de  mariage.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAll  ^ 


CODE   FRANÇAIS. 


TU  RE  V. 

DC  CONTRAT  DE  MARIAGE  tT  DES   DROITS  RESPECTIFS 
DES  tPOLX. 

CHAPITRE  l'f.  Dispositions  générales. 

1587.  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  quant  aux 
biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales,  que  les 
époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  mœurs ,  et,  en  outre, 
sous  les  raodilications  qui  suivent. 

1388.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits 
résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la 
femme  et  des  enfants,  ou  qui  appartiennent  au  mari 
comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux 
par  le  titre  de.  la  puissance  paternelle  et  jiar  le  titre  de  la 
minorité ,  de  la  tttteUe  et  de  l'émancipation,  ni  aux  dispo- 
sitions prohibitives  du  présent  Code. 

1389.  Us  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renon- 
ciation dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des 
successions,  soit  par  rapporta  eux-mêmes  dans  la  suc- 
cession de  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport 
à  leurs  enfants  entre  eux;  sans  préjudice  des  donations 
enlre-vifs  ou  testamentaires  qui  pourront  avoir  lieu  selon 
les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  présent  Ode. 

13'J0.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière 
générale  que  leur  association  sera  réglée  par  l'une  des 
coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant 
les  diversi's  parties  du  territoire  français,  et  sont  abrogés 
par  le  présent  Code. 

lô'Jl.  Us  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  manière 
générale,  qu'ils  entendent  se  marier  ou  sous  le  régime  de 
la  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal. 

.\u  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté, 
les  droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par 
les  dispositions  du  chapitre  11  du  présent  titre. 

.\u  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits 
seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  IIL 

1502.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue 
ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suUit  pas 
pour  soumettre  ses  biens  au  régime  dotal ,  s'il  n'y  a  dans 
le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  h  cet 
égard. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus 
de  la  simple  déclaration  faite  par  les  époux,  qu'ils  se  ma 
rient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens. 

1393.  .V  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au 
régime  de  la  communauté,  ou  le  modifient,  les  règles  éta- 
blies dans  la  première  partie  du  chapitre  II  formeront  le 
droit  commun  de  la  l'rance. 

1394.  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédi- 
gées, avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire. 

1393.  Klles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement 
après  la  célébration  du  mariage. 

1396.  Les  changements  qui  y  seraient  faits  avant  cette 
célébration  ,  doivent  être  constatés  par  acte  passé  dans  la 
même  forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au  surplus,  va- 
lable sans  la  présence  ou  le  consentement  simultané  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de 
mariage. 

1397.  Tous  changements  et  contre-lettres,  même  revê- 
tus des  formes  prescrites  par  l'article  précédent,  seront 
sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la 
suite  de  la  miimte  du  contrat  de  mariage;  et  le  notaire 
ne  pourra,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  des  parties, 
et  sous  plus  grande  peine  s'il  y  a  lieu ,  délivrer  ni  grosses 
ni  expéditions  du  contrat  de  mariage  sans  transcrire  à  la 
suite  le  changement  ou  la  contre-lettre. 

1598.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile 
à  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  sus- 
ceptible; et  les  conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites, 
sont  valables ,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté ,  dans  le  contrat, 
des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la 
validité  du  mariage 

CHAPITRE  II.  Du  régime  en  communauté. 

1399.  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle, 
cummeucc  du  jour  du  mariage  contracté  devant  l'oUicier 


UEUX-SICII.ES. 


TITRE  V. 

DD  CONTRAT  DE  MA- 
RIAGE ET  DES 
DROITS  RESPECTIFS 
DES  ÉPOUX. 

CHAPITRE  I". 

Dispositions  gé- 
nérales. 

I34I  à  \3i3. Comme 
I3S7  â  I39I,  C.  F. 

1346.  Le  silence 
tk'scoiitraclanls  sur 
la  qualincation  de 
la  dot ,  ou  la  simple 
Âtipiilatiun  qu'une 
doL  esl  con.stitiice, 
suffit  pour  soumet- 
tre ces  biens  au  ré- 
gime dotal,  >|uuu|uu 
le  central  de  ma- 
riage n'en  conlliniie 
aucune  détlaraiion 
expresse.  t'139:J,  c. 
F.  <tifr.) 

1347.  A  défaut  de 
stipulations,  qui  dé- 
rojjcul  au  régime 
dotal  ou  le  niuUi- 
fieut,  les  règles  éta- 
blies dans  le  chapi- 
tre XII,  De  la  Dot , 
lornieront  le  droit 
commun  du  royau- 
me. C1393,  c."  F. 
dilT.  ) 

1348.  Comme  1394, 
C.  F.   H  esl  ajouie  : 

Sauf  ce  qui  est 
prescrit  par  Part. 
1356. 

1349-13.52.  ('o/n//2f 
I39.i  â  1398,  C.  F. 

CHAPITRE  II. 

Du  régime  dotal. 

1353-1354.  Comme 
1540  a  1541,  C.  F. 

SECTION  I.  De  la  consti- 
tution de  dot. 

1355.  comme  1442, 
C.  F. 

1356.  Cet  art.  mo- 
difie ainsi  l'art. 
1543,  c.  F.  La  dot  du- 
rant le  mariage  ne 
peut  être  constituée 
ni  augmentée  par 
les  époux  eux-Rié- 
mes.  Si  elle  est  con- 
stituée ou  augmen- 
tée par  des  tiers  et 
qu'elle  ne  consiste 
qu'en  argent ,  elle 
ii'eiilrainera  l'nypo- 
tUéque  légale  que 
du  jour  de  Tinscrip- 
tion. 

Il  en  sera  de 
même  ,  s'il  s'agit  de 
fonds  donnés  au 
mari  avec  prix  d'es- 
timation et  déclara- 
lion  tic  trniisl;ilion 
lie  propriété. 


CODE  DE  LA  LOCISIANE. 


TITRE  \T. 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET 
DES  DROIT."!  RESPECTIES  DES 
KPOUX  QfANT  A  LEURS 
BIENS. 


CHAPITRE  y 


Dispo.<:ilions  générales. 


2305.  Comme  1.387,  C.  F. 
2:!06.  Comme  13S9,  C.  F. 
2.307.  Comme  I3S8,  CF. 
2308-2309.    Comme     1304- 
1395,  C.  F. 

2310.  (o/nwe  1.393,  C.  F. 

2311.  Les  conventions  [les 
plus  ordinnires  dans  le  con- 
trat lie  mariage  ,  sont  :  la 
constitution  de  dot  et  les 
diverses  donations  que  les 
époux  peuvent  se  faire,  soit 
récipruquenii  nt,  soit  l'un 
ou  l'autre  ;  ou  qu'ils  peu- 
vent recevoir  U'autrui  en 
considération   du    mariage. 

2312.  La  société,  ou  com- 
munauté d°ac(|Uéts  ou  de 
gains,  n'a  pas  besoin  d'être 
stipulée  ,  e.le  a  lieu  par  l'ef- 
fet de  la  loi  ,  dans  tous  les 
cas  oil  il  n'y  a  pas  stipula 
lion  contraire.  (1393,  c    F.) 

Mais  les  parties  peuvent 
la  modifier,  la  limiter,  ou 
même  convenir  qu'elle 
n'aura  pas  lieu. 

2313.  Des  <li(Térentes  con 
veillions  qui  sont  or  inaires 
d.ins  lescoutratsdc  mariage, 
ou  qui  en  sont  la  suite,  ré- 
sultent diverses  d  slinclions 
â  l'égard  des  biens  qui  sont 
l'objet  de  ces  convention.s 

2314.  Les  biens  des  époux 
se  distinguent  eu  biens 
propres  et  biens  communs 

Les  biens  propres  sont 
ceux  que  chaque  époux  ap- 
porte en  mariage  ou  qu'il 
acquiert  pendant  le  maria- 
ge par  héritage  ou  par  do- 
nation a  lui  faite  particu- 
lièrement. 

Les  biens  communs  sont 
ceux  que  les  époux  acquiè- 
rent durant  le  mariage,  de 
toute  autre  manière  que 
celle  énoncée  ci-dessus. 

2315.  Les  biens  propres  de 
la  femme  se  distinguent  en 
dotaux  el  extra-dotaux. 

Les  biensuotaux  sont  ceux 
que  la  femme  apporte  au 
mari  pour  l'aider  a  suppor- 
ter les  charges  du  mariage. 

Les  biens  extra  dotaux, 
autrement  appelés  biens 
paraphcrnaux  .  sont  ceux 
qui  lie  fout  point  partie  de 
la  dut. 


CODE   SARDE. 


TITRE  VIII. 

DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  E 
DES  DROITS  RESPECTIFS  DB 
ÉPOUX. 

CHAPITRE  I". 

Dispositions  générales. 

1508  à  1511.  Comme  1387  ' 
1390,  C.  F. 

1512-1513.  comme  1394 
1395.  C.  F. 

1514.  Tant  changement  0 
conlre-lelirc,  niciiie  revêt 
des  formes  prescrites  p» 
l'article  précédent,  serasan 
eflct  à  l'égard  des  tiers,  s 
en  marge  ou  â  la  suite  de  I 
niinute  du  contrat  de  ma 
riage,  il  n'a  été  fait  une  ai 
notation  iniiquant  l'act 
qui  contient  le  ciian^emer 
ou  la  conlre-lcllre.  Ceti 
annotation  sera  aussi  pori' 
sur  la  copie  du  contrat  • 
mariage  remise  au  bure^ 
de  l'insinuation  ,  à  la  dil 
genee  du  notaire  qui  l'aui 
reçu. 

Le  notaire  cl  l'insinuatei 
ne  pourront,  à  peine  dt 
dommages  et  intérêts  ili 
parties  .  et  .sous  plusgraiii 
peine,  s'il  y  a  lieu,  délivi . 
ex|iédition  du  contrat  ■ 
mariage,  sans  transcrire 
la  suite  l'annotation  ci  -de 
sus  mentionnée.  (1397,  c.  t 

1515.  Comme  1395,  t.  F. 

1516.  Comme  1398,  C.  F. 

CHAPITRE  II. 
De  la  dot. 

1517.  Comme  1540,  C.  F. 

1518.  La  lemiiie  qui  se  ri 
marie,  n'est  pas,  sans  un 
convention  expresse,  ce; 
sée  apporter  au  nouve;i 
mari  la  dotconstitiiée  âl'O' 
casion  de  son  précédent  in. 
riage. 

1519-1520.  Comme  15J; 
154.),  C.  F.  //  est  ajouté: 

La  constitution  ou  l'au; 
meutaliou  de  dot,  qui  sera 
faite  par  loule  autre  pei 
sonne  après  la  célébralioi 
n'obligera  les  biens  du  ma- 
que  du  jour  de  la  constiti 
tion  OH  d  •  l'augmentation 
dans  ce  cas,  il  ne  pourij 
être  stipulé  aucun  gain<fa| 
lai. 

1521.  Comme  \"  g,  154 
C.  F.  //  est  ajouté  : 

Si  tous  les  biens  de 
mère  sont  doiaux  ,  son  obl 
galion  n'aura  d'effet  qi 
conformément  aux  dispo 
lions  des  art.  1540,  1541  > 
1542. 

1522-1523.  Comme  15* 
1546,  CF. 

1524.  Comme  2'  S»  154 
CF. 

1525.  Dans  le  cas  ou  b 


ET  LES  CODKS  CIVIî.S;  ËTRANGRUS. 


(Du  coHit'dt  lie  mavuujp.)  483 


CODE 
DD  CANTON  DE  VAID. 


CODE  HOLLANDAIS. 


TITRE  III. 


B  CONTRAT  DE  UARIAGB 
ET  DES  DROITS  RESPEC- 
TIFS DES  ÉPOOX  ,  REr.A- 
TIVEMENTAIEURS  BIENS. 

CHAPITRE  1. 

Dispositions  générales. 

1042:1  \0io.  Comme  ni>- 
1390,  G.  F. 

1046-10-47.  Comme  1394- 
395.  C.  F. 

1048.  Comme  1.393,  CF. 

1049.  La  feaime,  diiiant 
niariage  ,  ne  peut  ac- 

uérir  diinnieiibles   pai' 
[:hat. 

lOâO.Si  elle  acquiert  des 
ameubles  par  écliange . 

plus  value  des  fonds 
u'elle  aura  reçus  en 
Jnlre-change  seiv;  ceri- 
ie  avoir  Oté  payée  des 
|-Miiers  du  mari,  et  sera 

propriété  de  celui-ci. 
10.JI.La  femme  ne  peut, 
Jrant  le  mariage,  faire 
isser  aucune  créance 
sa  faveur,  ni  en  ac- 
lérir  aucune  par  ces- 
3n  a  titre  onéreux,  lors 
êiiiequel.irgc-ntqu'clle 
irait  appliqué  a  cette 
éance  proviendrait  de 

dot  ou  daulres  biens 

'elle  aurait  apportés  â 
n  mari. 

1052.     Les    disi)ositions 
articles  1049  et  sui- 
nts ne  sont  pas  appli 
blés   dans   les   cas    ci 
rc;;. 

053.  Lorsqu'une  femme, 
nd.int  son  niariage, 
Ène  un  immeuble  a  elle 
partenanl ,  les  créaii- 

qui  proviennent  du 
ix  de  cette  veine  sont 
pulées  en  sa  faveur. 

054.  Lorsqu'il  a  été  con- 
nu dans  le  contrat  de 
riage  qu'il  sera  f.iit 
ploi  de  la  dot  pour 
;quisilionduniinineu-^ 

,    l'imnieuble    acquis 

larliendra  a  la  femme. 

irvu  que    l'emploi  ait 

fait  dans  l'année  de 

éceplion  de  la  dot. 

055.  Lorsque  la  femme 
léparée  «le  biens,  elle 

it  acquérir  des  iin- 
ublts,  faire  passer  des! 
ances  en  sa  faveur  et 
acquérir  par  cession  I 

autrement,    à    titre] 

reux. 

156.  Lorsque,  dans  le 

prévu  par  l'art.  1101, 
créances  de  la  femme 
>nt  mises  en  règie,'les 
•  ilaux  qui  iiii  reiilre- 

peiidanî  Li  durée  de 
o   régie ,    .scron!  i.- 
fc  es  en  sou  nom. 


LIVRE  I.  —  TIT.  VII. 

DE  LA  COMMUÎ^AUTK  LIXAIE 
ET   DE  SES  EFFKTS(1  ;. 

SECTION   I. 

De  la  communauté  légale 
des  biens. 

174.  A  dater  de  la  con- 
sonimalion  du  in.-.riage,  il 
y  aura  communauté  lé- 
gale entre  lesépoux.  tant 
qu'il  n'y  aura  pas  été  ex- 
pressément   dérogé    p.ir 

les  conventions  matri- 
moniales. Après  la  célé- 
bration du  mariage  on 
ne  peut  pas  changer  ou 
annuler  la  communauté 
par  contrat. 

175.  La  communauté  se 
compose  act.vemeiit  : 

D;-  tous  les  biens  meu- 
bles et  imnieubes,  des 
biens  présenîs  et  à  venir, 
même  ceux  ac<iuls  a  titre 
gratuit,  à  moins  que  dans 
ce  dernier  c.is  le  testa- 
teur ou  le  donateur  n'ait 
exprimé  le  contraire  dans 
l'acte. 

176.  Quant  à  son  passif, 
elle  comprend  toutes  les 
dettes  faites  par  un  des 
conjoints  avant  ou  pen- 
dant le  mariage. 

177.  Tous  les  fruits,  re- 
venus, gain  et  perte  soiit 
pour  le  compte  de  la  com- 
munauté pendant  la  du- 
rée du  mariage. 

178.  Les  dettes  qui  ne 
sont  éc.iues  qu'aiirès  le 
décès  du  con.iont,  sont 
supportées  par  Ihéritier 
du  défunt  seul. 


CODE  BAVAROIS. 


CODE  ALTRICHÎEN. 


DU  CONTRAT  DF.  MARIAGE.   CHAPITRE  XX  VII I  (LIV.2) 


(Liv.  I.  Chap.  VI 


Des  pactes  matrimo- 
niaux. 


13.  La  dot  peut  être 
constituée  avant  etaprès 
la  célébration  du  ma- 
riage; mais  dans  ce  der-  1217.  On  appelle  pac/e 
nier  cas  son  privilège  (te  maria<ie ,  le  contrat 
nest  établi   que   le  jour  conclu  <n    vue    de    ma- 


....„»  ^lau.i   1,1,,-   ic  juur  «'""«-'Il  III    vue    ue    ma-  pas    eie    réservée    à    la 
de  la  constitution.  Si  ce-  riage  pour  régler  les  in-  femme  par  la  loi  ou  par 


CODE   PRUSSIEN. 


Du  contrat  de  mariage. 

(Partie  II.  Tit.  I.) 

205.  Par  le  mariage  les 
biens  de  la  femme  pas- 
sent sous  l'administratlun 
du  mari,  en  tant. que 
cette  admini.strati<m  n'a 
pas    été    réservée    à    la 


pi-ndant  aucune  dot  n'a  téréts     pécuniaires    des 
été  promise  avant  le  ma-  époux, 
riage  ,  le  mari  n'en  peut      1218.  La  dot  est  la  for- 
réclamer  aucune.  (1594-  tune  <|ui  est  apportée  au 
1595,  c.  F.,  di/r.)  mari  par  la  femme  ou  par 

Lemarieslpropriétaire  "n    tiers,  pouf  l'aider  à 
de  la  dot  pendant  le  ma-  supporter  les  charges  de 
riage;   il  en   perçoit  les  la      société      conjugaie. 
fruits  et  en  supporte  les  fl540,  c.  F.) 
risques.  (1549,  c.  F.)  1219.   Si   la   future    est 

14.  II  est  d'usage  que  le  majeure,  elle  peut  con- 
mari  constitue  à  sa  femme  tracter  elle-même  pour 
une  contre-dot  qui,  a  dé-  constituer  sa  dot;  si  elle 
faut  de  conventions,  doit  est  mineure,  elle  a  be- 
étre  égale  à  la  dot;  la  soin  du  consentement  de 
femme  n'a  de  droits  sur  son  père  ou  de  son  tii- 
cette  contre-dot qu'.  lors  leur.  (1398,  c.  F.) 
de  la  dissolution  du  ma-  1220.  Si  la  future  n'a 
riage.  pas   de    fortune    person- 

15.  Il  est  encore  d'u-  nelle ,  ses  père  et  mère 
sage  que  par  le  contrat  ou  aïeuls  doivent  pour- 
de  mariage  le  mari  cou-  voir  â  une  dot  convena- 
stitue  à  la  femme  une  ble  à  son  état.  (204,  c.  F., 
rente  dans  le  cas  de  son  difT.) 
prédécès  ;  mais  elle  la  1221.  Si  les  parents  ou 
perd  si  elle  convole  â  de  aïeuls  prélen  ent  qu'ils 


SECTION  II, 

De  l'administration  de  la 
communauté. 

179.  Le  mari  administre 
seul  les  biens  de  la  com- 
munauté. 


(1)  Lp  législateur  néer- 
landais ,  en  jilaçant  le  titre 
du  Contrat  de  mariage  au 
premier  livre  ,  a  voulu  lé- 
pler  simultanément  le  ma 
I  riage  et  tout  ce  qui  s'y  rat 
tache;  il  a  pensé  que  lesobli- 
j gâtions  contiactuelles,  in- 
I  Huant  sur  l'état  des  person- 
nes, ne  pouvaient  être  clas- 
sées avec  les  contrats  ordi- 
naires. (,Vo(f  de  M.  hœniys- 
uarter,  dans  la  Revue  étran- 
gère de. V.  Fœlix,  année  1859, 
}>age  372. 

Mais     pour    continuer    à 
nous  conformer  à  notre  plan 


econdes  noces, 

10.  Les  dons  qu'il  est 
d'usage  de  faire  à  la 
femme  ,  après  la  pre 
mière  nuit,  deviennent 
sa  propreté,  ainsi  que  les 
arrhes  données  lors  des 
fiançailles.  [C'est  le  don 
du  lendemain  dti  Code 
Suédois,  j 

20.  Tout  ce  qui  a  été 
donné  en  cadeau  est  com- 
mun aux  époux.  Il  en  est 
de  même  de  leurs  écono 
mies  pendant  leur  ma- 
riage ,  et  des  meubles 
meublants. 

22.  La  partie  de  la  for- 
tune de  la  femme  qu'elle 
ne  s'est  pas  constituée  en 
dot  et  iionl  elle  s'est  ré- 
servé l'administration  et 
la  jouissance  s'appelle  , 
comme  dans  le  droit  ro- 
main ,  receptitium.  Elle 
est  paraphernale  ,  si  le 
mari  en  est  l'administra- 
teur et  l'Usufruitier. 

A  moins  de  convention 
expresse,  le  bien  non 
constitué  est  toujours 
paraphernal.  (1574,  c.  F.) 
La  délivrance  et  le 
payement  réel  de  la  dot . 
doivent  être  prouvés  par 
litres  ou  par  témoins. 

25.  Si  le  mari  adminis- 
tre mal  la  fortune  de  sa 
femme,  ou  s'il  est  lui- 
même  tombé  en  déconfi 


ne  sont  pas  assez  riches 
pour  lui  en  conférer  une, 
le  tribunal  la  fixera. 

1222.  Si  la  Ollese  marie 
sans  le  consentement  de 
son  père  ou  de  sa  mère, 
aucune  dot  ne  lui  est 
due. 

1223.  Elle  ne  peut  ja- 
mais réclamer  deux  lois 
une  dot. 

1225.  Après  la  célébra- 
tion du  mariage,  le  mari 
n'a  pas  le  di  oit  de  récla- 
mer une  dot  aux  parents 
de  son  épouse,  quand  il 
n'en  a  pas  été  constitué. 

Mais  il  peut  demander, 
aussitôt  après  le  mariage, 
la  délivrance  de  celle 
stipulée,  à  moins  d'épo- 
que fixée. 

1226.  Si  le  mari  tombe 
en  déconfiture  ,  la  quit- 
tance qu'il  aura  donnée 
de  la  dot  avant  la  décla- 

ation  de  faillite,  servira 
de  preuve  complète  con- 
tre les  tiers. 

1227.  Tout  ce  qui  peut 
se  vendre  et  étie  utilisé, 
est  de  nature  à  composer 
une  dot.  Pondant  le  ma- 
ge le  mari  en  a  l'usu- 
fruit e(  la  propriété,  si 
elle  consiste  en  argent  ou 
en  choses  qui  se  consu- 
ment par  l'usage. 

1228.  La  priipriélé  des 
immeubles  et  des  chose 


les  conventions  matrimo- 
niales. (  1421-1549, c.  F., 
et  1.57G.  c.  F.,  diff.) 

206.  La  loi  réserve  à  la 
femme  l'administration 
de  ce  qui  sert  à  son  usage 
personnel ,  et  de  ce  que 
le  mari  lui  a  constitué  en 
don  nuptial.  (  Morgen- 
gabe.) 

209.  Les  conventions 
stipulées  avant  le  ma- 
riage doivent  être  pas- 
sées devant  notaire:  cel- 
les faites  pindant  le  ma- 
riage, devant  le  tribunal. 
(1394,  CF.,  diff.) 

210.  La  partie  des  biens 
lie  la  femme  dont  l'admi- 
nistration ne  lui  est  ré- 
ervée  ni  par  la  loi  ni  par 
le  contrat,  est  réputée 
apport 

12.  Ce  que  la  femme 
acquiert  pendant  le  ma 
riage  par  succcsion,  do- 
nation ou  hasard, fait  par- 
tie de  l'apport ,  â  moins 
de  volonté  contraire  du 
testateur  ou  dudonaleur, 
et  sauf  les  conventions 
coiuraires  des  époux. 

17.  Les  économies  fai- 
tes par  la  femme  sur  sa 
fortune  réservée  lui  ap- 
partiennent: mais  ce 
qu'elle  gagne  par  son  in- 
duslrie  appartient  au 
mari  ;  toutefois  les  im- 
meubles et  capitaux  in- 
scrits sous  son  nom  et 
qu'elle  aurait  acquis  par 
une  industrie  séparée  de 
celle  du  mari,  font  partie 
de  l'apport. 

221.  La  femme  a  l'ad- 
ministration, l'usufruit  et 
la  libre  disposition  de  sa 
fortune  réservée. 

Cependantpour  vendre 
ou  engager  des  biji>ux  et 
;iuires  objels  de  prix,  elle 
devra  être  assistée  deson 
mari. 

223  à  227.  Si  la  femme 
administre  mal  ses  biens 
réservés,  le  mari  doit  lui 
faire  nommer  un  cura- 
teur: il  peut  être  choisi 
lui-même. 

228.  Dans  le  cas  où  elle 
ne  serait  pas  constituée 
dans  le  contrat  des  biens 
réservés,  tous  les  frais  de 
gestion  de  ceux  réservés 
par    la    loi    seront   à    '- 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS. 


DEC\-S1CILES. 


de  l'état  civil  :  on  ne  peu!  stipiilei'  qu'elle  commencera  à 
une  autre  époque. 

PREMIÈRE  PARTIE.  De  la  coiumiinauté  lêga/e. 

1  iOO.  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  décla- 
ration qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté, 
ou  à  défaut  de  contrat ,  est  soumise  aux  règles  expliquées 
dans  les  six  sections  qui  suivent. 

SFXTIOX  I.  De  ce  qui  compose  la  communaulé  activement  et 
passivement , 

'^  1.  De  Tactif  de  la  communautc". 


CODE  DE  LA  LOCISIANE. 


liOI.  La  communauté  se  compose  activement  : 
lo  De  tout  le  mobilier  que  les  cpou>i  possédaient  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage  ,  ensemble  de  tout  le 
mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de 
succession  ou  même  de  donation ,  si  le  donateur  n'a  ex- 
primé le  contraire  ; 

i"  De  tous  les  fruits ,  revenus  ,  intérêts  et  arrérages ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient ,  échus  ou  perçus  pendant  le 
mariage,  et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux 
époux  lors  de  sa  célébration  ,  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

3»  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le 
mariage. 

1102.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté 
s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété 
ou  possession  légale  antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il 
lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  donation. 

U03.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et 
mines  tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en 
est  considéré  comme  usufruit,  d'après  les  régies  expliquées 
au  titre  de  l'usufruit, de  l'usage  et  de  l'habitation. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles,  pou- 
vaient être  faites  durant  la  communauté,  ne  l'ont  point 
été,  il  en  sera  dû  récompense  à  l'époux  non  propriétaire 
du  fonds ,  ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le 
mariage,  les  produits  n'en  tombent  dans  la  communauté 
que  sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  h 
qui  elle  pourra  être  due. 

H04.  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  leur  échoient  pen- 
dant son  cours  à  titre  de  succession  ,  n'entrent  point  en 
communauté. 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble 
depuis  le  contrat  de  mariage,  contenant  stipulation  de 
communauté,  et  avant  la  célébration  du  mariage,  l'im 
meuble  acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  coin 
munauté,  "a  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  en  exé 
cution  de  quelque  clause  du  mariage,  auquel  cas  elle 
serait  réglée  suivant  la  convention. 

UOi).  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites 
pendant  le  mariage  qu'il  l'un  des  deux  époux,  ne  tombent 
point  en  communauté,  et  appartiennent  au  donataire  seul, 
il  moins  que  la  donation  ne  contienne  expressément  que 
la  chose  donnée  appartient  à  la  communauté. 

1.106.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  ou  mère 
ou  antre  ascendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour  le 
remplir  de  ce  qu'il  lui  doit ,  soit  U  la  charge  de  payer  les 
dettes  du  donateur  à  des  étrangers,  n'entre  point  en 
communauté  ;  sauf  récompense  ou  indemnité. 

1107.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre 
d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  'a  l'un  des  deux 
époux ,  n'entre  point  en  communauté,  et  est  subrogé  au 
lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné  ;  sauf  la  récompense 
s'il  V  a  soulte. 

li08.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  k  titre  de 
licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont 
l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme 
point  un  conquêt,  sauf  ii  indemniser  la  communauté  de 
la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul,  et  en  son  nom 
personnel ,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la 
totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  "a  la 
femme,  celle-ci ,  lors  de  la  dissulution  de  la  communauté, 
aie  choix  ou  d'abandonner  l'effet  ii  la  communauté,  la 
quelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la  por- 


1357àL3Gl.Cow»?e 

1544  à  1548,  C.  F. 

SECTION  II.  Des  droits  du 
mari  sur  les  liens 
dotaxix ,  et  de  l'ina-\ 
liénabilité  du  fonds 
dotal. 

1362  à  UGl.  Comme 
1549  à  1554,  C.  F. 

1368.  Cet  ^article 
ajoute  à  l'article 
1555  C.  F.,  au  cas 
où  la  jouissance  de 
la  dot  est  réservée 
au  mari  :  \  moins 
que  la  femme  ne 
soit  lenue  de  doter 
subsidiairenient  les 
enfants. 

1369-1370.  Comme 

1556  1557  ,      C.    F 

1371.  Comme  1558, 
CF.  [1). 

1372-1373.  Comme 
15.59  et  l.'JfiO,  C.  F. 

1374.  Comme  1551, 
CF.  ^  la  fip.  de  l'ar- 
ticle ,  ces  mots  sont 
supprimes  :  truelle 
que  soit  répoque  à 
laquelle  la  pres- 
cription commence 
lorsque  les  biens 
dotaux  deviennent 
prescriptibles  aprè 
la  séparation  de 
biens. 

137.5-1.376.  Comme 
1562-1563,  C.  F. 


CHAPITRE  II. 

Des  différentes  espèces  de 
conventions  matrimo- 
niales. 


SECTio.N  I.  Des  donation  fuiles 
en  considération  du  ma 
riii^e. 


316.  Les  époux  peuvent, 
par  contrat  de  mariage,  se 
faire  réciproquement ,  ou 
l'un  des  deux  à  l'autre,  ou 
recevoir  d'autres  person 
lies  en  considération  de 
leur  mariage  ,  toute  espèce 
de  donations,  suivant  les 
règles  et  sous  les  modifica- 
tions prescrites  au  titre  des 
donations  entre -vifs  et 
pour  cause  de  mort.  (.1091, 

c.   F.) 

SECTION'  II.  De  la  dot. 


CODE  SARDE. 


SECTION  m.  De  la  resti- 
tution de  la  dot. 

1377àl386.Coff2/«e 
1564  â  1573,  C.  F. 

SECTION  IV.  Des  biens 
paraphernuux. 

1387al393.Com/we 
1574  â  1.580,  C  F. 

Dispositions  parti- 
culières. 

1394.  Cet  article 
modifie  ainsi  l'arti- 
cle 1591  du  Code 
français  : 

Les  époux  ,  quoi- 
que soumis  au  ré 
ginie  dotal,  peuvent 


(1)  Cet  article  ren 
voie  ,  peut-être  par  er 
reur,  aux  cas  prévus 
par  les  articles  201  et 
203  du  titre  du  ma- 
riage. Or,  ceux-ci  cor- 
respondent aux  arti- 
cles 212  et21iduCode 
Français  ;  tandis  que 
les  articles  203 ,  20o  et 
296  ,  cités  dans  l'arti- 
cle 1558  du  C.  F.,  cor- 
respondant aux  arti- 
cles l'Jô  et  l'.ljdu  Code 
1  Sicilien. 


2317-2318.  Comme  1540- 
1541,  C.  F.  Il  est  ajouté  : 
N'est  pas  dotal  ce  qui  est 
donné  par  le  mari. 

2319-2320.  Comme  1542- 
1543,  C.  F. 

2321.  La  dot  peut  être  con 
stituée  soit  par  la  femme 
elle-même,  soit  par  ses  père 
et  mère  ou  autres  ascen- 
dants ,  soit  par  ses  autres 
parents ,  ou  même  par  des 
étrangers. 

2322  à  2326.  Comme  1544  à 
1548,  CF. 

327.  La  dot  est  donnée 
au  mari  pour  en  jouir  par 
lui  tant  que  le  mariage  du- 
rera. 

328.  L'action  qui  appar- 
tient au  mari,  pour  deman- 
der le  payement  de  la  dot  â 
ceux  qui  Font  constituée  , 
se  prescrit  par  le  même  es- 
pace de  temps  que  les  au- 
tres actions  personnelles. 

2329.  Les  revenus  ou 
fruits  de  la  dot  appartien- 
nent au  mari ,  et  sont  des- 
tinés à  l'aider  à  soutenir  les 
charges  du  mariage,  telles 
que  l'entretien  des  deux 
conjoints,  celui  de  leurs  en- 
fants, et  autres  dépenses 
que  le  mari  juge  convena- 
bles. 

2330.  Le  mari  a  seul  l'ad- 
ministration de  la  dot,  et  sa 
femme  ne  peut  la  lui  oter; 
il  peut  agir  seul  en  justice 
pour  la  conservation  ou  le 
recouvrement  de  la  dot , 
contre  ceux  qui  en  sont  dé- 
biteurs ou  détenteurs,  ce 
qui  n'empêche  pas  que  la 
femme  demeure  proprié 
taire  des  biens  qu'elle  a  ap- 
portés en  dot.  (.1049,  |e>  2, 
c.  F.) 

2331.  Cependant  en  cas 
d'absence  du  mari,  ou  en 
cas  de  négligence  de  .sa 
part  de  réclamer  les  biens 
liotaux  de  sa  leninie  ,  elle 
peut     les     réclamer   elle- 


parties  ne  seraient  pas  d'ac 
cord  sur  le  montant  de  li[ 
dot  qui  doit  être  constitué!»^ 
a  la  fille  par  les  personne 
mentionnées  en  l'art.  117 
elle  sera  fixée  par  le  tribu 
nal  d'après  les  circonslan 
ces  ,  de  manière  cependan 
qu'elle  n'excède  pas  la  moi .. 
tiède  la  part  légitimaire." 
laquelle  pourrait  prétendp  ,, 
la  illle  sur  le  patrimoine  dr/ 
constituant ,    et  sans    qu'l 
soit  nécessaire  d'en  venir  ;['' 
une  rigoureuse    investiga;" 
tion  de  la  valeur  du  patrl[[^' 
moine.  .f. 

Mais  lorsqu'une  dot  a  éli  „ 
constituée,  dans  un  contra,* 
de  mariage  ou  pendant  h,, 
mariage  ,  par  les  personne*^ 
susdites,  cette  dot  sera  te 
nue  pour  suffisante,  et  l'or^ 
ne  sera  point  |admis  â  de' 
mander  un  supplément,  f 
L'action  pour  la  constilui 
tion  d'une  dot,  qui  n'a  pa' 
été  exercée  par  la  fille'" 
n'est  pas  transmissible  à  «ej^j 
héritiers.  ., 

1526.  Les  personnes  ci|f 
dessus  mentionnées  pour 
ront  cependant  constitue" 
et  paver  à  la  fille  qui  cou' 
tracté  mariage  ,  une  do'" 
équivalente  .-i  la  part  légilff' 
maire  à  laquelle  elle  auraiif 
droit  sur  leur  patrimoin'^ 
actuel.  Dans  ce  cas,  la  par"- 
légitimaire  devra  ,  sur  l'In* 
staiice  de  celui  qui  constl^ 
tue  la  dot,  être  fixée  pari' 
tribunal,  et  réglée,  d'apré^ 
l'évaluation  précise  quiser" 
faite  de  la  fortune  du  con' 
stiluant,  en  contradictoir* 
d'un  curateur  député  â  I 
fille,  et  dans  les  formes  le^ 
plus  promptes  et  les  plu'l 
sommaires.  Celui  qui  con 
stitue  la  dot  devra,  â  cet  eil' 
fet,  présenter  tous  les  titre^ 
justificatifs;  et  le  tribuiu' 
pourra  même  ordonne' 
l'exhibition  des  autres  do; 
cuments  qu'il  croira  nécesi 
saires  pour  pouvoir  détei! 
rainer  avec  pleine  connais' 
sance  de  cause  la  vraie  vai 
leur  de  la  part  légitimaire^ 
Moyennant  la  constilutio 
et  le  pavement  d'une  do' 
équivalente  à  la  part  légili 
maire  fixée  comme  il  esldi' 
ci-dessus,  la  fille  ne  pouiT 
plus  réclamer  aucun  droit 
ni  prétendre  à  aucun  sup 
plément  sur  la  succession  d 
celui  qui  a  constitué  la  doi 
Néanmoins,  s'il  est  étah 
que  ce  dernier  a  fait  un 
déclaration  infidèle  de  se 
patrimoine,  la  ûlle  auradroi 
de  demander  une  part  lÉgi 
limaire  dans  la  succession 
du  constituant,  imputalloi 
faite  de  la  dot  quelle  aur 
reçue. 

1527-1528.   Comme 
154s.  c.  F. 
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COUE 
V  CANTO>  DE  VAl'D, 


CHAPITRE  II. 

riON  I.  Pc  la  îlot  et  de. 
iens  qui  échoient  <)  la 
cmme  pendant  le  marioge. 

057.  La  dot  est.  le  bien 
e  la  femme  .ipporte  an 
ri  en  se  mariant.  (1540, 

058. 1.a  tlol  et  le.s  biens 


CODE   UOLLANDAIS. 


Il  peut  les  vendre,  alic 
ner  et  liypothéqiicr  .sans 
le  .secours  de  la  femme  , 
.sauf  le  ca.s  prOvu  au  S- 
alinOa  de  Part.  195.  (1-421, 

0.  !■ 

I.e  relie  comme  1422, 
l'-'  §  ,  C.  F 

ISO.  Lor.sque  le  mari  est 
ab.sent  ou  dans  Pimpossl- 
bililé   de    manifester 
volonté,  et  quMl  y  a  ur- 
C'choient  i4  la  femme 'gpncc,  la  femme  pourra 

idant  le  mariage,  doi-j engager   les  biens  de  la 

it  également  servir  A  communauté  ,     après    y 

iporter  les  charges  du  avoir  été  autorisée  par 

ri  âge.  justice 

0.')9.    Comme    h'    s, 

S.  C,  F. 

060    à    1062.    Comme 

6  à  1548,0.  F. 


CODE   BAVAROIS. 


CODE  AUTRICHIEN. 


CODE  PRDSSIEIf. 


rioN  II.  Des  droits  et  des 
iligations  du  mari  à  l'é- 
ard  des  tien»  de  sa  femme. 


063. 1.e  mari  seul  a  l'ad- 
aistratlon  des  biens 
ubles  et  immeubles  de 
emme  pendant  le  ma- 


SECT10>  lU. 

De  la  dissolution  de  la 
commuiiauléetdudroit 
d'y  renoncer. 


181.  La  communauté  se 
dis.sout  de  plein  droit  : 
inpar  la  mort  : 
2»  Par  des  secondes  no- 
ces autorisées  par  le  juge, 
en  cas  d'absence  du  pre- 
es  fruits  et  lesintércts'mier  conjoint; 


appartiennent. 
064.  Lor.sque  le  mari  a 
mêles  sûretés  ou  fait 
econnaissance  exigées 
•  la  loi,  il  devient  i>ro- 
élaire  des  créances, 
ent  comptant  et  den- 
s  apportés  par  safem 


S"  Par  le  divorce; 

4»  par  la  séparation  de 
corp 

5"  Par  la  séparation  de 
biens. 


d'un  parent  ;  il  pourra 
même  les  nommer  d'of- 
fice. (1443,  c.  F 

26.  Le  mari  ne  peut 
aliéner  les  meubles  ouïes 
immeubles  de  sa  femme 
sans  son  consentement, 
si  ce  n'est  pour  un  be- 
soin pressant,  ou  ft  moins 
qu'ils  ne  lui  aient  été  dé- 
livrés moyennant  un  prix 
convenu.    (1554,     155S  , 

Hor.s  ces  cas  les 
biens  venilus  peuvent 
toujours  être  revendi- 
qués; l'acquéreur  n'a 
alor.*  pour  indemnité 
qu'un  recours  envers  le 
mari  ,  s'il  n'\  a  pas  pres- 
cription. Pour  exercer 
l'action  en  revendica- 
tion ,  la  femme  ou  ses 
ayants  droit  <loivent  ac- 
tionner le  mari. 

Tout  cequi  est  ditrela 
tivement  â  la  fortune  de 
la  femme  s'applique  à  la 
eon Ire-dot 

27.  Saufce  qui  regarde 
l'administration  desbien 
receplitîa  ,  la  fi'mme.  ne 
peut  ni  aliéner,  ni  grever 
aucun  de  ses  biens ,  ni 
donnerquittance,ni  tran- 
siger, ni  accepter  des  hé- 
■itages  (1428,  c.  p.).  Si  le 


Les  effets  particuliers  m'y  "  ai'as  consenti  ces 
de  la  di.ssolution  de  la  actes  il  peut  les  faire 
communauté,  opéréesoita""."'erJ3ns  les  cmqans 


sûretés  exigées  par  la  i  ff,''"^" 
il   devient    proprié-  (1^41,  c.  F.  .  j    1     -is   Fn  ras   de   reslitu- 

182.  Après  la   mort  del     -*•  *■"  "^^^   '"^   lesiuu 


il  en  a  faite,  à   moins, taire  delà   communauté 
il  n'y  ait  en    déclara-  Jans   le    délai    de    trois 
1  que  l'estimation  n'en, mois  ,    en   présence  du 
pas  vente.  subrogé-tuteur.  A  défaut 

066    II   a  seul  droit  de  «l'inventaire  ,  la  cominii- 


comptedcsdépe 
avantage  durable. 

29.  On  peut  se  dispenser 
de  stipuler  des  conven- 
tions matrimoniales.  Si  on 
en  rédige,  le  conlratpeut 


;^;li;^ètlesintérêts4e.;rrhéH.iers:;et>nsqu=uul    m^^^ 
appartiennent.(,.540,.gara  an   cote    .        ces  me.t  serait  prouve  ,a 

F.1                           ..     1"'?-'  règles  établies  au      30    Les  épou.x  peuvent 
^  .  1_„    /;„! o-    louer 


068.  Q.lantau^  '^"}Z, '''"^R!'soùt  excevi^s  de  lai     31.'  Les' donations  entre 


a  reçus  pour  un  certain 
prix  ;  car  alors  il  ne  doit 
rendre  que  ce  prix. 

1220.  Faute  de  disposi- 
tions, la  dot  retourne  à  la 
femme,  ;\la  mortdu  mari, 
on  à  ses  héritiers  si  elle 
meurt  avant  lui.  Le  tiers 
qui  constitue  la  dot,  peut 
stipuler  qu'elle  lui  re- 
viendra après  la  mort  du 
mari.  (951-9.52,  c.  F.) 

1230.  Le  douaire  ou  don- 
nu  ptial(//'/rf(?r/aye)  est  ce 
que  l'époux  ou  un  tiers 
donné  A  la  mariée 
augmentation  de  dot.  Elle 
n'en  a  point  la  jouissance 
penilanl  le  mariage,  et  la 
propriété  ne  lui  en  est 
attribuée  que  si  elle  sur 
vit  à  son  mari. 

1231.  Aucun  douaire 
n'est  <lû  à  la  femme.  5Iais 
de  même  que  la  future 
épouse  a  droit  à  une  dot 
sur  la  fortune  de  ses  as- 
cendants, de  même  les 
parents  du  futur  doivent 
lui  procurerunétablisse- 
nient  proportionné  à  leur 
fortune.  (204,  C.  F.,difr). 

1232.  Le  présent  de  len- 
demain de  noces  est  le  ca- 
deau que  le  marié  promet 
de  donner  à  sa  femme  le 
lendemain  du  mariage. 
Il  se  prescrit  par  trois 
ans. 

De  la  communauté. 

1233.  La  communauté 
des  biens  iloil  être  stipu- 
lée par  contrat.  La  forme 
en  est  déterminée  parles 
articles  1177-1178. 

Voir  plus  bas  chapi- 
tre XXVIl,  du  contrat  de 
société, 

1234.  En  général  ell 
n'a  d'autre  effet  que  de 
donner  la  propriété  de  la 
moitié  des  biens  com- 
muns à  l'époux  survivant. 
(1474,  c.  F.) 

1235.  S'il  y  a  conimu. 
nauté  de  toute  la  fortune 
les  dettes  doivent  être 
léduites  avant  le  parla 

ge  ;  mais  si  la  commu- 
nauté n'a  existé  que  pour 
la  fortune  actuelle  ou  ;1 
venir,  on  ne  déduira  que 
les<lettes  ayant  pour  ob- 
jetl'amélioration  du  bien 
co:iimun. 

123').  Si  un  immeuble 
entre  dans  la  commu- 
nauté et  qu'on  l'ait  fait 
inscrire  ,  chaque  époux 
en  possèile  la  moitié,  et 
aucun  des  conjoints  n'a 
la  faculté  d'en  disposer 
seul. 

1237.  A  défaut  de  sti- 
pulations, chaque  époux 


il  s'agit  d'un  acte  relatif 
la    fortune    réservée. 
(215.  c    F.,f///r.) 

231  à  232.  Le  mari  exerce 
tous  les  droits  et  les  de- 
voirs d'un  usufruitier  sur 
tes  biens  de  la  femme  , 
mais  il  ne  pourra  aliéner 
ni  grever  les  immeubles 
qui  en  font  partie,  ni  dis 
posr-r  des  capitaux  in- 
scrits sous  son  nom  ou 
sous  celui  lie  ses  auteurs, 
ou  <lonatenrs,sans  le  con- 
sentement de  sa  femme. 
(1.533-1401-1428,  C.  F.) 

234  .1237.  Mais  il  est  des 
cas  pour  lesquels  la  fem- 
me ne  peut  refuser  son 
consenlement  à  l'aliéna- 
tion de  ses  fonds  ou  à 
l'emploi  différent  de  ses 
capitaux  ; 

1"  Lorsque  les  répara- 
tions sont  indispensables 
aux  fonds; 

Lorsque  le  place- 
ment des  capitaux  offre 
des  inquiétudes  : 

3»  Quand  le  mari  trouve 
un  meilleur  placement, 
etc. 

239,  Dans  ces  cas  ,  le 
tribunal  ,  au  refus  de  la 
femme,  pourra  autoriser 
le  mari  à  faire  les  actes 
nécessaires. 

240  à  242.  Les  immeu- 
bles achetés  avec  les  de- 
niers provenant  des  fruits 
de  l'apport  ne  seront  ré- 
putés propriété  de  l.i 
finime  que  lorsqu'ils  au- 
ront été  inscrits  sous  son 
nom  ;  si  cette  inscription 
n'a  pas  eu  lieu  ,  elle  sera 
pour  leur  montant  créan 
cièrt'  du  mari,  et  aura 
même  un  privilège  sur 
tous  les  autres  créanciers 
cliirographaires.  (  2135  , 
CF.,  diff.) 

247.  Le  mari  a  la  libre 
disposition  du  mobilier 
qui  fait  partie  de  l'ap- 
port. (142S,  c.  F.) 

251.  les  biens  consti 
tués  en  biens  réservésou 
en  apport  peuvent  chan- 
ger de  nature  par  con- 
trats postérieurs  au  ma- 
riage, sauf  les  droits  ac- 
tuellement acqui,^  aux 
tiers.  (1395,  c.  F.,  rf//'/".) 

254.  Si  le  mari  possède 
les  immeubles,  la  femme 
peut,  sans  son  cousente- 
iiient,les  frapper  d'une 
inscription  |)our  les  droits 
résultant  de  son  apport  ; 
s'il  n'en  possède  pas,  elle 
lie  peut  demander  de 
caution  que  lorsque  sa 
dot  est  en  péril.  (2121- 
2135.  c.  F.) 

256.  La  femme  ne  peut 
faire  enlever  au  mari  l'ad- 
ministration ell'usufrul 
de  son  apport  que  dans 
le  cas  où  il  ne  pourvoi- 
rait pas  a  son  entretien  et 
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COXCORbANCE  E.NTRp:  LE  CODE  FUANÇAI 


CODE   FRANÇAIS. 


DELX  SICILES. 


tion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer  cependant  stipuler 
l'immeuble,  en  remboursaul  à  la  comumnauté  le  pris  de  une  sociélé  d'ac- 
l'acquisition. 

S  2.  Du  passif  de  la  coDiniimautf'  et  des  actions  qui 
en  résultent  contre  la  communauté. 


non.  Lacommiuiaulé  se  compose  passivement: 
1»  De  toutes  les  dettes  niuliiliéres  dont  les  époux  étaient 
grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont 
se  trouvent  chargées  les  successions  qui  leur  échoient  du- 
rant le  mariage,  sauf  la  recompense  pour  celles  relatives 
aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  a  l'autre  des  époux; 

2»  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts, 
contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté  ou  par  la 
femme  du  consentement  du  mari ,  sauf  la  récompense 
dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

ô»  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou 
dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

i"  Des  réparations  usufrucluaires  des  immeubles  qui 
n'entrent  point  en  communauté; 

o«  Des  aliments  des  époux  ,  de  l'éducation  et  entretien 
des  enfants,  et  de  toute  autre  charge  du  mariage. 

IJIO.  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières 
contractées  avant  le  mariage  par  la  femme,  qu'autant 
qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au  ma- 
riage ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque  une  date  cer- 
taine, soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un  ou 
de  plusieurs  signataires  dudil  acte. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant 
pas  de  date  certaine  avant  le  mariage,  ne  peut  en  pour- 
suivre contre  elle  le  payement  que  sur  la  nue  propriété 
de  ses  immeubles  personnels. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une 
dette  de  cette  nature,  n'eu  peut  demander  la  récompense 
ni  à  sa  femme  ni  à  ses  héritiers. 

1411.  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières 
qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage ,  sont  pour 
le  tout  à  la  charge  de  la  communauté. 

iXli.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobi- 
lière qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne 
sont  point  à  la  charge  de  la  communauté;  sauf  le  droit 
qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  payement  sur  les 
immeubles  de  ladite  succession. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les 
créauciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur 
payement ,  soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari  ,  soit 
même  sur  ceux  de  la  communauté  ,  sauf,  dans  ce  second 
cas ,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 

Iil3.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue 
à  la  femme  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement 
de  son  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  pour- 
suivre leur  payement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme  ;  mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la 
femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mar 
les  créanciers  ,  eu  cas  d'insuffisance  des  immeubles  de  la 
succession  ,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  pro 
priété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 

Iil4.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est 
en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les  dettes 
dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  commu 
uauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  contribu 
toire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de 
ce  mobilier  comparée  'a  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  rinven-| 
taire  auquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef , 
si  la  succession  le  concerne  personnellement,  soit  comme 
dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa  femme ,  s'il  s'agit 
d'une  succession  à  elle  échue. 

iilo.  .V  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce 
défaut  préjudicie  a  la  femme,  elle  ou  ses  héritiei-s  |>eu- 
vcnt,  loi-s  de  la  dissolution  de  la  communauté,  poursuivre 
les  récompenses  de  droit ,  et  même  faire  preuve  tant  par 
titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins  ,  et  au  be- 
soin par  la  commune  renommée ,  de  la  consistance  et  va- 
leur du  mobilier  non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  h  faire  cette  preuve 
tilfi.  Les  dispositions  de  l'article   1-iU  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie 
mobilière   et  en    partie   immobilière   poursuivent    leur 
payement  sur  les  nieiis  de  la  communauté,  soit  que  ' 
succession  soit  échue  au  mari ,  soit  qu'elle  soit  ccliuc  à  la 


qiiêts.  Les  effets  de 
<rette  société  sont  : 
que  leurs  dotles  pré- 
sentes et  futures, 
ainsi  que  leurs  biens 
meubles  respectifs, 
présents  et  futurs, 
sont  réputés  exclus 
de  la  communauté 

Dans  ce  cas  et 
après  que  chacun 
lies  époux  aura  pré- 
levé ce  qu'il  justi- 
fiera avoir  apporté 
on  se  bornera  S  par 
tagcr  les  acquêts 
faits  durant  le  ma 
riai;e  ,  soit  que  ces 
acquêts  pro  viennent 
(le  l'industrie  com- 
mune, soit  qu'il 
proviennent  d'éco 
noniies  sur  les  fruits 
des  biens  des  deux 
épnus. 

Si  les  biens  meu 
blés  existants  ai 
temps  du  mariage , 
ou  acquis  postérieu 
renient ,  n'ont  point 
été  constatés  parun 
inventaire  ou  étal 
en  bonne  forme  ,  ils 
seront  considérés 
comme  acquêts. 
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CH.VPITRE  m. 


Du   régime  de  la 
communauté. 


139Ô.  Il  n'est  pas 
défendu  aux  époux 
de  convenir  d'une 
société  en  com- 
munauté de  biens. 
Ci'tte  clause  ne  se 
présume  pas;  eiie 
doit  être  stipulée 
expressément  ,  en 
expliquant  que  l'on 
veut  se  soumettre 
au  réRime  de  la 
communauté.  On 
ne  pourra  stiiiuler 
qu'elle  commencera 
à  une  autre  époque 
que  celle  du  ma- 
riage. Les  époux  éta- 
bliront les  condi- 
tions de  cette  com- 
munauté d;:  manière 
qu'elles  ne  soient 
pas  en  opposition 
avec  les  dispositions 
expresses  des  arti- 
cles 1342,  1343,  1344 
(  138S  -  1389  -  1390 
c.  F.  ) 

.V  défaut  de  stipu- 
lations particulières 
qui  règlent  la  com- 
munauté ,  on  obser- 
vera les  règles  pres- 
crites dans  le  litre  X 
de  ce  livre,  pour  le 
contrat   de  sociélé. 


même  ,  après  .s'y  être  fait 
autoriser  par  justice. 

2332.  Comme  1549,  2«  ^ , 
C.  F. 

2333.  Comme  13-ïO,  C.  F. 

2334.  Comme  1351,  C.  F.// 
est  ajouté.  : 

L'estimation  donnée  aux 
esclaves  constitués  en  dot 
n'en  transporte  pas  la  pro- 
priété au  mari,  s'il  n'y  a  dé- 
claratitm  expresse. 

23.36.  L'inmieub'e  acqu's 
des  deniers  dotaux  est  dotal. 

Il  en  est  de  même  de 
l'immeub'e  donné  en  paye- 
ment de  la  dot  constituée 
en  argent.  fl553,  c.  F.) 

2337  a  2339  Comme  1554  à 
I5.-)G.  CF. 

2340.  Comme  1557  ,  C.  F. 
Il  est  ajoute  : 

Mai-,  il  doit  être  fait  rem- 
ploi de  sa  valeur  en  un  au- 
tre ou  en  d'autres  immeu- 
bles. 

2341.  Comme  1558.  C.  F. 

2342.  Comme  1560,  V'  J, 
C.   F. 

2343.  Les  immeubles  do- 
taux non  ilécl.irés  aliéna- 
b'es  par  le  contrat  de  ma- 
riage sont  imprescriplible-s 
pendant  le  mariage. 

Ils  deviennent  prescripti- 
bles après  la  séparation  de 
biens.  (1561,  CF.) 

2344.  Comme  165'2,  \"  Z^ 
C.  F. 

2345  à  2350.  Comme  1563  ;i 
1.567,  C.  F. 

2351 .  Si  la  dot  consistait  en 
lout  ou  en  partie  en  trou- 
peaux, non  estimés  dans  le 
contrat  de  mariage;  ou  bien 
mis  a  prix  avec  déclaration 
que  l'estimation  n'en  ùtc 
pas  la  propriété  à  la  femme. 
le  mari  ne  sera  tenu  de  re 
mettre  lé  croit  quejusqu", 
concurrence  du  nombre 
qu'il  a  reçu.  \  l'égard  de 
esclaves  constitués  en  îlot 
et  non  estimés  .  il  n'est  pas 
tenu  de  remplacer  les  mor- 
talités ou  déficits,  arrivé, 
■^ans  sa  faute  ;  il  lU'  doit  res 
tiluerque  ceux  qui  reste- 
ront, mais  avec  leurs  en- 
fants. 

23-52.  Comme  1569,  C.  F.  // 
est  ajouté  : 

Cette  responsabilité  du 
mari  ne  s'étend  pas  au  cas 
où  ce  serait  la  fcmnie  elle 
même  qui  etiit  promis  la  dot; 
car,  en  ce  cas,  elle  o'j  ses 
béritiersnc  seraient  pas  fon- 
dés à  répéter  ce  qu'elle  n'au- 
rait p.is  payé. 

23.53.  Comme  1570,  C.  F 

2354.  Si  le  bail  que  leinarl 
a  fait  de  Timmetible  dol-il 
avait  encore  plus  d'une  an- 
née A  courir,  au  moment  de 
la  dissolittion  du  mariage,  il 
sera  résolu  au  bout  d'un  an 
â  compter  de  cette  dissolu- 
tion, si  mieux  n'aime  le  lo- 
cataire ou  fermier  délaisser 


Ouse  coufornicra  eu  Ile  luuds  loué. 


151.9.  Si,  dans  le  contrat  d* 
mariage,  les  époux  n'ont  fai 
aucune  convention  parlicii 
Mère  relativement  aux  ga.n 
do: aux,    ils    s<'ront    cen-si 
avoir  stipulé   en  faveur  il 
l'époiix   surviv.int   un    gaii 
réciproque  égal  au  tiers  duo; 
la  vali-ur  de  la  dot  :  ce  gaj^r 
lui    apparlien<lra    en    toutlldr 
propriété,  s'il  n'y  a  aucuij  r 
le.>cendant  issu  du  mariageif- 
dans  le  cas  contraire,  il  u'eidti 
aura  que  l'usufruit.  ipi 

SK.CTiON  1.  Des  (tioils  du  mari  su 
les  biens  dotaux. 

153n-1531.  Comme  1549 
1550,  C.  F.  //  est  ajoute  :       ,. 

Néanmoins    si,    après    li^, 

ariage,  la  îlot  est  mise  ei|i|,; 
péril    par   quelque  change-j,( 
m.nt  01!  diminution  surve-r 
nus  dans  la  fortune  du  m.ir 
et  que  celui  qui  a  constiii 
la  dot  ou  qui  en  estdébiteui 
soit  au  nombre  des  pcrsoii  . 
nés  tenues  de   fournir  di 
aliments,  le  tribunal,  sur  .--. 
demande,  pourra  presciir 
les     mesures     conveiiab' 
pour  mettre  la  dot  en  .*^i: 
reté 

1532  .i  1534.  Comme  1551 
1553,  C.  F. 

SECTION  II.  De  l'inaliénabililt 
la  îlot. 

1535.  Les  droits  de  la   feu 
me  relatifs  :i  la  reslitiiti' 
de  sa  dot  et  à  ses  avant.ii;' 
matrimoniaux,    lors   mêii 
que  ces   droits    u'auraici 
pour   objet   que    des   efle 
mobiliers,  ne  peuvent  êli 
aliénés  ou  eug.Tgés  ,  réduii  • 
ou  restreints  pendant  le  ma-  ■ 
riage,  en  faveur  de  qui  qui- 
ce  soit,  ni  par  le  mari,  ni  par*' 
la  femme  ,   ni  par  les  deuxf' 
conjointement.  *'^ 

1536.  Dans  le  partage  d'iw  ' 
patrimoine  grevé  d'hypoli:' 
ques  générales  pour  sur'  ' 
de  la  dot  ou  d'autres  dro: 
résultant  du  mariage  ,  I 
femme  ou  la  veuve  d'un  c 
part^g(;antpeut  èlreobligi 
derestreindr»'  son  bypotiK 
que  A  la  portion  échue  à  n' 
mari  ou  aux  liériticrs  ù 
ceiui-ci,  pourvu  que  cctl 
portion  lui  offre  une  garan 
lie  sutTisante.  (2144,  c.  k.' 

1537.011  peut  aliéner  un 
partie  de  la  doti>oiirfaircii 
grosses  réparations  indi- 
pensables  pour  la  conserv;i 
tion  de    l'immeuble   dota: 

',1.5.5S,  5«  §.C.  V.) 

1538.     L'immeuble     dot 
peut  aussi  être  aliéné,  loi-- 
qu'il  .'.c  trouve  indivis  avec 
des  Mers,  elqu'il  est  reconnu 
impartageable. 

Dansaces  cas,  le  prix  en 
provenant  restera  dotal  ,et 
il  en  sera  fait  emploi  coinnKl^ 


:t  les  codes  civils  êtkanceus. 


(I)u  contrai  de  nifiriufjc./ 
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litre  VI  «lu  tilre  V  du 
)rcniier  livre,  les  actions 
"clativcsà  la  propriélc  île 
;es  biens. 

1069.  I.'esliinatioii  don- 
ite  ;l  riiiimeiible  consli- 
ué  en  dot  n'en  trans- 
lorle  point  la  proiirioté 
Il  mari ,  .s'il  n'y  en  a  dO- 
larallon  expre  .se. 

1070.  I.e  niari  est  tenu, 
l't^gard  des  Uien.s  de  sa 

emme,de  tontes  le.sobli- 
ations  de  l'usufruiiier. 
Il  e.st  re.spon.sable  de 
cilles  pre.scripllons  ac- 
luises  et  dâtcrinrations 
iirvenues  par  sa  néijli- 
ence. 

1071.  Lorsque  le  mari 
sten  élHt  dcfaillite.  lor.s- 
n'il  a  été  condamné  .1 
me  peine  cmporlant 
lort  eivile.  lorsqu'il  esi 
nlerdit,  il  perd   l'adnii- 

liistration  et  la  joui.ssance 
es  bien.s  de  sa  femme. 

'   1072.  I.a  femme  séparée 

]e  biens  a  l'adniinisira- 
ion  de  ses  biens  sous  l'a.s- 
istance  d'un  conseil  judi- 

'iaire. 

1073.  Dans  les  cas  pré- 
us  par  les  deux  articles 
récédents,  la  femme  oit 
encourir  proporlionnel- 
jmenl  â  ses  facultés  ei 

celles  du  mari,  tant  aux 
(Mis  de  ménage  qu'à  ceux 
e  l'éducation  des  enf.ints 
ommuns. 

El  e  doit  supporter  eii- 
èrement  ces  frais,  s'il 
e  resie  rien  au  m.iri. 

1074.  La  séparation  de 
ien-i  peut  cesser  lorsque 
;s  causes  <iui  l'ont  ren- 

iue  nécessaire  n'existent 
lus  :  mais  dans  ce  cas , 
I  réintégration  du  mari 
ans  ses  droits  ne  pourra 
voir  lieu  qu'en  vertu 
un  acte  passé  devant 
oiaire  et  annoncé  par 
ul)lication. 

1075.  Lorsque  la  réintê- 
ration  aura  eu  lieu,  les 
hoses  seront  ri-mises 
ans  le  même  élat  qu<- 
il  n'y  avait  point  eu  de 
îparation,  sans  préju- 
ice  néanmoins,  de  l'exé- 

lution  des  actesqui,  dans 
Jet  intervalle,  auront  été 
lits  par  la  femme  en  con- 
irmitë  des  articles  105.i 
t 1072. 


CHAPITRE  Iir. 

iet  diverses  clauses  des 
contrais  de  mariage. 

jcnox  I.  Det  do»$  de  surrie 
mt  général  et  de  l'augment  de 
4»t  e»  particulier. 

Wû.Ledon  rie  survieml 
elui  que  Tuii  des  époux 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE    BAVAROIS. 


d'arts  ou  de  science.*. 
Tous  ces  objets  pourront 
être  réclamés  par  l'époux 
survivant ,  pour  le  prix 
de  l'évaluation  qui  en 
era  faite  à  l'amiable  ou 
par  experts. 

is.'i  le  mari  est  tenu 
pour  la  lotilitc  des  dettes 
de  la  communauté,  sauf 
recours  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers, 
pour  la  moitié  desdites 
dettes. 

186.  Après  le  partage 
de  la  communauté  uni- 
verselle, l'époux  ne  pour- 
ra être  poursuivi  par  les 
créanciers  pour  dettes 
coiitrictécs  par  l'autre 
conjo  nt  avant  l<'  maria- 
ge ;  ces  dettes  sont  A  la 
cbartje  de  l'époux  qui  les 
a  contractées  ,  ou  de  ses 
héritiers  ;  sauf  le  recours 
|)oiir  la  moitié  contre  l'au- 
tre époux  ou  ses  héri- 
tiers. 

187.  La  femme  a  le  droit 
de  renoncer  â  la  commu- 
nauté universelle;  dans 
ce  cas  elle  n'aura  au;  une 
reprise  à  exercer,  mais 
elle  |>ourra  retirer  les 
lins;es  et  liardes  a  son 
usage.  I.a  femme  renon- 
çante (  st  déchargée  de 
l'obligation  deconti-ibuer 
aux  dettes  de  la  commu- 
nauté, â  moins  (|u'elie  ne 
les  ait  contractées  com- 
me marchande  publique. 

La  femmeconlinue  d'ê- 
tre obligée  d'acquitter  ces 
dernières  dettes,  ainsi 
que  celles  qu'elle  avait 
contractéesavantson  ma- 
riage, sauf  dans  l'un  ou 
l'autre  cas  son  recours 
contre  le  mari  ou  contre 
liéritiors  pour  être  in- 
demnisée de  tout  ce 
qu'elle  aurait  payé. 

ISS.  La  femme  "qui  veut 
profiler  du  droit  de  re- 
noncer, est  obligée  de 
présenter  son  acte  de  dé- 
sislement  au  greffe  du 
tribunal  du  dcrnierdomi- 
cilo  de  la  communauté, 
dans  le  délai  d'un  mois 
après  la  dissululioii  du 
mariage,  à  peine  de  per- 
dre ce  droit.  Si  la  com- 
munauté prend  fin  par  la 
miirl  du  mari,  ce  délai 
commencera  à  courir  du 
jour  où  la  femme  aura  eu 
connaissance  de  ce  décès. 
[1457,  c.  F.) 

189.  Si  la  femme  décède 
pendant  ce  délai  sans 
avoir  déposé  cet  acte  de 
désistement,  ses  héritiers 
peuvent  se  désister  à  sa 
pl.ice  pendant  le  délai 
d'un  mois  ou  après  qu'ils 
en  ont  eu  connaissance 
le  la  manière  indiquée  à 
Pariicle  précédent.  Les] 
Uériliers  «le  la  feuiuic  ne  • 


vrance  réelle, etque  l'ac- 
te a  élé  passé  en  justice. 
{1094-1096.  (..  F.) 

32.  La  <ommuiiauté  de 
biens  générale  ou  parli- 
cuLère  pcul  être  stipu- 
lée par  contrat  de  ma- 
riage. On  applique  alors 
les  dispositions  générales 
qui  régissent  le  contrat 
de  société. 

33.  Vn  conjoint  ne  ré- 
pond des  obligations  de 
l'aulre  époux  que  dans 
les  eassuivants  :  1"  Quand 
il  .s'est  rendu  caution  ; 
2»  Quand  il  y  a  eu  commu- 
nauté des  biens;  3"  Si  la 
c.TUse  de  l'obligation  est 
commune.  La  femme  ne 
peut  s'obliger  pour  le 
mari  ,  que  lorsque  l'ar- 
gent est  emprunté  pour 
son  avantage;  mais  elle 
peut  renoncer  en  ju.itice 
.1  celte  cxceiillon  et  au 
privilège,  en  cas  de  con- 

ours  avec  des  créan- 
ciers. 
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les  époux.  (1393,  c.  F., 

d/rn 

S'il  y  a  doute  pour  dé- 
terminer a  qui  doit  pro- 
fiter une  acquisition  ,  la 
présomption  est  en  fa- 
veur du  mari. 

I2<8.  Le  mari  est  pré- 
sumé adminislraleur  des 
biens  de  sa  femme  si  elle 
n'a  pas  réclamé.   (  1.578. 

c    F.) 

1239-1240.  Le  mari  est 
sous  ce  rapport  c;onsldéré 
comme  mandataire  res- 
ponsable ,  mais  il  ne  doit 
pas  rendre  compte  des 
fruits  pergus  pendant  le 
mir  âge.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  femme 
dans  le  cas  oii  elle  admi- 
nistrerait ;  elle  doit  en 
réi^érer  toujours  au  mari. 

1241.  L'administration 
de  la  fortune  delatem 
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à  celui  de  ses  cnfanti 
d'une  manière  convena- 
ble et  conforme  à  leur 
état.  ,'1413,  c.  F.,  diff.) 

2fi2-2ti3.  Si  la  femme  re- 
prend son  .ipport,  l'en- 
tretien du  mari  et  des 
eiif.inis  sera  à  sa  charge, 
etson  administration  sera 
soumise  aux  mêmes  llni:- 
tes  qui-  l'étaient  celle  de 
son  luari  antérieurement. 

269.  La  femme  aura  , 
pour  II-  payement  des 
dons  nuptiaux  de  son 
mari ,  les  mêmes  droits 
de  sûreté  sur  les  biens  de 
celui-ci  que  pour  son 
propre  apport. 

272.  Elle  ne  peut  se  dé- 
sister fie  ses  droils  en 
tout  ou  en  partie  i|ue  de- 
vant un  lrib;inal. 

274  Si  la  femme ,  par 
suite  de  sa  mauvaise  ad- 


peut  toujours  être  ùléejniinislr itio:i  ,  pendant 
au  mari,  s'il  y  a  dan-  '"absence  de  son  mari,  est 
ger  pour    ia  dot.  (1443  ,1  la  cause  de  sa  propre  dé- 

F.)  Iconfiture  ou  de  celé  de 

1242-1244.  Ln  douaire,  son  m.)ri, elle  p -rdra  tous 
appelé  de  viduilé,  est  ac-lses  droits  et  privilc'.es. 
quis  à  la  femme  au  mo-t  277.  Tonte  donation 
mont  de  la  mort  de  .von  ''■'ite  ans  conjoints  pour 
mari,  et  doit  lui  être  payé.èti-e  réservée  aux  enfants 
trimestriellement  par  an-| s'appelle  conatilulion  hé- 
ticipation  •  elle  le  perd  si /érWn'/'re  ou  don  d'hdri- 
elle  .se  remar.e.  \lage  [Erbschalz).  (10S2, 

1243.  L'entretien  estdùlc.  F.) 
à  la  femme  pendant  six  280.  Cette  constitiilion 
semaines  après  la  mort  de  "e  pourra  avoir  lieu  que 
son  mari,  et  après  son  ac-|potirune  somme  certaine, 
coi'chemeut  si  elle  est, et  sera  toujours  rédigée 
enceinte:  mais  alors  la  par  écrit, 
jouissance  du  douaire  est  287.  A  leoins  de  dispo- 
suspendue  pend-int  ce  sitions  con'.rnires,  le  mari 
temps.  aura   durant   le    mariage 

1245.  On  peut  exiger  un  l'admnislratioii  et  l'usu- 
cautionneinent  i)Our  la  fi'nil  des  biens  compris 
dot,  la  contre-dot  et  le  'lans  la  donation:  après  la 
douaire.  Les  tuteurs  doi-Ulissotution  du  mariage, 
vent  le  demander.  (1550,  ''"snfruitapparti;  ntàl'é- 


C.    F.) 

1246.  Pour  la  validité  ou 
la  nullité  des  donations 
entre  époux,  ou  suit  les 
règles  générales  établies 
pour  les  donations. 

1247.  Ce  que  le  mari 
offre  â  s;i  femme  en  bi- 
joux, pierreries  et  autre 
objetssemblables, est  pré- 
sumé èlre  donné  et  non 
prêté. 

Ce  qu'on  donne  en  vue 
d'un  mariage  qui  ne  se 
conclut  pas  peut  être  ré- 
pété. (lOSf,  c.  F.) 

1248.  Les  époux  peuvent 
dans  un  seul  testament 
disposer  simultanément, 
ou  s'instituer  mutuelle- 
mentUériliers.  Si  l'un  des 
conjoints  révoque  ce  tes- 
tament, il  reste  néan- 
moins valide  quanta  l'au- 
tre. (1097.  C.  F  .diff) 

1249  à   1251.  Les  époux 
peuvent  conclure    entr 
eux  un   p;icte  par  le(iuel 
on  promet  et  on  accepte 
le  Uou  de  tout  ou  partie 


poux  survivant   ou    non 
coupable. 

294.  Le  donateur  peut, 
avec  le  consentement  des 
conjoints,  ch.Tnger  la  na- 
ture du  dond'hériLiige,  et 
lui  donner  le  caractère 
d'un  api'ort  ou  d'un  bien 
réservé 

298.  Mais  si  le  donateur 
est  dév.édé,  <;e  contrat  ne 
peut  être  ni  changé,  ni 
:iliéné,  nien:,'agé;  cepen 
dnnt  il  est  permis  d'.-m- 
ployer  la  moitié  de  sa  va 
leur  pour  l'établissement 
de.s  enianls. 

300.  S'il  n'y  a  pas  d'en 
fants  et  si  les  êiioux  sont 
.^gés.  la  donation  peut  être 
annulée  de  leur  consen- 
tement. 

295.  La  révocation  en- 
lière  n'a  lieu,  hors  ce  cas 
qu'à  la  demande  des 
créanciers  du  consti- 
tuant, lor-qn'ils  en  ont 
été  lésés,  {l'art,  l"-,  Tit 
11,  art.  1129.) 

303  A  305.  VErbschalz 
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(Du  contrat  de  mariage.) 


CONCORDAiNCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAttP 


CODK  FRANÇAIS. 


DEUX  SICILES. 


CODE   DE   LA   LOCISIAÏCE. 


CODE   SARDE. 


femme,  lorsque  relle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de 
sou  mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  autorisée  eji  justice,  et  que  néan- 
moins le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la 
communauté  sans  un  inventaire  préalable. 

1417.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari ,  et  s'il 
va  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre 
leur  payement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers de  ladite  succession,  et,  en  cas  d'insuflisance,  sur 
la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 

1.H8.  Les  régies  établies  par  les  articles  1411  et  sui- 
vants régissent  les  dettes  dépendantes  d'une  donation  , 
comme  celles  résultant  d'une  succession. 

1419.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  payement 
des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  conseute- 
ment  du  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté, 
que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récom- 
pense due  h  la  communauté,  ou  l'indemnité  due  au  mari. 

1420.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme 
qu'en  vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du 
mari ,  est  à  la  charge  de  la  communauté  ;  et  le  créancier 
n'en  peut  poursuivre  le  payement  ni  contre  la  femme,  ni 
sur  ses  biens  personnels. 

SECTION  II.  De  Vadminisi ration  de  la  comiminauté  et  de 
l'effet  des  actes  de  l'un  ou  de  l'autre  époux  relatiremeut 
à  la  société  conjugale. 

1421.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  commu- 
nauté. 

11  peut  les  vendre  ,  aliéner  et  hypotbéquer  sans  le 
concours  de  la  femme. 

Hîi.  Il  ne  peut  disposer  entre-vifs  'a  titre  gratuit  des 
immeubles  de  la  communauté,  ni  de  l'universalité  ou 
d'une  quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établissement 
des  enfants  communs. 

II  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  ii  titre 
gratuit  et  particulier,  au  profit  de  tontes  personnes, 
pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit. 

14ÎÔ.  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne 
peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  commnnauté, 
le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature,  qu'autant 
que  l'effet,  par  l'avènement  du  partage,  tombe  au  lot  des 
héritiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces 
héritiers,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale 
de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la 
communauté  et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier. 

1424.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime 
n'emportant  pas  mort  civile,  peuvent  se  poursuivre  sur 
les  biens  de  la  communauté,  sauf  la  récompense  due  "a  la 
femme;  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exé- 
cuter que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels  tant 
que  dure  la  cnnimunauté  : 

142o.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des 
deux  époux  pour  crime  emportant  mort  civile ,  ne  frap- 
pent que  sa  part  de  la  communauté  et  ses  biens  person- 
nels. 

I  I2fi.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consente- 
ment du  mari,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice, 
n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté ,  si  ce  n'est 
lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  publique  et  pour 
le  fait  de  son  commerce. 

1427.  La  femme  ne  peut  s'obliger,  ni  engager  les  biens 
de  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison, 
ou  pour  l'établissement  de  ses  enfants  en  cas  d'absence 
du  mari ,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice 

1428.  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme. 

II  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  pos- 
sessoires  qui  appartiennent  à  la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa 
femme  sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens 
personnels  de  sa  femme  causé  par  défaut  d'actes  conser- 
vatoires. 

1429.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa 
femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont ,  en 
tas  de  disiolution  de  la  communauté,   obligatoires  visi- 


on tre  aux  règles  SU  i- 

antes : 

13%.  Le  mari  ad- 
minlslre  seul 
biens  de  la  commu- 
nauté. Le  dernier 
alinéa  de  l'art.  î421 
■lu  C.  F.  a  été  sup- 
prime. 

nyiMWZ.Comme 

26  A  1432,  C.  F. 

1404.  Comme  pre- 
mier alinéa  de  1423, 
"   F. 

SECTION  I.  De  la  disio- 
lution de  la  commu- 
nauté et  de  {juelriues- 
II lies  de  ses  suites. 

1405.  Cet  article 
modifie  ai)i.st  l'arti 
de  Mil  riuC.  F.: 

La  communauté 
se  dis.sout  :  10  Par  la 
mort  ;  2»  Par  la  sé- 
paration de  corps; 
3°  Par  la  séparation 
de  biens. 

140Gà  \i\^.Comme 
1442  à  1450,  C.  F. 

1417.  Les  frais  du 
deuil  de  la  femme 
sont  à  la  charge  de 
la  succession  du 
mari.  La  quotité  de 
ces  frais  sera  fixée 
(Mt  égard  à  la  fortune 
lu  mari  ;  ils  sont  dus 
même  ;\  la  femme 
qui  renonce  A  la 
communauté.  (1481- 
1570,  C.  F.) 

SECTios  II.  De  l'accepta- 
tion de  la  eommu- 
nnulé  et  de  la  renon- 
ciittion  qui  peut  y 
être  faite  ,  arec  les 
conditions  qui  y  sont 
relatives. 

1418  A  1421.  Comme 
1453  f\  14.56.  CF. 

1422.  Comme  145., 
c.  F.  Apres  les  mots 
où  le  mari  avait  sow 
iiom'\c\\c,  l'article  si- 
cilien ajoute  :  Si 
cependant  il  s'agit 
d'intérêts  n'excé- 
ilant  pas  la  somme 
de  trois  cents  du- 
cats, on  pourra  faire 
cette  déclaration  au 
greffe  de  la  justice 
de  paix. 

1423âl420.Co;«OTe 
U58â  1461, C.  F. 


2355.  La  femme  a  une  hy- 
pothèque légale  sur  les  im- 
meuble.?, ou  un  privilège  sur 
les  biens  meubles  de  son 
miri ,  savoir  : 

1°  Pour  la  restitution  de  sa 
dot,  ou  pour  le  remploi  des 
biens  dotaux  qu'elle  a  ap- 
portés lors  de  son  mariage, 
et  ce,  A  compter  du  jour  de 
la  célébration  du  mariage. 

2"  Pour  la  restitution  ou 
pour  le  remploi  des  biens 
dotaux  qu'elle  a  acquis  du- 
rant le  mariage,  par  succes- 
sion ou  donation,  et  ce  .  du 
jour  011  la  succession  s'est 
ouverte  en  .sa  faveur,  ou  du 
jour  que  la  donation  a  eu  son 
effet. 

2356.  Comme  1572.  C.  F. 

2357.  I.e  mari  a,  en  tout 
temps,  la  faculté  de  dégager 
la  masse  de  ses  biens  de  cette 
hypothèque  légale,  en  four- 
nissant une  hypothèque  spé- 
ciale, A  la  satisfaction  d'une 
assemblée  de  famille  com- 
posée de  parentsou  amis  de 
la  femme  ainsi  qu'il  est 
établi  au  titre  des  tiypothé- 
ques. 

23.58.  Comme  1.573,  C.  F. 

23.5y.  Si  la  femme  n'a  ap- 
porté qu'une  dot  faible,  ou 
que  le  premier  mourantsoit 
riche,  et  le  survivant  dans 
la  nécessité,  il  pourra  pren- 
dre dans  la  succession  le 
quarten  propriétéel  lequart 
en  usufruit  [quarte  mari- 
tale), lorsqu'il  n'y  a  que  trois 
enfants.  Mais  il  n'aura  droit 
qu'a  une  part  d'enfant  en 
usufruit,  s'il  y  en  a  un  plus 
grand  nombre,  part  sur  la- 
quelle il  imputera  ce  qui  lui 
aura  été  légué  par  le  prédé- 
cédé. 

SECTION  III.  Des  biens  paraplier- 
naux  ou  extra-dotaux. 

2360.  Tous  les  biensquine 
sont  point  déc'arés  être  ap- 
portés en  mariage  par  la 
femme,  ou  lui  être  donnés 
en  raison  du  mariage,  ou  lui 
appartenir  au  moment  du 
mariage, sont  paraphernaux. 
(1574,  c.  F.) 

2.361.  La  femme  a  le  droit 
d'administrer  elle-même  ses 
biens  p.iraphernaux  sans 
l'assistance  de  son  mari. 
(1576,  1"^,  t.F.) 

2.Î62.  Les  biens  parapher- 
naux qui  ne  sont  point 
administrés  par  la  femme 
elle-même  ,  d'uni-  manière 
distincte  et  séparée,  sont 
censés  être  administrés  |)ar 
le  mari. 

363.  Lorsque  les  biens  pa- 
raphernaux sont  administrés 
par  le  mari,  ou  par  les  deux 
époux  indistinctement,  les 
fruits  de  ces  biens  soit  na- 
turels, soit  industriels,  soit 
civils,  apparlienneut  A  la  so- 
ciété conjugale,  -s'il  y  a  com- 


ro- 


tf'l  au  profit  de  la  femme. 
(1558.  23  6  et  7,  CF. 1  ^j, 

1539.  L'immeuble    dotar  ■ 
peut  être  éclian;;é  ou  même 
vendu,  du  consentement  d' 

la  femme,  pourvu  qu'il  ; 
ait  utilité  évidente  pour 
celle-ci. 

Il  ne  peut  cependant  être 
échangé  que  contre  un  antri 
immeuble   dont  la   valeur 
pour  les  quatre  cinquième 
au  moins  ,  soit  égale  à  celle 
du  fonds  dotal  ;  en  ce  cas,  il 
sera  suppléé  A  la  plus  value  - 
de    celui-ci.  Toutefois    l'é- 
change n'aura  lieu  qu'aprè.~ 
aiifori.sation    judiriaire  ,   et 
estimation  f.nite  par  experts  ], 
nommés  d'office  par  le  tribu-àm 
nal.  "f 

L'immeuble  reçu  en  échan-)(u, 
ge  sera  dota'.  :  l'excédant  dupi 
prix,  s'il  y  en  a,  le  sera  aussi,! 
et   il   en    sera    fait  emploij 
comme  tel.  (1559,  et)        «tr 

Il  sera  également  fait  em-| 
ploi  .  comme  dotal  ,  du  prix 
résultant   de    la    vente   de  h' 
l'immeuble  dotal. 

1540.  Le  tribunal  de  judi 
calnre-mage  pourra  en  ou- 
tre, après  avoir  oui  le  mari,^!'' 
autoriser  la  femme  a  aliénerai 
subsidiairemenl  la  dot,  maisl*' 
à  concurrence  de  la  moitiéll'^ 
seulement.  Ki 

lo  Lorsque  cette  aliénation'!' 
est  indispensable  pour  four-» 
nir  des  aliments  A  la  femme,Ml 
au  mari  ou  A  leurs  enfants,)»" 
ou  pour  subvenir  aux  dé-  '! 
penses  qu'exigent  leurs  infir-^n 
mités  :  W 

2°  Pour  tirer  de  prison  la'' 
femme  elle-même  ou  son«f 
mari,  son  père,  sa  mère  ou  1' 
ses  enfants,  lorsque  la  déten-i* 
tion  aura  été  prononcée*" 
comme  peine  subsidiaire  en« 
cas  de  non-payement  d'a-'l' 
mende  ;  sn 

30  Pour  fournir  une   dotm 
congrue  A  ses  filles,  ou  pourlt 
procurer  un   établissement 
convenable  à  son  mari  ou  i 
ses  enfants. 

Dans  les  cas  prévus  par  les 
numéros  2  et  3,  l'aliénatioo 
ne  itourra  jamais  avoir  lieu 
sans  le  consentement  du 
mari.  (1558,  c.  F  } 

1541.  Si  les  circonstances]  , 
et  les  causes  énoncées  ci- 
dessus  sont  tellement  urgen 
tes  et  graves,  que  l'aliénation 
de  toute  la  dot  soit  néces- 
saire, la  femme  devra  reçoit 
rir  au  Sénat  pour  en  obtenir 
l'autorisation. 

1542.  La  femme,  durant  le 
mariage,  lors  même  qu'elle 
ne  posséderait  aucuns  biens 
extradotaux ,  ou  qu'ils  se- 
raient insuffisants,  peut  lou- 
lefuis,  sans  les  formalités 
ci-dessus,  mais  <iu  consen- 
tement du  mari,et,  Adéfaut, 
avec  l'autorisation  du  tribu- 
nal, conformément  aux  dis- 
positions des  articles  130  et 


il 


ET  LES  CODES  CIVILS  CTR ANGERS. 


(Du  contrat  de  mariage.)  -iSO 


CODE  DtJ  CAÎITO:^  DE  VACD. 


ait  A  r.nitrp,  pir  contrat  de  miri.iRc,  iViin  objet  on 
l'une  vsicur  ililorniint^i;,  pour  le  cns  où  l'époux 
:on^tairc  snrvivriil  A  l'rpoiix  'lonaleiir. 

1077.  Vaiiymnit  de  dot  i-sl  le  ilon  de  survie  que 
î  mari  fait  â  sa  femme  par  contrat  de  niarhiire, 
'uni'  quotité  déleruiinéc  d'apri!»  sa  dot. 

1078.  I.e  don  de  survie  en  t{<^n<?ral  ,  ni  l'auRment 
C  peuvent,  en  aucun  cas,  cxcCdcr  leslim.te»  fixées 
ar  l'article  TOj. 

1079.  I.'augment  sera  exécuté  suivant  Xp*  termes 
u  contrat. 

Si  la  quotité  <le  Taugiuent  n'y  e»t  pa.^  dctcrmliiée. 

sera  du  quart  ilc  la  dot. 

lOM).  I.'aMtjnient  ne  sera  préstim"'-  ilù  que  de  la 
ot  et  non  des  biens  qui  pourraient  échoir  X  In 
:mme  dans  la  .suite. 

'OSl.  Il  n'y  a  ouverture  au  don  de  survie  en  Ré- 
Èral  et  i\  l'auRment,  que  par  la  mort  naturelle  de 
ipoux  donateur. 

10S2.  I.e  don  de  survie  en  lïénéral  et  l'auiîment 
■mbent  de  plein  droit  par  la  faillite  du  mari. 

10,83.  Tout  auiîmcnl  ou  autre  don  do  survie  est 

iijours  réversible  par  égale  portion  aui  enfants 
li  naîtront  du  mariage. 


BCTIO!»  II.  De  u.  commtina'iii  d'acquHs,  ou  moHii  atquHs. 


1084.  ta  communauté  d'arqu'Ms,  ou  moitié  ac- 
lêts,  a  cet  e(Tet,  qu'après  que  chacun  des  époux  a 
'élevé  ses  apports  dûment  justiftés,  le  p.irtaije  a 

u  des  acquêts  faits  par  les  époux  eu'^emble  ou 
parement  durant  le  mariage  et  en  provenant, 
nt  de  leur  industrie,  que  des  économies  faite» sur 
s  fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 

1085.  Il  n'y  a  pas  de  conimunnulé  d'acquêts,  à 
oins  qu'elle  n"ait  été  expressément  convenue. 

1086.  Les  époux  qui  se  marient  sous  la  clause  de 
oitlé  acquêts,  sont  tenus  de  faire  inventaire  «le 
utes  leurs  propriétés  mobilières  avant  la  célébra- 
)n  du  mariage. 

1087.  L'inventa  re  mentionné  en  l'article  précé- 
nt  devra  être  fait  devant  notaire,  sous  peine  do 
mité. 

Néanmoins,  cette  nullité  ne  pourra  tire  opposée 
r  les  époux  ni  par  leurs  héritiers. 

1088.  A  défaut  d'inventaire,  tout  bien  m"uble  qui 
:  sera  pas  prouvé  être  la  propriété  de  l'une  on  de 
utre  des  parties,  sera  ré|)ulé  ac<iuêt,  et  sera  par- 
gé  en  nature. 

1089.  Le  mari  est  propriétaire  des  acquêts  ronsis- 
nt  en  immeubles,  à  la  charge  de  tenir  compte  de 
ur  valeur,  telle  qu'elle  est  â  l'époque  de  ladlsso- 
tion  du  mariage. 


CHAPITRE    IV. 
De  la  sûreté  du  bien  de  la  femme. 


1090.  Le  mari  est  tenu  d'assurer  la  restitution  de 
us  les  biens  mobiliers  qu'il  reçoit  de  sa  femme  à 
ipoque  du  mariage  et  durant  le  mariage,  tels  que 
■éances.  argent  comptant  ou  autres  valeurs. 

1091.  Celte  assurance  sera  faite  ou  p.nr  un  assi- 
lal  emportant  hypothèque  «ur  un  ou  plusii'urs 
imeubles,  ou,  si  le  mari  ne  possède  pas  d"im- 
eubles,  par  une  reconnaissance. 

Celte   reconnaissance  équivaut  à  un  acte  no- 

rié. 

1002.  L'assignat  ou  la  reconnaissance  stront  f.uls 

1  plus  tard  dans  les  trois  mois,  dès  le  mnment  où 

mari  aura  rcgu  de  sa  frmme  des  valeurs  i)écu- 
,iaires,  ou  qu'il  aura  dénaturé  le  mobilier  ou  le» 
réances  qui  appartenaient  à  sa  femme,  sauf  les 
is  prévus  par  les  articles  1003  et  1097. 

1093.  Si  les  époux  sont  domiciliés  en  pays  étran- 
ger, le  mari  devra,  dans  Ic-h  trois  mois  après  son  re- 
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peuvent  pas  demander 
ses  bardes  et  effets.  (14GI, 
c.  r.) 

190.  .Si  les  héritiers  de  la 
femme  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  l'acceplaiion  de 
la  communauté,  celui  qui 
l'aura  ai;ceplée  ne  pourra 
recueillir  que  sa  part;  le 
reste  appartiendra  au 
mari  ou  .A  ses  héritiers 
qui  seront  tenus,  envers 
les  hiritiiTs  renonçant 
de  la  femme  A  tout  ce  qu 

eur  e.st  dii  A  ce  titre. 

191.  Comme  1454,  C.  F- 

192.  La  femme  qui  aura 
aliéné  ou  caché  des  biens 
de  la  conimuiiauté  ne 
peut  plus  y  renoncer:  il 
en  est  de  même  de  ses 
héritiers.  (1450,  c.  F.) 

193.  Si  la  communauté 
Onit  par  la  mort  de  la 
femme,  ses  héritiers  peu 
vent  renoncer  A  la  com 
munauté,  dans  les  délais 
et  dans  les  formes  pres- 
crits pour  la  femme  elle- 
même. 

TITRE   VUI. 

DES  COKVBTïriQSS  ÎIATRIMO- 
MALi;S. 
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SECTION  I. 

Det  cortvenliOJis  matri- 
moniales en  général. 

194.  Les  futurs  époux 
peuvent  déroger  aux  rè- 
gles établies  pour  la  com 
munauté  légale  par  telle: 
conventions  qu'ils  jugent 
â  propos,  pourvu  quelles 
ne  soient  p.Ts  contraiies 
aux  bonnes  mœurs,  ni  ;i 
l'ordre  public;  elen  outre 
sous  les  modifications  sui 
vantes.  Oss',  c.  F.) 

195.  Us  ne  peuvent  dé- 
roger aux  droils  résul- 
tant de  la  puissance 
maritale  et  de  la  puis- 
sance paternelle  ,  ni  à 
ceux  conférés  par  la 
loi  au  survivant  des 
époux. 

Ils  ne  peuvent  déroger 
aux  droits  qui  app.ir- 
tiennentau  mari  comme 
chef;  sauf  â  la  femme  la 
facu.té  de  se  réserver 
l'administration  de  ses 
biens  ,  meutdes  et  Im- 
meubles, et  la  jouis- 
sance libre  de  ses  reve- 
nus. (!388,  c.  F.) 

196.  Les  futurs  époux 
no  peuvent,  par  leurs 
conventions  matrimo- 
niales, renoncer  â  ce 
que  la  loi  leur  accorde 
dans  la  succession  de 
leurs  descendants  ,  ni 
régler  la  succession  de 
ceux-ci.  (13S9,  c.  F.)  ,..„ .; 

197.  Les  futurs  époux'     1234.  Si  1:  mariage  csl 


de  la  fortune  (602).  Cet 
acte  <loit  êirc  ré  lige  par 
écrit,  avec  les  formalités 
prescrites  pour  un  testa- 
ment. 

I2.52-li'>3.  Cet  acte  ne 
peut  jamais  empêcher  le 
conjoint, duranlsa  vie,  de 
faire  de  sa  fortune  ce  que 
bon  lui  semble,  ni  de  dis- 
poser librement  par  tes- 
l.iment  d'un  quart  net  de- 
biens  qu'il  laisse  à  sa 
mort. 

1254.  Ce  contrat  est  sus- 
ceptihle  d'être  invalidé 
comme  tout  autre  i.-on- 
trat,  et  ne  peut  préjudi- 
eier  aux  droits  des  héri- 
tiers Ié;4itim.iires. 

1255-125R.  Si  un  conjoint 
a  promis  a  l'autre  l'usu- 
fruit de  .ses  biens  en  ca; 
de  survie,  cette  promess» 
ne  peut  pas  l'empêcher 
d'en  disposer  libremeni 
enlre-vifs;  ce  droit  d'usu- 
fruit ne  s'applique  qu'au.\ 
biens  laissés,  a  moins  que 
biens  ne  s. dent  <i('s 
immeubles  et  que  la  pro- 
messe n'ait  été  enregis- 
trée. (1090.  C.  F.) 

1257.  Si  le  conjoint  sur- 
vivaritse  remarie  ou  veut 
aliéner  l'usufruit,  les  en- 
r.ints  du  défunt  peuvent 
se  l'approprier  en  payaii.' 
une  indemnité  annuelle 

1259  Le  contrat  appelé 
assimilation  et  par  le- 
quel on  stipule  que  les 
enfants  de  différents  lits 
seront  consideiés comme 
égaux  en  droits,  n'a  au- 
cun effet  légal. 

I2r)0-I261.  Si  un  ordre 
est  ouvert  sur  les  hiens 
du  mari  de  son  vivant,  la 
femme  peut  demander 
aux  créanciers  une  cau- 
tion pour  le  cas  de  dis- 
solution de  la  comniu- 
naulé,  et  même  la  jouis- 
sance de  son  douaire. 
S'il  n'en  a  pas  élé  stipu- 
é,  elle  a  le  droit  de  ré- 
lamer  les  fruits  de  sa 
dot,  â  moins  qu'il  ne  .noII 
prouvé  qu'elle  est  la 
cause  de  l'état  de  décon- 
fiture du  inari  ;  mais  si 
'ordre  s'ouvre  sur  les 
biens  de  la  femme,  le 
contrat  ne  subit  aucun 
changement  ni  altéra- 
tion. 

1262.  La  communauté 
de biens  conventionnelle 
finit  parla  faillite;  elle 
partage  .s'opère  alors 
comme  en  cas  de  décès 
de  l'un  des  époux. 

1203.  Si  des  épuux  se 
séparent  d'un  commun 
accord,  ils  conviendront 
du  maintien  ou  des  n^o- 
difications     du    contrai 
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jouit  des  mêmes  droits  et 
privilèges  que  l'apport  de 
U  femme. 

310.  Les  domtion,?  entre 
époux  ne  dilTèrent  p.i.s 
des  autres  donations  et 
ne  sont  pas  plus  révoca- 
ides  que  celles  faites  i\ 
les  étrangers.  m.iis  si  le 
mari  tombe  en  déconfi- 
lure,  ses  créanciers  peu- 
vent r^ire  révoiiuer  les 
donations  faites  dans  les 
trois  années  qui  ont  pré- 
cédé cet  état  (addition  n. 
74;.  (1094,  c.  F.;  444,  Q.de 
commerce  français.) 

313.  Mais  si  la  donation 
3  été  faite  dans  un  temps 
>ù  le  mari  n'était  pas  en- 
detté au  delà  de  ses  bien», 
i-  n'y  a  lieu  H  révocation 
que  lorsque  la  femme 
jouit  encore  d'un  avan- 
tage obtenu  par  la  dona- 
tion. 

318.  La  femme  peut  en- 
gager sa  for  tu  ne  réservée, 
même  sans  le  consente-^ 
ment  du  mari,  sauf  au 
créancier,  pour  la  vali- 
dité, â  faire  transcrire  son 
droit  (17(>8,  c.  F.,  di/T.j; 
mais  il  n'en  est  pas  dé 
même  quand  il  s'agit  de 
>on  apport;  elle  ne  peut 
ooiitracteraucun  engage- 
ment qui  y  soit  relatif 
sans  l'autorisation  préala-l 
ble  du  mari.  (1423-14'»7 

F.) 


321.  Le  mari  est  tenu  de 
payer  ce  que  sa  fenmie  a 
l>ris  â  crédit  pour  les  be- 
.oins du  ménage;  il  pourra 
néanmoins  exercer  son 
lecours  sur  la  fortune  ré- 
icrvée  et  sur  son  apport, 
i'il  lui  avait  donné  une 
sommed'argenl  suffisante 
pour  cet  objet. 

323.  Afin  d'éviter  à  l'a- 
venir le  payement  de  ces 
dettes ,  il  peut  faire  pu- 
blier qu'il  ne  les  acquit- 
tera plus. 

324.  Le  mari  est  tenu 
des  emprunts  qui  ont 
servi  à  l'utilitécommune, 
ainsi  que  des  délies  con- 
tractées par  la  femme  , 
même  sans  avoir  eu  un 
emploi  utile,  lorsqu'elles 
élé  chargée  des  affaires 
du  mari  pendant  son  ab- 

ence  ou  pendant  une 
longue  maladie  qu'il  au- 
rait faite. 

329  à  333.  A  moins  de 
■tipulationcontraire,  l'au- 
orisation  donnée  A  la 
remm";  engage  le  mari  , 
auf  son  recours  contre 
■Ile  (322);  et  la  femme 
est,  comme  son  mari,  en- 
gagée dans  sa  personne 
et  dans  ses  biens  ;  mai.s 
si  le  créancier  a  pris  hy- 


malrimoni.il.  (1-443,  g.  F.,|pct':èqiie  sur  les  biens  de 
di/T-i  celle-ci ,  l'époux  est  à  l'a- 
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vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  U  courir,  soit  de 
la  première  période  de  neuf  ans  ,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  se- 
conde ,  et  ainsi  de  suite  ,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever 
la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ansoù  il  se  trouve. 

1430.  Les  baux  de  neuf  ans  nu  au-dessous  que  le  mari  seul  a  passés  ou  renou- 
velés des  biens  de  sa  femme  ,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant 
s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit 
de  maisons  ,  sont  sans  eiîet ,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la 
dissolution  de  la  communauté. 

1-151.  La  femme  qui  s'oblipe  solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de 
la  communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée  ,  à  l'égard  de  celui-ci ,  s'être  obi ii?ée 
que  comme  caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  con- 
tractée. 

1132.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente  que  sa 
femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel,  a  pareillement  un  recours  contre 
elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  personnels,  s'il  est 
inquiété. 

1433.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  h  l'un  des  époux,  de  même  que 
si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  services  fonciers  dus  h  des  héritages  propres  à 
l'un  d'eux  ,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté,  le  tout  .sans  rem- 
ploi,  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  profit  de 
l'époux  qui  était  propriétaire,  soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des  services  ra- 
chetés. 

1434.  Le  remploi  est  censé  fait  "a  l'égard  du  mari,  toutes  les  fois  que,  lors 
d'une  acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniers  provenus  de  l'aliéna- 
tion de  l'immeuble  qui  lui  était  personnel. 

143K.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des  deniers  provenus 
de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne  suffit  point, 
si  ce  remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  la  femiiie  :  si  elle  ne  l'a  pas  accepté, 
elle  a  simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la  récom 
pense  du  prix  de  son  immeuble  vendu. 

1456.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au  mari  ne  s'exerce 
que  sur  la  masse  de  la  communauté;  celle  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  b 
la  femme  s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari,  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  de  la  communauté.  Dans  tous  les  cas,  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le 
pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l'immeu- 
ble aliéné. 

1437.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme  soit  pour  ac- 
quittei  les  dettes  ou  charges  personnelles  à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou 
partie  du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit 
pour  le  recouvrement,  la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses  biens  personnels, 
et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a  tiré  un  profit  person 
nel  des  biens  de  la  communauté,  il  en  doit  la  récompense. 

1438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjoinlement  l'enfant  commun  ,  sans  ex 
]irimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  contribuer,  ils  .sont  censés  avoi: 
doté  chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effet; 
de  la  communauté ,  soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux 
époux. 

Au  second  cas,  l'époux  dout  l'immeuble  ou  l'effet  personnel  a  été  constitué  en 
dot,  a,  sur  les  biens  de  l'autre  ,  une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  ladite 
dot,  eu  égard  h  la  valeur  de  l'effet  donné,  au  temps  de  la  donation. 

1459.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  U  l'enfant  commun,  en  effets  de  la 
communauté,  est  U  la  charge  de  la  communauté;  et  dans  le  cas  où  la  commu 
nauté  est  acceptée  par  la  femme  ,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot,  h 
moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout, 
ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 

1440.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui  l'a  constituée,  et 
ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paye- 
ment ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 


SECTION  m.  De  la  dissolution  de  la  commiinauiè  et  de  quelques-unes  de  ses  suites. 


1441.  La  communauté  se  dissout  ,1»  par  la  mort  naturelle;  2»  par  la  mort 
civile;  S»  par  le  divorce;  4»  par  la  séparation  de  corps  ;  o»  par  la  séparation 
de  biens. 

1442.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des 
époux,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  delà  communauté;  sauf  les  pour 
suites  des  parties  intéressées ,  relativement  à  la  consistance  des  biens  et  efl'ets 
communs,  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant  par  titre  que  par  la  commune 
renommée. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs  ,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  en  outre  à  l'é 
poux  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus;  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a 
point  obli};é  à  faire  inventaire,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  con- 
damnations qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs. 

1443.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice  par  la 
femme  dont  la  dot  est  mise  en-péril ,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari 
donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suffisïnts  pour 
remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 


munauté  d'acquêts  entre  les 
époux.  Dans  le  cas  contraire, 
chacun  d'eux  jouit  comme 
bon  lui  semble,  de  ce  qu'il 
reçoit  ;  mais  les  fruits  et  re- 
venus qui  existent  à  la  dis 
solution  du  mari.iRe  appar- 
tiennent au  propriétaire  des 
biens  qui  les  ont  produits 

2364.  La  femme  qui  a  laissé 
A  son  mari  l'administration 
des  biens  paraphernaux, 
peut  la  lui  retirer  ensuite. 

2365.  Comme  ^^19,  C.  F. 

2366.  Comme  157.5,  C.  F 
IMai.f  moi  lié  au  lieu  du  tiers 
des  revenus  pour  sa  part 
contributive  aux  ctiarges. 

2367.  I,a  femme  peut  alié- 
ner ses  biens  paraphernaux 
avec  l'autorisation  de  son 
mari,  ou,  en  cas  de  refus  ou 
d'absence  du  mari,  avec  Pau- 
(orisation  de  justice;  mais 
s'il  est  prouvé  que  le  mari  a 
reçu  le  i>rix  dss  biens  para- 
phernaux ainsi  aliénés  par  la 
femme,  ou  en  a  autrement 
profité  pour  son  bénéfice 
particulier,  elle  aura  une 
iiypothèque  légale  sur  les 
biens  de  .son  mari  pour  son 
remboursement.  (1576,  CF.) 

2.368.  La  femme  a  ,  même 
pendant  le  mariage,  un  droit 
d'action  contre  son  mari , 
pour  la  restitution  de  se.^ 
biens  paraphernaux  et  de 
leurs  fruits,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus. 


134,  constituer  en  dot  à  soi 
filles,  .sur  sa  dot  ou  sur  seik. 
immeubles  dotaux,  un* 
somme  ou  un  Immeuble 
avec  promesse  qu'après  sî 
mort  la  somme  leur  .serj 
payée  ou  l'immeuble  déli 
vré,  sans  intérêts  ou  fniil 
jusqu'à  cette  époque.  Celt. 
constitution  ne  pourra  ee 
pendant  excéder  le  quart  d 
la  dot,  lorsque  la  femni 
aura  moins  de  quatre  fille 
ni  le  tiers,  si  elles  sont  c 
plus  grand  nombre. 

1543.  Si,  hors  les  cas  cl 
dessus  exceptés,  la  femni 
ou  le  mari,  ou  tous  les  deu 
conjointement,  aliènent  oi 
oblifient  la  dot,  Paliénatioi 
ou  l'obligation  qu'ils  auron 
consentie  sera  nulle,  san 
qu'on  puisse  .1  cet  égard  op 
poser  aucune  prescriptioi 
pour  le  temps  qui  a  cour 
pendant  la  durée  du  ma 
riagc. 

Le  mari  lui-même  poiirrjii 
faire  révoquer  Taliénatio*  u 
ou  l'obligation  pendant  l  » 
mariage.  Pareil  droit  appai  ii 
tiendra  A  la  femme,  lors 
qu'elle  aura  obtenu  la  sépajei 
ration  de  biens. 

1544.  Comme  1561,  l«paiL 
tie.C.T. 

L545.  Comme  1562,  C.  F 


'^' 


SECTION  IV.  De  la  société  ou  com- 
munauté d'acquêts  ou  de  gains. 

"l.De  la  communauté  légale 

2369.  Tout  mariage  con- 
tracté dans  cet  état  entr-:iine 
de  droit  société  ou  commu- 
nauté d'acquêts  ou  de  gains, 
s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 

2370.  l.e  mariage  contracté 
hors  de  cet  état  par  des  per- 
sonnes qui  Viennent  ensuite 
s'y  établir,  est  également 
soumis  au  régime  de  la  com- 
munauté d'acquêts  pour  les 
biens  que  les  époux  y  acquiè 
rent  après  leur  arrivée. 

2371.  Cette  société  ou  com- 
munauté se  compose  des 
fruits  de  tous  les  biens  dont 
!e  mari  a  l'administration, 
et  la  jouissance  de  droit  ou 
de  fait  du  produit  du  travail 
et  de  l'industrie  réciproques 
des  deux  époux,  et  des  biens 
qu'ils  peuvent  acquérir  pen- 
dant le  mariage,  soit  pai-  des 
donations  à  eux  conjointe- 
ment laites,  soit  par  achats 
ou  i)ar  autres  voies  sembla- 
bles, quand  bien  même  l'a- 
chat n'aurait  été  fait  qu'au 
nom  d'un  seul  époux,  et  non 
des  deux. 

2372.  Les  dettes  contrac- 
tées pendant  le  mariage, 
tombent  à  lu   charge  de  la 


(n 


SECTION  III .  De  la  téparation  de 
dot  des  hicns  du  niari. 

1546.  Si  la  femme  se  trou  VF' 
en  péril  de  perdre  sa 
ou  que  le  désordre  des  aff^'' 
res  du  mari  donne  lieu  tf*i 
craindre   que  les  biens 
celui-ci  ne  soient  pas  sufl 
sauts  pour  la  remplir  de  S' 
droits,  elle  peut  demanda*' 
la    séparation,    soit   de   »' Pi 
biens  dotaux,  soit  la  quoti 
des  biens  de  son  mari ,  q 
serait  jugée  nécessaire  poil  I" 
la  sûreté  de  sa  dot  et  d  ''' 
droits  qui  lui  sont  acquis  ^  'f' 
vertu  de  .son  contrat  de  m 
riage.  (1443.  C.  F.) 

1547.  Comme  1445,   2<:  !f  ' 
C.  F.  //  est  ajouté  : 

La  séparation  de  biens 
nulle,  si   elle  n'a  été  prr*) 
noncée    en   justice   (UiS'i 
2<:  3,  c.  F.)  ;  la  demande  pei 
eu  être  faite  dans  une  iç"' 
stance  particulière  contre 
mari. 

154S.  Le  tribunal ,  en  pt 
nonçanl  la  séparation,* 
vra,  par  le  même  jugemfl 
ordonner  qu'il  soit  fait  Q 
femme  une  assignat|l 
réelle  sur  les  biens,  M 
vaut  l'estimation  des  A 
perts  nommés  d'office.     1 

Pour  cette  assignatifl 
l'estimation  des  biens  dcv 
se  faire  largement  ;  mais  > 
y  a  des  créanciers  opi 
sants,  on  pourra  pronom 
la  séparation  en  donna 
aux  biens  leur  vraie  valei: 


ET  LES  CODKS  CIVILS  LTRANGERS. 


(Du  cnntrol  de  nunlarje.) 


401 


CODE  DU  CANTO?!  DE  VACD. 


CODE  HOLLARDAIS. 


CODE  agtrichie:*. 


CODE  PRISSIEZ. 


tonr  ail  canton  ,  assigner  ou  reconnaître  les  som 
mes  qu'il  aura  reçues  de  sa  femme  en  pays  étran- 
ger. 

r.rs  assij^nats  ou  reconnaissances  ne  seront  ad 
mis  qu'aut»nt  que  la  femme   aura  prouvé,   par 

Ole  authentique,    la     délivrance    cITective    des 

sommes  qui  doivent  cire  assij;nOes  ou  reconnues 

1094.  I,es  assignats  et  reconnaissances  seront  faits 

evant  la  justice  de   paix  de  laquelle  ressortit  le 

mari,  et  en  la  présence  des  plus  proches  parents 

de  la  femme,  ou  eux  dûment  appelés. 

i,c  mari  justifiera  de  la  cause  ou  de  l'origine  des 

aleurs  qu'il  déclare  avoir  reçues,  et  affirmera  pir 

serment  qu'il   les  a  elTeclivement  reçues  depuis 

trois  mois  au  plus. 

Il  sera  tenu  de  représenter  en  nature  les  créan 

s  qui  n'auront  pas  été  dénaturées,  ainsi  que  l'in 

ciUaire  des  effets  mobiliers  qu'il  déclare  avoir 
reçus  de  sa  femme  ,  et  pour  lesquels  il  passe  assi- 

nat  ou  reconnaissance. 

IW").  Les  parents  de  la  femme  qui ,  par  suite  de 

constitution  de  dot  ou  de  succession,  seront  dé 

enteursde  ses  biens  ou  ses  débiteurs,  ne  pourront 

lélivrer  ces  biens,  ni  acquitter  leur  dette, 

u"en  prenant  les  mesures  nécessaires  pour  que 
es  valeurs  pécuniaires,   créances  ou  effeUs  mobi- 

ers  ,  qu'ils  remettront  à  l'un  ou  l'autre  titre,  soit 

la  femme,  soit  au  nnri  ,  soient  dûment  assignés 
)u  reconnus  par  ce  dernier,  sous  peine  d'être  res- 
jonsables  de  la  perte  que  la  femme  éprouverait  de 

inobservation  de  cette  formalité. 
IiiOfJ.De  même,  les  parents  qui  autoriseront  la 
emnie  à  vendre  ou  â  hypothéquer  ses  biens,  de 
.■ront,  sous  la  responsabilité  imposée  par  l'article 
Précédent,  veiller  à  ce  que  le  mari  ne  dispose  pas 
"u  produit  de  ces  ventes,  non  plus  que  des  sommes 

mpruntées  sous  l'hypothèque  des  biens  de  la 
éninie  ,  avant  qu'il  ait  assigné  ou  reconnu  ce  pro- 
"uit  ou  ces  sommes. 

lO'JT.Si  le  mari,  après  avoir  fait  une  reconnais- 
ance  â  sa  femme ,  vient  dans  la  suite  â  acquérir 
les  immeubles,  il  pourra  convertir  cette  recon 
laissance  en  assignat,  par  une  constitution  d'hy 
lOthèque,  quel  que  soit  le  temps  qui  s'est  écoulé 
lepuis  la  réception  des  sommes  apportées  par  la 
emme. 

1098.  Tout  assignat  ou  reconnaissance  qui  n'au- 
ont  pas  été  faits  en  présence  de  la  justice  de 
laix  et  des  parents  de  la  femme,  ou  eux  dûment 
ppelés,  seront  nuls. 

Il  en  sera  de  même  de  tout  assignat  ou  recon' 
laissance,  même  faits  en  justice,  pour  des  sommes 
ue  le  mari  aurait  reconnu  avoir  reçues  depuis 
lus  de  trois  mois,  ou  pour  des  créances  ou  effets 
nobiliers  qu'il  aurait  reconnu  avoir  reçus  sans  les 
voir  représentés  à  la  justice. 

-Néanmoins,  ces  nullités  ne  pourront  être  oppo- 
ées  par  les  époux,  ni  par  leurs  héritiers. 

1099.  Le  droit  résultant  de  la  ri'connaissance  en 
aveur  de  la  femme  datera  du  jour  où  cette  re- 
onnaissance  aura  été  faite  devant  la  justice  de 
laix. 

1100.  S'il  y  a  assignat,  l'hypothèque  qui  en  ré- 
ulte  sera,  "de  plus,  inscrite  sur  le  registre  des 
ypotbèques  dans  le  ressort  où  chacun  des  immeu- 
les est  situé. 

1101.  Lorsque  le  mari  n'a  aucune  propriété  qui 
uisse  assurer  suffisamment  la  reprise  des  biens 
lobiliers  échus  à  la  femme,  et  que  les  parents  de 
eile-ci  ou  la  municipalité  ont  de  justes  raisons  de 
raindre  que  ces  biens  ne  viennent  à  être  dissi- 
és,  le  mari  sera  tenu  ou  d'acquérir  des  immeu- 
les des  den:ers  provenant  desdits  biens,  et  de 
onstituer  en  faveur  de  sa  femme  un  assignat  sur 
îs  immeubles  acquis,  ou  de  fournir  une  caution 
iffisante. 

SI  le  mari  ne  veut  ou  ne  peut  satisfaire  à  l'une 
u  à  l'autre  de  ces  obligations,  la  justice  de  paix 
evra  mettre  les  biens  en  régie  entre  les  mains 
es  parents,  ou  même  d'un  tiers,  et  le  mari  en 

rcevra  seulement  le»  revenus. 


ne  peuvent  stipuler  que 
l'un  supportera  dans  les 
dettes  une  part  plus  for- 
te que  celle  qu'il  pren 
dra  dans  l'actif  de  la 
communauté. 

198.  Comme  1390,  C.  F 

199.  L'exclusion  de  la 
communauté  des  biens 
ne  contient  pas  l'exclu- 
sion de  celle  des  gains  et 
pertes,  qui  doit  être  sti- 
pulée expressément. 

200  En  stipulant  la 
communauté  ,  on  peut 
aussi  fixer  la  somme 
laquelle  la  femme  devra 
contribuer  pour  les  frais 
du  ménage  et  l'éducation 
des  enfants. 

201.  A  défaut  de  con 
ventions  particulières,  le 
mari  dispose  de  tous  les 
revenus  de  la  femme 

202.  Comme  1394,  C.  F. 

203.  Comme  1396,  C.  F 

204.  Comme  1395,  C.  F 

205.  Lorsque  les  biens 
meubles,  exclus  de  la 
communauté,  ne  sont 
pas  spécifiés  dans  le  con 
tratde  mariage,  leur  ap- 
port ne  pourra  être 
prouvé  que  par  un  in 
ventaire ,  signé  par  le 
notaire  et  les  parties,  et 
annexé  â  la  minute  du 
contrat  qui  en  fera  men- 
tion. 

206.  Com!ne  1.398,  C.  F 

207.  ?fulle  clause  des 
conventions  matrimo- 
niales, dérogatoire  à  la 
communauté  légale, 
n'aura  d'effet  à  l'égard 
des  tiers  qu'à  dater  du 
jour  de  la  transcription 
sur  un  registre  public  , 
ouvert  au  greffe  du  tri- 
bunal de  l'arrondisse 
ment,  dans  lequel  le  ma- 
riage a  été  célébré,  ou 
dans  lequel  l'acte  de  ma 
riage  célébré  en  pays 
étranger  a  été  Iran 
crit. 

208.  Les  règles  relati- 
ves à  la  communauté  lé 
gale  sont  toujours  appli 
cables  dans  tous  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  été  dérogé 
par  les  clauses  du  con- 
trat. De  quelque  manière 
que  la  communauté  soit 
établie,  la  femme  ou  ses 
héritiers  ont  toujours  le 
droit  <i'y  renoncer. 

209.  Le  contrat  de  ma- 
riage et  toute  donation 
faite  en  faveur  du  ma- 
riage seront  caducs,  si  le 
mariage  ne  s'ensuit  pas. 
(1088,  CF.) 


SECTlos  n  De  la  communauté 
des  gains  et  pertes,  et  de 
celle  des  fruits  et  revenus. 

210.  Si  les  futurs  époux 
ont  simplement   stipulé 


dissous  par  jugement,  la 
partie  non  coupable  a  la 
faculté  de  demander  la 
conservation  ou  la  disso- 
lution de  la  communau 
té. 

r265.  Si  un  mariage  est 
déclaré  nul,  le  contrat 
suit  le  même  sort ,  et  la 
partie  coupable  doit  des 
dommages  -  Intérêts  â 
l'autre  conjoint. 

1266.  En  ras  de  divorce 
par  consentement  mu- 
tuel fllj  et  133),  le  con- 
trat de  mariage  est  an- 
nulé; en  cas  de  divorce 
pour  cause  déterminée, 
la  partie  coupable  doit  a 
l'autre  une  indemnité 
parfaite,  et  en  outre  tout 
ce  que  celle-ci  aurait  pu 
demander  à  sa  mort.  Un 
conjoint  divorcé  ne  peut 
jamais  recueillir  la  suc- 
cession légitime  des 
biens  de  l'autre  époux 


bri  de    toute  poursuite. 
(I42fi,  c.  F.,  rf//f.) 

334.  Si  la  dcttt-  contrac- 
tée p.ir  U  femme  est 
nulle,  par  défaut  du  con- 
sentement du  mari  ,  le 
créancier  ne  pourra  ré- 
péter que  la  partie  des 
objetsou  des  sommes  don- 
nées qui  existe  encore  en 
nature,  ou  qui  aurait  été 
utilement  employée. 

335.  La  femme  mar- 
chande n'aura  pas  besoin 
du  consentement  de  son 
mari  pour  les  actes  rela- 
tifs a  son  commerce;  ses 
créanciers  n'ont  qu'elle 
pour  obligée,  si  elle  s'est 
réservé  expressénientles 
produits  de  .son  industrie, 
(  220  ,  CF.,  et  5,  C.  de 
comm.  franc,  di(T.) 

338.  Lorsque  les  dettes 
de  la  femme  sont  anté 
rieures  au  mariage,  ses 
créanciers  peuvent  exer 
cer  leurs  poursuites  sur 
sa  personne  et  sur  tous 
ses  biens  ;  mais  si  ces  det- 
tes ont  été  cachées  au 
mari  et  réduisent  ses  ap- 
ports, celui-ci  peut  exer- 
cer son  recours  sur  sa 
fortune  réservée. 

342.  La  femme  ne  pour- 
ra engager  son  apport 
par  cautionnement  sans 
le  consentement  de  son 
mari  ;  elle  ne  pourra  éga 
lement  cautionner  son 
mari ,  ni  se  charger  de 
ses  dettes  qu'en  justice 
assistée  d'un  conseil. 
(1426-1427,0.  F.) 


De  la  communauté. 

34ô  à  353.  La  commu- 
nauté de  biens  est  con- 
traire au  droit  commun; 
elle  n'existe  sans  contrat 
qu'autant  qu'elle  est  éta- 
blie par  les  lois  provincia- 
les ou  les  statuts  du  do- 
micile des  époux;  dans 
les  cas  douteux  on  pro- 
nonce contre  la  commu- 
nauté ou  contre  son  éten- 
due. (1393,  C  F.,  di/r.) 

354.  Dans  les  parties  du 
royaume  où  la  commu- 
nauté n'est  pas  établie 
par  des  lois  provinciales, 
elle  ne  pourra  être  sti- 
pulée par  contrat  qu'a- 
vant la  célébration  du 
mariage.  (1394,  c.  F.) 

356.  Tout  contrat  de 
communauté  de  biens 
doit  être  passé  en  justice: 
la  femme  sera  alors  assis- 
tée d'un  conseil:  si,  d'a- 
prèsla  teneur  du  contrat, 
il  parait  douteux  qu'on 
ait  voulu  établir  la  com- 
munauté: la  présomption 
sera  pour  la  société  d'ac- 
quêts. (1393,  c.  F.  diff.) 

360.  les  dispositions  de 


49^  (Du  contrat  de  tiiartayc.) 


CONCORDANCE  EÎSÏRE  LE  CODE  FRANÇAIS  jj 


CODE  FRA^ÇAIS. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


CODE  SARDE. 


po 
lui 

rompues  depuis.  .       •         ,.  ,  uv   l'-'"^'^'''^*  ,,„,       _     _ 

iilo  Toute  séparation  rîp  hions  doit,  avant  son  exeoutnm  ,  être  vendue publi-l  2373.  Comme  1421,  C.  F 
que  par  l'affirhesur  un  tableau  h  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  ji  est  ajoute  :  Mnis  s'il  ctail 
de  première  instance  •  otde  plu?,  si  le  mari  est  marchand,  banquier  ou  commer-  pi-ouvc^  <me  le  mari  n'a  alié- 
cant  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son  domicile;  et  ce,  h  peine  „^  ^.,.5  biens,  on  n'en  a  aii- 
de  nullité  de  rexécuiion.  ,.  ^         „,     ilrement  disposé  que  par  dol, 

le  in-'ement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte,  quant  à  ses  effets ,  pour  porter  préjudice  A  sa 
au  jour  de  la  demande.  .         .    feinnic.,  elle  pourrait  avoir 

U.16.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent.sans  son  consentement,  son  action  contre  les  heri- 
demander  la  séparation  de  biens.  tiers  de  .son  mari ,  en  répé- 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent  exercer  tuion  do  la  moitié  de  ces 
les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances.         biens,. si  elle   prouve  suffi- 

1 1.17.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens  s;,nimeiit  le  dol. 
prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits;  ils  peuvent  même  interve-^     2:^74.   lors   île  la   dissolti- 
nir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  séparation  pour  la  contester.  ^j^^   ^,^^    ni.iriage,    tous   les 

li-lS  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  doit  contribuer  proportion-  ,,|j,^j  q„g   les  époux  possè 
nellement  h  ses  facultés  et  h  celles  du  mari,  tant  au\  frais  du  ménage  <!"  f>  «-eux  j^^^^    rOcipro<luement   sont 
d'éducation  des  enfants  communs.  Elle  doit  supporter  entièrement  ces  "»'*' ^  "    ,ygjut„^,     biens    communs 
nr  reste  rien  au  mari.  .    ,     v  1  .       „  lou  an(iuéts,  sauf  à  eux  à  .jn.s 

llin.  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement ,  C"  jj.^^  quels  sont  ceux  des- 
ri'prcnd  la  libre  administration.  .  idits  biens  qu'ilsontapportés 

F.lle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  l'aliéner.  ,        en  marint;e  ,  ou  qui  leur  ont 

F.lle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari  ou  sans  tire     ^.^.^  séparément  donnés  ,  ou 
utoiisée  en  justice  h  son  refus.  dont   ils  ont  hérité  respecti- 

1130.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d  emploi  ou  de  remploi  du  prix  dej^^^^^^ 

"•—    „„...=...,„  o„,„,n       2375.  Les  biens  qui  compo- 
sent la    société  ou  coininu 


a. 


nauté  d'acquêts  ou  de  gain 
se  divi,sent  en  deux  portions 
égales  entre  les  époux  ou 
leurs  liéritiers,  lors  de  la 
dissolution  du  mariage  ,  et 
il  en  est  de  même  des  fruits 
produits  par  les  biens  que 
les  époux  ont  apportés  réci- 
proquement en  mariage  ,  et 
qui  ont  été  administrés  par 
le  m.iri  ou  par  les  époux 
conjointement ,  quoique  ce 
qui  a  été  ainsi  apporté  par 
l'un  des  époux  soit  plus  con- 
sidérable que   ce   qui  a  été 


l'immeublequela  femme  séparée  a  aliéné  sous  l'autorisation  delajustice.h  moins 
qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été 
reçus  par  lui ,  ou  ont  tourné  à  son  profit.  ,  ,  ,  . 

Il  est  aaraut  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi ,  si  la  vente  a  été  faite  en  sa  pré- 
sence et'de  son  consentement  :  il  ne  l'est  point  de  l'utilité  de  cet  emploi. 

Uoi  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement ,  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux  parties. 

F.lle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  et  avec  minute  ,  dont 
uneexpéditiondoit  êtieafficbéedans  la  forme  de  l'article  Ui5. 

En  ce  cas  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour  du  mariage  ;  les 
choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation,  sans 
préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu  être 
faits  parla  femme  en  conformité  de  l'article  li49.       , ,.     .         , 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  communauté 
sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement,  est 

iiii  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce  ou  par  la  séparation 
soitdecorps  k  d..  biens  ,  soit  de  biens  seulement,  ne  donne  pas  ouverture  aux 

droits  de  survie  de  la  femme  ;  mais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  .yM>or.e  ^  p.^r^^^  ^^^^^^^  ^^_^ 
de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari.  ^.^^  apporté  du  tout. 

2376.  Les  fruits  pendants 
par  les  racines  sur  les  héri 
tages  propres  des  deux 
époux  ,  a  l'instant  de  la  dis- 
.solutiondii  mariage,  .se  di- 
visent également  entre  les 
époux  ou  leurs  héritiers. 

2377.  Lorsque    l'héritage 
jpropre  de  l'un  des  époux  a 


SECTio.v  IV.  DcV  acceptation  de  la  roiiimunniid'  el  rfe  la  renonciation  qui  pctti  y  elfe 
faite  avec  les  conditions  tjvi  y  août  relatives. 


^ 

cause 
nulle 


a  femme  ou  ses  héritiers  et  ayants 
convention  contraire  est 


iSô.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 
se  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  :  toute 

iloL  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté,  ne  peut  y  j'/„  j''j;e"',^'''^;,?;:eTf  ma': 
renoncer.  .  ,  .     .       •   .  • 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n  emportent  point  im- 
mixtion. ,  ,.  .    j 

44bî;  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de  commune,  ne 
peut  plus  V  renoncer  ni  se  faire  restituer  contre  cette  qualité  ,  quand  même  elle 
l'aurait  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers 

du  mari.  '  ,    ,      ,  ,   ,  •  1        _ 

lioO.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  a  la  com- 
munauté, doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari ,  faire  faire  un  inven- 
taire fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté,  contradictoirement  avec 
les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  appelés.  ,  .    ,,    ,        ,  ,. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable  lors  de  sa  clûture 
devant  l'ollieier  public  qui  l'a  reçu.  ,     ,.,     ,  •      „     ,  -, 

1.13".  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du  mari,  elle  doit 
faire  sa  renonciation  au  sreffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  mari  aviit  son  domicile  ;  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre 
établi  pour  recevoir  les  renonciations  à  succession. 

4.138  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  au  tribunal  de 
première  instance  une  prorogation  du  délai  prescrit  par  l'article  précédent 
pour  sa  renonciation;  cette  prorogation  est,  s'il  y  a  lieu  ,  prononcée  contradic- 
toirement avec  lesbériliersdu  mari,  ou  eux  dûment  appelés 


per 

riage.il  sera  dû  récompense 
de  la  moitié  de  la  valeur  de 
ces  augmentations  ou  amé- 
liorations à  l'autre  époux  ou 
A  SCS  hériliers,  s'il  est  prou- 
vé que  ces  augmentations 
ou  améliorations  sont  le 
fruit  du  travail ,  des  dépen 
ses  ou  de  l'industrie  com- 
mune: mais  il  ne  sera  pas 
di'i  de  récompense,  s'il  est 
prouvé  que  l'augmentation 
nest  due  qu'au  cours  ordi- 
naire des  choses,  à  l'accrois- 
semenlde  la  valeur  des  [iro- 
priétés  .  ou  aux  chances  du 
commerce.  (1437.  c.  v.) 

2378.  Dans  le  partage  des 
biens  de  la  société  ou  com- 
munauté    d'acquêts  ,     les 


11^9.  La  veuxcquiu'a  poinlliit  sci'ienonciation  daiislcdélaici-dcssusritscrit.lépoux     doivent    supporter 


L'a.ssignation  devra 
faire  en  inurieubles;  a  dé- 
faut, ou  en  cas  d'insuffisan- 
ce, elle  aura  lieu  en  nieU' 
ble». 

Dans  ce  dernier  cas ,  les 
meubles,  à  l'exception  de 
ceux  que  le  tribunal  juge- 
rait convenable  <le  conser- 
ver, seront  vendus  aux  en- 
chères publiques;  le  prix 
en  provenant  deviendra  do- 
tal, et  il  en  sera  fait  emploi 
comme  tel. 

1549.  Les  frais  du  juge- 
ment lie  séparation  et  d'as- 
signation réelle  sont  à  la 
charge  du  mari. 

1550  Si  le  mari  ne  possède' 
pas  de  biens  sufTisaïus  pour 
l'assignation  dont  il  est  par- 
lé ci-dessus  ,  la  femme  peut,  |n 
avec  l'autorisation  «lu  tribu- [.5 
nal  ,  agir  subsidiairenient,  f 
contre  les  tiers  détenteurs  L 
des  biens  du  mari  ,  en  com-  ( 
mencanl  par  le  dernier  ac-,|, 
quéreur  qui  n'aurait  pasi 
des  droits  de  prinrité  sur" 
les  biens  affectés  â  la  dot.|e 
1551.  La  séparation  de  lai 
dot  et  des  droits  dotaux  pro-  li 
noncée  pendant  le  mariage,  li 
dans  le  cas  prévu  par  l'ar-ia 
tiele  précédent,  .s'opère,  ai 
l'égard  du  tiers  détenteur, 
en  délivrant. -i  la  femme  uneli 
quantité  suffisante  «le  biensli 
suivant  leur  vraie  \alour.il( 
Le  tiers  possesseur  a  cepen-ï 
dant  la  faculté  d'offi-lr  en 
argent  le  montant  de  la  dott 
et  des  reprises  dotales,  oui 
de  requérir  la  subhastatloni 
des  biens,  pour  le  prix  eni 
(irovenant  être  employé  à 
mettre  la  femme  hors  d'in-i 
térét.  I 

Le  tiers  pos.":essctir  pourra' 
aussi  être  admis  a  retenir | 
le  fonds,  en  donnant  des 
garanties  pour  le  p.iyenientj 
des  intérêts  annuels  de  la| 
dot  et  des  droits  dotaux  du-; 
rant  la  séparation.  ' 

1552.  Lors  niênie  que  le' 
jugement  qui  aura  pronon- 
cé la  séparation  de  biens, 
aura  été  exécuté ,  il  ne  pré- 
judiciera  point  aux  liypolliè- 
ques  ni  aux  autics  droits 
des  créanciers,  si  la  sépa- 
ration a  été  faite  en  fraude: 
de  leurs  droits. 

1.553.  Comme  1446,  1"S, 
C.  F. 

1554.  La  femme  n  radmi-| 
ni,-,tralion  et  la  jouissance 
des  biens  qui  ont  été  séparés 
pour  sa  «lot  et  ses  liroils  do- 
taux ;  le  reste  comme  1448.1 

CF. 

1555.  La  femme  définitive- 
ment séparée  de  corps  pour- 
ra aussi ,  .suivant  les  circon- 
stances, obtenir  du  tribunal 
la  séparation  de  sa  dot  et  «le 
sesautres  droits  d,ilaiix,lors 
même  ((lie  la  fortune  du 
mari  en  garantirait  la  con- 
eeivation.  (311,  C.  F.,  «f^/T- 


T  LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


^f)u  non  Irai  île  nniriagc.) 


m 


CODE  DC  C\NTO:«  DE  VAUD. 


Il  A  PITRE  V.  De  l'aliénation  des  immeu- 
bles de  la  femme. 


1102.  les  immeubles  de  la  femme  ne 
cuvent  être  aliCués  ou  liypolhOiiuOs  que 
anformt'Mieul  ;iux  rOglos  el.tblies  .Tuxar- 
cles  119  et  suivants,  sous  peine  Uc  nui- 
ti^ 

1103.  Les  deniers  provenant  de  cette 
IlOnatlon  et  les  valeurs  <ni|)runtées  sur 
3»  11)  po'.liL-qui's  seront  assurés  à  la  femme 
ans  la  forme  prescrite  aux  articles  1090 
t  suivants. 

UAPITRE  VI.  Pc  la  reprise  du  bien  des 
femmes. 


1104.  Dins  les  cas  prévus  par  rarlicle 
'171,  la  femme,  pourvue  et  assisU'e  d'un 
jn>eil  judiciaire,  ilemande  i.i  sOpar.itioii 
'  '  biens  et  reprend  ceux  qui  lui  appar- 
ennent. 

Ik-  jugemi  nt  qui  prononce  la  séparation 
'  biens  remonte,  quant  à  ses  i dets,  au 
iir  de  la  demande.  (1443,  c.  F.) 
iMô.  A   la  dissolution  du  mariage,   la 
iiirue  reprend  ses  biens. 
Il  i'i.  Dans  Us  cas  prévus  par  les  deux 
lu  les  précédents,  le   mari  ou  ses  tiéri 
r>  soûl  tenus  de  rendre  les  créances  de 
fi  iiinie  en  uaturr,  ou  d"en  représenter 
v.iicur  en  argent. 
I  si   ([uelques-uiies  de  ces  créances  ont 
■n,  11-  mari  sera  dispensé  de  les  rendre, 
1   administrant  la  preuve  qu'elles   ont 
■ri  sans  aucune  faute  ou  négligence  de 
part. 

1107.  Si  les  meubles  appartenant  à  la 
mme  ont  péri  par  l'usage  et  sans  la  faute 
1  mari,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que 
ux  qui  resieront,  et  dans  l'état  où  il»  se 
ouveront. 

nos.  Les  réparations  d'entretien  des 
uneubles  de  la  femme  sont  à  la  charge 
1  nwri;  les  grosses  réi)arations  sont  â  la 
large  de  la  femme,  conformément  aux 
Ueles  393  et  394. 

Toutefois  lesgrOôsesrépar.Ttions  ne  pour- 
nt  être  imputées  â  la  femme  qu'autant 
le  le  mari  aura  obtenu,  pour  les  faire, 
utorisation  de  deux  des  plus  proches 
rents  de  la  femme,  ou,  à  leur  défaut,  de 
justice  de  l'aix. 

1109.  Les  impenses  que  le  m.iri  aura  fai- 
3  pour  l'aniOlioration  des  biens  de  sa 
mme,  ne  pourront  être  réclamées  ni 
r  lui,  ni  par  ses  ayants  cause  ;  le  tout 
ns  préjudice  des  droits  qui  résulteraient 
■  la  communauté  d'acquêts. 

1 110.  Si  le  mari  a  bûti  sur  le  fonds  de  sa 
mme,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  pour- 
nt  réclamer  le  bénéfice  du  dispositif  du 
rnier  membre  de  l'article  355,  en  faveur 
i  possesseur  de  bonne  foi. 

1111.  Les  fruits  naturels  et  industriels, 
ndanls  par  branches  ou  racines,  au  mo- 
ent  de  la  séparation  de  biens  ou  de  la 
isolation  du  mariage,  appartiendront  à 
poux  propriétaire,  conformément  à  la 
g'.e  établ.e  pour  Tusiifruit  à  l'art.  373. 
Les  fruits  civds  se  partageront  confor- 
émealà  l'article  374. 


CODE   HOLLANDAIS. 


qu'il  y  aura  communauté  de  gains  et  de 
perles,  cette  stipiil'ition  exclut  la  commu- 
nauté uiiiversclli-  des  biens,  et  entraîne 
après  la  dis.solution  le  partage  entre  cou 
joints,  des  gains  et  des  pertes  faits  pen- 
dant le  mariage. 

211.  A  défaut  de  stipulation  dans  le  con- 
trat de  mariage,  ehaeiin  des  conjoints  prend 
ou  supporte  la  moitié. 

212.  On  entend  par  gains  toute  augmen- 
tation de  la  fortune  des  deux  époux,  pen- 
dant le  mariaijc,  résultant  des  fruits  et  re- 
venus des  biens  de  chacun  d'eux,  de  leur 
travail  et  de  leur  industrie,  et  des  intérêts 
de  ces  gains  capitalisés;  et  par  perles,  la 
réducuon  de  leurs  possessions  provenant 
de  dépenses  plus  considérables  que  les 
revenus. 

213.  N'est  pis  compris  dans  le  gain  ce 
que  peiidiiiit  le  mariage  un  des  conjoints 
a  acquis  par  succession,  donation  ou  legs, 
t'Xce[)té  les  dispositions  de  l'art.  222. 

214.  Des  immeubles  en  rentes  sur  l'État 
immobilisés,  achetées  pendant  le  mariage, 
inêiiie  sous  le  nom  de  l'un  des  conjoints, 
sont  toujours  regardés  comme  gains,  a 
moins  que  le  contraire  ne  soit  établi. 

215.  Ou  ne  considère  pas  comme  gain  ou 
perte  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des 
biens  appartenant .-»  l'un  des  époux.  1 

21G-217.  Il  en  est  de  même  de  l'amélio- 
ration des  bien-i  immeubles  par  accroisse- 
ment, alluvion,  et  du  dommage  causé  par^ 
incendie,  inondation,  etc. 

218.  Toutes  les  dettes  contractées  pen- 
dant le  mariage  pour  la  communauté  .sont 
à  sa  charge,  à  moins  de  dilapidation  de  la 
part  d'un  des  conjoints. 

219  La  stipulation  qu'il  y  aura  entre  les 
époux  comniunaulé  des  fruits  et  revenus, 
conlienl  une  exclusion  tacite  de  la  com- 
munauté légale  et  do  celle  de  gains  et  de 
pertes. 

220.  Dans  le  cas  de  la  communauté  des 
gains  et  pênes  et  de  celle  de  revenus  et 
fruits  (art.  210  à  219),  les  biens  nieuMes 
appartenant  aux  conjoints  doivent  être 
désignes  dans  le  contrat  de  mariage,  ou 
dans  un  inventaire  signé  par  le  notaire  et 
les  parties,  et  joint  à  la  minute  du  contrai 
dans  lequel  il  en  sera  fait  mention,  sans 
cette  formalité  les  meubles  seront  regar- 
dés comme  gains. 

221.  Les  biens  meubles  échus  pendant  le 
mariage  a  l'un  des  conjoints  par  succes- 

ion.legs  ou  donation,  doivent  être  inscrits 
sur  un  inventaire;  .-l  défaut  de  cette  pré- 
caution et  d'autres  preuves  suffisantes,  le 
mari,  si  les  meubles  lui  appartiennent,  ne 
pourra  les  retirer  de  la  communauté,  mais 
la  femme  ou  ses  héritiers  seront  admis  à 
établir  leur  valeur  par  témoin  ou  noto- 
riété publique.  i 

222.  Par  fruits  et  revenus  on  comprend 
aussi  les  rentes  viagères  ou  autres,  échues 
par  legs  ou  donation,  et  qui  font  partie  des 
deux  communautés  décrites  dans  cette 
section. 


CODE  PRCSSIEIÏ. 


SECTIO:?  m.  Des  donations  faites  parles 
futurs  époux  entre  eux. 


223.  Comme  1091 ,  C  F.  //  est  ajouté  : 
Sauf  leur  réduction  si  elles  excédent  la 
quotité  disponible. 

2'24.  Ces  donations  pourront  avoir  pour 
objet ,  soit  des  biens  présents  et  détermi- 
nés d.ins  l'dCle,  soil  tout  ou  partie  de  la 
succession  du  donateur.  (1804,  c.  f.) 


cette  section  seront  apidiquées  subsidtai 
renient  aux  contrats,  statuts  et  lois  pro- 
vinciales. 

3!il.  La  communauté  de  biens  commence 
immédiatement  après  la  bénédiction  nup- 
tiale. Si  elle  n'est  contractée  que  pendant 
le  mariage,  elle  ne  comniimce  que  du  jour 
du  contrat.  (1399,  c.  F.,  diff.] 

363.  La  communauté  de  biens  comprend 
tous  les  biens  dont  les  époux  ont  la  libre 
disposition  (A  l'exception  des  vêlements 
de  la  femme),  tous  leurs  revenus,  leurs 
acquêts  et  ce  qui  leur  échoit  pindant  le 
mariage  par  cas  fortuit,  succession,  doua 
tiou  ou  legs,  A  moins  qui?  le  donateur  n'ait 
exclu  l'un  des  conjoints  de  la  copro- 
priété. 

3G5.  Dans  les  lieux  où  la  communauté 
n'existe  pas  de  droit,  elle  n'a  d'effet  en 
matière  immobilière,  à  legard  des  tiers 
que  par  l'enregistrement  aux  hypothè- 
ques ;  et  quand  la  chose  donnée  est  exclue 
de  la  communauté,  l'exclusion  doit  être 
également  mentionnée  aux  hypotlièques 
ou  signifiée  au  débileur  du  capital  donné. 
377.  Le  nuri  aura  radminislration  de  la 
communauté  ;  mais  il  ne  pourra  aliéner  on 
grever  des  immeubles  qui  en  font  partie 
le  consentement  de  la  fenmie.  (1421- 
1142»^,  c.  F.)  diff.) 

382.  La  femme  pourra,  lors  de  la  dissolu- 
tion <lu  mariage  ,  révoquer  les  donation 
faites  par  le  mari  jusqu'au  montaiil  de  ci 
qu'elle  aura  apporté  dans  la  communauté 
(1^22-1423,  c.  F.; 

3^4  â  390.  Les  amendes  et  frais  de  justice 
au.\quels  un  époux  aurait  été  condamne 
seront  pris  sur  les  biens  de  la  coinniu 
nauté;  néanmoins,  lors  de  la  dissolution 
de  mariage,  lisseront  prélevés  sur  sa  part. 
(1424-1425,  c.  F.) 

386.  Lesimmeublesapportésparlafemme 
ne  seront  grevés  des  dettes  personnelles 
du  mari,  qu'en  cas  d'insuffisance  des  autres 
biens  de  U  communauté. 

3i8.  Au  relus  ue  la  (emme  de  permettre 
à  son  mari  de  vendre  ou  d'aliéner  les  im- 
meubles communs,  son  consentement  peut 
être  su|iplcé  par  une  autorisation  du  tri- 
bunal tuiélaire.  (14-28,  3=  3,  c.  F.,  difT.) 

3>.9.  Les  dettes  contractées  par  la  femme 
pendant  le  mariage,  pour  l'utilité  com- 
mune, sont  valables,  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  des  biens  de  la  commu- 
nauté. 

391.  Le  payement  des  dettes  antérieures 
au  mariage  peut  être  exercé  sur  les  biens 
de  la  eommuiiauté.  (1410-1411,  c.  F.) 

Toutefois  si  un  conjoint  avait  apporté 
plus  de  dettes  que  de  bleus,  l'autre  époux 
pourrait  demander  la  séparation  des  patri- 
moines. (1409,  c.  F.,  diff.) 

.Mais  il  faut  que  cette  demande  soit  for- 
mée dans  les  deux  ans  â  compter  du  jour 
du  mariage.  Ce  délai  est  de  rigueur. 


De  la  communauté  des  acquêts. 


396.  La  communauté  des  acquêts,  con- 
ventionnelle, provinciale  ou  statutaire, 
s'applique  ordinairement  aux  acquêts  dt- 
toute  nature.  (1497,  c.  F.) 

397.  Lors  de  l'entrée  en  communauté  il 
!doit  être  dressé  en  justice  un  inventaire 
'compet,  avec  estimation  du  prix  des  mCu- 
I  blés  et  immeubles  des  deux  époux.  Tout 
'ce  qui  n'est  pas  exprimé  dans  cet  acte  est 
j réputé  acquêts.  (1499,  c.  F., 
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n'estpas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait  inven- 
taire; elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé  et 
elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'il  sa  renonciation. 

Elle  peut  égalementétrepoursuivieaprés  l'expiration  des  quarante  jours  depuis  la  clùturede  l'in- 
ventaire, s'il  a  été  clos  avaulles  trois  mois. 

^4G0.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté,  est  déclarée  commune 
nonobstant  sa  renonciation  ;  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers. 

H6l.  Si  la  veuve  meurt  avani  l'expiration  des  trois  mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire, 
les  héritiei-s  auront,  pour  faire  ou  pour  terminer  l'inventaire  ,  un  nouveau  délai  de  trois  mois  , 
à  compter  du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante  jours  pour  délibérer  ,  après  la  clôture  de  l'in- 
ventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers  auront,  pour  délibérer,  un  nouveau 
délai  de  quarante  jours  à  compter  de  sou  décès. 

Us  peuvent,  au  surplus  ,  renoncer  k  la  communauté  dans  les  formes  établies  ci-dessus;  et  les 
articles  iiSS  et  l-laU  leur  sont  applicables. 

146Î.  Les  dispositions  des  articles  1436  et  suivants  sont  applicables  aux  femmes  des  individus 
morts  civilement,  à  partir  du  moment  où  la  mort  civile  a  commencé. 

14C3.  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours 
après  le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  prononcée,  accepté  la  communauté  ,  est  censée  v 
avoir  renoncé,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  obtenu  la  prorogation  en  justice", 
conti-adictoirement  avec  le  mari  ou  lui  dûment  appelé. 

liCJ.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par  elle 
ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs  créances  ,  et  accepter  la  communauté  de  leur  chef. 

■1163.  La  veuve  ,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  refuse,  a  droit,  pendant  les  trois  mois  et  qua- 
rante jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et 
celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions  existantes  ,  et  à  défaut,  par  emprunt  au  compte  de  la 
masse  commune  ,  à  la  charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a  pu  faire  ,  pendant  ces  délais,  dans 
une  maison  dépendante  de  la  communauté  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari  ;  et  si  la  maison 
qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté  était  tenue  par  eux  à  titre  de 
loyer,  la  femme  ne  contribuera  point  pendant  les  mêmes  délais  au  payement  dudit  loyer  ,  lequel 
sera  pris  sur  la  masse. 

M06.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  la  femme,  ses  héritiers 
peuvent  renoncera  la  communauté  dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  à  la  femme 
survivante. 


SECTio:»  T.  Du  partage  de  la  communauté  après  l'oceepiation. 


1467.  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  l'actif  se  partage, 
et  le  passif  est  supporté  de  la  manière  cv-après  déterminée. 


§  1.  Du  partage  de  Tactif. 


1468.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rappoi-tent  à  la  masse  des  biens  existants,  tout  ce  dont  ils 
sont  débiteurs  envers  la  communauté  k  titre  de  récompense  ou  d'indemnité,  d'après  les  règles  ci- 
dessus  prescrites  ,  à  la  section  11  de  la  Ire  partie  du  présent  chapitre. 

1469.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également  les  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la 
L-oramunauté,  ou  la  valeur  des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  ou 
pour  doter  personnellement  l'enfant  commun. 

1470.  Sur  la  masse  des  biens  chaque  époux  ou  son  héritier  prélève  : 
l"  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  s'ils  existent  en  nature,  ou 

'•eux  qui  ont  été  acquis  en  remploi;  2»  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la 
communauté,  et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi  ; 

3"  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

1471 .  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari. 

Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  d'abord  sur  l'argent  comptant,  en- 
suite sur  le  mobilier,  et  subsidiairement  sur  les  immeubles  de  la  communauté;  dans  ce  dernier 
cas ,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers. 

147i.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la  communauté.  —  La  femme 
et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté,  exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari. 

1475.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux  époux,  et  les  récompenses  et 
indemnités  par  eux  dues  h  la  communauté,  emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté. 

1474.  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux  époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse  ,  le  surplus 
se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 

1473.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que  l'un  ait  accepté  la  communauté  à 
laquelle  l'autre  a  renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire 
dans  les  biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé  envers  l'héritier  renonçant,  des  droits  que  la 
femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  renonciation  ,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  por- 
tion virile  héréditaire  du  renonçant. 

1476.  Au  surplus ,  !e  partage  de  la  communauté,  pour  tout  ce  qui  concerne  ses  formes ,  la  lici- 
lation  des  immeubles  quand  il  y  a  lieu  ,  lis  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulte  ,  et  les 
ioultes,  est  soumis  k  toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre  des  Siicces.o'oiis  pour  les  partages 
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également  leur  part  des  dettes  contrac- 
tées pendant  la  durée  du  mariage  et  non 
acquitt<es  lors  desa  dissolution. 

2:;79.  La  femme  et  ses  héritiers  ou  ayan' 
cause  ont  le  privilège  de  pouvoir  s'affraii 
chir  des  dettes  contractées  penil;mt  I. 
mariage  ,  en  renonçant  à  la  société  ui 
coiniiiunauté  d'acquêts. 

23S0.  La  feumie  qui  renonce  perd  tond 
espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  socielc 
ou  communauté  d'acquêts.  (1-492,  cf.) 

Jlais  elle  reprend  tous  ses  biensdotaux, 
extradotaux  et  propres. 

2;iSl.  Comme  1434,  c.  F. 

23S2.  La  femme  survivante  qui  veut  con- 
server U  faculté  de  renonci-r  à  la  cuuuuu- 
iiauté  d'acquêts,  doit  faire  inventaire  daiit 
les  délais  et  avec  les  fornialités  prescrilef 
â  rhéritier  bénéficiaire.  (l4âB,  c.  F.) 

2.3S3.  Elle  doit  également  faire  ^a  renon- 
ciation dans  les  délais  qui  sont  prescrilsÂ 
l'héritier  bénéficiaire  |)our  s'expliquer. 
(1457,  c.  F.) 

Ces  délais  passés,  elle  peut  être  de  la 
même  manière  forcée  à  s'expliquer,  et 
condamnée  comme  commune,  si  elle  ne 
renonce  pas. 

384.  La  renonciation  de  la  femme  à  la 
conimunaulé  doit  se  faire  par-devant  un 
notaire  et  deux  témoins. 

2355.  Le  linge  et  les  bardes  à  l'usage  de 
la  femme  ne  doivent,  en  aucun  cas,  être 
compris  dans  l'inventaire;  elle  a  le  droit 
de  les  reprendre  sans  aucune  formalité. 

2356.  La  veuve  majeure  qui  s'est  laissé 
condamner  comme  commune  parunecour 
de  juridiction  illimitée,  est  désormais  dé' 
cbue  de  la  faculté  de  renoncer. 

2387  â  2392.  Comme  14tiO  a  1466,  C.  F. 


S  2.  De  la  communauté  modifiée  et  limitée. 

2393.  Les  époux  peuvent,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  modifier  la  communauté 
légale,  comme  bon  leur  semble,  soit  en 
stiiuilant  que  les  parts  seront  inégales, 
soit  en  spécifiant  quels  .seront  les  biens  de 
l'un  ou  de  l'autre,  dont  les  fruits  ne  tom- 
beront pas  dans  la  communauté.  (  1497 
c.  F.J 

SECTio.N  V.  JDe  la  clause  de  séparation  de  lient, 

2394-2395.  Comme  1536,  C.  F. 

2396.  La  femme  peut  aliéner  ses  biens 
meubles  et  in.meuliles  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite  â  l'égard  des  biens  par»- 
phernaux.  (1537,  0.  F.) 

2397.  Comme  l.i37,  C.  F.  Mais  la  femme 
contribue  aux  citarges  pour  moitié  de  ses 
revenus  au  lieu  du  tiers.  —  2398.  Comme 
1539,  C.  F. 

CH.^PITRE  m.  De  la  séparation  de  biens 
demandée  par  la  femme  pendant  le  ma- 
riage. 

2399.  Comme  1443,  1"  s,C.  F. 

2400.  Le  défaut  de  remploi  des  biens  do- 
taux de  la  femme,  dans  le  cas  où  la  loi. 
prescrit  ce  remploi,  est  aussi  une  cause 
sutlisante  pour  autoriser  la  femme  â  de- 
mander la  sép.iration  de  biens. 

2401.  La  sépariitiou  de  biens  doit  étrel 
demandée  et  ordonnée  en  justice,  en  con- 
naissance lie  cause  :  elle  ne  peut  être 
pmtée  devant  les  arbitres.-  lerestecomme 
1443,  2'-  '?,  C.  F.  —  2402.  Comme  1444,  C.  F.l 
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SECTION  IV.  De  la  reatilution  Je  la  dot. 


1556  A  1559.  Comme  1564  à  1567  ,  C.  F. 
/  est  ajouté  : 

Cepeiulant,  lorsque  dos  créances  ou  ca- 
itaux  oui  01(5  as.sigiiés,  en  loul  ou  en 
■arlie,  pour  la  conslilulion  d'une  dut  es- 
iilK-e  dans  le  conliMt ,  si  ces  créances  ou 
apitaux  onl  péri  ou  soulîert  des  relran- 
liciiicnts  ,  le  mari  esl  leiiu  à  la  restitu- 
ion  de  toute  la  valeur  qui  leur  a  été 
ion  née. 

1560  à  1562.  Comme  I.56S  A  1570  ,  C.  F. 
l  est  retraricheces  iiioli  :  sans  iinpulalion 
ur  lesiiilérOts  a  elle  dus. 

1563.  Comme  1571  ,  C.  F. 

1564.  Si ,  durant  le  mariage,  l'immeuble 
total  a  été  affermé  par  le  mari  seul,  on 
ibservera  ,  pour  la  durée  tlu  bail  ,  les 
églfs  établies  par  les  articles  506  et  .507. 

1565.  Le  père  et  les  autres  ascendants  ne 
ont  pas  tenus  à  la  resti'.ulion  de  la  dot 
!t  des  droits  dolauxile  la  feinnie  de  leur 
leseendant ,  s'ils  n'en  ont  pris  l'enjîage- 
nent  ;  néanmoins  s'ils  ont  eux-mêuies  re- 
iré  la  dot ,  ou  consenti  expressément 
lu'elle  fut  |iayée  ;1  leur  descendant  ,  ils 
ont  tenus  solidairement  avec  l'epous  à 
n  faire  la  restitution. 


SECTION  V.  Des  hiens  parapheinaux. 


1566-1567.  Comme  1574-1575,  C.  F. 

156S.  La  femme  conserve  non-seulement 
a  propriété  ,  mais  encore  l'administration 
3t  la  jouiss  ince  de  ses  biens  parapher- 
laux,  en  se  conforuiaut  ,  iii:ant  a  l'exer- 
;ice  de  ses  diMits,  aux  disiio^itiuns  de 
a  section  III,  ebap.  11 ,  au  titre  des  Ficai- 
aillcs  et  du  Mariage. 

1569  à  1572.  Comme  1577  à  15S0,  C.  F.î^. 


C11.\PITRE111. 


De  la  communauté  de  biens  entre  époux. 


1573.  Il  n'est  pas  permis  aux  époux  de 
conlracter  une  coumuinaulé  universelle 
de  biens,  autre  (|ue  celles  des  acquêts  : 
celle-ci  peut  èlTi  stipuée,  quoiqu'il  y  ail 
une  conslilutioii  dotale. 

Cette  coiiveiiliun  do, t  être  faite  dans  le 
contrat  de  mariage  ;  il  ne  peut  être  con- 
venu qu'elle  ciimniencera  â  une  autre 
époque  qu'à  celle  de  la  célébration  du  ii.a- 
riage. 

1574.  U  est  pçrmis  aux  époux  de  régler 
celle  communauté  par  des  conventions 
spéciales,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  aux  articles  150S-1j09,  1510- 
1511  ;  à  défaut  de  stipulation  spéciale,  la 
communauté  sera  résiée  par  les  disposi- 
tions du  titre  de  la  Société  ;  dans  tous  les 
cas  néanmoins,  on  obsersera  les  modifica- 
tions et  les  auir.-s  di.>positions  énoncées 
dans  les  articles  suivants.  (1497,  c.  F.) 

1575.  On  ne  peut  faire  enuer  en  commu- 
nauté ni  l'actif  ni  le  passif  actuel  des  con- 
joints, ni  lesb  eus  qui  peuvt  nt  leur  éeuo.r, 
pendant  sa  durée,  par  succession,  lejjs  ou 
douatiun.  La  communauté  comprendra 
cependant  la  jouissance  de  leurs  biens 
tant  meubles  qu'iniineubles  ,  pré.Ncn.s  et 

ruiur». 


225.  Ces  donations  sont  valables  sans 
l'acce|)talion  expresse  du  donataire.  (  10S7, 

C.V.} 

226.  Elles  peuvent  être  faites  sous  des 
condilions  dont  l'exécution  dépend  de  la 
volonté  du  donateur. 

227.  Les  donations  de  biens  présents  et 
déterminés  siint  dans  tous  les  cas  irrévo- 
v.ibles  ,  excepté  pour  non  -  accomplisse- 
ment des  conditions. 

228.  Les  donations  de  tout  ou  partie  de 
la  succession  du  donateur,  sont  irrévoca- 
bles, en  ce  sens  seulement  que  le  dona- 
teur ne  pourra  plus  disposer  à  tiire  gra- 
tuit des  objets  compris  dans  la  donation, 
si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  a  titre 
de  récompense,  ou  pour  d'autres  causes  â 
l'arbitrage  du  juge.  (1083,  c.  F.) 

Elles  sont  révocables  pour  non-aceom- 
plisseinent  des  conditions. 

229.  Comme  1092.  C.  F.  Supprimé  depuis 
ce.i  mots  :  Et  elle  sera,  etc. 

230.  La  donation  de  tout  ou  partie  de  la 
sueecssion,  faite  eiilre  époux  par  contrat 
de  niari.ige,  soit  sim[)le,  soit  réciproque, 
ne  sera  point  transmissible  aux  enfints 
issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  lé- 
poux  donataire  avant  l'époux  donateur 
(1093,  c.  F.) 


SECTION  IV.  Des  donations  faites  aux  fu- 
turs époux  et  aux  enfants  à  naître  du 
mariage. 


231.  Tous  ceux  qui  ont  la  libre  disposi- 
tion de  leurs  biens  pourront ,  soit  par  le 
contrat  de  mariage  ,  soit  par  un  acte  sé- 
paré ,  passé  devant  notaire  avant  la  célé- 
bration et  a  cause  du  mariage  ,  faire  aux 
luturs  époux,  ou  à  l'un  d'eux  ,  teiles  do- 
nations qu'ils  jugent  a  propos,  sauf  leur 
réduction,  si  elles  excédent  la  quotité 
disponible. 

232.  Si  ces  donations  sont  faites  par  le 
contrat  de  mariage  ,  elles  seront  valables 
sans  l'acceptation  expresse  du  donat  ure  ; 
si  elles  sont  faites  par  un  acte  séparé  , 
elles  n'auront  d'effet  qu'après  l'accepta- 
tion expresse. 

233.  Coiuine  10S2,  2>-3,  C.  Y.  Il  est  ajouté 
Elle  deviendra  caduque   si  le  donateur 

survit  au  donataire, et  aux  enfants  et  des- 
cendants ISSUS  du  mariage. 

234.  Les  dispositions  ues  articles  224, 
226,  227  et  22» de  ce  titre,  sont  applicable: 
aux  donations  mentionnées  dans  cette  sec 
lion. 


TITRE  IX. 


DE     LA      COMMUNAUTE      ET     DBS      CONVENTIONS 
MATRIMONIALES    EN    CAS    DE    CONVOL. 


235.  Dans  les  seconds  mariages,  la  com- 
munauté universelle  des  biens  entre 
époux  existe  également  de  droit,  à  moins 
de  conventions  malrimoniales  contraires. 

236.  S'il  existe  des  enfants  du  niari.ige 
anlérieur,  le  nouvel  époux  ne  peut  pio- 
liter  de  la  communauté  au  delà  de  la  part 
d'un  des  enfants.  ^1094,  c.  F.} 

237.  L'homme  ou  la  femme  qui, ayant  des 
enfants  ou  pelils-enf.iiUs  d'un  auUe  lit, 
conU'aclera  un  second  ou  subséquent  nia- 


402.  Les  héritages,  legs  et  donation) 
n'entrent  pas  dans  la  communauté  de.'- 
acquêts. 

4U5.  Les  fruits  ou  revenus  des  biens  res- 
pectifs des  époux  font  partie  de  la  com 
munauté.  Mais  les  créanciers  de  l'un  de.- 
conjoints  peuvent  les  faire  saisir,  sauf  in- 
demnité. 

410.  Si  l'époux  endetté  n'a  pas  apport) 
de  biens  propres,  l'autre  conjoint  penl 
lans  l'esiiace  de  deux  ans  demander  le 
partage  des  acquêts,  mais  seulement  pour 
l'avenir. 

Les  articles  377  à  3SS  .sont  également  ap- 
plicables à  la  communauté  des  acquêts. 

412.  un  pourra  ,  par  convention,  renon- 
cer â  la  communauté  des  biens  ou  des  ac- 
quêts ,  mais  seulement  avant  le  mariage. 

418.  On  a  la  faculté  en  tout  temps  de  re- 
noncera la  communauté  conventionnelle, 
et  mèiiie  à  la  communauté  légale  ou  sta- 
tutaire ,  quand  il  s'agit  de  biens  à  venir. 

42J.  Dans  tous  les  cas,  celte  renoncia- 
tion devra  être  publiée  par  les  tribunaux 
dans  les  gazettes  et  inscrite  sur  les  regi.^- 
tres  publics,  c'est  seiilemeiit  six  seniaine.- 
après  cette  publication  qu'elle  produira 
Son  effet  envers  les  tiers. 

432.  Dans  tous  les  autres  cas  ,  les  droits 
et  les  obligations  des  conjoints  entre  eux, 
et  vis-à-vis  des  tiers,  sont  jugés  comme 
'il  n'avait  jamais  existé  de  communauté. 


De  la  dissolution  du  mariage. 


434.  L'époux  survivant  doit  faire  enter- 
rer le  défunt  d'une  manière  convenable 
aux  frais  de  la  communauté,  et  en  cas  d'in- 
sutlisance,  il  sera  tenu  de  les  payer,  selon 
ses  facultés. 

436.  La  veuve  doit  pendant  un  an,  et  le 
veuf  pendant  six  mois,  porter  le  deuil  de 
l'autre  époux.  Mais  ce  deuil  cesse  si  un 
ecoud  mariage  est  célébré  avant  son  ex- 
piration. 

435.  Les  droits  du  survivant  sur  la  for- 
tune de  l'autre  époux  seront  réglés  sui- 
vant les  conventions  des  époux,  â  défaut 
de  conventions  par  le  testament  ;  et  par  la 
loi ,  s'il  n'en  existe  pas. 

439.  Les  conjoints  peuvent  enlre  eux  et 
en  tout  temps  faire  desco/i/i'«/i-d'/iér//aye 
sur  leurs  successions,  et  les  révoquer  de 
même,  mais  la  femme  sera  dans  ce  cas 
assistée  d'un  conseil.  (  Part.  1  ,  til.  12  , 
sect.  2.  Voyez  plus  naut. 

456.  Le  don  mutuel  est  le  bien  aban- 
donné par  le  mari  â  sa  femme  en  cas  de 
mort.  11  est.  selon  les  circonstances,  égal 
a  la  moitié  de  l'apport  ,  ou  a  sa  totalité. 

457.  Le  douaire  consiste  dans  une  pen- 
sion allouée  a  la  femme  par  le  mari  pour 
son  entretien  pendant  son  veuvage. 

462  et  463.  Si  ce  douaire  n'est  pas  fixé 
dans  le  contrat,  le  juge  doit  le  régler  sur 
1  entretien  nécessaire  de  la  feinme  eu 
égard  à  son  état,  en  ajoutant  à  ses  propres 
revenus  la  somme  nécessaire  pour  subve- 
nir â  cet  entretien.  Lors  même  que  la 
femme  pourrait  pourvoir  â  ses  propre 
besoins,  elle  sérail  ceiieudant  autorisée  .i 
demander  le  quart  de  cette  somme  enver 
la  succession  du  mari. 

465.  La  femme,  pouravantagesà  elle  laits 
en  cas  de  mort  du  mari,  a  droit  de  lui  de 
mander  une  caution  :  comme  pour  ses  ap- 
ports. 

469.  Le  don  mulucl  devient  acquis  A  la 
lenime  par  le  décès  du  luan. 


496 


(Du  contrat  de  mariage.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRÂNÇA 


CODE  TRAKCAIS. 


CODE  DE  LA  L0CI8IANS. 


14T7.  Celui  des  ('poux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté,  est  privé 
de  sa  portion  dans  lesdits  effets. 

l-t78.  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  époux  est  créancier  personnel  de  l'autre, 
comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été  employé  k  payer  une  dette  personnelle  de  l'autre  époux, 
ou  pour  toute  autre  cause ,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  commu- 
nauté ou  sur  ses  biens  personnels. 

liT'.t.  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre,  ne  portent 
intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

liRO.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à  l'outre  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du 
donateur  dans  la  communauté  et  sur  ses  biens  personnels. 

1481.  Le  deuil  delà  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari  prédécédé.  —  La  valeur  de  ce  deuil 
est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. —  Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté 

§  2.  Du  passif  de  la  communauté  et  de  la  contribulion  aux  dettes. 

1482.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux  ou  de 
leurs  hériliei-s;  les  frais  de  scellé ,  inventaire ,  vente  de  mobilier  ,  liquidation  ,  licilation  et  par- 
tage, font  partie  de  ces  dettes. 

1483.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  k  l'égard  du  mari ,  soit  à  l'épard 
des  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument ,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle 
inventaire ,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par 
le  partage. 

1484.  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées  ,  sauf 
son  recours  contre  la  femme  ou  ses  héritiei-s  pour  la  moitié  desdiles  dettes. 

1485.  Il  n'est  tenu  que  peur  moitié  de  celles  personnelles  à  la  femme  et  qui  étaient  tombéeo  à  la 
charge  de  la  communauté. 

148G.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et 
étaient  entrées  dans  la  communauté ,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héritier,  pour  la 
moitié  desdites  dettes. 

1487.  La  femme,  même  personnellement  obligée  pour  une  dette  de  communauté,  ne  peut 
être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  cette  dette,  k  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire. 

1488.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au  delà  de  sa  moitié,  n'a  point  de 
répétition  contre  le  créancier' pour  l'excédant ,  à  moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'ell»  a 
payé  était  pour  sa  moitié. 

1489.  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque  exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu 
en  partage  ,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de  communauté,  a  de  droit  ion  recours 
pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers. 

14'JO.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle  à  ce  que,  par  le  partage,  l'un  ou 
l'autre  des  coparlageants  soit  chargé  de  payer  une  quantité  de  dettes  autre  que  la  moitié ,  même 
de  les  acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageants  a  payé  des  dettes  de  la  communauté  au  delii  de  la 
portion  dont  il  était  tenu  ,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  û  trop  payé  contre  l'autre. 

1491.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  et  de  la  femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héri 
tiers  de  l'un  ou  de  l'autre;  et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes 
actions  que  le  conjoint  qu'ils  représentent. 

BECTio:?  VI.  De  la  reiwntiaiion  à  la  eommunauté  et  de  «s  effets^ 

1408.  La  femme  qui  renonce ,  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  eommnnanté,  et 
même  sur  le  mobilier  qui  j  est  entré  de  son  chef.  —  Elle  retire  seulement  les  linges  et  bardes  à  son 
usage. 

14'J3.  La  femme  tenonçante  a  le  droit  de  reprendre  , 

l"  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils  existent  en  nature,  ou  l'immeuble  qui  a  été 
acquis  en  remploi; 

S"  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit 
ci-dessus  ; 

jo  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  communauté, 

1494.  La  femme  renonçante  est  dccbaigée  de  toute  contribution  aux  dettes  de  la  «ommunauté, 
tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle  leste  néanmoins  tenue  envers  ceux-ei 
lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette,  devenue  dette  de  la 
communauté,  provenait  originairement  de  son  chef;  le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers. 

1496.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les  biens  de 
la  communauté  que  sur  les  biens  personnels  du  mari.  —  Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des  linges  et  bardes,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture 
pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ;  lesquels  droits  sont  purement  person- 
nels à  la  femm«  survivante. 

Disposition  relative  à  la  communauté  légale,  lorsque  l'un  des  époux  ou  tout  deux 
ont  des  enfants  de  précédents  mariages, 

149C.  Tout  ce  qui  «st  dit  ci-dessus  sera  observé  même  lorsque  l'an  des  ipoux  ou  tous  d»ux  au- 
ront des  enfants  de  précédents  mariage».  —  Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes 
opérait,  au  profit  de  l'un  des  époux,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par  l'art.  1098, 
au  titre  des  Donations  entre-vift  et  dei  TetUuneniK ,  les  enfants  du  premier  lit  d»  l'autre  époux  au- 
ront l'ac lion  en  retranchement 


2403.  La  séparation  de  biens  obtenue  pa 
la  femme  iloilClre  annoncée  par  trois  foi 
en  anglais  et  eu  français,  pnr  la  vole  de 
papiers  publics,  au  plus  l.ird  dans  les  trol 
mois  de  la  sentence  qui  lu  prononce. 

2404.  La  femme  qui  a  obtenu  la  sépara 
tion  de  biens,  peut  néanmoins  accepter  I 
société  ou  cuiiuiiunaulé  d'acquêts  qui 
existé  ju6qu'â  cette  époque,  s'y  elle  y 
intérêt,  pourvu  qu'en  cas  d'acceptalîoi 
elle  ronlribue  au  payement  des  iielles  com 
mu^e.^. 

Elle  reprend  en  outre  sa  dot  et  tout  ci 
queue  a  apporté  en  iiiariajie  ou  qui  lui  es 
survenu  pendant  sa  durée,  en  biens  bér6 
dllalres  ou  proi)res, 

2405.  La  séparation  de  biens  ne  donni 
pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  1: 
femme,  mais  elle  conserve  la  faculté  d( 
les  exercer  dans  le  cas  de  mort  du  mari 

1452,  c.  F.  )  —  240(i.  Comme  1445,  2«  C 
C.  F. 
2407  à  2410.  Comme  144f>  à  1449.  C.  F. 

2411.  La  ft-mme  solt  coinuuine,  soit  sépa- 
rée lie  biens  par  coniralou  par  jugement 
ne  peut  qu'avec  l'aulorbation  desun  mari 
ou  a  son  dofaulavec  celle  dujuge,  aliénei 

im.iieubles  de  que.que  nature  qu'il! 
suiL-nt,  avant  la  dissolution  du  mariage, 
excepté  dansk'S  casou  raliénationde  l'un- 
meuble  dotil  est  permise. 

2412.  La  leiiime  soit  commune,  soit  se- 
parce  de  biens  par  contrai  ou  par  juge- 
ment, ne  peut  s'obliger  valablement  ni 
pour  sou  mari  ni  conjuinteuient  avec  lui, 
pour  les  dettes  par  lui  contractées  avanl 
ou  depuis  le  mariage. 


ET  LES  CODTS  CIVILS  KTRANr.LRS. 


(Du  covtral  fie  marui(]f.} 


m 


l.'iTC.  crttc  commiinatiti;  a 
pour  flTcl  lie  rendre  coiii- 
naiiies  et  divisildr»  les  ac- 
qtiisilion:>  failcs  pciid.int  .sa 
diirOe,  piirU-s  tpoiix  uiiboni 
blo  ou  sC'i'arc'iiUMil,  sdil  ([uc 
cesacquisUionsprovicniitnl 
«lerinduali'icc-oniiniinc.su.i 
qu'elles  provJeiMieiit  des 
éparunes  >ur  le;,  friiils  1 1 
revenus  des  biens  apparie 
naiit  aux  Opuux.  Ou  devra 
toujours  distraire  des  ac- 
quêts les  dettes  de  la  coin 
mnnauié. 

IJTT.  Les  Cpoux,  avant  le 
mariage,  feront  dresser  un 
élat  authentique  des  biei 
uieubiesqui  leur  apiiartien- 
drout  â  cette  Opoqiie;  la 
uiOiiie  foiinaliliJ  sera  ri'ni- 
plie  a  l'égard  dis  l)iena  nicu- 
l)l<s  qui  pouirunt  leur 
OcUoir,  durant  la  comiiui- 
iiautc,  aux  titres  Oiionces 
ci-dessus.  A  délaut  de  l'élai 
susdit  ou  d'un  autre  act.; 
aullientique,  les  biens  meu- 
bles seront  considérés 
coiimie  acquêts  de  la  com- 
niiiiiautc. 

1578-1579.  Comme  1421  à 
14J9,  C.  V.  (ôOG  et  507,  C. 
Sar<le.) 

iJhO.  On  no  considérera 
(■as  comme  une  libéralité 
.soumise  aux  rétjies  des  ilu- 
nalions,  soit  pour  la  sub- 
stance, so.t  pour  la  forme,  la 
convention  par  laqiidle  il 
sera  stipulé  que  les  époux 
participeront  aux  acquêts 
dans  une  proportion  inégale, 
ou  que  le  survivant  en  [.re- 
lèvera une  pari  a  titre  de 
préciput. 

teiiendant  les  époux  ne 
pourront  stipuler  que  l'un 
d'eux  supportera,  dans  le 
passif  de  la  communauté, 
une  part  excédant  celle  qui 
lui  sera  attribuée  dans  l'ac- 
tif. 

1581.  Comme  1441,  C.  P.  // 
».f/</yt>u/é;parladéclaraiion 
d'alisence. 

I.ib2.  La  séparation  judi- 
jciairc  de  biens  ne  pourra 
ptre  prononcée  que  dans  le 
d'une  mauvaise  admi- 
hisUation  de  la  commu 
lauté,  ou  lorsque  le  désor- 
Ire  des  affaires  du  mari  met 
es  intérêts  de  la  ft  mme  en 
béril.  11547,  1552  et  153».') 
1443,  CF.) 

15b3.  Si,  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  les 
poux  veulciu  la  rétablir, 
le  pourront  le  faire  par  un 
iClc*  public:  dans  ce  cas,  la 
ommunauté  reprend  son 
iffet,  comme  s'il  n'y  avait 
ni  eu  de  séparation,  sans 
réjudice  néanmoins  des 
iroits  acquis  aux  tiers  pen- 
lant  la  durée  de  celle-ci. 
1  Toute  convention  par  la- 
(uelle  lesépoux rétablissent 
leur  comniuuaulé  sous  des 
ionditionsdilîérentesde  cel- 


riagc  ,  no  pourra,  par  des 
conventions  matrimoniales, 
doiinrr  .i  son  nouvel  époux 
(|u'uue  part  d'enfant  léi;l 
lime  le  moins  prenant,  et 
sans  que  ,  dans  aucun  ca 
ces  donations  puissent  ex- 
céder le  quart  des  biens 
(1094,  c.  F.) 

238-239.  comme  1099-1100, 
C.  F. 

240.  Dans  le  cas  où  il  existe 
des  enfants  d'un  mariat;e 
antérieur,  les  nains  ou  pel- 
les seront  répart. s  a  part 
égales  eiitie  les  eoiijoints, 
à  moins  que  ce  mode  de 
cuminuiiauté  n'ait  été  exclu 
on  réKié  par  le  contrat  de 
mariage. 


TITRE  X. 

DE     LA    SLPARATIO:<   DE  BIETÏS, 

241.  Comme  1443,  C.  F. 

242.  La  dem  iiide  en  sépa- 
ration de  biens  sera  rendue 
publique.  (  1445,  c.  F.  ) 

243.  Comme  1447,  C.  F. 

244.  Laséparaliondebiens 
doil,avanl  son  exécution, 
élre  roiiUue  publique  ,  a 
peine  de  nullité  de  cette 
exécution:  le  reste  comme 
le  2e  5',  1445,  C.  F. 

245.  La  femme  pourra, 
pendant  l'inslance  et  avec 
l'aulorisalion  du  ju^je,  pren- 
dre des  mesures  conserva- 

oires  pour  empécber  la 
soustraction  cl  la  dissipation 
des  biens 

240.  Comme  1444,  C.  F. 

247.  Comme  1447,  C.  F  On 
n'a  l'us  reproduit  ces  mois: 
Ils  peuvent  même  interve- 
nir dans  1  instance  en  sépa- 
ration. 

248  à  252.  Comme  1448  a 
1452,  C.  F. 

253.  Les  ê|)0us  sont  tenus 
de  rendre  public  le  rétablis- 
sement de  leur  commu- 
nauté. 

Tanl  que  celle  publica- 
tion n'aura  pas  été  faiie, 
ils  ne  pourront  opposer  aux 
tiers  les  ell'ets  de  la  commu- 
nauté rêtabl.e.  (  1451,  c.  F.) 


47U.  \  la  mort  de  la  femme,  ou  si  elle  se  remarie,  le  douaire  où  le 
don  usufruitier  cesse. 

482.  Les  époux  peuvent  faire  seuls  des  testaments  mutuels  dans  un 
seul  et  même  acte,  sans  aucune  formalité,  pourvu  qu'ils  soient  remis 
au  ju;;e.  Ces  testaments  deviennent  nuls  par  la  révocation  qu'en  fait 
l'une  des  parties.  (1097,  c.  F.,  dilt.) 

489.  Le  testament  mutuel  est  nul  dans  le  cas  de  .'.éparalion. 

490.  Après  la  mort  de  l'un  des  conjo.nls,  l'autre  pourra  renoncer  â 
.sa  succession  testamentaire  :  mais  s'il  l'accepte,  il  lie  |)ourra  plus  ré- 
voquer la  partie  du  testament  par  laquelle  il  a  disposé  lui-même, sices 
dispositions  ont  été  de  nature  a  déterminer  le  préinourant  a  lui  don- 
ner son  liérilai;e,  comme  des  legs  au  prollt  des  enfants,  des  alliés  ou 
amis  du  prêdécédé. 

495.  A  défaut  de  convention  et  de  testament,  la  succession  entre 
époux  sera  réglée  par  les  lois  provinciales  ou  les  statuts. 

ôOU.  A  déf.iut  des  loij  provinciales  ou  de»  st.ituts,  ou  se  confor- 
mera ai!X   dispositions  suivantes  : 

.501.  On  conunencera  par  mettre  à  part  ce  que  les  lois  provinciales  et 
les  statuts  indi(|uenl  comme  devant  appartenir  â  certaines  personnes 
soit  à  tilre  de  //e/,  équipaije  de  yucrre ,  mobilier  de  mCnaye  ou  trous- 
seau. {1470,  c.  F.) 

543.  la  fortune  appartenant  à  l'un  des  conjoints  en  propro  sera  en- 
suite mise  a  part;  en  cas  de  doute,  il  est  présumé  en  faveur  du 
mari  ou  de  ses  ayants  droit,  que  tout  ce  qui  existe  tait  partie  de  son 
bien. 

546.  Si  le  mari  a  aliéné  une  partie  de  la  fortune  réservée  de  la 
femme  sans  son  cous  •ntement,  il  doit  en  dédommager  ses  bériliers 
comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi. 

548.  Les  apports  de  la  femme  en  argent  doivent  être  reslilués  en 
valeur  égale  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté.  S'il  en  a  été  fait 
emploi,  la  fenmieou  se»  bériliers  ont  le  droit  de  l'accepter  ou  de  de- 
miiider  le  remboursement. 

S'il  s'agit  de  capitaux,  le  m.iri  n'est  tenu  qu'A  la  remise  des  li- 
tres, i  moins  de  négligence  de  sa  pari,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  plai:é 
l'apport  de  sa  femme  en  argent  sous  .sou  nom.  (1567,  c.  f.j 

559.  (^uant  aux  meubles  apportés  par  la  femme  sans  estimation  ,  ses 
héritiers  les  reprendront  dans  l'état  ou  ils  se  trouveront  à  sa  mort. 
(156(>,  c.  F.) 

570.  Si  la  femme  a  apporté  de.s  immeubles,  le  mari ,  si  elle  meurt 
la  première ,  aura  le  ciioix  ou  de  les  rendre  à  la  succession,  ou  de 
les  garder  en  en  payant  la  valeur.  (1471,  C.  F.,  rf//f,  ) 

581.  Si  le  mari  meurt  avant  la  fenime,  celle-ci  aura  le  choix  ou  de 
reprendre  l'immeuble  tel  qu  il  est  lors  de  la  dissolution,  ou  d'en  de- 
mander le  prix  fixé  au  contrat  ,  selon  qu'il  aura  été  pris  moyennant 
une  valeur  déterminée. 

5SG  â  613.  (^uai)t  aux  améliorations  apportées  et  aux  détériorations 
survenues  aux  biens  personnels  des  époux,  elles  seront  régies  par  les 
règles  prescrites  au  titre  des  usufruits  ;  nii'n  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  changement  au  prix  llxé  d'avance  dans  l'inventaire  originaire. 

614.  L'usufruit  du  mari  sur  l'apport  de  la  femme  nuit  a  la  mort  de 
l'un  des  époux,  en  observant  les  dispositions  du  litre  de  l'usufruit. 

618.  Lors  du  partage  ,  les  dettes  de  chaque  époux  seront  payées  sé- 
parément. 

021-622.  La  succession  nette  et  ainsi  séparée  de  l'époux  décédé  sera 
partagée  entre  l'époux  survivant  et  les  plus  proches  parents,  c'est- 
à-dire,  jusqu'au   sixième  degré,  dans  les  proportions  suivanlcs  : 

623-624.  S'il  laisse  des  descendants  ,  le  conjoint  survivant  héritera 
d'un  quart,  et  s'il  y  a  plus  de  trois  lignes  descendantes  il  n'bérilera 
que  d'une  part  d'enfant. 

625.  S'il  laisse  des  ascendants,  des  frères  et  sœurs  ,  ou  des  enfants 
au  premier  degré  de  ceux-ci,  le  survivant  héritera  d'un  tiers. 

626.  S'il  ne  laisse  que  des  parents  d'un  degré  plus  éloigné,  le  sur- 
vivant héritera  de  la  moitié;  et  s'il  n'y  a  aucun  parent  a  degré  .suc- 
cessible  ,  il  héritera  de  la  totalité. 

628.  Le  survivant  succédera  aux  meubles  meuLilants  quand  il  n'existe 
pas  des  descendants. 

631.  La  moitié  de  la  portion  héréditaire  fixée  par  la  loi ,  est  regardée 
comme  une  légitime  et  soumise  aux  mêmes  règles. 

632.  Il  n'y  a  lieu  de  diminuer  cette  légitime  que  pour  des  causes  de 
nature  à  provoquer  le  divorce. 

637.  S'il  y  a  eu  communauté  de  biens,  leparl.ige,  déduction  pré- 
levée des  propres,  s'opérera  par  égales  parts,  et  le  survivant  recueil- 
lera sa  moitié  et  rieu  de  plus,  s'il  y  a  des  descendants,  s'il  n'en 
existe  pas,  il  prendra  dans  l'autre  moitié,  en  observant  les  règles  ci- 
dessus  quant  a  la  nue  propriété,  et  il  aura  toujours  l'usufruit  du  tout 
pendant  sa  vie. 

647.  S'il  n'y  a  pas  de  proches  parents,  il  héritera  du  tout. 

64S  à  650.  Il  peut  choisir  ,  pour  composer  sa  part,  les  meubles  et  les 
immeubles  à  prix  d'estimation. 

6.56.  Il  a  l'administration  du  bien  commun  juqu'au  partage,  sauf  à 
en  rendre    compte  aux  héritiers. 
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CODE  SAKDE. 


les  qui  la  rOglaient  anté- 
rieurement, est  nulle. 


l-i!l7.  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale  par  toute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux  ar-      1584    Anrès  la  dissolu 
ticles   1387-1388-1089-151)0.  .;„„    de  la  .•nninnimiiltf 

^es  principales  moditications  sont  celles  qui  ont  heu  en  stipulant  de  1  une  ou  de  I  autre  des  manières  qui  suivent ,  '  la  renitne  ou  ses  hi^ritiers 
savoir  : 


1"  (Jue  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts; 

2»  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie. 

5"  Qu'on  y  comprendra  toutou  partie  dès  immeubles  présents  ou  futurs,  par  la  voie  de  l'ameublissemeiit  ; 

-1"  Que  les  époux  payeront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au  mariage  ; 

S"  Qu'en  cas  de  renonciation ,  la  femme  pourra  reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  ; 

C"  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 

"o  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales; 

80  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel. 

SECTION  I.  De  la  communaiilé  réduite  aux  acquêts. 


auront  toujours  la  faculté 
d'y  renoncer,  ou  de  l'ac- 
ccpttr  sou.s  bénclice  d'in- 
ventaire, en  se  confor- 
mant a  ce  qui  est  prescrit, 
pour  la  renonciation  aux 
successions,  ou  pour  leur 
acceptation  sous  béné' 
fice  d'inventaire,  par  le 
titre  des  dispositions 
communes   aux   succes- 


.  .„o   T  1      ,  •,.-..  .  ..■.■,  ,  sions,  et  sous  les  peines 

li98.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu  il   ny  aura  entre  eux  qu  une  communauté  d  acquêts ,  ils  sont  censés  ex-  y  énoncées, 
dure  de  la  communauté  et  les  dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et  futures,  et  leur  mobilier  respectif  présent  et  futur. 

En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports  dûment  justifiés  ,  le  partage  se  borne  aux  acquêts       jcgj     »  „„      «inniix 
faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage,  et  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  des  leurs   liériiiers     et   da"i'« 
économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux.  1^^  ■  .'     ,.p,,nn 

t-i99.  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  ou  échu  depuis  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  en  (;iation  oii   d'ace    it  1 
bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt.  \  bénclice     d'inven- 

I  taire  ,  la  lenune    ou  tes 
Sï:Q!tws  n.  De  la  clause  qui  exclut  de  \a  communauté  le  moltUar  eti  tout  ou  partie.  1  héritiers  pourront,  lors 

[du   partage   de  la  com- 

loOO.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout  le  mobilier  présent  ou  futur.  _  '  |i""u  ^^'■  „  '  "ie"r''rt^  l-"7^ 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  remettront   réciproquement  dans  la  communauté  jusqu'il  concurrence  d'une  somme  ,,,.J|u..„,    ,^.  ,•    "^  •*'"') 

ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont,  par  cela  seul ,  censés  se  réserver  le  surplus.  blés    nn'il      iii'mip"^*  ii*' 

1501.  Celte  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  communauté  de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  „      ,  1"'"'    JUKUneroiil , 

,  .      .p    .  ,  ml  T  r  j  '  o    par  tous  nioyensde  preu- 

1302.  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  mari,  par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  que  \^*  ^  mis  d  ,i|)res  le  titre 
son  mobilier  est  de  telle  valeur.  ««/,«»  cp?- ""1  pi  r    vn'' 

Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée.  ."      '!    '     ,  .'  '  ,  ,. -t^i  r" 

1303.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  ^Pl'artenu avant  1  elablis- 
de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui   est  échu  depuis  ,  excédait  sa  mise  en  communauté.  'tA"lf  "ip     .   -,  •;^0"™""3"- 

1301.  Le  mobilier  qui  échoit  il  chacun  des  époux  pendant  le  mariage,  doit  être  constaté  par  un  inventaire.  '     "    ^    ''  être  parvenus 

Adéfaul  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ou  d'un  titre  propre  "a  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction  P*^""anl  sa  Uurée,  a  litre 

faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise.  iL  Y.nn^**'""  '     ^^*    °" 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  h  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  "ouaiion. 

soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier.  | 

La  femme  ou  ses  béri- 

„  ,      ,         .,        .,.  ,  '  tiers  seront  de  même  ad- 

SECTioN  m.  De  la  clai,se  d  ameuhhssement.  j  ,j,i^  ^  ^^.^.^    ^^^^^   ^^  ,^ 

130S.  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents  ou  qi,^n^s'aKi'rà"'de 'meubles 
futurs,  cette  clause  s'appelle  ametiWisscHient.  qui  lui   sont  parvenus  â 

loOC.  L'ameublissement  peutètre  déterminé  ou  indéterminé.  Jî         .        mi,.,';,  susénon 

11  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'il  .  (1415  qi-  .''"*'^""''" 
concurrence  d'une  certaine  somme.  '^         1     •    •; 

11  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  apporter  en  communauté  ses  immeubles,  jusqu'"a  concurrence  ^^^  nourroiit  aussi  de- 
d'une  certaine  somme.  nnnder      le    rpinliniirsp" 

4307.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés,  ^j^^^j^  j^.  j^  v^igui-  des 
biens  de  la  communauté  comme  les  meubles  mêmes.  mpiihle     riiii     •ii>i>»fiipn 

Lorsque  l'immeuhle  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont  ameublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des     '  ,,,   '"-,°..  /"  ,„.7  '  1,  '  „  " 

V».  .       1       t  .'        .  \  !•(  .    .    !••'  Ilclll.   a  1(1   IciliniC  ,  et  QUI. 

autres  effets  de  la  communauté,  et  les  aliéner  en  totalité.  pv.Ih   <le  li  .•nimniimiiiJ 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  !i-„,'.V\     ,.,,", ^^^^^^^^^ 
la   femme;  mais  il   peut  l'hypothéquer   sans  son    consentement,    jusqu'à    concurrence  seulement  de   la  portion  "  jJ.V jg,,"^''^    ne  se  trou- 

1508.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés;  ^^f-^!'^''',,'''",*,,*^"  "f.^",*^ 
,on  effet  se  réduit  i»  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti,  à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution  de  la  com-  7.  ^'.°/.  .  ,  r  ,  „,; 
■nunauté ,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'il  concurrence  de  la  somme  par  lui  promise.  ^   *  ■  H t'fp*  ■'   f  m  "î    .t  V,, 

Le  mari  ne  peut ,  comme  en  l'article  précédent,  aliéner  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  sç*  ueruieis  pouiioni  ui 
es  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameublissement  indéterminé  ;  mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à  concur-  eiamu    la    \aicur  paria 

,       .  .,■  ^        ,  jr        ^       .     .  commune  renommée, 

■enee  de  cet  ameublissement. 

4309.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage   a  ,  lors  du  partage,  la  faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  a|x  .„„.„! 

pour  le  prix  qu'il  vaut  alors .  et  ses  hér.tiers  ontle  même  droit.  autorUé  par  Scieur"- 

cèdent    ne    iiourra   être 
SECTION  IV.  De  la  elauw  de  eéparation  des  dettes.  exercé  au  iiréjudice  de» 

tiers  qui,  à  défaut  d'acte 

4S10.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  payeront  séparément  leurs  dettes  personnelles,  les  oblige  h  se  d'Otal  ou  autre  titre  au- 
faire,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  respectivement  raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  thenlique  de  propriété, 
parla  communauté  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur.— Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  auraient  coiuractc  avct 
ait  eu  inventaire  ou  non  ;  mais  si  le  mobilier  apporté  par  l>-s  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  le  mari  comme  adminls- 
.luthentique  antérieur  au  mariage,  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peuvent ,  sans  avoir  égard  à  aucune  trateur  de  la  communâu- 
des  distinctions  qui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur  payement  sur  le  mobilier  non  inventoiré,  comme  sur  tous  les  té,  sauf  le  recours  de  la 
autres  biens  de  la  communauté.  —  Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux  époux  pendant  femme  Ou  de  .ses  héritiers 
la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement  constaté  par  un  inventaire  ou  étal  authentique.  sur  la  part  de  la  comniU- 

toi  i .  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une  somme  certaine  ou  un  corps  certain  ,  un  tel  apport  liante  alïcrenie  au  mari , 
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»  Il 


emporte  la  oonvention  tacite  qu'il  n'est  point  (çrevfc  Je  dettes  antfiieures  au  mariage,  et  il  doit  *tre  fait  raison  par 
l'époux  débiteur  il  l'autre,  de  toutes  celles  qui  diminuaient  l'apport  promis. 

l.'ili.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empéclie  point  que  la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arré 
rages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage. 

1313.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré,  par  contrat,  fiane  et  quitte 
de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a  droit  i  une  indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la  part  de  commu 
naut<!  revenant  îi  l'époux  débiteur,  soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux;  et ,  en  cas  d'insulBsance  cette  in 
demnité  peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  père  ,  la  mère  ,  l'ascendant  ou  le  tuteur  qui  l'aurait  déclare 
franc  et  quitte.  —  (Jette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la  communauté,  la  dette  piovieiit  di. 
clu'f  de  la  femme  ;  sauf,  en  ce  cas,  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux  garants  ,  après  la  dissolution 
de  la  communauté. 

sECTio.N  V.  De  la  faciilti' accordée  à  la  femme  de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte. 

iiJIi.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  h  la  communauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce 
iju'elle  y  aura  apporté,  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis;  mais  cette  stipulation  ne  peut  s'étendre  au  delJi  des  choses 
formellement  exprimées,  ni  au  profit  de  personnes  autres  que  celles  désignées. — Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le 

mobilier  que  la  femme   a  apporté  lors  du  mariage,  ne  s'étend  point  il  celui  qui  serait  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  h  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfants  :  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfants  ne  s'é- 
tend point  aux  héritiers  ascendants  collatéraux.  —  Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déduc 
tiou  faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme,  et  que  la  communauté  aurait  acquittées. 

SECTION  yi.Duprèciput  conventionnel. 

1515.  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  autorisé  à  prélever ,  avant  tout  partage  ,  une  certaine  somme  ou 
une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature,  n'a  droit  h  ce  prélèvement ,  au  profit  de  la  femme  survivante,  que 
lorsqu'elle  accepte  la  communauté,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit,  même  en  renon- 
çant. —  Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  per 
sonnels  de  l'époux  prédécédô. 

151G.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage  sujet  aux  formalités  des  donations,  mais  comme  une 
convention  de  mariage. 

1517.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au  préciput. 
,  1518.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  le  divorce  ou  par  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas 
lieu  h  la  délivrance  actuelle  du  préciput  ;  mais  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le  divorce  ,  soit  la  séparation  de  corps,  con- 
serve ses  droits  au  préciput  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme  ,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste 
toujours  provisoirement  au  mari,  à  la  charge  de  donner  caution. 

i.'it'J.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit  de  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput, 
sauf  le  recours  de  l'époux,  conformément  à  l'article  1313. 

SECTION  VII.  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  deé  époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

1320.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  i'époux  survivant  ou  U  ses 
héritiers ,  dans  la  communauté  ,  qu'une  part  moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour 
tout  droit  de  la  communauté ,  soit  en  stipulant  que  la  communauté  entière,  en  certains  cas,  appartiendra  à  l'époux 
survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement. 

1521.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers  n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  communauté,  comme 
le  tiers  ou  le  quart ,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiei-s  ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté  que  proportionnel 
lement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulles!  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle 
les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

1522.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme  pour 
tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme  conve- 
nue, soit  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  sultisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme. 

13i3.  Si  la  clause  n'étabJit  le  forfait  qu'il  l'égard  des  héritiers  de  l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit 
au  partage  légal  par  moitié. 

1324.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent ,  en  vertu  de  la  clause  énoncée  en  l'article  1520  ,  la  totalité  de  la  com- 
munauté, sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action  contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une  somme  convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté 
contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme  en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes, 
ou  de  renoncer  à  la  communauté,  et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges. 

I.'î23.  II  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra  au  survivant,  ou  a  l'un 
d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté, 
du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond ,  soit 
quanta  la  forme,  mais  simplement  une  convention  de  mariage  et  entre  associés. 

SECTION  VIII.  De  la  communauté  à  titre  unit-ereel. 

152G.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage  une  communauté  universelle  de  leurs  biens  tant 
meubles  qu'immeubles,  présents  et  h  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présents  seulement,  ou  de  tous  leurs  biens  à  veuir 
seulement. 

Dispositions  communes  aux  htiit  sections  ci-dessus. 

1527.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus,  ne  limite  pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  est 
susceptible  la  communauté  couventionnelle.  —  Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions  ,  ainsi  qu'il  est  dit 
1  l'article  1587,  et  sauf  les  modifications  portées  par  les  articles  1388-1389  et  1390. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un  précédent  mariage  ,  toute  convention  qui  tendrait  dans  ses 
effets  à  donner  à  l'un  des  époux  au  delà  de  la  portion  réglée  par  l'article  1098 ,  au  titre  des  donations  entre-vifs  et  des 
'estaments,  sera  sans  effet  pour  tout  l'excédant  de  cette  portion  ;  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  com- 
muns et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs  ,  quoique  inégaux  ,  des  deux  époux  ,  ne  sont  pas  considérés 
;omme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit. 


De  la  (tissolution  dti  ma- 
riayepur  te  divorce. 


745.  Le  jugement  qui 
prononce  le  divorce,  doit 
indiquer  l'Oiioux  coupa- 
l)le  ;  ou  s'ils  ont  eu  des 
torts  mutuels,  détermi- 
ner de  tiuel  coté  sont  les 
fautes  prépondérantes. 

756.  Tout  ce  qui  ne  sera 
p.is  prouvé  avoir  été  ap- 
porté en  mariage  ,  sera 
réputé  bien  commun  ,  et 
le  reste  sera  partagé  par 
moitié.  (1474.  c.  F.) 

757.  Dans  ce  dernier  cas 
la  séparation  de  la  fortu- 
ne aura  lieu  comme  en 
cas  de  mort. 

Chaque  époux  conser- 
vera les  donations  que 
l'autre  époux  lui  aura 
faites  (1452  ,  c.  F.,  diff.) 
et  la  femme  reprendra 
son  apport  en  nature. 

766.  Dans  le  cas  où 
l'une  des  parties  aurait 
été  déclarée  coupable  el 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
communauté,  l'autre  con- 
joint pourra  exercer  tous 
les  privilèges  du  survi- 
vant ,  profiter  des  dona- 
tions qui  lui  auront  été 
faites,  et  révoquer  les 
siennes;  il  devra  cepen- 
dant contribuer  à  l'cdu- 
tion  des  enfants,  si  la  for- 
tune de  la  partie  coupa- 
ble n'y  suffit  pas.  (1448, 

c.  F.) 

On  supposera  la  partie 
coupable  morte  au  jour 
de  la  publication  de  lar- 

èt  qui  prononce  le  di- 
vorce, el  â  défaut  du  con- 
trat héréditaire  ,  l'autre 
conjoint  aura  le  quart  de 
sa  fortune,  ou  du  sixième, 
selon  la  gravité  du  dé>it. 
(1452,  c.  F.,  diff.)  S'il  exis- 
te des  conventions  des- 
tinées à  régler  l'ordre  île 

uccession  ,  elles  seront 
;xécutées  à  l'égard  du 
;oupable  ,  mais  on  ne 
pourra  jamais  lui  oter  au 
delà  de  la  moitié  de  sa 
fortune.  La  femme  non 
coupable  pourra  ,  au  lieu 
le  sa  part  dans  la  fortu- 
ne ,  demander  une  pen- 
sion alimentaire  ,  quelle 
conservera  ,   lors   même 

[u'elle  se  remarierait,  il 
„n  sera  de  même  pour  le 
mari   non  coupable,  s'il 

'est  pas  en  état  de  sub- 
venir â  ses  besoins. 

811.  S'il  y  a  eu  commu- 
nauté de  biens,  l'époux 
uoii  coupable  pourra 
prendre  ou  la  moitié  de 


yOO 


(Du  contrat  de  mariage.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS 
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15Î8.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  ani  règles  de  la  communauté  U-pale ,  pour  tous  les  c»9  aux- 
quels, il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat. 

SECTION  IX.  Des  conffiiliorw  exclusives  de  la  communauté. 

15Î9.  Lorsque ,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les  époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  communauté  ou  qu'ils 
seront  séparés  de  biens  ,  les  effets  de  cette  stipulation  sont  réglés  comme  il  suit. 

2  1.  De  la  clause  portant  que  les  Cpoiix  se  marient  sans  communauté. 

1350.  La  clause  portant  que  les  époui  se  marient  sans  communauté  ne  donne  point  h  la  f^'nime  le  droit  d'admi- 
nistrer ses  biens  ,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du 
mariage. 

1331.  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  femme  ,  et,  par  suite,  le  droit  de 
percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit 
faire  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  par  justice. 

ISôi.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y  a  des  choses 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  il  eu  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou  il 
doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation. 

l.lôô.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de   l'usufruit. 

1334.  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait  point  obstacle  h  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme  touchera 
annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  certaines  portions  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

1353.  Les  immeubles   constitués  en   dot,  dans  le  cas  du  présent  paragraphe ,  ne  sont  point  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliéués  sans  le  consentement  du  mari,  et,  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la 
justice. 

§  2.  De  la  clause  de  la  séparation  de  biens. 

làSfi.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient  séparés  de  biens;  la  femme 
conserve  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles    et  immeubles,  et  la  jouissance  libre  de   ses   revenus. 

1357.  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage  ,  suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat  ;  et, 
s'il  n'en  existe  point  il  cet  égard  ,  la  femme  contribue  à  ces  charges  jusqu'à  concurrence  de  ses  revenus. 

1358.  Dans  aucun  cas  ,  ni  k  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consen- 
tement spécial  de  sou  mari ,  ou ,  à  son  refus  ,  sans  être  autorisée  par  justice.  —  Toute  autorisation  générale  d'aliéner 
les  immeubles  donnée  U  la  femme ,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,   est  nulle. 

133'J.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  de- 
mande que  sa  femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la  représentation  des  fruits  existants, 
et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

CH.^PITRE  Iir.  Du  régime  dotal. 

\  340.  La  dot,  sous  ee  régime  comme  sous  celui  du  chapitre  II ,  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  sup- 
porter les  charges  du  mariage. 

1341.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de  mariage  est  dotal ,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire. 

SECTios  I.  De  la  constituiion  de  dot. 

1S4Î.  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme  ,  ou  tous  ses  biens  présents 
seulement,  ou  une  partie  de  ses  biens  présents  et  à  venir,  ou  même  un  objet  individuel.  —  La  constitution,  en  termes 
généraux,  de  tous  les  biens  de  la  femme,  ne  comprend   pas  les  biens  à  venir. 

1543.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée  pendant  le  mariage. 

1544.  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une  dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  sera  censée  con 
stituée  par  portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels  et  maternels,  la  mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne 
sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du  père. 

1343.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  pour  biens  paternels  ou  maternels  ,  sans  spécifier  les  por- 
tions, la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les 
biensdu  constituant. 

1346.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  à  elle  propres  dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  prise  sur 
les  biens  des  constituants,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

1347.  Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à  la  garantie  des  objets  constitués. 

1348.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui  l'ont  promise  ,  encore  qu'il  y 
ail  terme  pour  le  payement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

SBCTio:s  II.  Desdroiltdu  mari  sur  les  liens  dotaux,  et  de  V inaliénalilité  du  fond-t  dotal. 

1340.  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage.  —  Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les 
débiteurs  et  détenteurs,  d'en  percevoir  les  fiuits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux.-— Cepen- 
dant il  peut  être  convenu  par  le  contrat  de  mariage  que  la  femme  touchera  annuellement ,  sur  ses  seules  quittances  , 
une  partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

1330.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de 
mariage. 

1331.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'esti 
mation  n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire  et  n'est  débiteur  que  du  prix  donné  au  mobilier.  _ 

135i.  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari ,  s'il  n'y  eii  a  dé 
claration  expresse. 

1333.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal,  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le 
contrat  de  mariage. — 11  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  payement  de  la  dot  constituée  en  argent. 

1334.  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  o'u  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari 
ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent. 

1S33.  La  femme  peut ,  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  ou,  sur  son  refus,  avec  permission  de  justice,  donner  ses  biens 
I  dotaux  pour  l'établissement  des  enfants  qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur;  mais  si  elle  n'est  aul^irisée  que  par  jus- 
tire,  elle  doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari. 


CODB  SABDB. 


et  même  sur   ses  biens 
personnels. 

15S7.  Le  mari  ou  ses  hé- 
•i tiers  pourront,  dan.s  le 
.larlage,  retenir  les  im- 
meubles acquis  à  la  com- 
munauté, en  payant  une 
juste  ind'-muilé  a  la  fem- 
me ou  à  ses  héritiers. 
(1476,  c.  F.,  rf/Vr.) 


ET  LES  CODES  CIIVIES  ETI{\.\(;KRS. 


(Du  cou  Irai  de  mariage.) 


:m 
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Ijjfi.  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  donner  ces  Mens  dotaux  pour  rétablissement  de  leur»  enfants 
commun^'. 

iV.'jl.  L'immeuhlc  dotal  peut  tHre  aliéné  lorsque  l'nliénalion  en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

ISÔS.  L'immeuble  dotal  peut  encore  <>trealiéné  avec  permission  de  justice,  et  aux  enchères  ,  après  trois  aflîcbes  ; 

F'our  tirer  de  prison  le  uiari  ou  la  femme; — Pour  fournir  des  aliments  h  la  famille  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles ÎOî,  Î05  et  20G,  au  litre  du  .Variagt  ;  —  Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot , 
lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage;  —  Pour  faire  de  grosses  réparations  indis- 
pensables pour  la  conservation  de  l'immeuble  dotal  ;  —  Enfin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers  et 
qu'il  est  reconnu  impartapeable.  —  Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins  reconnus 
restera  dotal ,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

IKaO.  L'immeuble  dotal  peut  f'tre  échangé,  mais  avec  le  consentement  de  la  femme,  contre  un  autre  immeuble  de 
même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange  ,  en  obtenant  l'autorisation 
en  justice,  cl  d'après  une  estimation  par  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal.  —  Dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en 
échange  sera  dotal  ;  l'excédant  du  prix  ,  s'il  y  en  a  ,  le  sera  aussi ,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la 
femme. 

4500.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expliqués,  la  femme  ou  le  mari ,  ou  tous  les  deux  cpnjointe- 
lenl,  aliènent  le  fonds  dotal ,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution  du 
mariage  ,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant  sa  durée  ;  la  femme  aura  le  même  droit  après  la 
séparation  de  biens.  —  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage ,  en  demeurant 
néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur ,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu 
était  dotal. 

<jCI.  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage,  sont  imprescriptibles  pendant  le 
mariage,  h  moins  que  la  prescription  n'ait  commencé  auparavant.  —  Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la 
séparation  de  biens  ,  quelle  que  soit  l'époque  h  laquelle  la  prescription  ail  commencé. 

15CÎ.  Le   mari  est  tenu  ,  à  l'égard  des  biensdotaux,  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et  détériorations  survenues  par  sa  négligence. 

1S63.  Si  la  dol  est  mise  en  péril ,  la  femme  peut  poursuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  Iil3 
et  suivants. 

SECTION  m.  De  la  restitution  de  la  dot. 

ioC'l.  Si  la  dol  consiste  en  immeubles,—  Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  ou  biens  mis  à  prix, 
avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  ôte  pas  la  propriété  h  la  femme  ,  —  Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  con 
traints  de  la  restituer  sans  délai ,  après  dissolution  du  mariage. 

I56K.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent,  — Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat ,  sans  déclaration  que 
l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire,  —  La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution. 

15(16.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  ont  dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari  ,  il  ne  sera 
tenu  de  rendre  que  ceux  qui  resteront,  et  dans  l'état  où  ils  se  trouveront.  —  Et  néanmoins,  la  femme  pourra,  dans  tous 
les  cas,  retirer  les  linges  et  bardes  h  son  usage  actuel  ,  sauf  h  précompter  leur  valeur,  lorsque  ces  linges  et  bardes 
auront  été  primitivement  constitués  avec  estimation. 

lo67.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions  de  rente  qui  ont  péri ,  ou  souffert  dos  retranchements 
qu'on  ne  puisse  imputera  la  négligence  du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  er  sera  quitte  en  restituant 
les  contrats. 

1508.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  h  la  dissolution  du  mariage,  que 
de  restituer  ledroit  d'usufruit,  et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage. 

<36y.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le  payement  de  la  dot,  la  femme  ou  ses 
héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari  après  la  dissolution  du  mariage ,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue, 
i\  moins  qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inutilement  par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  payement. 

1S70.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme  ,  l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  k  restituer  courent  de  plein 
droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolution.  —  Si  c'est  par  la  mort  du  mari ,  la  femme  a  le  choix 
d'exiger  les  intérêts  de  sa  dut  pendant  l'an  du  deuil  ,  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  pendant  ledit  temps  ,  aux 
dépens  de  la  succession  du  mari  ;  mais,  dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  année,  et  les  habits  de  deuil  doivent 
lui  être  fournis  sur  la  succession,  cl  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus. 

1371.  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs 
héritiers,  i  projiorlion  du  temps  qu'il  a  duré,  pendant  la  dernière  année.  —  L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le 
mariage  a  été  célébré. 

lôTî.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  Je  privilège  pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle 
en  hypothèque. 

1575.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni  profession  lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  a  sa  fille  , 
celle-ci  ne  sera  tenue  de  rajiporter  à  la  succession  du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari,  pour  s'en  faire 
rembourser.  —  Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage,  —  Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profes- 
sion qui  lui  tenait  lieu  de  bien, — La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 

SECTION  rv.  Des  tiens  paraphemaus. 

1371.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ontpas  été  constitués  en  dot,  sont  paraphernaux. 

1375.  Si  tous  les  biens  delà  femme  sont  paraphernaux,  et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire 
supporter  une  portion  des  charges  du  mariage,  la  femme  y  contribue  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

1570.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux.  ^  Mais  elle  ue  peut  les  aliéner 
ni  paraître  en  jugement  a  raison  desdits  biens ,  sans  l'autorisation  du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  permission 
de  la  justice. 

1377.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  administrer  ses  biens  paraphernaux,  avec  charge  de  lui  rendre 
compte  des  fruits,  il  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire. 

1378.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme  sans  mandat,  et  néanmoins  .sans  opposition  de  sa  part, 
il  n'o^-X  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la  première  demande  de  la  femme,  qu'à  la  représentation  des  fruits  exis- 
tants, et  i!  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

1379.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  malgré  l'opposition  constatée  de  la  femme  ,  il  est  comptable  envers 
elle  de  tous  les  fruits  tant  existants  que  consommés. 

1380.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

Dispositions  particulières. 

1381.  En  se  soumettant  au  régime  dotnl ,  1»5  époux  peurent  néanmoins  illj^jler une  société  d'acquêts;  et  K-;  fffetedc 
cette  Meiété sont  réglés  Cimme  il  est  dit  hux  articles  1438-1499. 
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la  commtinaul(;  ou  ce 
qu'il  aiir.i  apporté;  «l.ins 
co  dernier  cas  ,  il  aura 
lans  la  fortune  du  con- 
joinlcoupablc,  les  mêmes 
droits  que  ceux  prescrits 
ci-dessus. 

82.').  Les  conlrats  liitcr-i 
venus  sur  la  .séparation  | 
le  biens  après  divorce,' 
>ont  valables,  «'JlstODll 
passés  en  Justice. 

827.  Si  la  partie  non 
coupable  meurt  pendant 
la  procédure  en  divorce, 
es  liéri  tiers  peuTcntton- 
linuer  les  poursuites. 
(227,3  l"ic.r.,d,ff:) 
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